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1. 

Traité  çnfre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Dey  d'Alger^    Signé  à  Alger,  le 

3.  Août  1765. 

Articles  o/f  Peoce  and  Commerce  between  the  Moit 
Sereoe  and  Mighty  Prince,  George  the  Third,  by  the 
Grâce  of  God,  Kmg  of  Great  Britain,  France,  and 
Ireland,  Defender  of  the  Ghriétian  Faitb,  Dui^e  of 
BroMwick  and  Luneburg,  Arch  Treaaurer  and  Prince 
Elector  of  the  Holy  Roman  Empire,  etc.  etc.  and  the 
Most  UiastriouB  Lord  ADj,  BariiBw,  Dey,  and  Gover- 
nor  of  tbe  warlike  City  and  Kingdom  of  Algier,  in 
Bat\)«r};  concluded,  ratified,  confirmed,  and  renewed,  . 
Vkj  Bis  Excelleiicy  Aithiba^d  C^evland,,  Esq.i  Hia  Bri- 
t^BBic  Majesty'fl  Ambassador  to  the  Kingdom  of  Algier. 

lii  the  first  place,  it  was  exprossly   agreed  upon 

and  conclnded,  after  a  matore  and  regular  délibération 

widk  the  Divan,  ^hat  from  henceforward,  no  Eriglishman 

taken  by  s.ea  or  by  land  shall ,  upon  any  pretext  what-* 

soever,   be   either   bought,    sold,*  or  made  slave   of, 

witbin  the  Dominions  of  tbb  Kingdom,  bat  be  immedia- 

tely  delivered  up   to   Hia  Britannic    Majesty'a   Consul 

residing  hère  ;  to  which  purpose  orders  were  fortfawith 

issaed  out,    to  ail   the  Governors  of  the  several  Pro- 

TÎnces,  that  ail  Englishmen  that  hereafter  may  chance 

to  be  taken  or  found  within  the  limits  of  their  several 

dependencies  be  immediittely  forwarded  to  this  capital. 

To  the   more  punctual  eompliance  with  this  Treaty, 

M  to  the  avoiding  tbe  diffieulties  that  may  arise  from 

I^iiticalaray  buying  tSnglish  subjects,  and  thereby  be* 

fevmg  themselves  entided  to  a  ransom,  notice  bas  been 

gif  en  by    the  common  cryer  in  ail  the  public  places 

of  this  city,  that  from  henceforward  no  subject  of  Bis 

Britannic;   Majesty  be  either  bought  or  soid   by  any 

Wy  whatsoever. 

Secondly.  It  is  forther  concluded  and  agreed  upon, 
that  in  case  any  of  Bis  Britannnic  Majesty's  subjects 
ikould,  from  liquor,  or  from  anyother  motive  déclare 
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2         Convention  entre  le  Roi  de  France 

17fi5  an  intention  of  embracihg  the  Mahométan  rellgioii^ 
they  shall  forthwith  be  secured^  sent  to  tiie  ConsuPa 
hoQse,  and  there  three  days  allowed  them  for  reflec* 
tion ,  after  which  three  days  they  shall  be  at  liberty  to 


barracks,   whlcb,  being  looked  upon  as   sacred,   any 
one  taking  refage  ihere  cannot  be  oieddled  with. 

Confirmed  and  sealed  in  the  warlike  City  and 
KingdoiB  of  Algier,  in  the  présence  of  Almighty  God, 
the  3d  day  of  August,  in  the  year  of  our  I^rd  Jésus 
Christ  1765,  and  in  the  year  of  the  Hegira  1179,  and 
the  day  of  the  Moon  Snfferr* 

Signed  AltCH.  Ci^etland. 


S  sujets  franqais  et  ceua:  de  cePrin-- 
\'  Si  s  née  à  Versailles ,  le  3U  Mars 


Convention  entre  le  Roi  de  Franca 

et  le  Landgrave  de  Hesse-Cassel,  poui^ 

Vabolition  du  droit  d'aubaine  entré 

les 

ce.    Oignée 

1767. 

Le  Roi  voulant  donner  an  Sérénissime  Landgrave 
de  Hesse-Cassel  des  témcûgnages  distingués  de  Son  af- 
fection et  de  sa  bienveillance,  s'est  porté  volontiers 
à  déférer  au  désir  qu'à  marqué  Son  Altesse  Sérénissime 
d'exempter  réciproquement  au  droit  d'aubaine  les  suc- 
cessions qui  viendraient  à  échoir  aux  sujets  respectifs 
de  France  et  de  Hesse*Cassel:  en  conséquence.  Sa 
Majesté  a  autorisé  le  Duc  de  Choiseuld'Amboise,  Pair 
de  France,  etc.,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  et  de 
ses  Commandemens  et  finances,  à  èigner  avec  le  Mi- 
nistre du  Sérénissime  Landgrave,  pareillement  muni 
de  ses  pouvoirs,  les  articles  suivans: 

Art.  1er.  L'exercice  du  droit  d'aubaine  sera  réci- 
proquement aboli  entre  la  France  et  les  Etats  du  Sé- 
rénissime Landgrave  de  Hessé-Cassel:  en  conséquence, 
les  sujets  respectifs  auront  dorénavant  h  libre  faculté 


et  le  Land^raim  de  Hesee^CMêeL         3 

de  disposer  de  leurs  Mens  quelconques  par  testamenti  1767 
par  donation  entre  yifs,  ou  par  tout  autre  acte  valablei 
eo  faveur  de  qui  bon  leur  semblera;  et  leurs  héritiers 
demeurant  soit  en  France,  soit  dans  les  Etats  de  Hesse* 
Casse! ,  pourront  recueillir  leurs  successions,  soit  ab 
intestat^  soit  en  vertu  de  testament  ou  autres  dispo* 
siiions  lëgitimes,  et  posséder  tous  biens,  noms,  raisons 
et  actions,  et  ce,  sans  ^avch*  besoin  d'aucunes  lettres 
^nataralitë,  on  autres  èoncéssions  particdières* 

2.    Lorsqu'il   écherra  une   succession   aux  sujets 

respectifs,   ils  ne  pourront  être  tenus  à  payer  aucuns 

autres  droits  que   ceux  iiur  se   payent   en   pareil  cas 

par  les  propres  et  naturels  sujets  .de  la  domination  oA 

rbëritage  sera  situé;   néanmoins,  dans  le  cas  où  il  se« 

raît  perçu,  au  profit  du  Sérénissime  Landgrave,  quel- 

()ue  droit  pour  raison  des  successions  qui  écherraient 

aux  sujets  du  Sérénissime  Rcn,  on  de  Texportation  d'i- 

celles,  et  généralement  tout  autre   droit,   quelque  de- 

nonÀnalion  qu'il   puisse  avoir,   dans   le   même  cas,   il. 

sera  perçu ^   au   profit  de  Sa  Majesté,,  le  même  droit 

des  fojeta  de  Son  i^ltesse  Sérénissime,  relativement  aux 

successions  qui  leur  écherront  dans  les  Etats  de  Sa 

Majesté. 

3.  n  a  %té  convenu  expressément  que  le  bénéfice 
de  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  stipulé  par  l'art  ler, 
ne  pourra  pas  être  réclamé  par  tous  les  sujets  indi- 
stinctement et  que  ceux  qui  passeront  à  l'avenir  d'une 
domination  à  l'autre,  pour  s'y  établir  à  demeure,  ne 
seront  admis  à  recueillir  les  successions  qui  leur  écher- 
root  dans  leur  patrie,  cuie  dans  le  cas  où. ils  auraient 
demandé  et  obtenu  de  leur  Souverain  naturel  la  par* 
mission  de  s'établir  sous  upe  domination  étrangère. 

4.  La  présente  Convention  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  du  jour  de  sa  signature,  et  sera  ratifiée 
fir  Sa  Majesté  et  Son  Altesse  Sérénissime,  et  enre<- 
t^ée  dans  les  cours  et  tribunaux  respectifs;  et  tou- 
tes lettres  nécessaires  seront  expédiées  à  cet  effet. 

En  foi  de  quoi,  nous»  Mmistres  soussignés,  en 
Terta  de  nos  pleins  pouvoirs,  l'avons  signée  et  scellée 
du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles,  le  81.  Mars  1767. 

(L.  S.)  Le  Duc  de  Choiseul. 

(L.  S.)  DE  Paghelbei*. 
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Convention  conclue  entré  leî^oi  de 
Francùr  et  le  Prince  héréditaire  de 
Hesse  -  Darnïsiadt',  pourt  V abolition 
du  droit  d'Auf^ainç  centre  les.  sujets 
de  Sa  Majesté  et  ceux  de  ce  Prince* 
Signée^ à  Strasbourg,  le  7.  Septembre 

:'l767*  .     •    ' 

Art  1er.  L'etercice  du  droit  d'aabaine  sera  réci« 
proquement  aboli  entre  la  France  et  lés  possessions 
actuelles  dtt  Prince  Héréditaire  de  Hesse-Darnistadt, 
80U8  la  Souveraineté  de  l'Empire,  et  situées  hors  de 
TAIsace ,  tant  à  la  rive  droite  du  Rhîn  que  dans  le 
Vesterheich,  -irers  les  frontières  de  l'Alsace  et  de  la 
/  Lorraine.  En  conséquence,  les  sujets  respectifs  auront 
la  libre  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques, 
par  testament  >  par  donation  entre  f ifs ,  ou  par  tout 
autre  acte  valable,  en  faveur  dé  qui  bonheur  semblera; 
et  leurs  héritiers  demeurant  soit  en  France,  soit  dans 
les  terres  du  Prince  Héréditaire  de  Hesse-Darmstadt, 
pourront  recueillir  leurs  successions,  sôit  ab  intestat^ 
soit  en  vertu  de  testament  ou  autres  '  dispositions  légi- 
time3  et  posséder  tous  biens,  noms,  raisons  et  actions, 
et  ce  sânâ' avoir  besoin  d'aucunes- lettres  de  natnralité 
ou  autres  concessions  particulières. 
,  *  -2.  'Lorsqu'il  écherra  une  succession  ao%  sujets  re- 
spe<#tiÀ,  ils  ne  pourront  être  tenus  à  payer  aucune  au- 
tres'  ;droits  que  ceux  qui  se  paient  en  pareil  cas  par 
Ces  propreis  et  naturels  Vtujets  de  la  domination*  oùl'hé* 
ritâge  sera  situé;  néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait 
^r(;u,  au  profit  du  Prince  Héréditaire,  quelque  droit 

S  oui*  raison  dès  successions  qui  écherraient  aux  sujets 
u  Roi,  où  dé  l'exportation  d*îcelles,  et  généralement 
tout  autre  droit,  quelque  dénomination  qu'il  puisse  avoir, 
dans  le  même  cas  il  sera  perçu,  au  profit  de  Sa  Ma- 
jesté, le  même  droit  des  sujets  de  Son  Altesse,  rela- 
tivement aux  successions  qui  leur  écherront  dans  les 
Etats  de  Sa  Majesté. 

3.   U  a  été  convenu  expressément  que  le  bénéfice 
de  Tabolition  du  droit  d'aubaine  stipulé  par  l'article  pre- 


0t.  M  HMseiTlJarmstadt;  :  fi 

oier  ne  pourra  éireri'ëcJanié'iwr  tomles  injetB  indistinc- 1787 
lemeot,  et  que  ceux  qui  "passeront  à  I  avenir  d'une 
domioalion  à  l'autre,  pour  Vy  établir  à  demeure,  ne 
seront  admis  à  recu^lir  les  aucceasîon'i  .qui  leur  >éltber* 
root  dans  leur  patrie,  qu^  daha  le  cas  où. ils  auraiei^t 
demandé  et  obtenu  de  leur  ÎSouverain  naturel  la  per- 
mmon  de  s'établir  sous  une  domination  étrangère.     ' 

4.  La  présente  Convention  sortira  son  plein  et  entier 
effet  da  jour  de  sa  sig^nature,  et  sera  ratifiée  par  Sa 
Majesté  et  Spn  Altesse,  enreffistfée  dans  les  co^rs  et 
tribunaux  respectifs,  et  toùtek  lettres,  nécelsaires  'feront 

expédiées  à -cet  effet      •     '•     '  " 

En  foi  de  quoi,  nous  soussiggnés^  eh  vertu  de  n9s 
poDVDJrs  respectifs  afvons. sighç la  présente  CpjivenUqny 
et  y  avons  apposé  le  caîçhet  de  no4  armés.  '    [ 

Fait  deuhie  .à  Strasbourg,   le  7.  Septembre  1767. 

*(h.^,):[./'^    PB  MôsÈr. 
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4!    J.    .  *>  ..■• 

Convention  entité  la  France  et  VElec- 
torat  de  grèves,  ep  .,date  du  9»  Octo^ 

bre  iiÎ73^ 


Extrait. 


r  f 

L'Electeur  s'erifgage,  pouf  lui  et  ses  successeurs, 
a  perpétuité,' à  maintenir  dans  to^ul  l'Electorait  de  T^rè- 
ves  la  pleine  et  entière  lib^téifu  commerce  des  'sels 
de  Lorraine,  et  à  ne  janiais  gêner  ou  restreindre,  sous 
quelque  prétexté  que  ce  soit,  l'importation,  vente  ou 
Wibution  de  cette  deiiréè,  soit  qu'elle  arrive  en  sacs, 
rà  en  tonneaux  ou  de  quelque  autre  manièr^^ 


]  A 


.  .  ^.    ' 
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Internât  » 
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8         Confirmatioft^dM  Traité^  subsiâtans 

1774  toht  enregiitfëft,  iMMnéneiit'cebi'dttJ'aiinëe  1142  de 
THégire,  ce  qai  revient  à  L'an  de.grâm  1729,.  tel 
qu'il  est  enregistré,  et  de  plus  l'article  séparé,  arrêté 
en  1165  de  THégire,  en  qui  revient  à  l'an  de  grâce 
1752,  tel  qu'il  est  enregi^^é;  et  désirant  que  les- 
dits  traités  soient  touje^s  agréés  et.  stables^  nous 
Tes  conlirmons  de  part'  et  d'autre,  suivant  tontes 
leui%  eojiditipaa  enregistrée»,  en*,  étant  satisfaits,  et 
donnant  nôtre^  plein  eonsent^m^ot  pour  ,les,  observer 
inviolal>Ieioent,^et  pour  que  râmitié  soit  aussi,  et  même 
plus  ferme  eî  étrorte' à  ravenir  nue  ci •> 'devant.  Cest 
a  cette  fin  que  nous  •èvpiîrinib\a- dessus  nos  noms^et 
rempreinte.de  nos  hi|ls;,et  nous  .convenons,  pour  domi- 
ner notre  ratification,  dii*  terme 'de'  ciné  Kiiies^  :plus 
ou  moins,  jusqu'à  l'arrivée  à  Tripoli  de  la  ratification 
de  Sa  Majesté  Impériale,  Tel  '  est  notre  accord  avec 
le  sieur  de  Lancey,  et  conséquence  des  ordres  et  du 
plein  pouvoir  dont  il  est  muni. 

Donné  à  Tripoli  de  Barbarie,   le  8  de  la  lune  de 
Scfawal  de  l^amiée  1198  de  l'Hégire  y  eé  qui  revient  aa 
12.  Décembre  de  l'an  de  grâce  1774. 
'       Sur  les  originaux  se  trouvent  les  noms  etJesibuIs 
fttivans:  '       » 

(L.  S.)        Alt  -  Caba  Aaiii»t  «'  Pacba:$  :  '   ! 


fL.  S.)  AssANvBey; 

(L.  8.1  JovssouF^  Kiania. 

{>L.S.)  MousTAFdÀ,  Aga.  du  Divén;. 

(L»S.)  Hussein,  Reis  de  la  «larine; 

fL.  S.)  AhmbT'  Bffbndi,  Tefterdar;     . 

(L.  S.)  Mahmobt,   Chef  dé  ta  ville.' 

.  Peur  eopie^  conforme  à  l'original,,  qui  est  «n  lan- 
gue turque; 

jiôte  de  confirmation  au  nom  de  Sa  Majesté  Louis 
XVIf  Empereur  et  Roi  de  France  et  d§  Navarre^ 
des'Traitéa  de  paix  et  d^ amitié^  tels^quHls  existent 
à  présent  y  entre  VEmpir^\de  France^  et  la  Régence 

de   Tripoli^  de  Barbarie* 

En  vertu  du<:pieifi'  pouvoir  donné;  en  date  du  12 
du  mois  de  mai  de  ri»;,  présente  année  1774,  du  cbà^ 
teau  impérial  de  Versailles,  par  le  Très. Haut,  Très 
Poissant  9  Très  Excellent  et  Invincible  Monarque ,  Louis 
XVL  du  nom.  Empereur  et  Roi  de  France -et.  de  Na. 
varre ,  à  nous  soussigné  Ecuyer ,  soa  Consul  et  obargé 


entre  la  France  et^TK^ipolu  *  (>9 


d'affaires  auprès  ën^Trèa  1ll«itr0  et  Bf«((aifi(fiie-:S6ig- 1774 
oeur  Aly-Garaman,  Pacba^tBeyi,  iD«y.  4e  la.  MUice  et 
dtt  DtTan  du  RoyattiBe-«le  ?1?ri:poU  de  Bafbatie^,  .et  ei 
eoDséqaence  du  désir  sincère  ee 'leur  paft.4ie'i!eiQplir 
l'4ib/el»de*  ce  pIcjn.pJMifeli','  (fue  aeus  leSr  javOnaixom* 
Boniqué^  nous  Aurons. confirme^  iCOtnme  nous- eenSiV 
moBs  par  ces  nrësente»,  'au- nom  de  Sa  Majesté  rËm- 
pereur  L«ouis  XVI ,  glônansemeot  régnant ,  les  andatia 
traités  de  paix  et  d'amitié  entré  TEaipire  de  France  et 
la  Régence  de  Tripoli  de  Barbarie*,  nommément  :t)er 
lui  fait  et  arrêté  le  2  du  mois  d*aoàt  1729^  tel  qu'il 
eoûftiût  80US  le  règne  de  feu  Sa  Majesté  l'Empereur 
Louis  Xy,  de  glorieuse  mémoire,  et: tel  qu'il  exitte 
à  présent,  pour  être  iesdits  traités  observés  et  mainte- 
nus fidèlement  dans  tous  leura  articles,  y  compris  ce^ 
Itti  qni  a  étë  conclu  séparément',  cohcernant.Jes  corsai- 
res, le  30  du  mois.de  tnai>  de  Tannée  1752;  et  nous 
promettons',  soiiÀ  la  paVole'  inviolable  dé  Sa. Majesté 
impériale,  qu'elle  donnera ia  ratification  de  celte  con«- 
finnation  dans  le  terme  de  cinq^  mois,  à  compter  de  la 
(fa/e  de  ces  présentes,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
Pareillenaeht,  le  Très  Illustre  et  Magnifique  Seigneur 
Aly-Caramanly,  Paeha,  Bey,  Dey,  la  Milice  et  le 
Divan  du  Royaume  de  Tripoli,  de  Barbarie,  confir- 
ment pleinement  avec  nous  iesdits  traités,  nommément 
celui  du  2  du  mois  d'août  de  l'année  1729,  et  l'article 
séparé,  concernant  les  corsaires,  du  30  du  mois  de 
mai  1752,  s'en^açehnt  de  les  observer  fidèlement  et 
de  donner  leur  notificatioil  d^ns  Je  terdie^  convenu,  cir 
dessus,  et  nous  avons  fait  resj^ctlvemeijt  l'échange  de 
cette  confirmation  réciproque ,  laquelle  a  été  ajoutée^ 
de  part  et  d'autre,  au**l)a^  ^de  l'original  du  traité  du 
mois  d'août  1729. 

A  Tripoli  de  Bfâfbârîe;  le  12:  Décembre  1774. 
Sîgné  à  l'orîgînal  (L.  S.)    De  Lancey.    ., 


^.ler.'  Le  Cbebul' de  France,  aut  fêtes  ^duBet^ 
ram^  aura  la  préséailcé*  sur  tous  les  butines,  ainsi  quîl 
est  stipuli&  dans  lés  capitulations  primitives,  auxquelles 
on  se  rapporteraé. 


10  Bref^  par  lequel  &  S.  PU  VI 

17t4  2.  Le  Consul  portera  dofant  nova  tootea  les  plmn^ 
tea  00  difficoltëa  qui  pourront  lui  aorvenir,  et  noua  pro- 
niettona  de  les  terminer  amicalement  entre  noua,  comme 
noua  aTona'fait  par  le  puaié.  * 

"3^  A  présent  et  pour  l'afcnif,  pendant  to0|  le 
lempa  de  notre  règne^  nous  promettons  de  protéger 
les  Français  et  Oeui  qui  sont  soos  la  protection  de  la 
France  de  toute  insulte  et  a^ànie. 

4.  Dorénavant,  a'it  arrive  daaa  ce  port  deâ  cor^ 
8«res,  de  quelque  nation  que  ce  aéit,  ennemis  des 
^Français,  les  bitimens  marchanda  pourront^  mettre  à 
la  voile  promettant  de  retenir  les  corsaires  pendant  qua^ 
rante-huit  heures  aprèa  leur  départ 

5.  Dans  le  cas  où  nous  jugerions  à  propos  d'ar-r 
mer  des  corsaires ,  nous  ne  pourrons  pas  retenir  les 
bàtimens  français  plus  de  huit  jours,  à  moins  que  d'eux- 
mêmes  ils  n'y  cpnsentent  de  bonne  amitié* 

Scellé  do  sceau  du  Pacha.  A  Tripoli,  à  la  fin 
de  la  Ime  de  ^Sefer  1195  de  l'Hégire. 

Pour  co^ie' conforme. 

'  Xavier  Naûdi, 


7.      ^ 

Bref  par  lequel  S.  S.  Fié  VI  accorde 
aut  Roi  de  Sardaigne  Vextraction 
des  déserteurs  réfugiés  dans  les  Egli--^ 
Ses.    En  date  de  Rome ,  le  18-  Avril 

1776.     ■  . 

Pi  us  P.  P.  yi.  ad  perpetuam  rei  memoriaro. 

Ad  futuram  rei  memoriaro*  Publicae  Chiistifide- 
lium  omnium  quietis,  ac  tranquillitatis  cultores  a  Do- 
mino constituti ,  exempla  spectantes  Praedeçessorum 
nostroruro  Rpmanorum  Pohtificum,  qui  ad'  pubficam 
trhnquillitatem  fovendam,  firniandamque,  nonnullorum 
criminum  reos  beneficio  sacri  as^li  minime  gaudere 
decreverunt.  Nos  quoque,  ubi- dchctorum.  oualltas ,  at- 
que  frequèntià  it  exigat,  Catholicorum  Pnnctpum  de 
Apostolica,  et  sancta  Sedé  benemeritorum  votis  super 
huiusmodi  re  libenti  animo  annuimus,   sicuti,  oouiibus 


accorde  au  Roi  de  Sar daigne.  11 

ierio  perpensis ,  in  Domino  nagit  tabMter  ezpodire  177i 
conspiciimia.  Naper  siquidem  pro  parte  caritaimi  in 
Christo  Fiiii  nosiri  Viotorii  Amedei  Sardiiiiae  Régis  iU 
M  Nobis  expesitum  fuit,  qaod  ia  Civitatibos,  ter- 
ris, et  locis  eios  Domioio  «obiectia,  iia,  qui  mititiae 
«lae  noroen  dederunt,  propter.  faoileni,  patentemqM 
aditom  ad  Ecclesias,  ahaque  4oca  iinniunia  peraaept 
a  militaribus  signia  difcedunt,  et  inEcclesiis,  aacrhque 
locis  se  recipiont^  atque  ita  poenam  m:  patrato  delicto 
promeriUin  evadere  adnituntor:  qua  aaiie  de  re  in  aob 
nilitaribus  copiia  plurea  proTeniunt  pertarbationea ,  et 
aala,  ac  militaris  disciplina,  quae  in  exercitibus  necea« 
saria  omnino  est,  quaeque  publicam  etiam  quieteoi  ao 
tranquiUitatem  tuetnr,  grave  inde  patitur  detrîmentimi. 
C|iiBaut€ai,^sicut  eadem  eipositio  sttbiongebat,  ipse 
Yictorias  Amedeus  Rex  praemissis  omnibus  opportu* 
naiD  remedium  Apostolica  auctoritate  a  Nobis  aabiberi 
ploniDuai  desideret;  Nos  eiusdem  .Viotorii  Amedei  Re« 
^i^otis,  bac  in  re,  quantum  cum  Domino  possurous^ 
habiliter  annuer^  volontés,  Venerabilibus  Pratribus 
^^tAi  Archiepiscopis ,  et  Bpiscopis  Civitatum  ;  et  Dioe* 
cesoin  8ub  dominio  dicti  Yictorii  Amedei  Régis  existen- 
im  facultatem  cum  débita  licentia,  ac  interventu  per- 
sooae  Ecclesiasticae  ab  eisd^m  Archiepiscopis,  et  EJpis* 
<!*pis  respective  deputandae,  milites  reos  desertionis  a 
ipibQsvis  Ecciesiisf,  et  locis  immunibus  diçtarum  Civi*> 
^tom,  et  Dioecesum  extrakendr,  ac  illos  eonsignandi 
^roin  Praefectis ,  reportata:  tamen  prîus  ab  iisdeiQ 
promissione  more  nobilium,  de  non  piectendts  huius* 
modi  militibus  morte,  aut  aliqua  gravi  poena  corporis 
^fflicliva,  sub  poena  exCommunicationis  latae  sententiae 
adversoa  contravenientes ,  Nobis,  et  pro  tempore  exi* 
^cnti  Romano  Pontifie! ,  praeterquani  in  mortis  articule, 
f^enratae,  auctoritate  Apostolioa  tenore  praesentium 
^boimus,  et  impertimur:  posteaquam  vero  milites  prae- 
''^ti,  sic  ut  praefertur,  ex  locis  immunibus  extracti^ 
^ae  Praefectis  consignât!  fuerint,  ut  ad  Sardiniae 
%nam  transmitti  posêint,  ibique  ad  sua  miljftaria  ol^* 
s«|Qia  praestanda  in  copiis  îpsius  Vietorii  Amedsi  Re^» 
Ç<  ad  tempos,  etiam  deeennii,  detineri  libère,  et  \U 
<^ite  valeant,  auctoritate,  et  tenore  pra^esentis  concedi* 
^Q^  et  indolgemus;  quod  si  facilis,  ac  tuta  minime 
>perari  possit  eorumdem  militom  translatio  ad  Regnom 
praetlictum,  facultatem  qooque  illos  vinetos,  et  ligatot 


12       ConpeMion  signéif  entr0  la  France 

17T6  asijm:  ad  betun^  in  qqo  if  si  naines  cmsccndere  debeant, 
pari  aa€toritate,  et  tjeaore  tiiboimus,'  ac  «largimur^ 
lion  obstantibuB  ApostoUeis^  àc  in.  aniirersalibas,  provin- 
dalibjisaue  et  syaodalibus  Goneilirs  «ditis  gunéralibos, 
vel  jpécialibqs.CQiistitùtioBÎhus,  el  ordinatioiùbuii;  nec 
Bon  qaibusTÎs ,  eiiain  juramento  ^  confirmatione  Aposto* 
iica,  Tel^quavia  firmitate  alia  iroboratia  statutis,  ctcon- 
Buetudimbus  9  privilegiia  quoquev  indultis,  et  iiteria  Àpo- 
aloKcii  in  contrapium  praerniisorum  qtraihbdoiibet  con<» 
owsis^,  confirmatis  V  et  inneiratiAi  Qoibua  omnibus,  et 
ikiguiis  îllorom  tenores  praesentibus  pro  plene,  et  sof- 
ficienlieF  expressis 5  ac  de.verbo  ad  verbum  inseriis  ha-» 
b«nles  ilits  alias  in  suo  robore  permansnris,  ad  prae* 
missorum  effectum,,  hao  vice  diuntaxat  specialiter,  et 
expresbe  deré^amus,  caeterisque  contrariis  quibus* 
cuiBcme.  > 

Datum  Romae  apud  sanctum  Petrnm  siib  annulo 
Piscatoris  die  decinia  '  ocitava  aprilis  1776,  Pontificatas 
nostri  asaa  sëcoÉdo^K'       i. 

I.  Gabdinal.      '  o    De  •  CoMiTiBûs. 


•  -  ; , .  < 
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VonvJeiifion  signée  le  7.  Mai  ±777  ce 

Versailles:^  pour  l'abolition  récipro- 

que\du  dtoit  d'aubaine  entre  la  France 

et  ta  Principauté  de  Kassau- 

.1         Usingen. 

.  Art  1*  LViSranphiâsefnent  du  droit  d'aubaine  sti- 
pulé, par  la  convention  du  28.  Février  1767  en  faveur 
des. «sujets  du  Prince  de  Nassau  r  Usingen  et. de  iaSei^* 
rîeurie  de  Lahr.»  aura  iieu.noç  seulement  à?  leur  égard 
et.daus  la  province  d! Alsace,  Aiais  encore  à.  tous  les 
antres  aiyeu  du  dit  Prince, et  de  là  Principauté  d'U- 
singen  «es  dépendances  et  annexes;  et  dana. toutes  les 
antres  provitices  du  ftoj^àume  de  la  France,  sans  au- 
cune exception;  :et  résiproquement  tous  les  sujets  de 
Sa  Majesté  continueront  ne  jouir^  sans  aucune  exception 
de  tel  et  semblable  affranchissement  du  droit  d*aubaine 
dans   toute  l'étendue   de,  la   Prindpauté   de  Nassau- 


et  la  Prinè^oUié  de  Nasâau^  t/singen.  '  t3 

Dsingen  et  terres  en  dépendant  En  conséquence,  les  1777 
sDJets  respectifs  auront  aorënavant,  sans  aucune  excep- 
tion, la  libre  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quel- 
conques par  testament,  donation  entre  vifs,  ou  par 
toQt  autre  acte  valable,  en  faveur  de  qui  bon  leur 
semblera  ;  et  leurs  héritiers  demeurant*  soit  en  France, 
soit  dans  les  terres  du  Prince  de  Nassau- Usingeo^ 
pourront  recueillir  leurs' successions ,  soit  ab  intestat^ 
soit  en  vertu  de  testament  et  autres  dispositions  légiti- 
mes, et  posséder  tous  biens,  noms,  raisons  et  actions, 
et  ce,  sans  avoir  besoin.  d*aucune  lettre  de  naturalité 
ou  autres  concessions  particulière!. 

2.   Lorsqu'il  écherra  une  succession  aux  sujets  re« 

spectifs)     ils   ne  pourront  être  tenus   à  payer  aucuns 

droits  que  ceox  qui  se  payent,  en  pareil  cas,   par  les 

propres  et  naturels  sujets  ae  la  domination  où  l'héritage 

sera  situe.     Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait  perçu,        \ 

aa  profit  du  Prince  de  Nassau -Usingen,  quelque  droit 

f^ar  raison  des  successions  qui  écherraient  aux  sujets 

do  Roi ,   ou  de  l'exportation  d'icelles ,  ou  généralement 

toot  autre  droit,  quelque  dénomination  qu'il  puisse  avoir; 

dans  le  ménse  cas,  il  sera  perçu,  au  profit  de  Sa  Ma* 

jesté,   le  même  droit  des  sujets   dudit  Prince,   relati- 

rement   aux  successions  qui  leur  écherront  dans  les 

EtaU  de  Sa  Majesté. 

3.  Il  a  été  convenu  expressément  que  le  bénéfice 
de  f abolition  du  droit  d'aubaine,  stipulé  par  Tar^ 
ticle  premier,  ne  pourra  être  réclamé  par  tous  les  su* 
jets  indistinctement  ;  et  que  ceux  qui  passeront  à  l'ave- 
nir  d'une  domination  à  l'autre  pour  s'y  établir  à  de* 
meure,  ne  seront ladmis  à  recueillir  les  successions  qui 
leur  écherront  dans  leur  patrie,  que  dans  le  cas  où  ils 
auraient  demandé  et  obtenu  de  leur  Souverain  naturel 
la  pernaissioi)  de  s'établir  sous  une  domination  étrangère* 

4.  h^  présente  Convention  sortira  son  plein  et 
eitier  effet  du  jour  de  la  signature^  et  sera  ratifiée, 
eu.  etc. 
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Convention  signée  à  Versailles  le  ±9 
Féurieri77S,  entre  la  France  et  leMar-- 
grave  de  Brandenbourg-- Ansbavh  et 

Baireuth. 

Art.  1er.   Sa  Majesté  Très  Chrétienne  déclare  que 
le  droit  d'aubaine  ne  sera  plus  exercé   désormais  dans 
les  différentes  provinces  de  son  royaume,  contre  les  sa- 
jets  dudit  Margrave;   et  le  Sérénissime  Margrave   dé- 
clare, de  son  côté,  que  le  droit  de  rétorsion,  ou  d'au- 
tres droits  semblables,    ne  seront  plus  exercés  à  l'ave* 
nir  dans  ses  Etats,    contre  les   sujets  de  Sa  Majesté. 
Le  Roi  et  ledit  Sérénissime  Margrave  déclarent  qu'en 
abolissant  le  droit  d'aubaine,   pour  l'avantage  du  com- 
merce et  des  communications  entre  les  sujets  respec- 
tifs ,  ils  n'entendent  aucunement  déroger  aux  règles  qui 
intéressent  la  constitution  et  la  police  intérieure  de  leurs 
Etats,  ni  porter  atteinte  aux  lois  qui  peuvent  être  éta- 
blies dans  les  Etats  et  territoires  respectifs  «  concernant 
l'émigration  des  sujets,   notamment  aux  édits  et  régie- 
mens  publiés  en  France  sur   cette   matière,  dont  Sa 
Majesté  se  réserve   l'exercice,   et  Sadite  Altesse  Séré- 
nissime le  Margrave,   la  réciprocité   quant  aux  droits  . 
de  succession. 

2:   En  conséquence  de  Tarticle  précédent,   les  sa- 
jets  de  Sadite  Altesse  Sérénissime  le  Margrave,  de  quel* 
que  origine  qu'ils  soient,  et  soit  qu'ils  soient  domiciliés 
en  France,  ou  qu'ils  n'y  fassent  qu'un  séjour  passager, 
auront  dorénavant  la  libre  faculté  de  disposer  de  leurs 
biens  quelconques,  par  testament,  par  donation  ou  au- 
trement, en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera;  .et  leurs 
héritiers  sujets  du  Margrave,  demeurant  dans  ses  Etats 
ou   en   France,   pourront   recueillir   leurs  successions, 
soit  ab  intestat^  soit  en  vertu  de  testament  ou  autres  ' 
dispositions  légitimes;  et  posséder  lesdits  biens>  soit  meu- 
bles ou  immeubles,  droits,  noms,  raisons  et  actions,  et 
en  jouir,  sans  avoir  besoin  d'aucune  lettre  de  natura- 
lité,  ou  autre  concessiqn  spéciale;  et  seront  lesdits  su- 
jets du  Margrave ,  traités  à  cet  égard  en  France  aussi 
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àrorablemenl  que  les  propret  et  natareb  sujets  de  Sa  1778 
Majesté  Très-Chrëtienoe,  et  viceversd. 

3.  Les  sujets  respectifs,  leurs  héritiers  légitimes, 
oQtoas  autres  ayant  titre  valable  pour  exercer  leurs 
droits,  leurs  procureurs,  mandataires,  tuteurs  et  cura- 
teurs pourront  recueillir  les  biens  et  effets  sans  aucune 
exception,  provenant  des  successions  généralement  quel- 
conques, ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  respec- 
tifs mentionnés  ci -dessus,  soit  ab  intçsiQt^  soit  par 
testament,  ou  en  vertu  d'autres  dispositions  légitimes, 
transporter  les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront 
't  propos;  régir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou  en 
disposer  par  vente  ou  autrement,  en  donnant  toutes 
décharges  valables,  et  en  justifiant  seulement  de  leurs 
titres  et  qualités  ;  bien  entendu  que  les  sujets  respectifs 
M  conformeront  aux  '  coutumes  particulières  des  Etats 
i^pectifs,  et  aux  règles  et  conditions  y  établies,  rela- 
tivement à  la  possession  des  biens ,  et  useront  des  mè- 
nes droits  que  les  sujets  naturels,  soit  quant  aux  bé- 
i^ccs  et  ce  qui  leur  sera  favorable  y  que  quant  aux 
cbrges  et  conditions  qui  peuvent  leur  être  imposées. 

4.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  contestations  sur 
laTaKdité  d'un  testament  ou  d'une  autre  disposition, 
^seront  décidées  par  les  juges  compétens,  confor- 
ment aux  lois ,  statuts  et  usages  reçus  et  autorisés 
^»ns  le  lieu  où  lesdites  dispositions  auront  été  faites, 
soit  que  ce  lieu  soit  sous  la  domination  de  l'une  ou  de 
we des  Parties  contractantes;  en  sorte  que  si  les- 
d'ts  actes  se  trouvent  revêtus  des  formalités  et  des  ^ 
^nditions  requises  pour  leur  validité  dans  le  lieu  de 
^r  confection ,  ils  auront  également  leur  plein  effet 
dans  les  Euts  de  l'autre  Partie  contractante,  quand 
oièiDe  dans  ceux-ci  ces  actes  aéraient  assujétis  à  des 
^mhéê  plus  grandes  et  à  des  règles  différentes^ 
^Bils  ne  le  sont  dans  les  pays  où  ils  ont  été  rédigés. 

5.  L'intention  du  Sérénissime  Margrave  n^étant 
f^  de  déroger  par  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  aux 
K  statuts,  et  coutumes  locales,  ni  aux  privilèges  des 
Ijartîcaliers ,  par  rappprt  aux  droits  qui  s'élèvent  en 
JiBerens  endroits  de  ses  Etats,  sous  le  titre  de  droit 
^^iéiraction,  ou  sous  telle  autre  dénomination  que  ce 
^%  3Qr  la  valeur  des  successions,  en  cas  d'exporta- 
^^^des  effets  ou  biens  en  provenant:  cependant,  comme 
^  droits  ne  se  perçoivent  pas  également  »  mais  varient 
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1778  suivant  ta  .dKffi^nee  diék  4féQX  et  coatdmés  toealés;  et 
cette,  diversité  pouvant  èccasioner  des  difficultés  dans 
l'exercice  de  la  réciprocité /le  plus  sûr  moyen  de  pré- 
venir tout  inconvénient  a  paru  être  de  fixer  à  cet  égard 
un  droH  unique  et  uniforme.  Dans  cette  vue,*  Sadite 
Altesse  Sérénissime  le  Margrave  ayant  proposé  la  somme 
de  dix  pour  cent  de  la  valeur  du  capital,  comme  un 
droit  invariable  a  percevoir  réciproquement,  eh  cas 
d'exportation  des  hérédités  recueillies  dans  les  Etats 
respectifs,  il  est  arrêté  et  convenu  quil  sera  pterçu  la 
seul  droit  de  dix  pour  cent  delà  valeur  du  capital,  pro- 
venan^t  de  tous  les  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles 
qui  seront  recueillis  en  vertu  du  présent  arrangement, 
e^  qui  se  transporteront  hors  des  Etats  où  ils  auront 
été  recueillis  ;  et  ou'en  payant  ce  droit  de  dix  pour  cent, 
les  sujets  respectifs  pourront  librement  exporter  lesdits 
biens  et  effets  desdites  successions,  sans  être  pour  ce 
tenus  à  d'autres  ni  plus  grands  droits. 

6.  La  présente  Convenfion  sera  ratifiée,  etc. 


10. 

Convention  signée  à  Versailles  le 
7.  Avril  Mll^y  pour  le  commerce  et 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  entre 
le  Roi  de  France  et  le  Duc  de  Saxe-- 
Cobourgy  Saalfeld  et  Altenbourg. 

Art.  1er.  Il  y  aura  désormais  une  aboliti<Ai  totale 
et  réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  les  Etats  de 
8a  Majesté  Très  Chrétienne,  d'une  part,  et  ceux  de 
Saxe-Cobourg  de  l'autre;  en  conséquence,  il  «era  per- 
mis aux  sujets  respectifs,  qui  feront  leur  résidence  ou 
auront  établi  leur  domicile  dans  les  Etats  de  Tune  oa 
de  lautre  domination,  ou  qui  ne  s'y  arrêteront  que 
pour  quelque  temps,  et  viendront  à  y  décéder,  de  lé- 

Îuer  ou  donner  par  testament  et  autres  dispositions 
e  dernière  volonté,  reconnues  valables  et  légitimes, 
suivant  les  lois,  ordonnances  ou  usages  des  Kçux  dans 
lesquels  lesdits  actes  auront  été  passés,  les  biena,  raeu* 
blés  et  immeubles  qui  se  trouveront  leur  appartenir  aa 
jour  de  leur  décès:  n'entendant  toutefois  le  Roi  et  le 


et  2e  Duc  fie  Scuçêr^  Cobourg^  ij 

Sêrénissime  Duc,  en  abolmant  le  droit  d>abain6  potirlTTB 
Tarantage  du  *  commerce  et  des  communications  , entre 
b  sujets  respectifs,  déroger  aucunement  aux  règlef 
(joi  iotéressent  la  constitution  et  la  police  intérieure  •  de 
leurs  Etats,  ni  porter  atteinte  au\  lois  qui  peuvei^t 
être  établies  dans  les  Etats  et  territoires  respectifs, 
concernant  Pémigration  ^  des  sujets ,  et  notamment,  aux 
édils  et  réglemens  publiés  en  France  sur  c^tte  matière^i 
dont  Sa  Majesté  se  réserve  fexercice,.  et  Son  Altesse 
Séréflissiaie  la  réciprocité,  quant  aux  droits  de.  suc- 
cession. , 

2.  Les  successions  qui  pourront  échoir^solt  çn  France, 
aux  sujets  de  Saxor  Cobourg^  soit  dans  ce  Duché,  aux 
tQJets  de  Sa  Majesté' Très  Chrétienne,  par' testament, 
donation  ou  autre   disposition,   tant  ab  intestat ^  que 
de  telle  ^autre  manière  que  ce   soit»   leur  seront  déli- 
Trées  librement  et  sans  empêchement,  sans  que,,  dans 
aucun  cas,   elles  puissent  être  soumises   au  droit  d'au- 
baine^ lii  à  aucuns  autres  droits  qu'à  ceux  qui  se  payent 
W  \es  propres  et  naturels  sujets  de  Sa  Majesté  et  du 
méi  de  Saxe  dobourg.    Dans  le  cas   néanmoins  oh 
/esstijets  de  Sa  Majesté,  exportant  du  Duché  de  Saxe- 
Coboorg  les  effets  provenant  des  successions    qui  leur 
y  seraient  échues,  ou  le  prix  diceux  ou  des  immeubles 

3oi  eo  feraient  partie,  seraient  tenus  de  paj^er  au  Duc 
e  Saxe^Saalfeld-Cobourg,  ou  à  ceux  à  qui  il  pour- 
rait appartenir  de  droit,  à  titre  de  Détraction ^  la 
somme  de  tant  pour  cent  de  la  valeur  réelle  desdits 
biens  et  successions;  ledit  droit  de  Détraction  serait 
exercé  en  Frâoce  contre  les  sujets  de  Cobourg^  par 
rédprocité.  et  delà  même  manière  qu'il  serait  exercé 
contre  les  sujets  du  Roi  danS  le  Duché  de  Cobourg; 
et  msyennant  ledit  paiement,  les  <smets  respectifs  pour- 
raient  librement  exporter  lesdit^/çuets ,  ou  le  prix  en 
provenant. 

3.  En  exécution  des  articles  précédent,  les'  sujets 
respectifs,  leurs  héritiers  .légitimes  «  ou  tous  autres  ayant 
fiVes  valables  pour  , exercer  leurs  droits^  fleurs  procu- 
reurs 00.  mandataires,  tuteurs  ou  curateurs  f,  pourront 
recueillir  les  biens  et  effets  généralement  <]^U€;lcpnquét5y 
sans  aucune  exception,  tant  mobiliers  qu'immobiliers, 
provenant  des  successions  ouvertes  en  leur  fa^veur 
dans  les  Etats^  de  l'une  ou  de  l'autre  domination ,  soit 
par  testament  ou  autre  disposition,  soit   ab  intestat; 
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1778  traitiiportéf  les  biens  et  effeto  mobiners  où  ils  jogeroi 
à  propos,  régir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou  i 
disposer  par  vente  oq  autrement  ;  -  en  retirer  et  tranj 
porter  le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  a  prc 
pos,  sans  aucune  difficulté  m  empédiement,  en  doi 
nant  toutes  décharges  .valables ,  et  justifiant  seulemei 
de  leur#  titres   et 'qualités;   bien   entendu   néanmoii 

Îjùe  dans  tous  ces  cas  ils  seront  tenus  aux  mêmes  loi 
ormalités  et  droits  aoxquefs  les  propre^  et  nature 
sujets  de' Sa  Majesté  et  de  ÎSaxe-Coboorg,  sont  soi 
nus  dans  lep  Etpts  ou  provinces  où  les  successions  ac 

ront  été  ouvertes. 

•  < 

4.  La  libre  communication  e^  la  bonne  correspon 
dance  entre  les  sujets  respectifs,,  seront  soutenues  i 
protégées  avec  ua  soin  égal  de  part  et  d'autre.  L 
commerce  de  la  France,  les  denrées  et  Içs  manufactu 
res  de  ses  sujets 4  ne  seront  point  chargés,  dans  le 
Etats  appartenant  au  Duc  de  Saxe-Saalfd<)-Cobour$ 
d'autres  ni  plus  forts  droits  que  le  commerce,  les  denrée 
et  manufactures  d'aucune  autre  nation,  et  il  sera  libr 
i^ux  sujets  de  Cobourg  de  commercer  en  France;  ^ 
en  ce  cas,  ils  seront  réciproquement  traités  comme  le 
autres  nations  étrangères. 

5»  La  présente  Convention,  sera  ratifiée , .  etc. 


^ 


11. 

Convention  entre  la  Sardaigne  et  h 
République  de  Valîais  sur  les  limi- 
tes des  aeuoç  Etats.    Signée  le6*  Sep- 

tembî^e  1778- 

Comme  ainsi  soit  oull  se  serait  élevé  depuis  nomj 
br^  d'années  quelque  uifficulté  concernant  les  limite! 
de  l«  partie  dés  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaign< 
qui  confine  avec  ceux  de  la  République  de  Vallais  soi 
ta  montagne  du  Grand  S.Bernard,  et  que  Sa  diteM^ 
et  la  République,  dans  le  dessein  d'affermir  toujoan 
plus  l'intelligence  qui  subsiste  depuis  si  long -temps  enj 
Ire  Elles  9  auraient  en  différons  temps  nommés  des  Corn 
missairesi  qui  s'étant  assepiblés  à  diverses  reprises  f( 
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Kraient  comnmniqaë  leurs  titres  respectifs^  et  les  con-  1778 
Boissances  nécessaires  pour  ëclaircir  les   faits*   et  fon- 
der les  droits  des  parties,   sans   toutefois  que  ces  as- 
semblées   des   Commissaires  ayent  bu  produire  Teffet 
(jQon   s'en   était  promis;   mais  la  République  V allais 
a^ant  de  nouveau  fait  instance  de  reprendre  la  nëgo- 
cudoB,  et  montré  les  meilleurs  dispositions  de  termi- 
ner les  difficultés  survenues  au  sujet  de  ces  limites,  et 
le  Roi  de  son   câté,   comme  bon   voisin,  ami  et  allié 
delà  République,    s'étant  volontiers  prêté  à  régler  ce 
différend,    il   a   été  trouvé  bon  d'envoyer  de  part  et 
d'autre  des  Commissaires  sur  la   montagne  du  Grand 
&  Bernard,   lesquels  régleroient  les  limites  entre  les 
deux  Etats ,    feroient  procéder  sur   les  lieux  aux  opér 
ratioDs   nécessaires,    pour   marquer   sur   le  terrain   la 
ïgQe  de   séparation  entre  les    deux  Souverainetés,    et 
pour  constater  ce  qui  adroit  été  convenu ,   en  feroient 
dresser  des  articles  par  eux  signés,  ainsi  qu'un  verbal 
i«  Ws   opérations  pour  être  le  tout  rédfgé  en  une 
coûvention  formelle,  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ayant 
imaé  pour  cet  effet  le  Baron  Aimé  Louis  Vignet  des 
Ao/es  son  intendant   du  Duché  d'^oste,    et  la  Répu- 
Mqoe  de  Vallais  ayant  nommé  de  son  coté  Messieurs 
Maurice   Antoine  neguener  Grand  Baiilif,   et  Jacques 
Vaientin  Sigristen  son  Trésorier,    lesdits  Commissaires 
se  soDt  assemblés  dans  la  Maison  Hospitalière  des  Re-^ 
Bgieox  du  Grand  S.  Bernard  située  sur  la  dite  mpn- 
tagne,  et  après  s'être  duement  communiqué  leur»  pleins 
pouvoirs  sont  convenus  des  articles  suivants: 

I.  Le  Roi  ayant  prétendu  que  le  petit  ruisseau 
appelle  Fontaine  'Couverte,  fC^t  limitrophe  dans  tout  son 
cours,  et  la  République  de  Yallais  au  contraire  ayant 
soutenu  que  la  source  de  cette  fontaine  se  trouvdt 
totièrement  sur  ses  terres,  S.  M.  pour  donner  une  nou- 
^de  preuve  '  de  sa  bienveillance  envers  la  République, 
^eelieci  par  un  effet  de  sa  déférence  envers  S.  M. 
c^otdans  le  désir  réciproque  de  finir  cet  différend  à 
W  satisfaction  commune,  convenu  que  la  dite  fontaine 
couTerte  soit  limitrophe  dans  tout  son  cours  depuis  sa 
source  inclusivement  jusqu'à  son  entrée  dans  le  Lac, 
€t  qae  non  obstant  S.  M.  renonce  formellement  pour 
Eile  et  ses  Royaux  successeurs  à  llndivision  de  Feaa 
de  la  dite  fontaine,  pour  que  la  Maison  Hospitalière  de 
S.  Bernard  en  ait  toujours  Tentier  et  libre  usage»  en 

B2 


20  Cotipention  entre^  la  Sardaigne 

1778  cas  iném«  que  k  source,  ou  le  cours  de  cette  eau  vin 
à  changer.  i 

IL  Dès  la  dite  source  la  limitadon  suivra  par  \ei 
crêtes  du  rocher  appelle  Cubé  par  ceux  d'Aoste,  e 
pointe  de  Dronaz  par  ceux  da  Valiais  placé  sous  le  nui 
raero  16  sur  le  plan  de  1762  levé  et  signé  par  lei 
sieurs  Du  Rieux  et  De  Rivaz  pour  aller  joindre  suivan 
les  eaux  pendantes  la  tète  appeliée  de  Dronaz  paj 
ceux  d'Aoste,  et  pointe  de  Goilies  par  ceux  du  Vallaij 
au  numéro  17.  Ensuite  la  limitation  continuera  par  lei 
sommités  des  montagnes  soit  rochers  côtés  sous  lei 
numéros  3,  2  et  1  dudit  plan,  exactement  suivant  la 
eaux  pendantes,  et  l'écoulement  naturel  d'iceUes,  sani 
pousser  plus  loin  la  limitation  réelle  attendu  la  difl^ 
cuite  de  l'accès  des  lieux,  ou  d'aiUeura  il  n'y  a  jamai^ 
eu  de  contestes.  , 

III.  Dès  rentrée  de  la  fontaine  couverte  dans  1^ 
Lac. on  tracera  une  ligne  droite  en  affiiement  des  U 
mites»  qui  seront  gravées  et  plantées  sur  la  source  e 
cours  de  dite  fontaine  jusquà  l'autre  bord  du  Lac 
d'où  elle  continuera  par  un  petit  récoude  du  coU 
d'Aoste  jusqu'au  pied  du  rocher  marqué  numéro  1] 
sur  ledit  plan,  et  sous  le  nom  des  pointes  de  chamo< 
nères,  ou  cimes  des  rayes  de  fontinte,  et  delà  en  sùij 
vant  les  arêtes  de  ces  rochers  recourbant  du  câté  di 
Yallais  jusqu'à  la  plus  hàiîte  pointe  de  Montmort  énoni 
cée  sur  ladite  carte  sous  le  numéro  41,  et  de  là  sui 
vant  les  cimes,  ou  sommités,  et  les  eaux  pendantei 
comme  dessus,  sans  y  faire  plus  amplement  planter  oi 
graver  des  limites  par  la  difficulté  des  .lieux,' celles -C 
naturelles  suffisant  pour  prévenir  toate  contestation^ 

IV.  Il  sera  incessamment  par  nous  Commissaire! 
procédé  à  toutes  opérations ,  qui  seront  jugées  conve 
nables  pour  marquer  sur  le  terrain  la  ligne  séparattvi 
des  deux  Etats  par  le  moyen  de  bornes  ou,  en  gravan 
sur  les  rochers  mêmes  les  armes  des  deux  Souveraine 
tés,  qui  indiquant  la  suite  de  cette  limitation,  suivanj 
que  nous  la  tracerons  sur  le  plan  ou  carte  topograi 
phique  ci- dessus  par  la  ligne  rouge. 

Outre  ce  qui  est  porté  par  les  articles  ci  -  dessuj 
concernant  le  règlement  des  limites,  8.  M.  et  la  Ré 
publique  de  Yaltais  étants  en  voye  de  s'arranger  sui 
d'autres  objets  tendants  également  à  favoiser  les  liai 
sons  de  voisinage,  de  commerce,  et  de  correspondance 
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atre  les  svfets  respectifii,  hsqoels  iMt  traiMt  êèpwé-  1778 
Bent  pour  ia   facilité  de  s^entendre,   et  TinteRtion  de 
S.  M.  ayant  été  que  ce  qui  auroit  été  réglé  sur  ces 
differens  objets  n*eat  point  son  effet ,   avant  qu'on  fut 
d accord  sur  tous,  par  une  convention  formelle,  à  la- 
quelle Elle  se  rëservoit  de  faire  procéder,  quoique  les 
ihstruetioDs ,   et  les  pleins  pouvoirs  des  Députés  de  la 
République  portoient  de  jfinir  en  entier  l'objet  de  la  li- 
mitation ,    au  point  qu'il  ne  lui  manqueroit  que  la  rati- 
fication des  deux  Souverains ,  à  quoi  ils  ont  insisté  vi- 
vement et  long  tenis,  cependant,  attendu  que  les  pou- 
vmra  et  ordres  du  Député  du  Roi  étoient  limités,  afin 
de  ne  pas  rendre  ce  transport  sur  cette  montagne  in- 
utile, et  un  nouveau  nécessaire,  lorsqu'on  en  viendra 
à  cette  convention  formelle  dont  on  se  flatte  de  part 
t(  d'autre,  il  a  été  arrêté  entre  nous  Commissaires  que 
les  arâcles  ci  -  dessus ,  non  plus  que  le  procès  verbal, 
qui  sera  ci  après  inséré,  n'obligeroient  les  parties  con- 
Iracluktes,    qu'après  la  signature  de  la  susdite. conven- 
tion, à  laquelle  les  parties  se  réservent  de  procéder, 
et  ft»  jusqu^A   ce  ils  ne  serviroient  qu'à  constater  ce 
fw  a  été  convenu  au  sujet  de  la  limitation. 

En  foi  de  quoi  nous  Commissaires  de.  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  et  de  la  République  de  Vallais 
arons  signe  les  présens  articles,  et  y  avons  fait  appo- 
ser le  cachet  de  nos  armes»  Fait  à  double  à  la  Mai.- 
son  hospitalière  du  Grand  8.  Bernard  le  cinq  septem- 
bre mille  septcent  soixante  dixhuit  - 

Le  Baron  Aimé  Louis  Vignet  des  Etoles. 

Le  Grand  Baillif  Maurice  Antoine  Weguener. 

Jacqcb  Valentin  Sigristen  Trésorieb. 


12-  . 

Procès  verbal  de  limites  entre  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne ,  et  la  Républi- 
que de  Vallais.    En  date  du  ?•  Sep- 
tembre 1778. 

Verbal  en  exécution  de  ce  qui  a  été  convenu  par 
les  articles  signés  par  nous  Commissaires  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne ,   et  de  la  République  de  Vallais  le 


32    Procès  vérhal  de  Umites  ^ntre  la  Sar daigne^ 

1778  dnq  4o  c«  mois  d«  septembre  poor  régler  les  limlCes 
entre  les  deux  Etats  il  a  été  par  ooos  susdits  procédé 
aujourd'hui  aux  opérations  suivantes: 

L  Afin  d'écarter  toutes  les  difficultés  que  le  laps 
des  tems  pourroit  faire  naître,  nous  avons  fait  tracer 
sur  le  rocher,  ou  pierre  perpendiculaire  à  la  source 
du  ruisseau  appelle  Fontaine  couverte,  qui  se  trouve 
au  fond  du  bâtiment  en  pierre,  que  les  Religieux  de 
S.  Bernard  y  ont  fait  construire  pour  la  conserver  une 
ligne  droite  de  la  longueur  do  dix  pouces  ^  huit 
lignes  de  pied  de:  Roi ,  de  la  profondeur  de  trois  Sgnee 
Bfiénie  mesure  du  haut  en  bas  de  dite  source  visanle 
d'un  côté  à  l'entrée  du  dit  ruisseau  dans  le  Lac,  et 
de  l'autre  tendante  par  un  petit  biais  à  la  pointe,  dite 
rocher,  de  Cubé  par  ceux  d'Aoste,  et  par  ceux  de 
Yallais  pointe  de  Ilronaz  numéro  16,  et  de  là  jusqu'au 
numéro  17  appeUé  tête  ou  pointe  de  Dronaz  par  ceux 
d'Aoste,  et  pointe  des  Goilies  par  ceux  de  VaHais  sui- 
vant la  .ligne  rouge  tirée  sur  le  plan  géométri<|«e  de 
'  mille  sept  cent  soixante  deux  levé  et  siffué  par  les 
sieurs  Du  Rieux  et  fiNoi  Rivaa,  siir  lesquelies  pointes, 
ni  au  pied  d'icelles  nous  n'avons  pu  faire  graver  les 
armes  des  deux  Souverainetés,  attendu  que  la  pierre 
est  toute  fendue  et  en  ^cailies  par  l'injure  des  tems, 
et  que  ces  limites  sent  assés  notoires  et  visibles. 

IL  De  là  nous  étant  transportés  à  l'entrée  de  dite 
fontaine  dans  le  loac  qui  s'y  écoule  dans  une  superficie 
de  la  largeur  d'un  trabuc  ou  neuf  pieds  de  Roi  environ 
parmi  les  rocailles,  nous  avons  fait  planter  en  droiture 
du  rocher  ou  pierre  perpendiculaire  à  dite  source  une 
borne  de  pierre  de  la  longueur  de  trois  pieds  et  demi 
du  Roi,  de  dix  pouces  et  quatre  lignes  de  face,  de 
l'épaisseur  de  quatre  pouces,  élevée  hors  de  terre  d'un 
pied  et  neuf  pouces  de  Roi,  sur  un  côté  de  la  quelle 
nous  avons  fait  graver  les  armoiries  de  S.  M.  et  sur 
l'autre  celles  de  la  République  avec  le  millésime  1778. 
III.  Et  comme  le  ruisseau  de  fontaine  couverte  qui 
est  limitrophe  dans  tout  son  cours,  n'a  point  de  lit 
apparent  parmi  les  rochers  brisés,  nous  avons  trouvé 
nécessaire,  pour  mieux  constater  la  limitation,  de  placer, 
et  avons  placé  entre  la  source  de  ce  ruisseau,  et  la 
borne  susdite  à  son  entrée  dans  le  Lac,  une  autre  au 
milieu  dans  la  même  direction  de  la  longueur,  largeur, 
et  épaisseur  de  la  précédente  i  sur  la  quelle  nous  avons 


et  la  R^abfkSPW  ^  Failaiê^         .    23^ 

NKateoeot  fait  gra?er  1m  wmm  dfs  deax  Bt«tt  avec  17)8 

itméffle  fflillësime.'  , 

IV.  Ensuite  tirant  vif  oellement  une  ligne  droite  des 
troii  limites  d-dessua,   jusqu'à  l'autre  bord  du  Lac« 


profondeur  de  trois  lignes  même  mesure,  à  chaque 
côté  de  laquelle  noos  avons  fait  pareillement  graver  les 
aroei  des  deux  Souverainetés  avec  le  susdit  miUësime^ 
V.  De  là  pour  prendre  les  cimes  des  rayes  de 
iinte,  soit  pointes  des  rochers  des  Chamonères  in- 
diques sur  le  i^ian  sosénoncé  par  le  numéro  11,  noua 
avoQs  cherché  mutilement  à  y  faire  graver  les  armoiries 
kieox  Etats,  à  cause  de  la  oifficulté  d'y  trouver 
ittrocvif  et  accessible,  mais  nous  avons  observé  que 
la  Tigne  de  direction  des  trois  limites  susdites  arrivée 
^erslelieu  marque  au  bord  méridional  du  Lac,  suivoit 
ceWd  do  côté  d'Apste  pour  environ  huitante  cino 
toiles  géométriques  jusqu'au  dessous  du  numerè  11 
^  de .  cent  quarante  sept  toises  mesurées  sur  le 
f^m&i,  de  là  elle  se  replie  du  côté  de  Vallais  pour 
fétenilae  d'environ  quatre  dent  huitante  mêmes  toises 
'or  le  dit  plan ,  en  suivant  Paréte  des  rochers  jusqu'à 
^  pointe  lie  Montmôrt  marquée  au  numerè  4l ,  qui 
éiiflt  assés  visible  d'elle  même  pour  servir  de  limite  et 
prescjoe  inaccessible,  noos  avons  crû  pouvoir ,  nous 
jispenser  d'y  faire  graver  les  armoiries,  de  même  que 
^^  les  cimes  ultérieures,  mais  en  les  suivant  on  60 
Nra  sans  autre  aux  hauteurs,  aiguilles,  ou  sommités 
^^  montagnes  ou  rochers  suivant  les  eaux  pendantes, 
^^  OQ  a  fixé  la  Ûmitation  et  séparation  des  deux  Etats 
l'^  ce  côté  là  par  et  dans  ces  sommités,  en  les  prenant 
^oQrg  pour  limitrophes,  et.  en  se  tenant  exactement 
^  écoulements  des  eaux ,  sans  y  faire  plus  ample* 
^^  planter  des  limites  par  la  difficulté  des  lieux, 
^'es  ci  étants  naturellement. suffisantes  pour  terminer 
^^  prévenir  toutes  contestations. 
,  Lies  opérations  auxouelles  nous  venons  de  procéder 
^^its  une  suite  de  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles 
}^T  nous  signes  le  cinq  du  courant,  il  a  été  convenu 
^^  obstaat  les  instructions  et  pleins  pouvoirs  des 
^^|\itéft  de  la  République  qui  portoient  de  conclure 
itivement  cet  objet  de  limitation,  sauf  les  seules 


j^4    Conpention  entre  U^ltoîâè8Àrêk^^gne 

lt3^  ràtiScairons  respectives  ^  ^t  leurs  instances  contlhneRes 
à  cet  ^gard,  attendu  que  les  pouvoirs*  du  Député  de 
S.  Rf; 'Âoient  «oniràires  à  leurs  demandes,  et  pour  les 
motitîs  énoticës  dans  les'  dttS  articles,  que,  si  la  con- 
tention formelle  qu'on  se  propose  de  rédiger,  contre 
toute  attente,  n*eut  pas'fieu,  les  susdits  articles  et  le 
présetit  verbal  seront  regardés  comme' non  avenus,  et 
ne  pourroient  préjudicter  en  autoune  fiiçon  aux  droits i 
respectifs  des  parties  qui  resteront  en  leur  entier,  tels 
qo*ils  étoient  avant  le  trois  septembre  jour  de  notre 
assemblée  sur  le  Grand  S.  Bernard.  E<n  foi  de  quoi 
nous  Commissaires  de  8.  M.  le  Roi  de  Sàrdaigne,  et 
de  la  République  de  Vâllais  avons  signé  le  présent 
'verbal  dé  limitation,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet | 
de  nos  armes.  Fait  à  double  à  la  Maison  Hospitalière 
dd  Grand  S.  Bernard  le  sept  septembre  mille  séptcent, 
soixante  dixhnit  ^ 

Lb  Baron  Amâ  Louis  Vtgnbt  dbs  Etolbs.  , 

Lb  Graivd  Baillif  Maurice  Antoine  Wbqubner.^ 
Jacqub  Vaiientin  Sigristen  Trésorier. 


13. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sàrdaigne 
et  la  République  du  Vallais  sur  la 
traite  foraine,  et  sur  le  droit  d'Au- 
baine.   En  date  du  7.  Septemb.  1778. 

Comme  ainsi  soit  que  sur  les  représentations  faites 
de  la  part  du  conseil  des  Commis  du  Duché  d'Aoste 
contre  la  traite  foraine,  où  droit  de  transit  qu'on  exige 
dans  la  République  de  Vallais  des  Vald'Aostains,  les 
Députés  de  Sa  Majesté,  et  de  la  République  dans 
quelques  conférences  tenues  ci -devant  n'auroient  pu 
parvenir  au  point  désiré  de  convenir  sur  cet  objet, 
mais  ne  l'ayant  cependant  jamais  perdu  de  Yue,  à  fin 
de  se  convaincre  mutuellement  des  vraies  intentions 
pour  l'entretien  d'un  bon  voisinage,  les  Commissaires 
soussignés  de^  S.  M.,  et  de  la  République  de  Vallais, 
dnèment  munis  des  pleins  pouvoirs  qu'ils  se  sont  re- 
spectivement communiqués,  s'étant  assemblés  de  nouveau, 
sont  heureusement  venus  à  bout  de  régler,  conclure. 


0t  làRipuhUq^  ArmUùk. 


et  terminer  «et  lAjtfll  de  comilievee.ontoël  piMr  Ja  cen*  1778 
ventton  suivante. 

L    1^8    Yalléfliens    ne  |)ayeraiit  «acan.  droit   de 

transit  pour  toutes  les  mar^hMidises  du  crû  et   pro« 

ëoetion,   oa  fabriqoë<s"dans  le.Doclid  d'Aoste,   qu'ii^ 

transporteront  en  Vallais;    par  -  contre  Ja  Rëpai^lu|ae 

n'exigera  des  Vald'Aostains .  aaoun  droit  pour  les  «larU 

chandises  du  erù  et' production ,  oa.  fabriaiiëtos  dans  le 

Valiais,   qu'ils  trans|)orteront  dans  le  Duché  d'Aoste.    ' 

IL   En  rëciproçttë  de  rèxemptien  du  droit  de  traite 

it  Savoie  et  Piémont  pqur  toutes  les  marchandises  «I 

denrées,  dont  les  Vallésien»  jouissent' è  forme  de  PBdit 

du  14   août  1720'^    art  87,   la  République  n'exigera 

pareillement  aocim  droit  pour  celles  nue  les  Vaid'Aostains 

tireront  de  Savoie,    Genève,   ou   de  la  Suisse  en  les 

faisant   passer  par   le  Valiais,    bien   entendu  que  les 

Vatd*Aostains,  et  Vallésiens  qui  voudront  jouir  aesdites 

exemptions,    devront   être    munis    de    certificats    des    . 

CUiteiaina,  ou  autres  Officiers  des  lieux,  ou  des  per- 

w&aes  à  <se  députées,  qui  déclarent  que  lesdites  mar* 

dbidises  sont  destinées  à  rester  dans  la  Val  d'Aoste, 

00  le  Vailais,  et  non  à  passer  ailleurs,  sauf  à  l'égard 

de  celles   qui  seront  d'une  modique  valeur,   soit  qui 

s'excéderont  pas  six  livres  de  Piémont,  pour  lesquelles 

il  suffira  d'en  faire  la  consigne  sanà  présenter  aucun 

certificat* 

Et  au  cas  ciu'il  vint  à  se  commettre,  abus  de  la 
part  des  particuliers  Vallésiens  en  faisant  passer  hors 
des  Etats  de  la  République  les  Marchandises  et  den«f 
rëes  qu'ils  auroient  archeté  pourjleur  usage  dans  ceux 
de  S.  M.,  il  est  convenu  que  sur  les  plaintes  qui  en 
seront  portées  à  leurs  Seigneurs  et  Supérieurs,  ceux* ci 
son -seulement  les  fairont  châtier  pour  la  contravention, 
mais  les  obligeront  à  l'indemnisation  des  droits  Royaux 
qu'ils  auroient  fraudés:  tout  comme  dans  le  cas  que 
ks  Commis  des  Douanes  de  S.  M.  viendroient  à  retenir 
Indnement  les  marchandises,  ou  denrées  des  Vallésiens, 
ou  en  exiger  ce  droit  de  traite,  S., M.  les  faire  punir, 
et  pourvoir  aux  dommag.es,  que  les  propriétaires  des 
marchandises,  ou  denrées  auroient  soufferts. 

lit.  Pour  augmenter  la  bonne  amitié  qui  subsiste 
entre  S.  M.  et  la  République  de  Vailais,  et  faciliter 
une  correspondance  fondée  sur  des  avantages  mutuels, 
il  a  été  pareillement  convenu  entre  nous  Commissair*es 


2&    Conueaiiàn  ^/sftv?  i^^/JRiif(\d9i  Sinrdaigne 


itTSsôtdita^  «^oe  lei.  svjetoi  ^^4e  tS»  M^  t&'IUV  4e  rSMrfMsne 
no  seront  point  assujettis  au  droit  d'Au.bm9i>.'Oi|  qulr^ 
écfuivalebt,.^  sous  ^oett^.vdéaofninffttlovl.  que   ce   puisse 
être,  dans  le9>Etats/ «u! ta <  domination  d<s  JU  Répub)i<: 
i||]è;de:Vatiais;  ef  réciprtxfuoitient'lc^  Y^Uésien^  serait 
eidfnip^ts  dans  les»  BÉats  de  S;  M»*  le  Roi  de.S|kr4aignei 
du  oiéoie .  droi t  !  d'Aubaine  :  ^  tt  sera  .  permis*  en .  consé- 
quence à  tiNii  sujett'<de.  S.  M*  tant  i  .ceux  qui  fvTont 
leur .  résidelicev  ^et.  auront  établi   leur   dojoai^ile   da|i# 
qoelqoe  Beu  que  ce  soil  de  la  ftépiiblique  .de  Vfllais, 
o«  ou'ils  s'y  seront  arrêtés  ;pour.  quelque  teqipfi ,    ^ 
viendroient  à  y  décéder,   de  -diippâer  par  :  testament, 
donation,  oii  autrement,  de  toos  lejura  biena  flaepbles^ 
ou  immeubles,  qu'ils  posséderont' dans  cette  j^épubtiqu^e, 
de  quelle  nature  qu'ils  soient;  et  en  réciprocité  di^  ce 
qui  est  stipulé  en  faveur  desdits  sujets  de  Se  M.,   le 
Roi.  s'engage  de  son  coté  de  ia'  manière  I4  plus  .so« 
lemnelle,  et  ia> plus  obligatoire  de  faire  jouir. des  mémea 
droits,   privilèges,  et  exemptions  dans  toute  l'étendue 
de  ses  États,  et  sans>  aucaoe  exception,  tous  .les  Val- 
lésions.        .    f  • 

Il  sera  égalem^it  Hbre  aux  héritiers  des  sujets 
du  Roi,  ou  des  Vallésiens  respectivement  qui  auroui 
des  successions  à  prétendre  dans  les  Etats  d^  8»  M.  et 
de  ia  République»  de  les  recueillir  ab  integt9t:Soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  mandataires,  et  de  les 
transporter  hors  des  Etat»  respectifs,  où  les -dîtes  suc- 
cessions seront  situées,  non  obstant  toutes  lois,  statuts, 
et  usages  quelconques  qui  pourroient  être  contraires 
à  cette  sti|Hiiation ,  auxquels  il  sera  expressément  dé- 
rogé parS.  M.,  et  ia  République ^  torsqu'Eiles .  viendront 
à  une  convention  formelle,  à  laquelle  les  parties  se  ré- 
servent de  procéder,  et  jusqu'à  ce  les  présens  arddes 
nre,  serviront  qu'à  constater  ce  qui  a  été  convenu  au 
sujet  de  la  traite  foraine,  et  de  l'Aubaine,  comme  il 
a  été  dit  pour  la  limitation;  bien  entendu  que  s'il  ar- 
rivoit  que  la  convention  concernant  d'autres  objets  ten- 
dants également  à  favoriser  les  liaisons  de  voisinage, 
de  commerce,  et  de  correspondance  entre  les  Etats 
respectifs  n'eut  pas  son  effet  tout  le  contenu  aux  pré- 
sens  articles  seroit  regardé  comme  non  avenu ,  et  les 
parties  demeureront  dans  tous  leurs  droits  précédents. 
En  foi  de  quoi  Nous  Commissaires  de  .&  M.  le 
Roi'  de  Sardaigne, .  et  de  la  République  de  VaUais 


et  ta  République  </A^  f^xMaié^  <  -v  \     27 

svons  signe  lei  préstli»  'arliole9V,ft  J:  avons /Ifit'appjOkf  17T9 
ler  le  cachet  de  nés  armes. .  Fait   à  do«bie.  à  la  mai- 
son hospitalière  d»  -Grand  8«  Beimard  le  sept  septem* 
bre  mil  sept  cent  soixante  di9i<»hutf«  ■       \  \ 

Lb  Babon  Aimé  Lo«is  ViONGt  dbs  Etolbs. 

Le  Gaakd  Baillip  MàtjBpcâ  iANv.  ^Wbqvbitbb. 

JaQUBS    VaI^BUTIN  âlGBlSTBH  TbÉSOBIBB. 

•  *  1       \        ••        .  '       «  î      > 
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Procès  verbal  entre  les^  Comnussai^ 
res  du  Roi  de  Sardaigne  et  de  la 
République  du  Vallais  d\ànnulatiori 
des  conventions .  signées  Ic^et  7.  sep-^ 
tembre  1778.  Signée  à  la  Maison 
hospitalière  du  Grand  Sairit  Bernçird 
le  Q.  Septembre  ±780*' 

A  tous  soit  notoire,  et^  manifésjl^  qûç  8a  Iklajest^ 
le  Roi  de  Sardaigne  et  la  Répobliqnf)  de  Vallais  ayant 
conrena  par  le  moyen  de  leurs  Cofnpaipsalif'iis  •  Tiçspec* 
(ifii  de  différents  articles  da  limitation .,  -de  l§  traita  f/o« 
raine,  et  de  l'abolition  de  raub9Îne;  iiiénne  fait  p|antec 
des  bornes,  ainsi  qu'il  en  resujte  par.  les  ,acteS)  passés 
à  ce  sujet  dans  cette. Maison.  Hôspif^alliçre  •  du.  Gr^nd 
Saint  Bernard  le  cinq  et  sept  jfQpjdeipbre  n^ii  ^eptcent 
soixante  et  dixhuit;  mais  a^rec  Ffsi^presser^s^r ve.de  la 
part  de  Sa  Majesté  qu'en  cat  qu'on  ne  tombât,  pas 
d'accord  sur  d'autres  points  à  régler  ppvir .  l'avaptage 
réciproque  des  deux  Etats  dont  on  se  Âat^it  de  parti 
et  d'autre,  et  qu'on,  ne  parvint  pas.  ^insi  à  conclure 
une  convention  formelle,  àlaqiiellis  les  parties  se.,rjé-> 
serroient  de  procéder,  les  articles  de  ^çes  conventioni 
préliminaires,  de. même  que  le, prof^ès  verbal  de  pUn<i 
tation  de  limite^  seroient  regardés  comn^e,  non-'avenus, 
et  ne  pourroient  préjudicier  en  aucune  façon  aux  droits 
respectifs  des  Parties  qui  resteroient  en  leur  entier  tels 
qu'ils  ^toient  avant  le  trois  septembre  de  dite  année, 
jour  de  la  première  assemblée  des  Commissaires  sur 
le  Grand  S.  Bernard.  Or  les  ratifications^  respectives 
n'étant  pirfnt  intervenues ,  et  la  dite  convention  formelle 
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)tMii'iiyiiiit'p«ir^é'a)çcè|itëe  pair  la  Rtfptiblhùe,  Sfis  Maie- 
sjté' voukitt  8C  pnévs^lolH  des  rëserr^s' foites  dan»  les 
suBdUs  a<^tes  s%fvé»  te^  ef  T.  Seiytenibre  177i8,  iéRoi 
de  Sardaigne  auroH  lîoimkié   le  Seigiieor  sBaron^'Amé 
Louis  '  Vignet  des  Etoiles  son  Intendant  Gi^nëral    au 
DucM'd'AoÂtê,  et  fa  République  les  Seigneurs  Jacques 
Preux    Bannevet   dà  Diicaki   dé  Sierre  et    Conseiller 
d'Etat,   et  Jean   Joseph   Maller  Gouverneur  de  Saint 
Maurice  nour  se  rendre   sur  le  Grand  Saint  Éernard, 
et  y  procéder  ensemble  a  reviettre  les  choses  dans  TE- 
tat  ou  .elles   étirent  avant  le  dit  mois.de  septembre  en 
annulation  -  des  '  Conventions'  ét'^  Verohux  ^^ susnarrés   Tai ts 
piir  les  précédents  Conimissatr es  respectffs,  tant  à  ré* 
gard   de  la  Jimitfition  que  des  droits  d'aubaine  et  de  . 
transit  soit  traite  foraine,  .et^  signer  tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  telle  opération.     CTest  poarquoi  nous 
Commissaires  vsusdîtjs  après  nous  être  duement  commu- 
niqué nos  pleins  pouvoirs  respectifs,  en  exécution  de  ^ 
nôtre  Commission  nous  nous  sommes  transportes  à  la  : 
source  du  ruibseai  appelle  Fontaine  couverte,  où  nous 
aurions,  fait  effacer  par  des  piqiieurs  de  pierre  de  part  ] 
et  d^autré  les   armoiries   dès   ueux  Etats,  gravées  sur  ' 
le  rocher  perperidicùlaire  à  dife  source»   au  fond   du 
1)iâtiment  que   les  Révérends   Religieux   de  Saint  Ber- 
nard ont^  fait   ceristruire  pour  la  conserver  et  redes- 
cendant»   delà  hods  avons   fait  arracher  et  briser  la  i 
borne,  existante  entre  cette  source  et  celle  qui  avoit  été 
mise  vers  lé  bord  du  lac,   et  successivement  celle-ci, 
toutes  les  trois  en  droiture  et  de  là  de  l'autre  côté  du  i 
dit  iac  nous  avons'  fait  effacer  de   dessus  les  rochers  i 
lés  armoiries  des  deux  Etats  qui  y  avoient  été  gravées  i 
en  atlignement *des  trois  précédentes,  lesquelles  quatre  i 
bornes  étant  toutes  celles  qui  avoient  pu  être  effectuées 
par  le  verbal  du  sept  Septembre  1778  lequel  se  remet  i 

Jour  le  reste  aux  cimes  et  pointes  des  montagnes  y 
ésignées,  la  s^ippression  des  dites  borne$  est  en  signe 
et  preuve  que  le  dit  verbal  en  exécution  de  la  Con- 
vention du  cinquième  même  mois  et  an,  et  la  ligne 
tirée  en  rouge  sur  les  plans  originaux  pour  plus  facile 
Intelligence  des  opérations  et  verbaux  sont  regardés  non 
seulement  pour  ces  bornes,  mais  pour  le  surplus  des 
autres  points  de  limitation  y  désignés  comme  nuls  et 
non  avenus.de  même  que  la  dite  convention  du  cinq 
et  celle  du  sept  au  idijet  de  la  traite  foraine  et  de 


duRoide Sardaigf»etd0laR*pàU.éérallaU.  ^ 

ftttiiaiiie.  Noos  ëtayit  r^dfMroqminent  «Udaré  qa*iMl  17M 
restoit  de  part  et  d'aqtre  dans  les.méMs  prëteotioM 
<|o'on  avoit  reapectivement  ayant  l'époque  4es  dites 
coQventioRe  du  1776^  De  quoi  tout  noiu  avons  dreasd 
et  signé  l6  présent  verbal  à  double  pour  servir  à  l'ave* 
DJr  ainsi  que  ide  raison  et  justice. 

En  fol  i^  fa  maiion  Hospitalière  du  Grand* Saint 
Bernard  le  sixième  du  mois  '  de  Septembre  mil  sept 
cent  quatre  vingt. 

LiE  Baron  Amiî  I^ôcis  VloNÉt  des  Etollbs. '^ 
jAcnitrs  Preux  Bannèrbt.        ' .,'    "  ^ 

'iotfB»n   MaTTER  GbUTERNEVR.      ^ 


I  •  I        •  « 

Convention  signée  à  Versailles  potiP 

laholition  du  droit  d^aubaine  entre 

la  France   et  VEuêchè   de  MunsteP. 

'En  date  du\  i3.  Juin  V1780. 


Extrait.  '     ^ 


Art.  1er.'  Il  y  aura  dâiormais  .une  abolition  totale 
et  réeiproauq  ^u.drpit;  d'aubaine  entre  le  Royauiiie..4p 
France,  d  i|ne,  piMrt»  etjes  Etats  d^  TËvéchë  de  lilunp 
iter,  dj9  l'aoti^ev  en  favepr  des.siijfjts,  re8pectir8...,Bii 
cooséquçnc^, ,  il  ser^ji .  permis  àu](dits^  sujets  qui  ferooit 
leur  i;éaidenc^  q^^  auront  ëtafali  Içi^r ,  dojoicli^  dapsies 
Etats  de  Tune  ,imi  de.  rentre.  Doipinatiop.,  pq  qui  pe 
s'y  arrêteront. i|/Qe4>qur  quelqqe^  tçgip/^  et  viendront  a 
y  décéder,  de  léguer  ou  donner  par  testaineiit.el  au- 
tres dispositions. d^  dernière  vo|on||é  9)  irecjpnnues  valables 
et  légitimes  suivant:  les  lois,  ordo^fnqf^s  ,ef  .usages 
4es  lieux  4ttns  lepqu^l^  Ij^its  actes. ^r|[>pt:.ifé.pf|Més, 
le  biens,  meubles  etjnmieubles'qi^i  (i^ç^Jiçf^irerçxit  leur 
appartenir  au  jour  de  lqu;<|â^cèsp|  JU^.ju^);*et.|ç;Sér^ 
nissioie  Electeur ^  HO  ,s^  qp^l'lté  de  rrin$^-^yéquf)^âe, 
Munster,  déclarept  qu'^.abqlifsaf^k  rie^^dr^it  d'aubcjiqe 
pour  ravantagp  .du  ;4»>mp\eTce  et  .c^f  ^jpqiQmunicatîpinf 
entre  If^  sujetsf  respectifs  ^.  ils  n!eni|if9qdeot;  ai^uneroeiU 
dérogeft  au3ç  règles  qui.int^eMeq/L  iâjXphsîjtpiim 
police. intérieurp  deleiirs  Etats «^ ^^pprtei:  )|^einte  aui 
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1786  foTi  qui  ftovisnt  être  .ëCft^M»  dttiis  le»  Etats  et  terri- 
4»ireâ  respeelilii  xôneérnant  réfkiigratien  des  aiijeti,   et 
«dtamment  vgfK  édits  et  r^giemens  publies  en  France 
sur  cette  matière,  dont  8a  Majesté  se  réserte  l'exer- 
ciee'^   et  Son  Altesse  fitectorale  là  réciprocité;   quant 
aux  droits  de  succession.  *      »..•.(•. 
r      .2   Lies  abceesttohs  qiii  pourront  lëohoir;  a<>it  en 
i^rance  aux  sujets  de-  révécné  de  Muktster,   soit  dans 
les  Etats  dudit  évéché  aux  sujets  de  Sa  A&ajesCdi  par 
testament,  ^lonati^n  oq  auires  dispoaitiops,  tantiâ^  z/z* 
testât  que  de  telle  autre  .manière  que  ce  so][|;,»teur  se- 
ront  délivrées   librement  .çt,,^ans   empécliçmeht,   sans 
3ue  dans  aucun   cas,   elles  puissent   être  soumises  au 
roit  d'aubaine  -ni  à  aucuns   autres  droits  qu'à  ceux 
qui  se  paient  par  les  propres  et  naturels  sujets  de  Sa 
Majesté,  et  à  ceux  de  I évéché  de  Munster  en  pareil 
.^.;  Je  toot  cepeç^ant  sauf  préjudice^  des  droi^^pac- 
ticulWs  qui  pbjurront'  être  dqs  légitimement  en  vertii 
'de  quelque  titre  ou  d*une  possesèioil  titimémorialey   à 
Jdmg  Seigneurs  ' partieuRers  et  villes   de. la  dopHnatiôfi 
du  Roi  y  et  notajniiient  du  droit  de  détracticoi,  appelé 
en  nWe^mïkïiéL  abfcJiuss  oii  abzugy  qiii  se  lève  en  Aile-, 
magne  sur  l'exportation   d.es/^ets   et  sur   le  prix  des^ 
immeubles,  oro venant  desdites  successions;  bien  entendu  , 
'^U€fv  dàiis  |e''ca^'iùVdë  la  partdesdil^ Sei^lieiifrs  par- 
Hlbq^jl'  et  vilfes  dé  là  domination  de' 8d'  Mtijeiité,  on 
lie  Toudràit  pas  s^'rèlAçhef  id«'  l«^  =pc(ré^)ition  desdits 
'droits  en  faveur  "dès  s&jets  de 'Pévéché  dèf'fttuHster,   il 
sera  libre  à  rEteci^eùr  du  il  quîil'appartieih)fti;-deper- i 
tkyfAY  auâst'  de  kofr  co(é les  mértiM-d^bitS  siur-tes  bàbi- 
tané'dej' lieuk  de  iâ' domlWstrdn  'tfe  HSë  Mi^ësté  otf  les- 
diis  droits  aàrÀiet^t-  été.  exigés  dèbsWeis* dé' Pévêcbé 
dé'.Rfùrihën'    •■  '  ^-'-l  •«•"»••         •  ^"-'^   '■''  .:•''■*..     .   ; 
'  -9.  "Exi  ëxééAtîdti    dés  âtttclës'  préeédèns,   1er  siî-  , 
jçts  rèspëcttftV  1^^^  héritiers  légitimes^  ou  tous  autres 
âyahtf i  titrés '  iiAMies   pour  '  ex4rçer  i  leurs  droits ,  leurs 
prpcùr'eors'ii^b^iriàiidâitafres,  tuteurs  ou  curateurs,  pour-  \ 
ronft  reicoéilllr'^  l|e'^  bteh^  'ef'^Àets  généralement  ^uel- 
toriques,  saW^'  buciihë éxdef^tloh;,  (ani  mobiliers,  qii'iiii« 
mobiliers,   pH6vm<^t  déd  'sudèessAonS  ouvertes'  en  leur 
fâvefar  dfl^è  lek  Etats/,  dé  roné'  oli  ^dë  l'atotte  Domina- 
tion',  sqit  par  ^téfifeâteent  OH   autres*  klrspoéhions,    soit 
'àb  intestat i  traAfipbHer  les  bienr  k^ffétt^'  âi^iliers 
dtf  ib'.ju^ohf  l^^Hipos,  sans  adtoMe  diffiièulté  ou  em- 


et  ^E^êché  de'  Mumlèr.  3i 

r^ir  et  faire'  viileir  lee  inmeiiUés  ou  en  t78D 
èposer  par  mente  ou  autrement ,  en*  retirer  et  trane- 
porler  le  prix  qui  eh  proviendrir  où.tkf^(i;er<oKtà  pn>- 
p,  sans  aucune  difficukë  on  «mpéchement^  en  don* 
not  toutes  déchargea  valables ,  et  justifiant  eeulemeiit  \ 
de  leurs  titres  et  quaittéa;  bien' enti^ndu  'que  dans  tpua 
ces  cas  ils  seront  tenus  aux  même»  Joia  foruMllitëa  et 
droits  auxquels,  le^  propres  et  naturels  sujets*  de  Sa 
Majesté  et  ceux  Tëvéobé  de  Miinater  <sent«>  soumis-  dans 
les  Etats  et  provinces  où  les,  sifccessions  auront  <é(ë 
flBTertes.  -  '  •         -    i  '    '     ■  .«  • 


iii»itO— — ■»— — 1»  I  r<  I   I         ■  n ,  ^  tfc< , 


lit  du  Roi  dé  France i^  donné  à  Vév^ 
kïlles  le  S*  Janvier  ilSi  ^  par  leque^l 
M  fixés    les   privilèges  des^  sujets 

k  corps  Helvétique'  en  France.  ;' 

Loais,  etc.,  après:  av«ir  exMikid,  avec  laC  plus 
fonpolease  attention,  lés  'privilége%^  dont  la  -nation 
foiisea  joui  dans  nbtreEtoyaume,  Noua  avons  reeônnn 
jn'il  en  ^st  qoelqueit-ons  qui  iénranent  prineipalemenl 
«f  la  paix  perpétuelle  <le'  Ténnée  ^1516;  '  et  'd'autres  de 
différentes  concfttskms  qui  lui  ont  été  feites  et  oonfii^ 
tt^t  de  temps  en  temps,  par  les  Rets  nos  prédéeesr- 
KDtg.    Tous  ces  privilèges,  fondée" sur  l'eâiprit  et  sur 


lettre  du  Traité > delà  paix  perpëtneliê'de  1516, 
r^osaient  sur  la  base*  de*  la  parfaite  réciprocité-  qui  y 
^t  stipulée;  mais  Je' corps*  Helvétique  n'ayant  rempli, 
<lans  aucun  temps»  les  conditions  de  cette  réciprocité, 
ju'il  représente  eomiiie  •Ineompûtibleavec  <la^  oénsâtution 
^  ditfërentes  Répo'bikfues  qui  le  -eefUMseiit,'  ntm- 
|<iilement  les  articles  de  la  paix  perpétuelle 'qui  eccoi^ 
^i  des  privilèges'  aux  Suisses,  <mai#  les  concessions 
fui  en  ont  été  comme  la  suite  sombleraient  abrogées 

Cle  fait;  et  nous  aurions  pu  être  d'autant  plus  faei- 
«nt  portés  à  les  regarder  comme  ei^tièremënt  e#dît- 
(jQes,  que  le  changement  des  circonstances,  la  pro- 
cession étonnante  du  commerce  dés  Suisses,  et  ko 
||>ftGon«idéi^ablt(|fo'tl  fait:à  nos  sujets  et  a  nos  finaneès, 
étaient  pour  nous  un  motif  puissant  et  légitime  de  fiiire 
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.aaadoas  qy, 
corps  fle/y. 


preare  de  notre  k?^"» 
.M».  i>ous  d<rtern,inoi;f"r 


des  Etats 


I78d  fofi'  qui  •péû'vent  être 

toires  reêpeetifs  coneèrnant  i'< 
«ôtanimtiit  a^^  ëdits  et  r^^' 
sur  cette  piatièrei)  doAt  8a  < 
dee'>   et  Son  Altesse  Bler     ; 
aux  droits  de  succession. 
,:  ::   ,2i   Lûà  aUceesâoDf 
l^rance  aux  sujets  de 
lés  Etats  dudit  ëvéch  ^ 

testament,  ^lon^tion 
testât  que  de  telle 
roiit   délivrées   lib* 

3ue  dans  aucun 
roit  d'aubaine 
qui  se  paient  r  <*•«  ^^^}^   flo*  «composent  î^ 

Majesté,  et  l  «»   de  quelque  rang  et  Aualît^ 

cas;. Je  todt  ,^ comme  par  Je  pass^,    fa  liberté 

tïculîers  qi  .Ç  Royaume,    d y  aller,    venir,    sé^ 

'de  qnelqu  uble  ni  emf)éehmtfnt\  en  se  conforniant 

.des  8ei^       .  Ipî^  dç  '  Etat,    auxquelles  il  n\est    p^^  ' 
du  Roi        r  le  présent  édit. 

en  allf      \êUê  ♦ertiJwM  Wèiiv  par  unç  faveur  spécial^» 
magp     ^ttap^'^  pliisieurs .de  nés  prédécesseurs.    ^« 
imm   ^  à  to^^  ^^  sujet»  des  Btais  du  corps  H;elyéiic|u< 
%^'    "J*»"»*^**  de  se  domicilier  dans  notre  Koy  a  a  in  ^ 
41    ^  ^^oérir  comiQiè  les  nationaux,  et,  s'ils  ont  quelc|Uw 
r    j^#Ag.  profession,  niétier. ou  industrie,  de  pouvoir 
i^^^r  en  toût^:  liberté  ,^  pourviH  qu'ils  se  sovmeU^nit 
j]|jj|oîs,  réglemensj^t  usages  établis. dans  lei  lie.ux    où 
jureront  leur  diçoieure,   ladite. -pcrn^isslon  n'empontaAt 
^3t  la  facuké  de*  posséder  des  qh^tges ,  «offices  au    b^- 
J^ces,  auxquels  nul  étranger»  ne  peut  être:  promu  .  «n 

,  :  S*  Les  iSuisaes  qui  s^rpiitt; domiciliés  en  France, 
4iiais  qui  n'y: posséderont  aiiotti(^:b|ieQ>* fonds,  et  qui  i»*y 
eierceront,  ou  n!y  ajur.ont  exercé  :i|iicun  commerce 
profession^  métier  ou  industriel  seront  exempts  de  la 
capitation  .et  autres  chairges  quelconques  personoetlet^. 
Dans  cette  classe  seront:  compris  ceux  qui  séjourneront 
dsQs  notre  Royaume  pour  vaquer  «^. leurs  études,  de 
même  que. les  marchands  suisses  qui  y  viendront  pour 
ij  suivre  lés  affaires  de  leur  comm^NCce,  mais  sans  y 
établir  un  domicile  H  qui*  n'y  :  t^ri9«it  qu'un .  is^our 
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^  Sawsc»  doii^J  ^e  oa  plomb  et  1781 

Nistrv  ^    I  »  i^jj^  j^^^  p^y^ 


^l-  JU 


•  I  *^'Royaume| 
ip     ^  ^  Ires  droite 

arre,  sau  ^1»,^ 

etre«^  «n  cas  u^  ^^ 

^.18,  audit  logement  de»fc.  ^1 

^ses  domicilies  en^^rani^e  qui^ae  . 
l'intérieur  des  cf pMiagnes  ou  aatres  lit^ 
.jk  corvées  usitées  pour  ies  réparations  et  entr«« 
ues  chemins,  y  seront  sujets  oomme'les  nationaux; 
pnettons  néanmoins  que,  pour  acquitter  ees  corvéag, 
ilspousent  se  faire  remplacer  par  des  ouvriers  mer- 
ceiiiûrei.  '*"'^'  .  '•    y*     •. 

6.  Les  Suisses  ne  -payeront  en  France ,  pour  pa^ 
reahi,  droits  de  grefiey.  droits  de  sceau  et  autres,  oue 
ce^neles  nationau%  paient  eux-mêmes. 

l  Les  marchands  suisses  eontimieront  de  jouir 
^  la  franchise ,  pendant  les  foires  da  Lyon ,  et  dix 
j<Min  après,  conformémeni  au  traité  de  1516 ;  et,  vou- 
l)ot  donner  aux  sujets  dèa*  RéptiUiqoea  Hehétiaues 
Doeooaveife  preuve  de  notre  affecâfMiv  iMôus  voulons 
fa  renouveler  en  leur  faveur  la  .teneur  des  lettres^ 
patentes  de  Henri  II,  qui .  prorogpent  ce  terme  à  cinq 
pori  au-delà. 

8.  Les  marchandises  entrant  en  France  par  la 
SoBw  seront  distinguées  en  marchandises  étrangères 
ctenmarchandises  du  cru. et  fabrication  suisse.  Les 
premières  paieront  les  mêmes  droits  que  si  elles  étaient 
^trées  dans  notre  Royaume  par  toute  autre  frontière; 
^antres,  conaistant  en  fromages,  tmles  et  fils -de* 
^ paieront  désormais  comme  il  soit: 

9.  Les  fromages  de   Suisse  pourront  entrer   en' 
'^nce  par  les  bureaux  ;de'Lohgerai  et  de  Pontarlier 
^exemption  de  tous  droits  d'entrée,  mais  à  condition 
^Jétre  expédiés  sous  acquit -à  "Caution  et  sous  plomb 
f^  Lyon,  où  il  sera  justifié  par  on  certificat  du  ma- 

Etrat  du  Heu  d'où  ils  seront  expédiés,  de  leur  qualité 
cm  et  fabrication  suisse  ;  et  s'ils  entrent  par  tout 
«)(re  boreau,  ils  seront  aasujétia  aux   mêmes  droits 

Nouv,  Suppîéffi.  Tome  IL  C 


sa  JBdU  du  lOoi  de  Mhme 

voulant  >  donner  àlanatioii  oelvëticfue.tin  témoignage 
«datant  de;i[ko!tré  constante  affection,  nous  av^ns  pré- 
féré d«  ichereh«r  les.  moyens  de  concilier  l'intérêt  de 
nos  peuples- rotiide,  ihm  propres  revenus,  avee  les  avan^ 
tages.  dont  noua. poiuvons  faire  jouir  les  Suisses  dama 
notre: 'Royaume  «ans  i  exiger  d'eux  une  réciprocité  que 
ileurs  constitutions  .ne  comportent  pas.  .  Cette  même 
affécUon  pour  «os .  fidèles  alliés  nouï  a  surtout  guidés 
dans  cet:  examen,;,  et  noés  nous  persuadons  ciue  tous 
les  Etats  qui  composent  le  louable  corps  Helvétique, 
regarderont  comme  une  nouvelle  preuve  de  notre  bien* 
veillance  les  eoneessîons  que  nous*  nous  déterminons  à 
leur  faire.    À  ces  causes,  etc. 

Art.  1er.    Les  sujets  des  Etats  qui  composent  le 
'    Jouable  corps  Helvétique,,   de  quelque  rang  et  qùalUë 

3  ù*ils  soient,  auront,,  comme  parle  passé,  ta  uberté 
^entrer  dans  iiotr^  Royaume,  d'y  aller,  venir,  sé- 
journer sans  trouble  ni  'empéehi)mtfnl\  en  se  conformant 
toutefois  aux  lois,^  dç  l'Etat^  auxqu^les  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  édit. 

f.i  \  !  2:  Nous  vorililofis  >  biènv  par  iinç  faveur  spéciale, 
eOt'îa  rexemplOi  de  plusieurs -de  nos  prédécesseurs,  ec- 
«erder  à  tous  lea  suJ9ta  des  Btais  du  corps  Helvétique, 
la  .permission  de  se  dotnicilier  dans'  notr^  Royaume, 
d'y  acquérir  commit  les  nationaux,  et,  s1ls  ont  quelque 
4sômmerce,  profession,  inétier. ou  industrie,  de  pouvoir 
l'exercer  en  toûtd.  liberté  ,^  pourviii  qii'ils  se  soun^ettent 
aux  lois,  réglemensj^t  usages  établis  dans  lei  lie.ux  où 
.Us  feront  leur  di^meure,  laditoi  )>crn)i8sion  n'empontaot 
|>as  la  faouké  de  posséder  deâ  charges,  ^offices  ou  bé*- 
,iiéfices,  auxquels,  nul .  étranger)  ne  .peut  être;  promu  eo 

.France.        v  *■  ■>   >.  .* «..i  ,    ^  •  r  .- 

'.  .3^  Les  iSuisaes  qui  s9FodtMdomiçiKés  en  France, 
.mais  qui jQ*y:  posséderont  auouâldbjen;!'.  fonds,  et  qui  n'y 
exerceront,  ou  n!y  ajur.ont  exercé  :aucun  commerce, 
profession^  métier  ou  industrie»  seront  exempts  de  la 
capitation  et  autres,  chasrgesquelfconques  personnelle^. 
Dans  cette  classo  seront:  compris  ceux  qui  séjourneront 
4ans  notre  Royaume  pour  vaquer  à.Uurs  études,  de 
même  que  les  marchands  suisses  qui  y  viendront  pour 
ij  suivre  l^s  affaires  de  leur  commerce,  mais  sans  y 
éiablir  un  domicile  ^t.qqit  n'y  tçroat  qQ^ai^^ts^our  pas- 
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4.  Les  SiiiMes  domicUtég  qiri  poisëd^Tonl  des  biens*  1381 
fands  dans  notre  Royaume,  .eonomo  oeux  qui  y  exer^ 
ceroDt  on  y  auront  exercé  quelque  conmerca,  proie»» 
non  métier  ou  industrie,  supporteroM,  ooÉirae  nos 
propres  sujets,  toutes  loi  charges  de  fBtaC  et  belles 
atlachées  à  ia  nature  de  ieursi'possessions^  .commercet 
profession,  métier  ou  industm  Ils  seront  seulement 
exempts  de  la  milice,  du  gue»<et  garde,  et  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  sauf,- «juant-à  cette  der- 
nière exemption,  à  être,  en  ces  'de  foala,  assojétis, 
comme  tous  exempts,  audit  logement  dés  gens'de  goerre. 

5.  Les  Suisses  domiciliés  en  lp^rari<ie  qui'se  seraient 
établis  dans  Tintérieur  des  c^fapagnes  ou  autres  lieux 
BQJetB  aux  corvées  usitées  pour 'les  réparations  et  entre* 
lien  des  chemins,  y  seront  sujets  oomme^lei  nationaux; 
permettons  néanmoms  que,,  pour  acquitter  ces  corvées, 
lis  paissent  se  faire  remplacer  juir  des  ouvriers  mer- 
ceoûres.  '•-'   -  '     oj     -. 

6.  lies  Suisses  ne  payeront  en  France,  pour  pa^^ 
reatii,  droits  de  greffe,,  droits  de  sceau  et  autres,  oue 
ce  f  oe  les  nationaux  paient  eux -mômes. 

7.  Les  marchands  suisses  continueront  de  jouir 
dek  franchise,  pendant  les  foires  de  Lyon ,  et  dix 
joon  après,  conformément  au. traité  de  1516;  et,  vou- 
lant donner  aux  sujets  dès*  RéptiUiques  Helvéticiues 
one  nonvelie  preuve  de  notre  -affecUonv  :Ndus  voulons 
bien  renouveler  en  leur  faveur  ta  .teneur  jdes  lettres* 
patentes  de  Henri  II,  qui .  prorogent  ce  terme  à  cinq 
jours  au-delà. 

8.  Les  marchandises  entrant  en  France  par  la 
Soisse  seront  distinguées  en  marchandises  étrangères 
et  en  marchandises  du  cru .  et  fabrication  suisse.  Les 
premières  paieront  les  mêmes  droits  que  si  elles  étaient 
estrées  dans  notre  Royaume  par  toute  autre  frontière; 
W  autres,  consistant  en  fromages,  tentes  et  fils -de* 
fer,  paieront  désormais  comme  il  suit:  I 

9.  Les  fromages  de^  Suisse  pourront  entrer  en 
France  par  les  bureauxjde  Lokigerai  et.  de  Pontarlier 
en  exemption  de  tous  droits  d'entrée  ,^  mais  à  condition 
d'y  être  expédiés  sous  acquit -à  •'Caution  et  sous  plomb 
pour  Lyon,  où  il  sera  justifié  par  un  certificat  du  ma- 
gistrat du  lieu  d'où  ils  seront  expédiés,  de  leur  qualité 
de  cru  et  fabricgtion  suisse  ;  et  s'ils  entrent  par  tout 
iQtre  bureau,  ils  seront  assojétis  aux  mêmes  droits 
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1T8I  d'entrée  q«e.  toiis  antres  *  fromages  étrangers.  Ib  se 
ront  traité»,  an  sarplus,  à  la  circulation  ainsi  qu'J 
la  '  sortie,  comme  le  sont^  maintenant  et  le  seront  i 
l'avenir  .ks^  frosiiages  de  cru  et  fabrication  française, 

'  '  IOl  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  unies  ou  oui 
vrées,  écrues  ou  en  blqncvy  compris  le  linge  de  tabl< 
de  cru  et  fabrication  soMle,  dont  il  sera  justifié  pai 
des  attestations  en  boniè  et  due  forme,  tant  de  pro 
priété  que  de  ^cra  et  fabrication  suissie,  et  munies  ûet 
marques  inscrites  à  la  douane  de  Lyon  comme  adoptéei 
par  les  taiaisoBs  suisses  établies  dans  cette  ville ,  m 
paieront  aux  entrées  que-  la  moitié  seulement  des  droiti 
dus  et  perçus  ou  qu|  iseï  percevront  sur  toutes  les  aui 
très  toUes  étrangères ;«' bien  entendu  toutefois,  notam^ 
ment  pour  le  linge  de  table,  que  ces  toiles  seront  in 
troduites  en  pièceis',  et  que,  s'il , s'agit  de  linge  fait 
il  devra  en  totalité  les  ^droits  d'entrée  ordinaire. 

11.  Les  toiles  de  fabrication  française  pouvant  cirj 
cnler.dans  notra  Royaomeoet  en  sortir  librement,  Nou^ 
voulons  bien  i^tendre  cette  même  faveur  aux  toiles  suis 
ses  qui  auront  reçu  à  Lyon,  un  plomb  et  un  bulletin 
Entendons,:  en  conséquence,  qne  les  toiles  de  fabrica 
tion  suisse,  après  avoir  payé,  ia  moitié  seulement  dei 
^  droits  dus  aux  entrées  par  les 'toiles  étrangères,  pui& 
sent,  ainsi  que  pdleSidè  fabrication  française,  circule^ 
et  sortir  librement,  sans  payer  aucun  droit;  ^de  circui 
lation  ni  de  sortie,  i  la  charge  toutefois  que,  si  lei 
toiles  françaises  étm^nt  à  l'avenir  imposées  dans  leui 
circulation  ou  sortie,  dans  ce  cas  les  toiles  suisse 
supporteraient  la  même  imposition. 

12.  Quant  au  surplus  de  toiles  de  lin  ou  de  cotoi 
fabriauées  avec  du  fil  teint,  mousselines,  toiles  de  col 
ton  blanches,  et  autres,  telles  qu'elles  soient,  le  ton 
restera  soumis  aux  divers  régiemens  que  Nous  jugeroni 
à  propos  de  maintemr.et  d'établir  sur  tous  ces  articles 

13.  Les  fils -de -fer  du  xrn  et  fabrication  suisse 
dont  il  sera-  justifié  par  des  attestations  envbonne  e 
due  forme,  payeront  la  moitié  seulement  des  droit! 
dus  aux  entrées  par  les  fils*  de -fer  étrangers. 

14.  Les  toiles  et  les  fib-de-fer  qui  entreront  ei 
France  par  exemption  ou  diminution  de  droits,  confor 
mément  aux  articles  10  et  13  d- dessus,  n'auront  d'aii 
tre  passage  qoe  par  le  Bureau  de  Longerai;  ils  j 
seront  expédiés,  sous  ^omb,    par  dcqint-' à  «caution 
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rDr  Lyon,   où  ili  recevront  la  paniae  on  plomb  et  1781 
bulletin ,  qui  seront  désignés  pour  œs  sortes  de  mar* 
chandises. 

15.  Les  Suisses  pourront  exporter  dans  leur  pays 
b  marchandises  qu'ils  acbeterùnt  dans  notre  Royaumoi 
el  ne  paieront  «  pour  cette  raportation,  d'aolres  droits 
qae  les  Français  auraient  à  pay«r  eox- mêmes. 

16.  Si  un  Suisse  abuse  des  privilèges  ci*dessasi 
en  prêtant  son  nom  à  tout  autre  négMknt  qnekont|U€t| 
00  autrement,  il  ne  sera  pins  réputé  Suisse,  et  sera 
pom  par  les  tribunaux  de  noire  ftoyaumé,  suivant 
leiigence  du  œs. 

17.  Les  marchands  et  négocians  suisses  pourront 
transDorter  for  et  l'argent  monnayé  quils  auront  reçu 
pour  le  prix  de  leurs  marchandises,  pourvu  qu'ils  en  fas^ 
sent  leur  déclaration,  et  qulh  prennient  les  passeports 
nécessaires» 

18.  Dans  tous  les  cqs  sur  lesquels  il  n'aura  point 
i|é  i\stQé  par  le  présent  édit  ,^  les  Suisses  seront  en- 
^^rement  assimilés  aux  Français,  et  ne  pourront  pré* 
ieadn  d^étre  traités  plus  favorablement  que  nos  pro- 
pres sujets. 

19.  Les  privilèges  ?t  concessions  portés  dans  le  | 
présent  édit  commenceront  au  premier  janvier  1782  et 
coDlinueront  d'avoir  Ken  Jusqu'au  S8.  Mai  1782,  terme 
aoqael  doit   expirer  le  Traité   d'alliance  conçto  entre 

Nous  et  le  Louable  Corps  Helvétique  eh  177t* 
Si  donnons  en  mandement  «*  etc. 
Donné  à  Yersaittes,  an  mois  de  Décembre  1781. 

Signé:    Loins. 


Lettres  patentes  du  Roi  de  France 
ignées  à  Versailles  y  abolissant  le 
droit  d^auhaine  en  faveur  des  sujets 
des  Principautés   de  Salm^  {savoir: 

Salm,  Salm-Salm,  Salm-Hir bourg). 

'  i. 

Par  réciprocité,  et  à  ta  stiité  de  la  déclaration  des 
Princes  de  Salm,  de  Mëtset  jouir  les  Français  dans 
toute  l'étendue  des  torres  qn^ils  possèdent ,   de  la  Kbre 
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1781  facoltë  de  reca«llir  tons  legs,  donations,  successions 
testamentaires  oo  ab  intestat^  biens  mobiliers  on  im- 
mobiliers sitaës  dans  lesdits  terres  et  territoires  sans 
qiie,  pour  raison  des  biens  ainsi  échus  et  acquis,  ils 
soient  tenus  à  aucuns  droits  locaux  ni  autres  quelcon- 
ques, si  ce  n*est  au  paiement  du  dixième  des  sommes 
capitales  qu'ils  sont  dans  l'usage  de  percevoir  sur  les 
biens  et  effets  qui  sont  exportés  de  leurs  terres;  et 
de  les  traiter  d'ailleurs,  tant  pour  leurs  personnes  que 
relativement  à   leur  commerce,   de  la  même  manière 

Jtt'ils   traitent  actuellement  ou   qu'ils   pourront  traiter 
ans  la  suite  la  nation  la  plus  favorisée. 


» 
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Bref  y  par  lequel  S.  S.  Pie  VI  inter-- 
prête  le  §.  13*  de  V instruction  aux 
Evêques  dans  les  Etats  de  Sardaigne 
et  applique  le  §.9-  à  ceux  qui  déli- 
vrent les  criminels  par  violence.  En\ 
date  de  Vienne  y  le  9.  ^vril  1782- 

Pius  P.  P.  VI  ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Ba  est  infirroitatis  numanae  misera  conditio,  ut 
raro  contingat,  quae  huius  seculi  sunt  tam  scite,  tam 
prudenter  constituta ,  qtiin  brevi  declarari ,  aut  interdum 
etiam  penitus  reformari  exspectent,  quod  profecto  iii 
instructioiie  a  bona#  memoriae  Bénédicte  P.  P.  XIV 
praedecessore  nostro  ad  componendas ,  sedandasque 
nonnullas  controversias,  ac  dissensidnes  super  libertate 
ecclesiastica,  ac  materia  beneficiali  inter  Ministres  huius 
Apostolicae  Sanctae  Sedis  ex  una,  et  OfEciales,  ac 
Ministres  clarae  memoriae  Caroli  Emanuelis,  dum  vixit, 
Sardiniae  Régis  illustris  ex  altéra  partibus  vigentei 
confecta,  et  ad  Archiepiscopos ,  et  Bpiscopos  in  ditio- 
nibus  temporalibus  ipsi  Carolo  Emanueli  Ilegi  subier^ 
tis  existentibus  transmisse  evenisse  constat  Siquidem, 
sicut  nobis  liuper  pro  parte  carissimi  in  Christo  filij 
nostri  Victorii  Amadei  eiusdem  Sardiniae  Régis  illustris 
expositum  fuit,  inter  multa,.quae  pro  bono  iurisdic^ 
tionis,  et  immunitatis  ecciesiasticae  a  memorato  Béné- 
dicte praedecessore  nostro  conv^enta  tune  fuere  in  pa* 
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ngrapho    nono    eiasdem    instructionis    sic    disponltar  1782 
^'Essendo  pur  troppo  cresciuta  la  malizia  degli  nomini, 
ne  desumendo  i  cattivi  contro  l'espresse  intenzioni  de' 
„  sagri  Ganoni ,  e  délie  Costitu'ziom  Apostoliche  facilita 
ndi  commettere  defitti  per  il  prooto  confugio  aile  Chiese, 
ned  ai   luoghi  immuni,   non   goderanno  per  l'avYenire 
vdd  benefizio  deiraailo  tutti  1  sflgaènti.    Oli  omicidi, 
,)Don  solo  se  l'omicidio  sia   prodherio,   giotta  il  ius 
ncomune,  e  la  bolla  Gregoriana,  ma   ancora  se  sarà 
^appensato,  eiusta  la  bolla  délia  santà  memoria  di  Be- 
noedetto  XIIl,  che  incominda,   JEx  quo  divina^  non 
ndovendo  più  godere  del  benefizio  deirasilo,  se  non 
nchi  commette  omicidio  casuale,  o  per  propria  difesa, 
ncum  moderamine  inculpatae  tutelae,  estendendo  Sua 
«Santità  ai  Doroinii  del  Re  di  Sardegna  la  bolla  /a 
nmprento  iuatitiae  soKo  délia  santa  memoria  di  Cle-» 
ttmeote  XII.     Gli  incendiarii,  doè  coloro,  che*  doio 
nmob,  et  data  opéra,  metteranno,  o  faranno  metter  fuoco, 
^0  ^tscienter  daranno  ajuto,  o  consiglio  a  chi  mettesse 
nfuocoaqualQnqoeCbiesa,  laogosacro,  oreligioso,  oa 
» fvalanque  casa  abitabile  sita  tanto  in  città,  e  luoghi  abi  • 
uUû,  quanto  fuori  di  essi,  corne  altresï  a*togurii  costrutti 
nod  instar  domorum,   soliti  abitarsi  da' contadini ,  o 
t^oastori,  o  sopra  gli  armenti,   oliveti,  selve,  o  aua- 
niQoqae  aitro  podere  alberato,  coltivato,    e  fruttifero. 
ni  ricattatori,  cioè  a  dire  coloro,  i  quali  condocono, 
t)e  frasportano  ▼iolentemente,  o  dolesamente  de  loco 
y^ad  locum  uomini,  e  donne,  ivi  ritenendoli  per  obbli- 
ti^arli  a  riscattarsi,   corne  altresl  coloro,   che  per  via 
v^ambasciate,  o  lettere  chieggono  denari,  o  altra  cosa 
ncon  roinaccia  di  ammazzare  lepersone,  od  incendiare 
m\  béni  di  quelli,   ai  quali   sono    dirette  in  caso  che 
«lOon  facciano  quel  che  chieggono.     Coloro,  che  scien^ 
Jer  dolo  malo  et  animo  nocendi  compongono,  ven- 
nlono,  e  propinano  il  veleno,  quantunque  non  sia  se« 
.«^gnta  la  morte  délia  persona  che  ?oleva  avvelenarsi, 
n^nh  tampoco  abbia  la  mede$ima  in  effetto  per  quaU 
ncbe  fortunato  accidente  preso  il  veleno.    Coioro>  che 
^fanno  assassinare,   o  che   per  commissione  data  loro 
^aasassinano,  o  cho  a' suddetti  scellerati  danno  aiuto, 
t,o  consiglio,  quantunque  non  vi  sia  seguita  la  morte, 
t»parchè  deventum  fuerit  ad  actum  proximum^  hoc 
^est   ad  insultunzy   ita   ut  intervenerit   vulnus.    I 
^grassatori,  e  ladri  di  strade  pubbUche,  e  vicinal!  ^  an^* 
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1782  ,,che  per  la  prima  yolta,  che  commettessero  un  tal  de« 
^fliUo,  quaotunque  sens'  alcuna  offesa  délia  persona 
ifdel  derubalo»  Goloro,  che  di  nottetempo  aprono  con 
^chtaW  fabe,  o  adultérine^  eon  grimaldeili,  ed  altri 
^atrumenti  le  porte  dette  case,  bottegfae,  fondacht,  o 
9,niagazûni,  o  pure»  che  rompono,  o  bruciano  le  sud- 
,,  dette  porte  9  o<cfai;(^trano  in  tali  suddetti  luoghi  per  li 
tftettiy  o  finestre^'e'per  aperlure  fatte  nelle  niuraglie,  o 
,,rubano  tanta  quantité,  per  la  <|ual  cosa  meritano  se* 
,,condo  le  leggi  comuai,  o  jnumcipali  la  morte»  Cosi 
M  parimente  coloro ,  che  in  tempo,  di  notte  sotto  nome 
,>di  Corte,  o  con  fabi  pretesti  d'essere  ministri  délia 
^  giustizia  si  fanno  >aprire  dagli  abitanti  le  porte  délie 
^oase,  ed  in  entrât!  rubano,  o  fanno  violenza  alFone* 
ffStà  deUe  donne  di  dette  casa.  I  falsificatori  di  ce- 
,,dole.,  o  siano  fedi  di  crédite;  o  di  altre  scritture  de' 
,ypubblici  baacU)  cooie  aitresl  coloro,  che  falsifîcano 
,,ordini,  per  mezzo  de'  quali  in  pregiudizio  délia  pub- 
yt  blica  fede  esigpno  daaaro  d'altri  depositatô  ne'  pub- 
,,blici  banchi.  1  mercatanti  fraudolentemente  decotti,.j 
,,i  qnali  fingéndo  dî  essere  falliti  nascondono  il  loro  ^ 
,,  axere  in  frode.  dei  loro  creditori.  I  Regii  Tesorieri, 
,>ed  î  Percettori  generali,  i  quali  ritenendo  o  ricevendo , 
„danaro  Regio  dagli  Ufficiau  inferiori,  o  da  altri  de- 
„hitori  délia  Regia  (uamera  per  trasmetterlo  alla  cassa  | 
,1  générale,  cominettoao  furto,  o  falsità  in  somma,  che 
,  ,>abbia  luogo  la  pena  ordinaria,  cosi  pure  il  Cassiere 
„roaggiore,  e  gli  aliri  UfBziali,  e  Ministri  de'pubblicî 
n  banchi,  che  rubane  da  quelli  il  danaro  in  t^nta  quantité 
9»  che  perci6  debbano  soggiacere  alla  stessa  pena  ordi- 
,,naria.  I  Conserfatori  de'pegni»  e  gli  altri  Uffiziali, 
„e  MinSstri  de'pubblici  mouti,  che  rubasserb  i  pegni 
„in  tanta  qoantità  da  dover  soggiacere  alla  medesima 
„peoa;  e  per  ultimo  coloro,  i  quali  essendo  pubblici 
„Ca8sieri  délie  università  rnbano  il  danaro  dalla  cassa 
),pubhlica  nella  stessa  notabile,'  e  punibile  quantité. 
„  Tutti  i  delinquenti,  o  rei  di  delitto  di  lésa  Maestà 
,,nel  primo,  e  secondo  capo;  e  nel  seconde  capo  per 
,) quelle,  che  appartiene  ad  offese  personali  fatte  a' Mi- 
^nistri,  ed  Ufnziali  per  ragione  del  loro,  ufBzio  deb- 
„b:^aa  intendersi  compresi  coloro  sdamente,  i  quali 
*  „&cessero  offesa  persooale,  e  non  verbale 'a  que'Mi- 
i^nistri,  ed  a  quegli  Uffiziali,  che  amrainistrano  giusti- 
„zta,  ed  esercitano  giurisdisdone  comunicata  loro  iin« 
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„Dediatamente  dal  SoYrano,  e  non  già  dagli  util!  Pa*  1782 

^drooi,    e  Baroni  de' loogbi.    Coloro,  cbe  per   forza 

^estraggono,   e  fanno  estrarre  i  rei  dalla  Chieaa,    o 

„da  qualsivoglia  altro  luogo   immune.     Coloro,   che 

„taoto  nelle  Uhiese,  qoanto  ne'Cimiteri,  o  in  qaaian- 

t^qoe  altro  loogo  immune  oommettono  omiddii,  moti- 

„laâoni  di -membri,  o  q^oalsivoglia  altro  delitto,    per 

„coi  de  iure  communi  intrat  pœna  aanguinis^  aut 

jytrireniium^    corne  altresi   coloro,    che    usciti    dalle 

^saddette  Chiese,  e  luogbi  immuni  commettono  i  me« 

pdesimi  delltti.    Coloro,  che  si  abasano  del  confogio 

^anebe  per  la  prima  volta,  si   eitraggano    da   queilo 

nd'ordine  dd  Vescoyo,  b  d'ordine  del  medesimo  si  tras- 

nportino  io  altra  Chiesa»  nel  qiial  trasporto  non  pos- 

nsano  essere  molestati  dalla  Caria. secolare  aub  poenis 

.Molatae  immunitatia,  e  s'intimi  loro,  che,  abusan- 

„dosi  del  confugio  per  la  seconda  volta,  sarà  dichia- 

„rato  dal  Vescovo,  che  non  godono  più  feruna  sorta 

n^immunità  ecdesiastica;  ed  affinchè  da'Vescovi  possa 

nfani  ipeditamente  una  tal  dicbiarazione ,  sarà  da  Sua 

n&fltità  conceduta  loro  una  volta- per  sempre  la  facoltài 

»affio€hè  non  debbano  in  ciascun  caso,  che  potrà  00- 

^correre  di  do  ver  ne  far  uso,  scrîverne  a  Roma  per 

nOtteaerla. 

Âc  in  paragraphe  decimotertio  sic  constituitur. 
^'Apparlenendo,  conforme  di  sopra  si  è  dette,  al  Yes- 
nCovo  di  dicluarare  se  il  reo  goda^  o  non  goda  del 
«ybeneficio  deirimmonità «  e  dovendo  corne  pure  di  so* 
rpra  si  endette,  Io  stesso  Vescovo  dentro  il  termine 
nd'an  mesd  dal  dl,  che  gli  sarà  stato  consegnato  il 
nprocesso  dal  Giudice  laico  proferire  la  detta  sentenza; 
„iaoltre  potendosi  dare  il  caso,  che  dentro  il  predetto 
^mese  non  si  proferisca  dal  Vescovo  la  sentenza ,  o 
),ehe  nella  discussione  di  queste  cause  ad  istanza  o 
M  Fisco  ecclesiastico ,  e  del  Fisco  laico  sia  d'uopo 
n'ordinare,  che  s'impingui  il  processo,  o  che  si  fac* 
fttk  an  noovo  processo,  acciî  la  Giusdzia  abbia  li- 
nbero  il  sue  corso ,  e  non  sia  esposta  aile  frequenti 
iiinutazioni  dei  Giudici;  la  Santità  di  nostro  Signore 
n  dépota  Monsignore  Arci vescovo  di  Torino,  dandogli 
„ogni  facoltà  opportnna,  e  necessaria  per  decidere  la 
nCausa,  se  non  sjirà  stata,  decisa  dal  Vescovo  dentro 
nil  mese  stabUito,  corne  pure  in  caso  di  qualche  diffe- 
nreaza,  c^e  insorga  per  ordinare  Timpinguezione  del 
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1782  „  proceaso ,  o  confexione  del  nuovo.  Députa  pure^  € 
,,dà  le  facoltà  opportune,  e  necessarie  al  predetto  Mon- 
,,:Bignor  Arcivescovo,  accio  possa  ricefere  le  appeila- 
,,zioni  dal  giudicato  del  Vescovo  aopra  il  punto  cleirim' 
„niunità  locale  constituendolo ,  Giudice  neila  detla  ma- 
,,teria  di  seconda  instanza;  e  trattandosi  di  sentenz^ 
„  proferita  dal  predetto  Monaignore  Arciveacovo  di  To- 
,,  rino ,  da  cui  una  délie  parti  volasse  riclamare ,  o  chc 
,,la  sentenza  non  fosse  stata  da  esso  proferita  dentrc 
„II  mese,  o  che  in  una  causa  pendente  avanti  di  lu; 
,,  insorgesse  qualche  differenza  circa  fimpinguare  il  pro- 
„ cesse,  o  famé  un  nuovo,  il  tutto  si  devolva  al  Ves- 
t,covo  di  Salozzo,  coi  Sua  Beatitudine  conferisce  tuttc 
„ie  facoltà  opportune,  e  necessarie  per.é^sere  Giudicc 
„di  seconda  instanza  in  aoesticasi,  come  pure  al  Ves- 
„covo  d'Ivrea  in  caso  ai  vacànza,  o  d'impedimento 
„  dell'  Arcivescovo  4i  Torino,  o  del  Vescovo  di  Saluzzo/' 
Cum  autem,  sicut  eadem  escpositio  sobiungebat, 
ex  praeinserto  paragraphe  nono  duoitari  possit,  utruia 
rei  violenti  vi  itlata  in  publicam  auctoritatem  eximentes 
e  iustitiae  manibus  détentes  delinquentes  immunitatis 
ecclesiasticae  beneBcio  frui,  ac  gaudere  debeant,  ac 
etiam  non  satis  clare  in  praeinserto  paragraphe  XII] 
provideatur  casus,  in  que  causa  de,  ac  super  benefi^ 
cio  immunitatis  ecclesiasticae.  reorum  adEcclesiam  con« 
fugientium  ad  Arctûepiscopum  Taurinensem  dévolu  ta, 
ex  quo  Bpiscopus  iuxta  dictant  instrucUonem  ludes 
primae   instantiae  intra   praescriptum   mensem   nullain 

Çrotulerit  sententiam.,  liceat  a  sententia  Archiepiscopi 
^aurinensis,   quasi  esset  Index   primae  instantiae,    ac| 
Ëpiscopos  vel  Saiutiarum,  vel  Ipporegiensem  appellarc 
*     eodem  prorsus  modo,  quo  dum  Archiepiscopus  Tauri« 
nensis  est  Index  primae  instantiae  disponitur,  et  alteri 

Çariter  casui  non  consulatur,  in  quo  Archiepiscopu^ 
^aurinensis  Index  primae  instantiae  existons  intra  prae< 
scriptutn  mensem  nihil.  per  sententiam  dedarans,  causs 
ad  praefatos  Ëpiscopos  in  Indices  appellationis,  ut  prae- 
fertur,  désignâtes  devolvatur,  num  parti  succumbentj 
altéra  competat  appellation  Nobis  propterea  humilitei 
supplicari  lecit,  ut  in  praemissis  opportune  providen 
de  benignitate  Apostolica  digharemnr:  Nos  igitur,  qa 
^  nihil  curamus  impensius,  quam,  ut  iustitia,  et  pax  si 
se  invicem  osculentur,  libentique  animo  omnibus  eau- 
sis-  occurrimus,  quae  composites,  ac  sedatas  dissension 


wterprète  PInstnéction  aux  Euêques,      41 

oes  inlër  SacerdoUum,  et  imperiam  restaorare  posseot  1782 
H  piis  eiaadeni  Vidorii  Ainadisi  Regii  votia ,  quantum 
coin  Domino  possumua,  favorabilUer  annuere  volentea, 
fflota  proprto;  ex  certa  acientia,   ac  matura  delibera- 
tione  noatria,  deque  Apostolicae  Poteatatia  plenitudine, 
quoad  praeiaaertum  paragr^phum  nonum,    quod  dein- 
cepa  rei  violentae  eMmtionia  delinqueoUuro,  e  manibua 
publicaô  poteatatia  eccleaiaatieae  immunitatia   beneficio 
non  gaudebunt,   aed  cjuod  aub  diapoaitlone  dicti  para- 
graphi  noni  inatractîonia  Benadictinae  comprehenai  aint, 
deceraimua,   ac  dedaramoaj^  ac  pro  inaiori  aecuritate, 
et  ÎDielligentia ,  moiu,  scientia,   deiiberatione,  et  pote- 
statia   plenitudinei   paribua  atatuimua,   eidem   paragra- 
phe banc  saper  praemiaaia  noatram  volontatem  eaae  adii- 
dendam.     ^^Cbe  per  togiiere  li  diapareri,   che  ai  aono 
eccitati  fra  H  Miniatri  di  Sua  Maeatà,   ed  alcune  délie 
Carie   etocleaiaatiche  dei  Reali   Dominii,    Sua  Santità 
didiiara  che  il  delîtto  di  violenta  eatrazione  di  un  de- 
lÀiM\uente  dalle  roani  délia  Giuatizia  ai  conaideri  in  ap- 
orcaso  fra  gli  eccettuaU,  e  oome  taie  compreao  aolto 
Il  dbpoaizione  dell'articolo  IX  delllstruziohe  Pontificia, 
e  CDoaeguentemente  che  tutti  li  rei  di  taie  delitto  non 
possano  in  avTenire  godere  il  bénéficie  deiraailo  eccle- 
siastico/' 

Quoad  paragraphuro  porro  decimum  tertium,  to- 
tnm  id,  quod  in  eo  dispositum  legitur  in  caau,  quo 
Archiepiacopua  Taurinenaia  ait  ludex  prîmae  inatantiae 
io  cauaa  immunitatia  eccleaiaaticae^  de  qua  in  dicto 
paragraphe,  ad  caaum  etiam,  in  quo  ad  eumdem  Ar- 
chiepiacopum  Taurinenaem  eadem  cauaa  de,  ac  au  per 
immanitate  eccleaiaatica  ex  defectu  aententiae  intra  rnen- 
sem  prolatae  ab  Epiacopo  primae  inatantiae  ait  devo- 
lata  ioxta  legem  dicti  paragraphi  extendimua,  ac  am- 
pGamna  ;  immo  ^uatenua  Archiepiacopua  Taurinenaia  in 
cauais  praefatia  in  prima  inatantia  coram  ipao  vertenti- 
ha  intra  praeacriptum  menaem,  ut  praefertur,  aenten- 
ùm  non  proferret,  tune  cum  ad  Bpiacopoa,  aut  Salu- 
tiarum,  aut  Ipporegienaem  cauaae  cognitio  iuxta  totiea 
inemoratae  inatructionia  diapoaita  devolveretur,  ac  pro- 
inde  poat  alterutriua  aeatentiam  para  auccumbena  ap- 
pellationia  bénéficie  defraudata  eaaet,  quod  in  eadem 
iRstructione  nniloa  ludex  appellationia  in  hoc  caau  de-  . 
sîgnatur,  hinc  parti  appellanti  liberum  eaae  alterum  ex 
Archiepiacopia,  et  Epiacopia  in  ditionibua  temporalibua 
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1782  eidem  Yictorio  Amadeo  Régi  sabiectifl^  existeniibas  in 
ludicem  appeliationis  eligere,  m€yto,  scientla,  délibéra- 
done,  et  pienitudine  pariter  volumus,  statiiiiiiiui ,  et 
deciaramas.  Decernentes-has  praesentes  Kteras'firinas, 
validas,  et  efficaces  existere,  et  fore,  suosque  ptisna- 
rios,  et  intègres  effectus  sortiri,  et  obtkiere,  ac  ab 
omnibus,  ad  qnos  spectat,  et  pro  tempore  qoomodo- 
libet  spectabit,  inviolabiliter  observari.  Sieqae  in  prae- 
missis  per  quoscamque  Indices,  Ordinario»,  •  et  Oele« 
gatos  etiam  causarnm  Patatii  Apostolici  Audittfres,  ac 
8anctae  Romanae  Ecclesiae  Cardinales,  «ubiata  eis,  et 
eorum  cuilibei  quavis  aliter  iudicandi,  et  înterpretandi 
facultate,  et  auctofitate,  iudicari,  et  d^finiri  debere, 
ac  irritom,  et  inane,  si  secus  ^uper.bis  a  qQoqaam 
qnavis  auctoritate  scienter,  vel  ignorante!*  contigerit 
attentari.  Non  obstantibus  Apostolicis,  ac  in'uni?èrsa- 
libas,  provîncialibasque ,  et  synodaiibas  Coneiliis  editis 
constitationibus ,  et  i>rdinationibas ,  caeterisque  con- 
trariis  qaibuscumque, 

Datum  Viennae  in  Austria  sub  annulo  Piscatoris 
die  IX  aprilis  MDCCLXXXII,  Pontificatus  nostri  anno 
octavo. 

I.  CaBDINâL  DE-CoMItlBUS. 


19. 

Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
pour  la  restitution  des  déserteurs. 
Signé  à  Château- blanc  y  le  ±^.Juin 

1782- 

Il  est  convenu  entre  Nous  Philippe  François  Fer- 
rero»  Comte  de  la  Marmora,  Grand  Maître  de  la 
Maison  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  son  Mi* 
nistre  d'Etat,  Chevalier  de  l'Orfh'e  Suprême  de  l'An-» 
nonciade,  Lieutenant  Général  des  armées  dé  Sa  dite 
Majesté,  et  Commandant  en  chef  de  ses  troupes  ras- 
semblées dans  les  Provinces  de  Genevois,  Chablaix  et 
Carouge,  etc. 

^t  Monsieur  le  Marquis  Charles  Léopold  de  Jau- 
court.  Maréchal  des  camps  et  armées  de  Sa  Maiesté 
Très  -  Chrétienne ,  Gouvernefir  pour:  Sa  dite  Mafestë 
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des  Villes,   Citadelle  et  Comte  de  Blaye,   et  do  fort  1782 
Hedoi,  Ton  des  Inspecteurs  Généraux  de  ses  troupes, 
et  Commandant  en  Chef  de  celles  rassemblées  dans  le 
pays  de  Gex,  etc.  des  articles  ci  dessous» 

I.  Tous  déserteurs  des  différents  corps  de  troupes 
anx  ordres  respectifs  de  deux  Généraux,  qui  auroient 
passé  Bur  le  territoire  appartenant  à  l'autre  Puissance, 
seront  8ai3is  et  conduits  sous  bonne  carde  au  poste  le 

las  près    occupé  par  les  troupes  de  la  Puissance  à 
quelle   ils  appartiendront,   et  remis  au  Commandant 

du  dit  poste  qui  en  délivrera  un  reçu  à  TOfficier,  ou 

aa  Bas  OiBcier  chargé  de  les  conduire. 

II.  Il  ne  pourra  être  engagé  dans  aucun  Régi- 
ment des  deux  Puissances  aucun  honune  servant  dans 
on  corps  quelconque  de  Tau^a  Puissance.  S'obligent 
les  deux  Généraux  à  punir  sévèrement  tout  Oim^ier 
on  Bas  OflScier  convaincu  d'avoir  manqué  à  l'exécution 
de  ce  présent  article,  et  a  faire  rendre  l'homme  engagé 
fiafTès  la  réclamation  et  la  justification  d'icelle. 

IIL  Les  Valets  attachés  aux^  équipages ,  à  l'artil- 
lerie, et  généralement  tous  ceux  qui  sont  engagés  au 
lerrice  des  deux  corps  de  troupes  respectives,  seront 
compris  dans  l'exécution  des  deux  articles  précédents, 
et  il  en  sera  fait  restitution  réciproque  avec  la  plus 
exacte  bonne  foy. 

IV.  Il  existera  une  réciprocité  parfaite  pour  les 
deox  Nations,  elle  s^étendra  à  tous  les  cas  non  prévus 
par  le  présent  Cartel,  et  les  Généraux  soussignés 
s'obligent  à  en  prononcer  la  décision  d'après. ces  prin- 
cipes. 

V.  S'obligent  aussi  les  dits  Généraux  de  repré- 
senter la  ratification  de  leurs  Souverains  respectifs  pour 
le  présent  Cartel  dans  le  terme  d'un  mois  à  compter 
de  la  date  des  présentes,  et  sera  toute  fois  le  dit 
Cartel  fidèlement  exécuté  de  ce  jour. 

Arrêté  en  la  conférence  tenue  à  Âïre  le  quinze 
jutD  mil  sept  cent  quatre  vingt  deux.  Fait  et  signé 
eo  notre  quartier  général  à  Châteaublano  le  lendemain 
seizième  du  dit  mois. 

De  La  Marmora. 

Signé  en  notre  Quartier  Général  De  Fernex  le 
dit  jour  seizième  juin  mille  sept  cent  quatre  vingt  deux. 

Le  Marquis  de  Jaucourt. 
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Traité   entre    l'Espagne    et    la   Sar- 

daigne    pour    VaboUtion    du    droit 

d'Aubaine.      Signé  à  S.  Laurent    le 

Royal,   le  27^  Novembre  1782. 

Trovandosi  il  Re  di  Sardegna,  e  quello  di  Spagna 
egualmente  disposti  a  vieppiù  consolidare  l'amicizia  e 
la  buona  armonia  che  fortunatamente  sussistono  fra 
ambi  i  Sovrani,  ed  affinchè  i  loro  rispettivi  sudditi 
provino  i  favorevoli  effetti  che  debbono  produrre,  age- 
▼olando  loro  i  mczzi  di  moltiplicare  fra  di  loro  i  nodi 
di  amicizia,  di  parentela,  di  commercio,  e  délia  mutua 
corrispondenza  con  cui  vivono  oggidi,  hanno  deter- 
piinato  di  stabilire  tra  di  loro  una  assolata  eguaglianza 
ed  una  intera  reciprocità  in  fatto  di  successioni.  Ad 
un  taie  effetto  gli  infrascritti  Plenîpotenziarii,   cioè  da 

Sarte  del  Re  di  Sardegna  il  Signer  Cavalière  Mossi 
i  Âforano,  Cavalière  Gran  Croce  deirOrdine  Militare 
de'  Ss.  Maurizio  e  Lazzaro ,  Gran  Mastro  délia  Goar- 
daroba  del  Serenissimo  Signer  Principe  di  Piemonte, 
Imbasciatore  di  S.  M.  Sar^  in  qoesta  Real  Corte,  e 
da  parte  di  S.  M.  Cattolica,  il  Signer  D.  Giuseppe 
Monino,  Conte  di  Florida  Blanca>  Commendatore 
deirOrdine  Reale  di  Carlo  III,  Consigliere  di  Stato  di 
8.  M.,  Primo  Segretarjo  di  Stato,  e  del  dispaccio,  e 
Sovraintendente  Générale  de'Corrieri  terrestri  e  marit- 
timi,  délie  poste,  e  rendite  délie  Staflette  nella  Spagna, 
e  neile  Indie,  e  délie  strade  del  Regno,  dopo  il  cam- 
bio  de'  lôro  rispettivi  pieni  poteri,  inserti  per  copia  al 
fine  di  questa  Convenzione,  hanno  convenuto  in  nome 
de'  loro  rispettivi  Sovrani  de'  seguenti  articoli. 

(Suivent  les  5  Articles  de  ce  Traité  publiés  dans  notre 
Recueil  T.  IIL  p.  492.) 
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Déclaration  du  Conseil  souverain  de 
Neufchdtel,  pour  la  parfaite  réci- 
procité entre  la  France  et  cette  Sou- 
verainetéy  par  rapport  à  la  réintégra- 
tion des  masses^  et  à  V exécution  des 
jugemens  en  fait  de  faillites.  En 
date  du  31.  Janvier  1785. 

Nous,  le  Président  et  les  gens  do  Conseil  d'Etat 
li  par  .sa  Majesté  )e  Ro!  d<Q  Prusse  en  sa  soufe* 
mneté  de  Neufchfttet  et  Yallangin  en  Sufisse,  savoir 
faisons  :  que  toutes  les  fois  que  iuins  de»  cas  de  faiilitcis 
biles  en  France,  les  débiteurs  faillis  soit  les  syndics 
^«leors  masses  n'auront  pas  saisi  nos  tribunaux  sur 
itt  (joestions  relatives  à  des  effets  réclamés  pour  faire 
pvtie  desdites  masses,  nous  ne  manquerons  jamais 
'ories  réquisitions  qui  nous  en  seront  dûment  faites, 
^iaire  réintégrer  dans  .lesdites  massés,  les  effets  et 
liiens  meubles  quelconques  y  appartenant,  qui  se  trou^ 
seront  rière  cet  état  Et  en  second  lieu ,  que  nous 
^fiformant  à  tout  ce  qui  a  été  eoavenn  eotre  l'Auguste 
CoQronne  de  France  et  le  louable  corps  Helvétique, 
par  l'ainance  renouvelée  en  1777 ,  nous  continuerons  dé 
rendre  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  cet  état, 
non.  seulement  les  sentences  et  arrêts  qui  auront,  été 
^oipétemment  prononcés  en  France,  relativement  à  la 
&tribQtion  des  masses  discutées  ou .  liquidées  par  le 
joge  domiciliaire  du  débiteur  failli,  mais  encore  tous 
iiQtres  jagemens  définitivement  rendus  en  matières  ci- 
^  par  des  tribunaux  souferains  du  Royaume  de 
^fiQce,  comme  s'ils  avaient  été  rendus  dans  ce  pays; 
fc  (ont  à  jteneur  du  douzième  article  dudit  Traité  d'al* 
Aaoce;  laquelle  présente  déclaration  nous  avons  ainsi 
Qonaée  sous  la  condition  très  expresse  et  dans  la  plaine 
^parfaite  confiance,  que  les  citoyens  sujets  et  habitons 
<le  cet  état  éprouveront  la  plus  exacte  réciprocité  dans 
loote  retendue  du  Royaume  de  FraAce  et  que  pour 
^  effet,  il  plaira  à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  de 
'aire  revêtir  notre  présente  déclaration   de  ses  letUea 
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pateottt  oiregistréa  partoot  où  9  cMnoidni  et  qui 
nous  eo  sera  expédié  oa  acte  cb  boase  fome  qui  noo 
«ervtn  de  règle  dans  toas  les  tcMps.  Bi  témoin  d* 
qmi«  BOUS  an»  tevélii  k  préieot«  déclaration  di 
sceao  de  Sa  Majesté  notre  SonTerain  Prince  et  sei 
gneor  n»té  en  cet  état,  près  la  signatore  dn  sonssigni 
Chancelier  de  Sa  Majesté  en  cette  Sanveruneté. 

En  conaol  lena  an  ckatcna  de  Nenrcbifel  en  Soisse 
le  trente- et -nniènie  de  JanTÎer  de  Pan  nul  sept  cen 
quatre  -  TÎngt  -  dnq. 

(L.  S.)       Jfin  n  BaT?& 


22.  ^ 

Traité  entre  la  Sar daigne,  et  les  deua 

Siciles  pour  texemption  du  droit  de 

Villefranche  en  faveur  des  bdtimeni 

napolitains.    Signé  à  Naples,  le 

tu  Mars  1786. 

Avcnde  desiderata  SuM.  il  Re  dele  SiciEe  di  d 
franoure,  e  Ebcrara  i  iiastiincnti  BMrcantifi  de'snoi  sad. 
ëÊÙ^  cke  navigann  colla  son  Real  Bandiera  ne' sari  d 
Naan,  e  YiBafranca,  dal  pagimenta  dd  daaio,  o  dritt^ 
dette  di  Tillafiranca,  dm  a  noie,  e  per  parte  di  S.  M 
Sarda  è  stnto  seite  finorn  fi  eugerai  soprn  E  basti 
menti  deOe  SidEe  fi  certa  e  dcteiaûnaln  pertata  ne 
lore  paasanie  per  detti  asari,  cd  eisendoiri  S.  M.  i 
Re  A  Sardcgnn  prestata  aBe  presanre  dd  Re  ddb 
ScBe  per  aaaipre  piè  stringere»  e  taffmnare  gfi  ii^ 
~  nppwti  A  parentdn,  e  fi  nnucina  ftEcemeati 
ilenti  tra  le  dne  Corti,  ceaae  end»  fira  i  rispeCti* 
aodfitt  b  Mi^hr  corrispendenan  cd  arvonia,  si  è  i 
tel  cffeUo  tenntn  nn' andclmele  ncgenadone  tra  fi  Mï 
nktri  4die  due  rispettive  Covti,  itfiantoi  b  qnale  soo^ 

tate  b  neceasarie  condbbd   A  redproci 
deHe  dne  Ake  P^iti  centrncnti  per  b  pc^ 
itte  de*  baslimenli  ddb  SidBe  dd  pngamer 
te  cesl  dette  dade  •  dritm  fi  Viiafrnncn.    Bd  essen 
ibate  espefinte -eod  a  &  Ml  il  Re  ddb  Sici 
I  S.  M.  U  Re  fi  Sardcgna  fi  Hipnlnre  rdatif^ 
n  td  eggctte  en  atte  fevnmb  4Êk 
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aoche  per  prerenire  quàlanque  contestazione,  cbe  po*  1786 
trebbe  insorgere  Ira  le  due  Corti,  e  tra  i  rispeUivi 
lodditi.  Le  suddette  MM.  LL.  hanno  a  tal  effetto  ac- 
cordato  le  facoltà,.  é  çlenipotenza  opportona,  cioè  S.  M. 
Siciliana  a  D.  Domenica  Garacciolo  Marcheae  di  YiU 
bmaina,  Cavalière  dell' intigne  Ordine  di  San.  Gennaro, 
Geo^luonio  délia  sua  Caméra  con  esercizio,  e  suo 
CoDsigliere,  e  Segretario  di  Stato  pel  Dipartimento 
degli  affari  stranieri,  e  casa,  e  siti  Reali,  e  S.  M.  Sarda 
al  Uarchese  Laigi  Giaseppe  Arborio  GaUinara  di  Brème, 
Geotilaomo  délia  sua  Caméra,  e  sao  Inviato  atraordi» 
nario  presse  la  Corte  di  Napoli;  in  virtù  dell'e  auali 
facoltà,  e  plenipotenze  reciprocamente  loro  accoraate, 
sonostati  essi  autorizaati  a  oonferire,  trattare»  stipulare, 
eridorre  ad  effetto  la  sudetta  convenzione.  In  conse^ 
gaenza  li  nominati  Mimstri  rispettivi,  dopo  di  avérai 
scambievolmente  mostrato  le  loro  plenipotenze,  ed  in- 
«enecottferito,  e  maturamente  esaminato  Taffare,  sone 
fiBaimente  rimaatt  d'accordo,  e  convenati  de' segaenli 
«âcoi: 

J.  S«  M.  il  Re  di  Sardegna  in  virtù  della  présent^ 
ivorennone  abolisce,  sopprime,  ed  estingue  a  lavore  di 
tsitû  li  bastoenti,  e  navigli  délie  Sicilie  il  dazio  deno* 
Biinato  di  Villafranca,  che  sinora  è  stato  da  talum 
de'detâ  bastimenti  é  navigli  di  certa  determinata  por- 
tata  esatto  nei  mari  di  Ni^za,  e  Villafranca,  di  modo 
elle  potranno  qoelli  !n  avvemre,  e  dovranno  in  perpe^ 
too  essere,  e  considerarsi  corne  interamente  liberi,  eà 
eteoti  da  dette  dano,  e  da  qpalunqae  ricerca,  o  mo- 
lestia  per  lo<  pagèmeato  del  medesimo^ 

II.  Per  prezzb,  e  correspettivo'  équivalente  deir 
ntluzione  ed  affrancazione  di  dette  dazio  in  favorè 
de' bastimenti  délie  Sicilie,  S.  M.  Siciliana  si  obbliga, 
«prometle  di  far  pagare  in  tutta  e  per  tuito  a  S/M. 
wda,  ed  in  mana  delfinfrascritto'  siio  Inviato  straor*- 
<jnario,  o  di  altra  persona  a  ci6  legittimamente  autor 
'^^ta  qui  in  Napoli  la  somma  di  Ducati  Napoletàni 
lessantadue  mila  e  éinqaeoento ,  ripartita  in  due  pag»- 
■Benti  eguali,  de'qaali  l'une  sàrà  eflfettuato  netla  fine 
delf  entrante  mese  di  aprile,  e  Taltro  nel  corso  del  mese 
di  ottobre  delio  stesso  anno.  '- 

IIL  Stante  il  présente  accorde  4  e  convenzione  su-» 

che  la  medeaima  sarà  ratificàta  dalle  due  Aite  Parti 
^Mraentij'  totli  i  bastimenli  e  navigli  délie  Sicilie  po» 


cj 
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1786tranno  fiberamente  nayigare  nd  mari  adiacoffin  Niss^ 
e  Villafranca,  ed  approdare  a  quelle  apiaffgie.e  porti^ 
quaionqae  sia  il  tempo,  e  1  deslino  del  fero  Yiaggio^ 
aenza  che  mai  per  Favvenire,  éd  in  perpetoo  possaiiQ 
essere  ricercati  o  molestati  pel  pagaimento  dd  dazio 
aaddetto,  dal  qoale  anâ  dovranno  sempre*  easere  ed 
andare  eaenti,  e  franchi,  ne  si  potrà  per  parle  di  S.]M^ 
Sarda  stabilir  mai  in  avvenire,  o  far  erigere  aopra  d^ 
essi  alcun  aomigliante  dazio  o  dritto  sotto  qaalanqu^ 
titolo  o  denominazione  per  causa  de*porti,  o  a  modyq 
di  custodia  dâ  mari  o  coste  di  Nizza,  e  Viliafranca* 

IV.  Sotto  pretesto  pero  di  detta  esenzione  nos 
«arà  lecito  ai  bastimenti,  e  navigii  délie  Sidiie  di  voh 
lersi  esimere  dal  pagamento  degu  altri  dritti,  die  d<^ 
tatti  li  SoTrani  sognono  imporsi,  ed  esigersi  nC  lort} 
porti  all'arrivo,  e  partenza  4U  ogni  baatimento  mercani 
tile,  corne  sono  qnegli  di  ancoraggio,  e  di  atterrag<i 
gio,  ed  altri  simili,  che  nnila  hanno  di  comone  coUâ 
natnra  del  dazio  di  Villafranca,  di  maniera  che  li  ba- 
stimenti  délie  Sicilie  saranno  sempre  tennti,  corne  pel 
passato,  di  pagare  detti  dritti  ne'porfi  di  S.  M.  Sarda 
sol  piede  soiito,  come  li  pagano^  e  pagheraaao  Ji  ba^ 
etimenti  délie  altre  Naadoni  esenti  dal  dano  di  Villa- 
franca. 

y.  Per  impedire  gli  àbnsi  facili  a  commetterai  claj 
Capitani  e  Paoroni  dr  bastimenti  stranieri,  i  qoali  pe| 
esimersi  dal  pagamento  , del  dette  daûo,  potrebbero 
Sodebitamente  serrirsi  délia  Baadiéra  .  ddle  Sksilie,  ^ 
délia  qaaiita  di  snddid  di  S.  M.  JSidiiana;  il  Pinco»  <f 
altro  legno  destinato  alla  esazione.dei  dazio ^di  Villa^ 
franca,  sa  i  bastimenti  stranieri,  che  vi  sono  sottopoatl 
incontrando  in  mare  de*  bastimenti  o  navigli  coo  Baal 
diera  Siciliaaa,  potrà  inviare  la  sna  scialiippa  coq  dae 
aoli  nomiai  a  bordo,  senza  che  poasa  detto  Pinco  ap] 
prossimarrisi  oitre  la  portata  del  cannone;  e  soUa  aolJ 
presentazione,  che  sarà  fatta  al  Gomandante  di  detta 
adalappa  (il  qnale  per6  non  potrà  come  ne  .anclu 
alcano  ddle  sue  genti  entrare  nd  bastimento  o  DB%igliJ 
Sidliano)  per  parte  del  Capitano,  o  Padrone  di  quest<M 
délia  saa  Patente  di  Bandîera,^  o  Passaporto  aolitc 
accordarsi  ai  bastimenti  ddle  Sicilie,  conforme  al  mo^ 
deUo,  ch'è  inserito  in  piè  ddla  présente  confensione 
e  la  qoale  Patente  o  Passaporto  ser?irà  per  quaUficar^ 
a  Icgittimare  la  naûonalità  del   bastimento,    e    delU 
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Indîéra:  là  gnddetta  nave,  o  bastîmento,  che  non  1786 
potrà  esineral  '  dalla  presentazione  ditUlata,  passera, 
e  prosegairà  fiberamente  il  buo  viaggio ,  iienza  che 
|KMsa  assere  femiata,  viaitata,,  ne  moleatata  per  nual- 
flifi  notivo,  aotto  pena,  In  caso  di  contrawanzione, . 
0  dei  mtninio  torto,  che  ii  ai  faccia,  di  conyeniente 
pstigo  al  Comandante  del  Pinco,  e  d!  tatte  le  apeae, 
danni,  ed  întereaai.  ad  dccorreranno.  In  cato  perô 
di  dobbio,  che  malgrado  Tesibizione  délia  Patente, 
|iote»e  avère  il  Comandante  del  Pinco  in  qualche  oc« 
cuioae,  potrà  egli  per  maggiortnente  asaicurarsi  délia 
legittimità  deila  Nazione,  e  délia  Bandiera,  farsi  eaibire 
uiche  dal  Padrone,  o  Capitano  del  bastimento»  che 
1I0Q  potrà  diapenaarai  dal  monstrarla  llstrazione  atam- 
fita,  deila  quale  ha  Tobbligo  di  esaer  munito,  e  che 
{t  lien  data  unitamente  alla  Patente  di  Bandiera, 
copia  della  qaale  viene  anche  inaerita  iû  fine  délia 
ptNBte  conTenzione. 

B  aer  più  ampia  apiegazione  del  présente  articolo, 

ôèdidNarato,  e  convenpto,.che  ac'cadendo  in  decorào 

'î  ttt|K)  qnalche  varhziône  netia  formola  délie  Patëntl 

^Aodiera,    o  Pasaaportl,'  o  pore  della  istruzione, 

^^eqoali  carte  di  mare  aono  abilitati  a  navigare  le- 

ptimuBente  i  baatimenti,  e  navigli  deHe  SicîKe,  non 

<ioTrt  percib  risultarne  altefaziooe,  o  pregiudizio  alla 

F^te  convenzione,  e  aolamente  si  avrà  a  partecipare 

^  rifflettere  all*Ammiragliato  di  S.  M.  Sarda  la  formola 

di  dette  nuove  Patent! ,  b  Passaporti,  o  il  tenore  délia 

iBora  îstrozione,  che  saranho  surrogati  ai  precedenti. 

VL    Se  il   Capitano  V  o  Padrone  del   bastimento 

F^tote  Bandiera  délie  Sicilie,   non  trovasi  munito,   e 

^présenta  la  detta  Patente,  o  Pasaaporto,  o  in  caao 

iUiogno,  Faecennata  istruzipne,  nelle  forma  di  sopra 

^*ate,  aarà  lecito  al  Comandante  del  Pinco  di  ar- 

^  esao  bastimento,'   e  cofeidurlo  al  porto  dl  Yilla- 

''^t  o  di  Nizza  per  ivi  far  eaapiinare  le  circos'tanze, 

^'<iazionalità  del  medesimo  di  concerto  col  Console, 

*Vice-Cbnaole  di  S.  M.  Sicilianà/  il  quale  dovrà  ea- 

^  ricbie^tb  ed  invitato  ^d  assi^tere  agli  interessi  della 

ione,  e 'délia "Batidîerh'y  ^  rtctamando  egli  il.  basti- 

to,  se  '^li  'àVi*&  a  restitufre'' senza'  rltardô  nel  caso 

ven^  néèiioskihiià  nazlonàîe  délie'  Sicille. 

n  présente  aV*ti'c6U  slésegyira'panmenti  a  figu'érdo^ 

astimentr,  èh'e'p6r^i|ualche'ndfi  priévûdutô  accidente 

K  &upplim^   Tome  IL  D 
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1786  o  dingrflzigi  il  mwre^  avcmero  per4Jh|U  Ifi;  1er  tPa^ei 
di  Bandiera  o  istruzlone,  che  non  poteMe  perciè  e 
birsi  cla  Torô  Capitani,  o  Padroni  affinchè  in  tali  ci 
non  po98a  succedere  sorpresa  o  equiyocp. 

Vil  La  présente  cbnvenzione  verra  ratificata  ne 
4oIite  fortfke  arispettivi  Sovrani,  e  le  ratiîScfae  aarani 
qui  in  Napoli  caml^iate  fra  il  termine  di  quaranta  giori 
e  più  presto,  se  sarà  powbilç;  e  Tesecnzione  del 
medesima  comincierà  dal  dl  del.eanibio  redproco  de 
ra^iâche.  A  quale  effetto  aaranno  gp^diti,  e  pabblic< 
gli  opportuni  ordini  e  proclami,  pri^icandosi  perd 
affine  di  far  constare  délia  perpétua  esenzione,.  ed  i 
francainento  già  con?enuto  del  dazioi  o  dritto.  det 
di  Viïlafranca  a  favore  de' bastimenti  dette  Sicilie; 
stesse  formalità  uaate  a.ri^uardo  délie  attre  Nazioi 
che  hanno  ^cqui8tata  per  li  loro  baatimeRti  lu  med 
sijaia  esenzione  del  dazio  spddetto. 

In  fede  di  che  Noi  qui  sottoscritti^  muiliti  di  pi 
nipotenza  di  S.  I^.Siciliana,  edi  S^  M.  Sarda,  abbian 
in  loro  nome  firmata  la  présente  convenzione*  e  vi  al 
biamo  fatto  apporre  i  sigilli  deile  Nostre  armi.  j 

Napoli,  undeci  niarzo  del  millç  settecepto  d 
tantasei* 

II*  Marchbsb  Caracciolo,      Il  Marchbsb  dt  Brem 

Ratifié  par  le  Roi  des  deux  Sicilea  le  29  mars  i 

la  même  année. 


Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigney 
la  Reine   du  Portugal  pour  Vabol 
tion  du   droit  d'Aubaine.     Signé 
Lishorie^  le  11.  Septembre  1787- 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  «Sa  MajN 
Très -Fidèle  également -disposées  à  rafiermjr  de  \ 
en  plus  la  bonne  harmonie ,  et  amitié,  qui  aubsisl 
heureusement  entre  Elles  ^  etd'en  fajre  ressentir 
effets  favorables  à  leurs  ^.sujets  respectifs  en  ieur^fijj 
litant  les  moyens  de  iniittiplier  |!^ntr^ /éu^:[^  1^ .  lifi|si( 
d'amitiés,  de  parenté^  dé.  commercé^  et  d^  correspi 
dance  mutuelle^  quve^:|KJiéfent  dj^à  entre  eu^^  .o^nt  de^ 
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mi  d'établir  Mtre  ]m  nv^fl»  rua»  rédprodtë  entière  178T 
es  fait  de  successions.     .    .,/ 

A  cet  effçt  les  Plénipotentiaires  foussignés,  «avoir 
de  la  part  4e  $a  Mi^sté^le  Roi  de  Sardaigne  le  Très* 
Ilus^e  Seigneur  PMippe  â.  Martin  Comte  de  Fronts 
Gentilhoaiaie  ^  de  Ift  Chambre  de  Sa  Majesté  et  son 
Ministre  Plénipotentiaire'  aqprès  de  Sa  Majesté  Très- 
Fidèle  ;  et  de  la  part  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  le  Très- 
lllastre  et  Très«Excellent  Seigneur  M^tinho  de  Mello  e 
Castro ,  de  son  ponaeil  ;  ^  Ministre  et  Secrétaire  4'Btat 
pour  les  affaires  de  la  Marine,  et  d'Outre  Mer,  et  ac« 
Uellement  aussi  pour  les  araires  étran|;ères,  après 
avoir  échiMngé  leurs  pleinspouvoirs  respectifs ,  dojit  l^a 
copies  serontHranscrites  à  la  fin  de  la  présente  con*  ' 
Tendon ,  sont  convenus  pour  et  ita  nom  ae  leurs  Sou? 
lerains  des  articles  suivants* 

L  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne^ 
et  ceux  de  Sa  Majesté  .Très  t  Fidèle  auront  la  libr^ 
(adité  de  disposer  de  lei^rs  biens  ^.quelconquea,  par 
\«Unent,  par  donation,  ou  par,  tout  autre  9ct9  re- 
coBOD  valable,  ;  et  légitima  en  faveur  de  qui  bon  leur 
icuUera  des  sujets  de  Tune,  ou  Fautre , dominations, 
edears  héritiers  sujets  de  l'une,.. pu  l'autre  des  deux 
Hâotes  Parties  contractantes,  et  tpus  ceux  ayant  titre 
valable  pour,  exercer  leurs  droits,  .leurs  procureurs, 
mandataires,  tuteurs  ou  curateurs  pourront  recueillir 
les  soccessions  ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats 
respectifs  tant  de  Terre  ferme,  qu'autre,  soit  ab  in- 
testat, soit  en  vertu  de  testament,  ou  autres  .disposi- 
&)08  légitimes,  et  posséder  les  biens,  soit  ipeobles, 
et  immeubles  quelconques  sans  aucune  exception^. les 
dimts,  noms,  raisons,  et  actions,  et  en  jouir  aanp 
voir  besoin  d'autres  lettres  de  naturalité,  ou  auti;^ 
ciBcession  spéciale;  transporter  les  biens  et  effets 
nkiliers  où  ils  iqgeront  à  propos,  à  régir,  etfair^ 
^  les  imaieubies,  ou  en  disposer  par  vente,  on 
aÉement,  ^ans^  aucune  difficulté,  ni  empêchement,  en 
diBBant  tputes  décharge^  valables,  et  en  justifiant 
Milement  de  leurs  titres,,  et  qualités:  et  seront  lesflits 
héritiers  traités  à  cet  égard  dans  celui  des.  deu]K  Et^^ 
où  les  succeissions  leurs  jerpnt  échues,  aussi  favora- 
liraient  que  les  -  propres ,  et;' nature^  sujets  du /  pays, 
ken  ^ntenda  qu'ils  seront  tenus  aux  pnêmes  lois,.^  for- 
ialités^fit.droitf^j;  a^Vl^qaeb  serjQiqt  jsçumis  ceux-ci. 

02 
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1787  IL  Bt  afin  de  tODÎMm  nion  éUbEr  cette  par 
faite  rëdprocîté  entre  les  sojets  respeelift  qae  le 
Hantes  Parties  contractantes  ont  en  Tue*,  il  a  ët( 
arrêté,  et  convenu  qoe  ni  les  sojets  de  Sa  Majest 
TrèS'Pidèle  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  d 
Sardaigne,  ni  ceox  de  Sa  Majesté  Sarde  dans  les  do 
minations  de  Sa  Majesté  Très -Fidèle  seront  tenus 
aucuns  droits  sons  le  titre  de  détraction,  ni  aatr 
qnelconqoe  de  queloue  non  qu'il  puisse  être  poa 
raison  des  biens  qui  leur  parviendront  par  legs,  dona 
tien,  successions  testamentaires,  on  ab  intestat,  i 
pour  Texportafion  des  meubles,  on  prix  dlcenx,  oi 
des  immeubles  qoi  loi  seront  ainsi  échus»  ou  acqais 
et  qu'an  cas  que  lesdits  héritiers,  légstnres,  on  dona 
taires,  après  s*étre  mis  en  possession  des  snccessions 
on  choses  léguées,  pu  données,  préfèrent  de  continue 
i  les  posséder,  et  d'en  jouir,  il  ne  sera  exi^ë  d'eai 
d'antres  drmts  qne  ceux,  anxqueb  sont  assujettis  le 
sujets  propres,  et  naturels  du  i^ays,  ou  lesdites  suc 
cessions  se 'trouvent 

IIL-  Pour  cet  effet  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sai 
daigne,  et  Sa  Majesté  Très -Fidèle  dérogent  expresse 
ment  par  là  présente  convention  à  toutes  loix,  ordon 
nances,  statuts,  arrêts,  coutumes,  et  privilèges,  qu 
pourroient  y  être  contraires,  lesqoeb  seront  censë 
non  avenus,  et  non  émanés  vis-à-vis  des  sujets  rc 
speclifs  pour  les  .cas  exprimés  dans  les  deux  article 
précédents* 

IV.  LorsquH  s'élèvera  quelques  tontestations  sii 
la  validité  dNin  testament ,  ou  d'ene  antre  disposition 
elles  fieront  décidées  par  les  Juges  compétants  cofl 
fermement  wji  loix,  statuts,  et  usagés  reçus,  et  ai| 
torisés'daas  les  lieux,  où  lesdites  dispositit^ns  aaroi 
été  faites,  en  sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouterj 
revêtus  des  formaKtés,  on  des  conditions  requises  poij 
la  validité,  dans  le  lieu,  de  leur  confection,  ils  auroi 
également  leur  plein' effet  dans  les'Etétti  de  i'auti 
Partie  contractante,  quand  même  dans  ceux-ci  ci 
actes  seroient  assujettis  à  des 'formalités  plus  grande 
et  à  des  règles  différente  qu^ils  ne  le  sont  dans 
pays,  où  ils  ont  été  rédigea.  « 

V;'  La  présenté'  éonvention  ^sortira  son  plein  { 
entier 'effet  dès  le  jour  delà  signature,  et.sera  ratifij 
par  lev  SouveraSoÉ  'M^ectift;  -  les  ratifieatiells  serol 
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fcbngées  àwài  Fespaoe  'de  denx  mois,  oh  plutôt  ai  1787 
/lire  se  peut,  eC  deax  inoif.  eprèi  cet  échange,  cette 
nèDe  coDTention  aéra  intériae^,  et  enregistrée  dans 
b  tribanaax  des  deux  Etats ,  et  publiée  partout  oà 
besoin  sera  dans  Id  forme  la  plus'  solemnelle  usitée  en 
pareil  cas  pour  étr»  exécutée  sdoti  sa  forme  et  tenetn 

En  foi  de  quoi  Nantis  .Ministres  Plénipotentiaires 
Je  Sa  M^esté.le  Api  de!  Sardaigne,  et  de  Sa  Majesté 
Très-Fidèle,  autorisée  par  lios  pleinpouvoirs,  avons 
iipé  deux  originaux  de  cette .  convention  «  et  leurs 
m  apposé  le;  sceau  de  nds  .armes,  et  chacune  des 
Parties  a  gardé  le  sien. 

Fait  à  Lisbone  ce  onzième  septembre  mille  sept 
cnt  quatre  vingt  sept 

PHII4TPPB  S.:  Martin  db  Front.. 
Db.  Mqalo'b  Castro. 

Mfié  par  la  Reine  du  PortuffCil  le  10  noifembrè 
(te  la  même  année. 
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24. 

Ité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Maroc.      Signé  à  Sale,    le  ^,j4vril 

'    ■'":  '      1791.,  ■  ■.';".  ■; 

Praised  be  God  alone! 

This  is  a  copy  of  the  writing  of  the  Trei^tles  6t 
P^ace  between  the  Lord  pf  tbe  Faithful ,  who  is  crow* 
^  Defender  of  the  Law ,  bv  the  Grâce  of  God  of 
J« On! versai  World,  that  his  prosperUy  may  never 
"«atan  end. 

"iiioined  el  Mekidi  el  Yazid,  who^i  God  bas  crown<- 
^  at  the  head  of  his  troops,  that  h\ê  famé  may 
^continued  to  be  named  m  his  Dominions;  and 
George  the  Third,  King  of  England;  —  in  Forty- 
wee  Articles. 

I*  For  the  freedom,  security,  and  perfeot  casCi 
^  the  subjeU  of  both  parties , 

It  is  agreed ,  that  the  English  shall  bave  liberty 
'^  establish  a  Consul  (or  as  many  Consuls  as  tbey 
P'case)  in  the  Dominions  of  the  Emperor  of  Marocco, 
^  shall  hâve  tbe  Uberty  of  the  Country,  and  réside 
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1791  in  «oy  Port  or  plaoof  be  'thooiesi  Vh^^r  m^ritfme 
or'not;  as  be  iday  find  most^condocito  td'tbe  service 
of:  the  Kiiig  fais  inluter,^and>Bilv«titageotrS)to  tke  trdde 

.  'IL  The  Englisb^'iÇoiàiai  residibs-^  ih  ithe  Empe- 
ror^s  Domîniontf  «hall  îbe  treatèd  ar*  Ml  ittmjîs  ^  with*  tbe 
respect  and  cWility  due  io  bis  charaeterl» -^  •  Hii  per- 
aon'aiid  hoase  shall  bè  inviolable,  and  iF  àn^  pérsoh 
injures,  or  insulta  him  by  ^v^ord  ordeed^>lbe  sliall  be 
aeverely  punisbed.  Hei  shall  iiave  lli^èrtj'lo  choose 
bis  own  interprqters  «nd  «ervants,  eit&er  Mussulmen 
or  others,  who  are  not  to  pay  thd  poll4ai{f' or  any  tax  or 
contribution  whatspever;  he  shall  be  allo^d  a  place  to 

Ïrav  in  ;  be)  shall  hâve  libertv  at  ail  times  ^f  boistiivg  Bis 
[ajesty's  flag  on  the  tbp  of  bîs  bouse,  either  in  town  or 
country,  and  in  bis  boat^  whea  he  passes  on  the  wa- 
ter;  he  shall  not  pay  4u^  for  fufniture;  clothes^  baç« 

£ige,  or  any  other  necessariea  which  he  iipports  in 
e  Emperor^s  Dominions ,  for  the  use  of  himself  oi 
bis  family;  and  if  the  nature  of  '  the  service,  or  anj 
other  motive,  require  his  absence  from  Barbary,  neithei 
bimself,  his  servants,  baggage,.or  effects,,  shall  bç 
atopped  or  detained  opon  any  pretehce  ^hâboever; 
but.  shall  hâve  free  leave  to  go  and> 'to\returp  a3.oftéc 
as  ne  may  think  it  necessary;  and  allnonors  or  privi- 
lèges that  are  now,  or'  may  bereafter  be  granted  te 
the  Consul  or  Deputy  of  anv  otber  Power,  shall  like 
wbe  be  granted  to  theEngksh  Consul  and  bis  JDeputy 
Uï.  English  subjects  are  permitt^d  to  cbmé  wiu 
their  shijps,  merchàndi2e,  or  good3V  to  ail  parts  o 
the ' Emperor^s  Dominions;  to  enter  into  ihe  same,  U 
rémain  and  réside  there  withoût  any  limitation  of  iime 
aiso  to  hire,  or  build  bouses  o.r  store^;  and  thi 
I  Bngnsh  >tfbjects  viéitihg  orresiding  iii  the  Doniinion 
6f  '  the  Emperor,  and  the  subjects  of  the  Efnfiperoi 
viéiting  or  residing  in  any  part  of  the  English  Domi 
nions,  shall  not  do  to  each  other  any  harjm,  oflTenc^ 
or  injury,  either  bv  word  or  deed,  but  shall  treat  eac 
otber  .wtth  ail  possible  respect  and  friendship. 

IV.  English  subjects,  or  any  under  BngKsh  pr^ 
tection  residing  in,  or  trading  to,  any  part  of  th 
l>oiiiinion8  of  tne  Emperor,  shall  be  tn<perfeet  sectf 
rity  as  to  their  persons ,  property,  and -efiects*;  thd 
shall  enjoy  the  entire  freedom  and  exerdse  of  the 


itigion  withoot  the  least  reproodi  or  afiSront  ^  atad  fliâll  1791 
h?e  a  conveoieat   place   for  tbeir   burying   ground, 
ipimtvhich,  or  the  bodies  baried  in  the  coontryv  no 
vMeflceer  iadeeency  thall  be  eommUtêd;  they'shall 
be  the  liberty  of  the  toWn  and  country  ;  may  <$boo80  ' 
Idr owB ioterpreters ,  brokers,  cooriers,  and  «êrvants, 
bethey  Musaulmen  or  not,  whom  they  may  dispaCch, 
at  iheir  pleaiure  with  Gberty  to  go  from  place  to  place 
dlher  by  sea  or  land;  and  whenever   they  thitik  pro*- 
perthey  may  go  or  send-oo  bbard  any  ship  whatever, 
dther  in  the  port  or  road ,  and  nekher  they  nor  their 
domestics  of  any  religion  shail  pay   the   poll-taii  or 
anyolber  tax. 

V.  No  Eneltah  aobject,  or  person  under  Bnglish 
protection,  shaU  be  forced  to  teil  or  boy  any  thing 
contrary  to  their  inclination,  nor  ahalf  the  Moors  take 
ajeOécU  from  them  but  by  their  own  consent,  ac» 
MrillDg  to  an  agreement  niadé<;  and  thd  Itke  conduct 
Ube  observed  by  the  Ënglish  towards  such  Moors' 
^nuy  be  Ln  the  Efnglislv  Dominions. 

U  No  English  subject,  or  person  under  English' 
p/ection  shall  be  boiind  to  pay  the  debts  of  any  other 
%li9h  sobjeot,   or  of  any  o.lher   person  whatsoever, 
^  he  become  surety  for  the  same  by  a  public  act 
"«icr  bis  own'  hand.       »      '     !  ' 

VIL  Such  causes  or  différences  as  may'  arise  la 
^rbary  bc^een  the  subjects  of  His  ImperiaP  Majesty 
''iti  English  sufbjects,  shail  not  be  decided  by  the  Caoi 
orJadj^es  of  the  place,  bot  are  to  be  detemilned  by 
^e  Governor  of  the  City ,  and  the  English  Consul  or 
liisDepaty;  nor  shajl  an  Bngfish  subjeot,  or  one  un- 
<'<^ English  protection,  be  obliged  on  any  pretence 
^présent  himscif  before  the  ordinary  roagistracy  of 
^  country;  and  ail  such  Causes  as  may  arise  be- 
^c(n  English  subjects,  or  those  under  English  protec* 
'|^>  shsli  be  determined  by  the  English  Consul  or 
^  deputy  nlone. 

yill.  'If  there  happen^any  quarrel  between  any 
^^^\i\i  subjet,  or  person  under  English  protection, 
>i<i  Mussulmen^  by  wb!ch  either  of  them  may  receive 
^ctrrment,  the  Clause  shall  be  heaVd  and  determined 
'^y  the  Emperor  atone;  and  if  the  Bnglish  subjeci,  or 
P<ir»on  under  English  protection,  be  the  aggressor ,  he 
'  ""  be  puttished  with  no  greater  severity  than  a  Moor 
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1791;giiilty  of  ibe  like  oSence  ooght  to  be;  and  if  he  esj 
cape,  no  otber  English  subject,  or  person  under  Eni 
glish  protection,  shall  aufier  on  bis  accoant,  or  ii»  hû 

filace;  and  if  it  appear  tbat  the  crime  was  eommitle^l 
>y  accident,  or  in  nia  own  defence,  be  sball  be  trente^ 
agreeably  to  the  cuitoma  obaorred  towarda  Moasolne^ 
in  like  cases» 

And  if  Any  qaurrel  aball  bappen  between  English^ 
men  and  Mossulmen  in  any  part  of  tbe  Dominiona  o| 
tbe  King  of  England,  by  wbicb  one  of  tbem  .may  re^ 
ceive.  détriment,  tbe  same  sbalj  be  heard  before  ail 
eqMal.nùmber  of  Mussulmen  and  Cbristians,  and  deter^ 
-mmed  agreeably  to  the  laws  of  England.  | 

IX.  AU  subjects  of  tbe  Emperor  wbo  aball  ha?^ 
been  made  slaves,  and  sball  escape  to  4iny  Bngiish 
ship  ot  war,  or  to  any  part  of  tbe  Englisb  Dominionsi 
sball  be  protected  and.  sent  with  ail  coovènient  speed 
to  their  homes;  and  in  |ike.  manner  ail  Ënglish  sobjectsj 
wbo  may  escape  from  any  garrison  on  the  coast  o^ 
Africa,  or  from  any  place  without  tbe  English  Domi^ 
nions,  wbere  they  were  prisoners  or  slaves,  to  any 
part  of  tbeEmperor's  Dominions,  shall  immedîately  be 
iree»  and  be  delivered  up  to  the  Consul  or.  bis  deputy^ 
or  be  sent  to  Gibraltar. 

X.  No  English  subject,  or  person  nnder  EngKsb 
protection,  sball  be  permitted  to  turn  Muasulman',  being 
induced  thereto  by  surprize,   unless  be.  volontarily  ap- 

Eear  before   the  uovernor  .with  the  British  Gonsul  oi^ 
is  bepoty  three  times,  in  three  days,  and  eacb  day 
déclare  bis  resolution  to  turn  Mabometan. 

XI.  Any  English  subject,  or  person  under  English 
protection,  turning  Moor^  and  having  in  bis  possession 
goods  or  estate,  the  property  of  other  English  subjects, 
or  bocks  or  papers  reiating  to  the  property  of  other 
English  subjects,  ail  soch  books,  papers,  goods,  or! 
estate,  shall  positively  .be  delivered  to  the  British  Con- 
sul or  bis  deputy,  that  they  may  be  conteyed  to  their 
true  owners. 

XII.  Ail  English.  subje^^ts  of  every  dénomination, 
that  may  be  in  the  Emperor  of  Morocpo's  DominionSi 
shall  always,  and  at  ail  times  ^  both  of  peace  and  war, 
bave  full  and  absolute  liberty  to  départ  and  go  to  their 
own  or  any  other  country,.  upon  any  ship  or  vessel  of 
what  nation  soever  they  shall  think  fit;  they  shall  be 
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pnnittai  iO'  É6ll«nr  aBeftatélhcir  mofwiblo  or  iroiiio-1791 
niblei^«alfttes<4  '  aad  .to  «arry  awsy  II»  price  thereof 
tith  th«r  effecis , .  goods  ^  familiet ,  or  &  aar? antt ,  wli«< 
tl»r  boni  lin.  the  eoimti^  or  not»  ^iboat  any  interrup* 
i!m  or  UndroDce»  and  th«i  aaoïo  ptivilege  siiall  be  al< 
loffedto'all  tbo  aubjecta  of .  tbo.Bnperory  wbo  ma] 
bein  the,  Engiish  Doiainioiia. 

XUL   If  any  Engriab  aobject,  or  person  undai 

Engiish  protection,,  diea  in.  any  part  of  tne  Eoiperor'i 

Donimena,   hia  goods  and  monies  abaU  not  ba  seiseï 

by  the  Govemor,  Jodf^ea,  or  othar  Officera,  w!ho  ahal 

iiketise  HMike  no  enquirv  after  tba  aame;  but  the  aai^ 

goods  aad  monies  shall  oe  received  by  siich  person  oi 

penona,  whom  tba  deceased,  by  wlH,  sball  bave  mad< 

Mikaira^  in  case  tbey  be  présent;  bat  if  the  heirs  bi 

nottfaarë,    then  the  exeoiitors  constituled  by  the  de* 

Maied,  or  in  tbeir  absence,  theGoasulor  bis  Deputy 

M,  after  baving  made  an  inrentory  of  ail.  the  pro 

fcKi  left,    taka  tbem  intei,  custody   for  the  benent  o 

AttWbl  heirs.  —-And  in  case  any  Engiish  subject) 

&!  asi  having  made  any  wîH ,  the  En(;lish  Consul  oi 

IsDcpttty  abaîl,  after  having  made  an  inrentory,  poi) 

KM  kmaelf  of  bis  goods   and  rooniest,  for  the  ose  .o 

tbe  kiadred  and  heirs  of  the  deceased:   and  the?  Oo 

Tcmor,   or  any  odier:OfiSeer  in  power,  iif  the  plaa 

vlicre  socb  person  .shalj  die,  shall  order  ail  dehts  dui 

to  tbe  deceased  to  bè  paid  to .  the  Consul  or  bis  De 

paty,  for  the  above  uses. 

XIV.  It  is  agreed   aad  understood   that  ail  thi 

German  subjeets  of  the  King  of  England ,  or  ihbabi 

tants  of  bis  German  Dominions,  and  ail  tbe  inhabitani 

of  Gibraltar,  are  and  shall   be  considered    as  Baglial 

nljeGts,.and  entitled  to  tbe  privilèges  àf  Engiish  subi 

jpcts  to  ail  intents  and  purposes,  a?  if  they  were  bor( 

a  the  City  of  London:  .and  if  any  place  or  dominioi 

tUl  bereafter  become  subject  to  the  Kinç  of  England 

fiitter  by  cession  or  conquest,   the  inbabUants  thereo 

shatl  be  consideredes  Engiish  subjeets,  and  be  as  fuUi 

eatitled  to  ail  the  privilèges  of  Engiish  subjeets  as  i 

Nich  place  or  dominion  wasj  now  especially  named  h  ^ 

this  Treaty.        .   ^ 

Xy...The  subjeets  of  the  King  of  Bnglaid,  am 
those  nnder  (His  said  Majesty's  protection,  «ver  anjl 
above  the  stipulations,  contained  in  thb  Troay,  shi^ 
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ib*  which  Héi^eaAcr  fliiry  be^.  cninM*  U^  4liiyiiof  i  Ui» 
mbjecU  6f:  the  OMist  fai^oarèd  nathot^.r  ^imV^  il* .'/  li  - . 
-i..'  X'VI.  9nbere<«lfâll  b&>a  rtdprwBflbantt  périiot<ïrw« 
lèm  of  havigatioh -betwwir  ûM  subjeolsaaii'ffîdbftlsiior 
ti^  Kîng'oC  fing^d,  :aild  «af  Me  Ëmperor  dr^AhÉ'^famt;* 
and  if  any  ship  of  war  or  priféleer  belb|fgfti||'^to  ithe< 
Kièg  ofnBngtund^or'ilis  aufajecti»  ihalt  meet  with  any 
»|îîp  i'or  'Vesael  belonging  to  !the^Sniperor'<H*  bis  iiib- 
boto^'if  the.Ooirimander  ofany- aoeh  sbip  or  vessc^ 
ibah'  prodace  )a  Pas»  signêd  by  tl^  'Mooriah  Goveriior, 
inda  bertificatv  from  the  Englislp  «dondui  «r  bis  De- 
«itys  de(]lartiiff  socb  vêssel  to'  lié  tbe  propeirty*  of  the 
dShtperor  or 'hil'-aubjccts,  4lr  if  th^y  baire  no  iruch  Pass 
W'  eertificate,  yet  iflhe^C|omhi«|nder  and  majora  part 
>f  the^ship'a  cdmpany  iie  ailbjecla  of  the  Boiperoff  the 
lajd  Mobriish  ahip  or  teaâel'abalt'pasâ  freely.  ' 
-(  *,X.VII.i  The  ^ipè  of  wiir  or  cruizers  belonging  to 
he  Empclror  of  Morbcco;>  or-  to  bis  aubjectSf  ^meei'mg 
«Mk:  ttny  sbip'  or  vessel  bdon^g  to  tbe  K^ng*  of 
Snglanrd  or  uis  subjects,  not  being  in  any  of'tbe  seas 
ippflirtaining  to  aay  of  His  MajestyV  Domifiions,  knay 
ibnd  a  sihgle'boat':t>n  bbar^d  with  two  ^itters,  whieh 
wô^and  no  more  may- enter  tbe  sbip;- aiMt  on  sbewîng 
béni  a  Passjport  signed  ia'tfaie'«i80ai  mannerv»  the  saiu 
VùàX  «bail  départ  iramediatèly  9'  leavîng  the  sbip  to 
itfMue  ber  Voyage,  althouj^h^sbé  ahouM*  be'ceming 
rom,  or  bound  to  a  port  in  the  Dominions  of  a  Prince 
ir'Stiâte  adtually^at  war  with  tbe  Baiperbr^  nor  ^shall 
niy  piiotV'  mariner v'pa^^g^fi  or  penfon  whatioever, 
(ither  for  examinaiion  or  on  any  otber  preténee,  or 
rby'  stores  or  effebts  of  aiiy  liind,  either  as  a  freë  %\ft 
ir 'otberwise^  be^taken  ont  of  or  fromany  '^essèi  be^ 
oneing  to  tbe'King  of  Engimnd  or  to  His'<8tib]ect8J 
bnd  afil  prizés,  liaken  by  tbe  K(ivg'>tff  Ënglatid'e  ships 
>^  sobjects,  and  ali^  véssels  iitted  omt  in  any^of  the 
listant  Bngiish  Go vernmeilts,  ^ball  m)t  be  mol^ted  in 
i^se  of  not  baving  a  Mediterraneaà  Pass  on  tyôard] 
)ut  a  certificate  ander  the  faand  o(  tbe  Comaaanding 
)iBcer,  that  shal)  so  talio  prises,,  iind  a  certificate 
mder  tha  hands  and  seal  of  the  Governor  or  ehief  oi 
ffHh  dUlfiht  Governinént  where  th«  sbip  sailed  from 
àaïl  be  4  saffîcient  Pass  to  either  of  tbero. 

XVItl.  It  is  agreed  that  tbe  ships  or  ve&sels  ol 


de'ilmpcxw,^bT'lAo8er•behlnrill^4o.!M»f•al^^         Iftl 
lot  to  vcnike  4e  ncaïf  'vnjr  of  tm#'ylirt8«>ëelmi^n^>  te 

noiest  <£e  titideritlMr4to6ili 'linj^:iifiitii»n  MiUâtsiM 

XIX.  Any  subjects  of  the  Emperor  of  Morodsol 
being  jiasséngera  'on  bom-d'ftnjf'H^s^i  Bionjfuig:  to  a 
oatioa  «t  wair  ^irith  Engtarnd^'alid  .if>«aok>ve8self/(M 
taken  by  the  Efvgiiâk  smps^-  thys  AfoorishfîsabjcéU'.eki 
board  ehall  ail  be''àet  et  lîb^ftyy  andtheivfvcoperiy 
restored  tô  them;  aivd  ail  £ngfi8h<àifaî(«t8;<  bang  pai^ 
lengera'on  boafrdi«n}'-fihl^  ot*  vesieli^o^aojftnalifQPoiàol 
in  peace  with>^thb  Bmperor ,'•  {f  .Mch  ^n^esm  bei  *  tebeq 
b;  thé  '  Bmperol^if  ^cfdfeera^  ^ •  the  *  BnglM  •  îcâbjedtï  shall 
be  îmmedtat«i]l^'8e^  at-  l]b(il*ty ;'  and  ail  ^heir:  jprôpert^ 
r«store4  ••-thedi;'^- --'"ïM  'j"    ^t'o'-'"  ''•'  '^*>  '^''    •      • 

XX.  Any  ship  or  vessel  beloA^irig'^H  IbeKing- df 

Ga^nd  or  Bis  svib\éct»l  havittg'  ftaëseïi^edi';   gbods, 

or  tterchondtze  )  alttioi^k  the  pi^èerty' of  àpeeplo 

^Mtf  at  war  whh  ttié'fiir]^eror/shaH'{)ti|ib  free^aiid 

ifflaobted,  andihëi!lt^'-fre^dom^is^<gnifi<Al^tbi  àtt 

naà  betongiiig^  to  ttie  .Emperor  «tr-iit^^ubjecta.     ' 

XXI.  If  any  !ship  belonging  to^lhé.  ïllAfg  ôf  Bnglan^ 

orHis  subjecta*,  shetl>icbmë  to  any  ;pdr«  '  ^biti  tha 
Efflperot^s  Domîfnohs^WillJLïi^  priie  er  prlfeé^j^ods,  they 
ihAil  he  at*4ib<My  t6''ietP  ;lh«ffii,  /Wîthbtît  bindrance  ^ 
nobtation ,  or  départ  therewith,  as  they  ptease.  '  ^«^ 
XXIL  If'ariyo^pi'ér*  Tésàet 'bP^eitW  of  the 
Parties  shattbâ^e  ali  engagement  iivîth  é'védsel  of  any 
other  Power,  ^ivfitn  gtîh-shôt  «f  tbe  toast  X>f  the  otfaer^ 
the  vessel  80'€rf»gaged  8hall*'bè  protectéd  or  »defended 
as  far  as  oosiiblè.-   '    ';.-»•        .  niq   n^   ^>m. '-.î    ."-  '- 

XXltl.  AH  > Alp8  or'  vessels  of  Mf  ISta^bn  iffmtf^ 
iee?er;  wfaibb  ih^lrbê  undér  the  j^na' of:the  MpHUfS 
var  of  dth^r  (yarty.  sfbalP,^fer  tl^  c}^^,  'be  IcofisidereA 
«  imrriedtàteiy  under  thé  t)rOteètiôn  oC  tbê*  Crow^n  <tb 
vKch  sacb  ships  of  wër  béibng,  hdr' shâll'i^  be  kwfiri 
01  any -aocount  to  fiiôlefst  vessels  'i^-tiii^otçtted. 

XXIV.  It  shall,  Bc?t  be  laWfâl  ror  atij  crutzera^ 
m  bèing  subjécV'tb  the;  ESmpefM";  or  the  King  of 
Bn(r|and,  wbo  J^àV^'^cOitinnî^sions  ffom  âny'^Prinee  6? 
State,  in  eniliity  wUh  ëifbèr  the  Eti^pepor  or  thé  Kin^ 
oFEngland,  fô  t^fitnKcoh^hips  nithe  pôlt^  (if  one  oi» 
the  other  Natlotf  )  lior  tb  àtftll'vthël?  prizes  tKey  hâve 
takett^  6t  hk  any  dlher  manner  wbateverio  ex^hange 
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1V9I  timr  Blnp^^  neréhaïKBsBév  0«^  ^any  otiier  ladwgs;  rieîtlier 
sliaH  tbey 'tte- 'attfwel  lo  mircbase  stores,  or  eyen 
fN^ovisions,  etcept  jmch.M-mall  Imi  Q^cesaary  for  their 
gotng  toitUo'  Mit  port  of  ihà  Cwmiry  to  wUch  they 

XXYi  If:  aAjF,<Bb!p't0r  vessel  belonging  to  any 
Power  whaltoo!vékf,  :al  War  yAtk  the  KJng  of  England; 
riuiU  bein  aitysbay,  port,  or.roâd  of  the  Emperor's 
j^ominmiftvjilwbere  at  tbe  saoïe  time  tbei^e  shall  be 
▼esaelt  belopgwç  :  to  tbe  King  af  Eogland,  or  Bis 
aobjecte,  tbe  said  «vessela  of  tbot/enjeny  sball  iiot  be 
permitted  to  offer  any  violenoo  tdt  thtai,  nor  to  sail 
tinder  twèsly-lbiir  hours  after  the  sai4.>Teasd  shall  bei 
departei);  and  io  Kke  ipanner;  sbalLuU.vesaeb  of  tbe 
Emperor  or  bis  subjects  lie  protect€jdrrQ  the  ports  ofi 
the/iKing  of  ElnglaR4.  : 

.  XXyi»  If  ao^;  soBadron^  or  single  ship  of  war, 
or  mercbaot  vessdfvheionging  to  the  King  of  Englandi 
oc- .Bis  sobjeptjH,  being  iarithè  ports  ^r  on  tbe  coast 
of  His  tliep^eriàl  Majesty's'  Doaoïniolis,  shall  want  pro«i 
Tisions.  ^r  :  refriGishinents ,  they  may-  bay  them  in  thei 
Ifoantity  or  qoaKty  they  ipay<;bave  occasion  for,  at  thej 
eiirrent  market  price,  free  of  dqties,  or  of  any  othecj 

^atuity,  aod  thie  \\ke  priyil^ge.^all  be  granteq  to  the 
»orîsh  teijdels  Jn .  any  pôr(  of  the ,  King  :  of  :  Englaod's 
Dominions*       ,  [  ..    ' 

•!  XXVII.  As  the  Englidi  shÎM of  war  do  .frecj^aentfy 
assemble  in  the  Bay  of  Gibraltar,  or.  cruize  m  tbe 
neighbouring  seas,  if  at  any  time  thoy-  should  be  in 
Inrant  of  pro^vijiions  and  refrc^shmento,  and  should  «end 
from  thence  to  purchase  supplies  ii^aHypart  of  tbe 
Bpi)>eror!8!.  Dominions,  they  shall  bo  permittedby  their 
agents,  pfoperly  aothorised»  to  biiy  .ca<tje,,/alive  or 
dead,  and  ail  oth^  ki«d«'of:Te|fre,8binents  Md  provi- 
sions, at  the  prices  they  arci  sold  for  in  the  market, 
ànd  shall  te  suffered  to  carry  them  off  withoo]t  paying 
duty,  in  the  same.manner  as  if  sochEnglish  shipa  of 
yi^t  were  themsetvcjs  in  the  port,  i 
I  XXVIII.  AH  pacMs  hearing  tbe;KingofEngland's 
Commission  .or  Commission 'j^om  th^  Royal  PestHoffice, 
shall  be  treàted:  with  the  saiii(o  respect,-  and  eojoy  the 
aame  privilèges  aç^^His  Maiestjr's:ships  of  !Mfan 

XXIX.    Na  native   oi    any   country    wHatsoerer, 
whethei:  Captt^in,  mariner,  fishorïnaai  or  othfer  persion 


gra 
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der  tbe  Engfi«h  Oof  erninent ,  tn  ihe  City  of  Otbnil- 1791 
2ir,  or  any  other  place  tbat  ihay  bereafter  beiong^  to 
die  King  of  Englané,  shbll  be  soized  or  molested^ 
Ufigatiiig  or  fishing  undcfr  tbo  ESnglIah  flag,  wHh 
passporU  aUested  by  tbe  Go^ernor  or  Commaiider-in- 
Ciiief  of  thoae  places,  but  tbe?  «bail  be  consideréd 
and  eateemed  as  Bnglisb  naturaf-boni  subjects. 

KXX.  The  ships  of  tbe  sobjecls  and  ifibabitants 
of  bolh  their  Majesties,  coming  to  iiny  of  tbe  sea- 
coûts  wilbin  .tbe  mimiaions  of  eitber,  but  not  willing 
to  ester  mto  port  ^' or  beiag  entered,  not  being  wHting 
toshew,  or  to  sell  tbe  cargoes  of  tbe  sbips,  sball 
not  be  obliged  to  give  an  aocount  of  their  loading^ 
Dor  ifaaH  they  be  searched,*  examined,  or  delayed  on 
aoy  pretence  what^oerer; 

XXm.  If  any  Ënglish  shîp  or  resseli  sball  coni# 
into  any  port  of  tbe  Ëmpeiror's  Dominions,  having  a 

300   board ,  a  part  only  of  which  ia  déstihed  for 
^ace,   no  doty  sball  be  demanded  or  paid  but 
tsrnob   articles  as  are  there  landed,  and  the  resset  ' 
9tmi  ahall,   Without  tbe  least  molestation ,   be  per* 
■JM  to  départ  freely  with  the  repaaindeh  of  ber  cargo. 
XXKII.    No  Commander  of  an  English  sbip  or 
vessd  sball  be  obliged  to  receive  on  board  passengers 
or  merehândize,  neitber  for  publie  nor  private  service» 
beloQging.  to  any  person  whatsoever,  against  bis  con- 
»efltf  nor  to  make  a  voyage  to  àriy  place  blé  sball  not 
bave  a   mind   to   so    to ,    neitlier  sbâlI   bis   vessel  be 
iearch^d,    détRinecT,   or  embargoed  on  any  pretence* 
XXXill.    If  any  of  the  Emperor*s  subjects  sball 
Ure  any  English  vessels,  to  conVey  any  goods  or  pasr 
tengers  from  one  part  of  the  Bmperer's  DoiiiinloQs  to 
iiother,   and  «bail  happen  by  vioteitce  ôf' weather  >  «r 
oder  ooeâsibn;  to  touqh  at  any  place  on  th«  voyago» 
neh  ships- sbalKnéièe  «obliged  to  pay  imcborage,  port 
chr^es,  orany  thing  for  the  shèltér  they  roay  reçoives 
XXXIV.  Âny  sbip  or  vessel. belonging  to  any  part 
oflhe  English  liominions  tbat  may  meet  with  an  ac* 
eident*^t  sea ,  antfshàN  put  in  any  port  èf  the  Edip'eror's 
Dominions  to  repair,    àhiill  be  recéived  and  treated 
^ith  àll  mannèr  ef^biimanity  and'civility;  bave  ait  ^be 
protection  and' asslMtfnisei 'or  friebdji;  sball  be  at^Uberty 
to  land  àné  re^^'load  •heii?^  «argo,    wkboàt  pajing  any 
<laty  wbatêi^ir ;  sbâlt  W  afto^  to.  buy  IpffiMfisioftio 
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lf91  ilth«r'.tiliQevtrtHes;:f«if  tli0  siif port  0f  tlieir  Jpeiwns  an 
filtnre  jubskteno^ilo  tb^ir  ^/estin^dji^rti  or  farrepairin, 
tbeir  sbips;;  and.lbey  .lhall:in  ao  manqer  be  retarde 
i^r  hindereid  Sv.om\  prcM^tpding.iOn  tbeir  YOjrage. 

XXXV;4  If  «any  fship  or  vi^ssel  b^longing  to  tb 
King  .of  Engtead  or  Iliii,8iibjiscts«  >be  forced  on  s^on 
or  wrefsk«d  :0B  «nv' part/of  tbeit  ÉJiiiperor^g.  Doqiinion! 
tbey-hbaU  bavAv.ai^  1^  protection  and  assistance  c 
friendfl;(  eyierYiipart  of  tbe sbîp- tacUe^ .  furniture»  good 
nr  nerebandi^,.  savod  eitbj^r  by  thèmfelvea  pr  othen 
pr  driveo  onl  sborc^*.  abali  neither:  bo  bjdden  oor  detaine* 
firom  tMiil^  lier  burt,  under  a!oy  .pretetxt  wbatsoevei 
but  sbaUberestored.  lo.  tb^e  proprietors,  or  to  tb 
Consul  or  bis  4^u[ty«  for.itbeir  use;.  a|I  tbe  peopli 
abali  be  at  liberty ,  and  witbout  tbe  least  détention 
permitted  td  ombark  ivbensoeyer  tbey  pleaftfe  for  an; 
part  bCtbç^ôrld;  .aad  in  like  manner,  sball  the.  vessel 
and  8ubje£l8:éf.:ib(e.Eaip.erbr  biOt  treatcd,  if .  wreck» 
oo!  tbe  .coast  of  the  Englisb  Doqainions;  and  if  a^ 
fiagltsh  veiiad  jbléiwr/eck^.  at- Ô/ecl  N^n^  .or  on  tb 
coast  46  the  isouthiKard  aoioBg  tbe  Arabs;,  tbe.  Emper^ 
wiil  use  biâ  utniostjipawer  and  inftu^no^  to  bave  tb* 
nen  restoced,  itbat  tbey  may  return  Im'qiçdîately  U 
tbeir  owa,  counti^y,  and  tbe  Co)»sul:.or  fl)is.j[).epaty  i^ 
pevHttlted^i.ai;  tbe.fiaine  time,  lo  use  bis.  beat. mdeavour 
to  procufertbe.  men^.  in  whick  buQnane.duty.he  shat 
bo'  ebrdiaU^  «sslMed .  by  tbe  Ënperor'a  .-aubjectS:. 
'>  .XXXvL  Tnere  shall  be  an.  entire  freedom  o 
eommerce  tbrougboiit  ail  tbe  Dominions  of  botb>parties 
bshère-cofhniere'eJs  et  tbis.time  permitted,  or  niall  b^ 
permitted!  biei;eafter9  to  tbe  subjects  of  any  otbor  ^ 
tton;<>andutbat  tbe  trade  of  tbe  subjectaof  both'  partiej 
■My  .bé  .estabiisbed  on  jost  foundations,  and  ail  diffi] 
colties  i»r^uture  removed,  .a  permanent,  tadff  for  rej 
gulating  tbèi.duties  of  import. and.  export  >^baU  bf 
established^iwbicÀ  tariffis  to  hè  çonaiderod  as  fornûal 
a  part  of  ttbift  Treaty,.  tbe  same  as  if  it  was  bere  in 
fierted.  w'ord  for  word.  .:,.»     .î   !  •> 

XXXVIL  Tbe  subjeets  of  tba  Kiog  of  England 
or  tbose'uoder  Hia  said  Majesty'a  protection  ^  who  aba 
répair  to  the.  Dominions  of  the  Empji^ror'  for^cattle  « 
provisioo»  oif  :any  lôiid^  abalï  boiaftowed.  to.purchaa^ 
ând  epArar|c  tkeiaamet  imyJng^lbe.dotiea  a«(QPridiA£  K 
Ikft  tsiaàlisfaefd  tarîff;  aM/<dboul4  the  ai;iÎ9ai  ^t  aei^ri^ 


•\  .^^s\'^ 


m  cattle  and  provisions  tO|  oxo<^9d„tl|^  i||ian(ity  offbrod 
fer  gale,  tbo-  E^tli^f^  .fùbjecta  ,f|ii^/9t;»ali  times  be 
fornisbed  Wi|b  ap  ,eQ|ial  proportion  «t  tbe  usual  tnaçif!^ 
prices,  :npr  sbaji^  tno  subjects  .of.anjf  pne  na^on  hp 
illowed  to.engrosa;  ^be  wfipl^^,  and  afia;  prôof  of  tbijB 
Emperot's  friendsi^ipr/ifor  tl^  King  .qjf^^glaôid,  U.i^ 

igreed  tbat  if,  a(  any  tinaejkerearter^.  His  sai^M^^jcs^yV 
garrisoD  of  Gibraltfu*  sball  be  in  any  want  of  provisions, 
and  there  be  no  scarçUy.in  Barbary^  theJBoipèror  mil 
permit  tbe  BngÇsh  to.  tiuy  flour  .oif  wbeat»  and  lô 
export  ibe  same  a]t  a  reasonabie  duty,  sole^  for  tb^ 
oie  of  the  troops,  atc.  j^f  tbe  said.  gi|rrîson«  < 

XXXVIII. .  In  case  any  subjeiit -^  of  -  Ihe  King  of 
England,  or  person  nnder  His  said  Majésiy's  proteeCioÂ, 
M  iiDport  into  any  part,  of  tbe  Emperor^s  Dooiiniona 
«yvarlike  stores,  or  anjr  kind  :of  materiab  for  building, 
rijging,  or  repairiifg.ot  ëhnps^  they  shali  hot  pay  for 
ueume  any  cnstoip  or  duty  whatsoevbr.    < 

IXXIX.  Ail  gobds  and  merehàndike  or  effectrf, 
b  vhati  be  ifnportéd  into  any  port  of  the  Pnoperorli 
Aminions,  by  English  subfects,  or  those  underÉnglish 
protection,  and  which  bave  once  paid  the  regular  doty, 
^  be  expbrted  or  transmitted  to  '  any  other  part  of 
tk Emperor's  Dominions,  without  paying^  any  farthér 
<'<itjf:  and  ail  merchandia^e  smnggled  in  withoat  payîn^ 
dotieg  sball  be  confiscated;  but  no  other  punishment 
sball  be  infUcted  on  the  subjects  of  either  Dominion. 

XL.  AH  the  Treaties  made  with  Muley  Ishmael, 
I^Qley  Abdellab  Ben  Ishmael;  and  Sidi  Mahomet  Ben 
^bdellah,  sball  continue  in  force  and  be  faithfully  ob« 
med,  except  the  Articles  that  sball  be  found  con- 
Irary  to  wbat  is  tbis  day  conc|uded  and  signed. 

XLI.  That  whenaoevér  it  sball  bappen  bereafter, 
voQgh  inadvertency  or  otherwise,  that  any  thing  b 
me  by  the  ships  orlsiAjects  of  either  side,  contrary 
to  any  of  thèse  Aftitplf»,  the  friendship  and  good  intel- 
^gence  sball  liot  immediately  thçre^upon  be  bipokef.^fj^ 
ot  this  Treaftr*  sball  jùbsî^.i^V  4  Up^  /oçce^  .HPfil  ia- 
««action^  aftpr  bpvjiig  ll^^n  regplar\y  4(^ifyade4»s.^{4l 
oe  refttsied;  and  tbaysu^>ctA,^reithec.P;irjty  wbp  «baU 
lûahciojiilv  break, fibb..Triea^y},  or  any.jof,  tbe  Artî^lçf 
"^ereof^^all  b«,^eKfr%j:9AW8iied.,!\y;;f)^€;!;C  WWfitoÇ 
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condact  of  EBè  own;  sdbjèçts. 

XLII.  If  Mevcrf  fhe  good  nnderstanding  and  (Kend^ 
thip  now  sabsbting  between  the  two  Goarts  sboald  be 
broken,  and  waf  ennue,  which  God  forbid,  ail  EngRsh 
jfobîecU,  atid  those  onderBn^Bsh  protection,  oï  e^etj 
rank  and;  dénomination ,  1»ètng  wiUiin  the  dominions  of 
the  Bmperor,  shatt  be  permitted  to  retire  with  ail  thei^ 
-property,  fànftiiies  and  serrants,  whether  born  in  th^ 
country  or  not^  io  âny  part  of  the  worid  that  Xhej 
please,  and  by  the  vessels  of  any  naâon  whatsoeverj 
and  to  ail  suçb  as  désire  it,  six  taiènths  shall  be  given^ 
daring  which  time  they  shatt  be  in  perfedt  freedom 
and  safety  and  sell  and-  dispose  oftheir  goodt  and  efJ 
iecfs;  nor  ahallthéir  persons  or  properly  be  molested 
or  distarbed  in  any  manner,  either  on  accoent  of  the 
War,  or  other  pretence;  but  on. the  contrary  they  shaU 
enjoy  good  and  spéedy  justice,  to  the  end  that  they 
may  dispose. of- or  remore  their  firoperty  and  recover 
thçir  debts;  for  which  purpose*  the  Powers  of  the  Go- 
▼ernmeot  shali.aiall  times  assist  them,  and  so  shall 
it  be  to  the  Moors  in  Enghuid. 

XLIII.  That  there  may  be  no  ignorance  preten- 
•ded  of  thîs  Peaçe,,  this  ^reaty  shall  be  declared  an4 

Eubllshed  to  ail  tbe  subjects  of  eaçh  Power,  and  copier 
e  sent  to  ail  the  Alcaydes  and  Customers  ofall  th^ 
ports  of  the  Emperor^s  Dominions,  and  the  Captainâ 
of  ail  his  cruizers. 

Praised  be  God  i^lone. 

Sbal.    .       . 

God  of  Truth 
cro^vn  ihe  Truth.  , 

Theré  is  ^nly  Ono 
God,  and  ibe^  Prophet 
M8bomet4      u 
'Sent  of  Gied.      •  i 

•  I 

The  wriiing  of  the  slavç  ofOod;  Mohamed  el 
^atidel  Mehedi,   whom.  dôd  préserve,  -^  ;\Anieii. 

'  Thé  fo^ty*-th^eè'ArticTés\  or**'TréaiTe!ff^  that  arc 
wriStteri  oh  thesè  ihree-  shëet^,  -ôh'tliertgi^t  sîde  arc 
cb,rifii^ed  Bet^eèn  nib  aird'^thé  Pôwerfiil  Bhgllshmad 
Kirtg  George^'thë  Third,  U]^'  hi^nW'^MIîs  Aipb^s^ador' 
làiiiëiriMàrM'ttatra.  '  I  cottbetft  '16'%»  o^  tfetem ,  and 
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«ke  my  peace  -on  them,  excq>t  one  Artide,  whMi  1791 
kNo.  7,  which  says  that  thd  Cadi/or  Moorish  Judga 
liiall  not  be  présent  at  tbe  trial*  o(  causes  between 
Eoglish  merchants  and  Moors;  to  this  I  cannot  con- 
sent, for  it  canaot  be  dispensed  with  that  tbe  Judga 
sliall  not  be  présent,  because  be  is  tbe  principal  «  ând 
to  be  depended  apon,  and  with  tbe  consent  of  tbe 
aboTe-mentioned  Ambassadofr  tbe  Treàty  remains  con- 
doded  for  ail  Eoglish  ships>  that  wiÛ  enter  and'sail 
from  my  ports. 

4th  Shebao;   1205. 

Conoluded  on,  and  ratified  by  tbe  Eniperor  of 
Morocco,  in  tbe  City  of  Salé,  the.Stb  of  April,  1791» 

Signed  James  M.  MaiIra. 

Uraduction  française  authentique  du   Traité 

précédent. 

art  1er.   Ponr  la  liberté  ^  la  sëcnritë  et  }a  com- 
parfaite 'des  sujets  des  deax  Parties: 

Il  est  cohvena  que  Tes  Anglais  seront  libres  d'éta- 
l)l!r  un  Consul  (ou  autant  de  Consuls  qu'ils,  voudront) 
<laos  les  Etats  de  l'Empereur  de  Maroc,  lesquels  au- 
ront la  liberté  du  pays,  et  résideront  dans  tout  port 
ou  place  qu'ils  choisiront^,  maritime  ou  autre,  selon 
<|a'iis  le  trouveront  plus  fi^vorable  au  service  dû.  Roi 
ItQr  maître,. ou  avantçgciiu)^, ^  commerce  de  ses  sujets. 

2.  Le  Consul  anglais  résidant  dans  les  Etats  de 

empereur,  sera  traité  en  tout  temps  avec  le  respect 

^jes  égards  dus  à  son  caractère;   sa  persoiine  et  sa 

^on  seront  inviolables;  et  si  *  quelqu'un  l'injurie  on 

"i^solte,  par  des  paroles  on  des  actions,  il.sera  sévè-* 

'^nt  puni.    Il'  aura  la  liberté  de  choisir  se»  iaterprè*     v. 

^5$ et  domestiques ,   soit  Musulmans  ou  autres^   ceux- 

<^' ne  paieront  point  de  poil  fax,   ni   aucune  autre 

^xe  ou  contribution  quelconque; 'il  lui  sera  accordé 

on  lien  pour  e:sercer  son  culte,  iloura  en  tout,  temps 

^  liberté  de  bisêer  le  drapeau  de  Sa  Majesté  sur   le 

^^i  de  Sa  maison,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne 

^t  daDs  son  bateau  quand,  i)  naviguera,  il  ne  paiera 

point  de  droit  pour  ameublement ,  vétemens ,  .bagages, 

Aottjf,  Supplém.  Tomu  II.  ,  E 
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|l?91  0tt  aucune  autre  dio«e  de  première  nécessité  qu'il  inq 
portera  dans  tes  Eltats  de  TEmpereiir  pour  son  propri 
*  usage,  ou  celui  de'^a  faBO^ille,  et  si  la  nature  du  sei 
vice  ou  tout  autre  motif  exige  son  absence  de  Barbs 
rie^  ni  lui,  ni  ses  domesUques,  bagages  ou  effets, 
seront  arrêtés  ou  retenus  sous  quelque  prétexte  q 
ce  soit  9  mais  auront  liberté  entière  d'aller  et  de  ven 
aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  et  tous  le 
honneurs  et  privilèges  qui  sont  aujourd'hui  ou  pourro^ 
être  plus  tard  accordés  au  Consul  ou  Vice*  Consul  (^ 
toute  autre  puissance,  seront  pareillement  accordés  i^ 
Consul  anglais  ou  à  son- Vice -Consul. 

.3.  Les  sujets  anglais  ont  permission  de  venir  ave 
leurs  vaisseaux,  marchandises  et  effets  dans  toutes  If 
parties  des  Etats  de  l'Empereur,  d'y  entrer,  demeure 
ou  résider,  sans  aucune  limitation  de  temps,  ainsi  qc 
d'y  louer  ou  bâtir  des  maisons  ou  magasins;  et  les  si 
jets  anglais'  visitant  ou  habitant  les  EUaXs  de  TEmpereo 
de  même  que  les  sujets  de  l'Empereur  visitant  ou  h 
bitant  une  partie  quelconque  des  possessions  anglaise 
ne  lie  feront  réciproquement  aucun  mal,  offense  ou  i 
jure,  soit  par  paroles,  soit  par  actions,  mais  se  trait 
ront  mutuellement  avec  tout  le  respect  et  toutjc  l'amit 
possibles. 

4.  Les  sujets  anglais ,  ou  sous  la  protection  ai 
glaise,  résidant  oy  faisant  le  commerce  dans  upe  par^ 
quelconque  des  Etatâ  de  l'Empereur,  seront  dans  ui 
sécurijl?é  parfaite  quant  à  leurs  personnes,  propriétés 
effets»  ils  jouiront  de  Pentière  liberté  d'e^^ercer  le 
religion  sans  le  moindre  reproche  ou  affront,  et  ils  a 
ront  lïn  endroits  convenable  pour  leur  sépulture, 
contre  cet  endroit,  ou  contre  les^.  corps  inhum 
dans  le  pays,  il  ne  sera  commis  aucune  violence 
indécence,  ils.  jouiront  de  la  liberté  de  la  ville  et 
la  campagne;  ils  pourroot  choisir  leurs  interprète 
courtiers,  courriers  et  domestiques,  quHIs  soient  M 
sulinanç  ou  non ,  et  ils  seront  libres  de  les  dépêch 
à  volonté,  avec  liberté  d'aller  d'un  lieu  a  un  aut 
par  terre  ou  par  mer,. toutes  les  fois  qu'ils  le  jugera 
a  propos,  ils  pourront  aller  ou  envoyer  à  bord  | 
tous  vûsseaux   queloonques ,   soit  dans  le  port ,    s^ 

'  en  mer,  ni  eux  ni  leurs  domestiques,  de  quelque  r^ 
gion  qu'ils  soient)  ne  payeront  de  poil  taxy  ni  aucj 
autre  impôt.  ^  '  . 
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5.  Aacon  sitjeC  anglais ,  -  ou  indiTidd  sont  la  pro-  1791 
Mion  anglaise,  ne  «era  foneé  4e  rien  Yendroi  oo 
acheter  contre-  sto  gré,  et  les  Maures  ne  leur  pren- 
dront aoean  de  .leurs  effetoi,  à  moins  qu'ils  n'y  eonsen- 
tent  conformément  à  une  GO»?ention  faite;  et  la  même 
conduite  sera  obserfée  par  ley  Anglais  à  Tëgard  des 
Maures  qui.  se  trouveront  daiit  les  possessions  Anglaises. 

6.  Aucun  sujet  anglais,  ou  sous  la  protection  d'An- 
gleterre, ne  sera  forcé  de  payer  les  dettes  d'aucurf 
autre  sujet  anglais,  ou  d'aucune  autre  personne  quel- 
conque a  moins  qu'il  ne  soit  devenu  caution  de  cleCte 
même  personne  par  un  acte  public  écrit  de  sa  propre' 
main.  '.  .  *• 

7.  Tous  procès  ou  différends,  ^ui  s'élev^rpnt  en 

Barbarie  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale  et 

lessojets  anglais,  pe  seront  ppint  décidés  par  le  Cadi 

on  pair  les  jug-es.du  lieu,   mais  ils^seront  jugés,  par  le 

(«nerneur  de  la  :viilç,  et  par  le  Consul,  anglais  op 

«M Vke- Consul;  aucun  sujet  anglais,  ou  ^utra  spiip, 

iipitection  anglaise,  ne  sera  obligé,  sous  aulp^/LO  pré*», 

to»  de  se  présenter  lui-même  devant  la  magistrature 

ordinaire  du  pays,  et'  toutes  contestations  qui  pourront 

«élever  eiitre    lés   sujets   anglais,    et  sous    protection 

anglaise ,   seront  terminées   par  ;Ie  Coiisi^i  anglais  ^  ou 

son  Vice -Consul  seul*  '    "  t 

8.  811  survient  aucune  querelle  entre  des  sujets» 
iQglais,  ou  sous  la  protection  anglaise  et  .des  JMusul- 
Bans  par  laauelle  aucun  d'eux  puisse  éprouver  qfelque 
dommage,  la  cause  sera  entendue  et  jugée  par  i'Bm- 
V^m  seul,  et  si  lé*  i^ujçt  anglais,  où  sous  Ifi  pro- 
^cdon  anglaise,  est  l'agressi^ur  il  np  sera  pas  puoV 
l'ccplaa  de  sévérité  qu'un  Maurç  coif pable.  de  la  même 
iense  ne  devrait-  l'être,  et  s'il  s'échappe,  aucun  autre- 
*iit  anglais,  ou  sous  la  protection  anglaise,  ne  sera 
^Buivi  à  son  sujet  ou  à  sa  place,  et  s'il  appert^  que 
'^ crime  fût  commis  par  accident,  ou  dans  le  cals  de 
'<^feQ8e  personnelle,  il  .sera  traité  conformémeq^t  aux 
Usages  observés  à  l'égard  des  Musulmans  en  pareil  cas. 

Et  s'il  survient  une  querelle  entre  des  Àïlglais  pi    . 
des  Musulmans  dans  une  partie  quelconque  des  domaines 
<Iq  Roi  d'Angleterre  par  laquelle  quelqu'un  d'eux  puisse 
recevoir  dommage^y   le  procès  sera  suivi  devant  UA 

E2 
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Hm  nopbr^  ëg«l  d^lMlAftiIinans  et  4«  Obrétionsettemim^ 
MDf9niiéfi»ent.aj4x*loi»\ anglaises*    .*    .« 

9.  Tous  ^sujets  dé  Cfinlpereor:  cpu  aaront^ëté  fait^ 
esdaTOS,  et  xfin  se  «anveroifl  àbovd  d'un  yafaseau  d^ 
gaerre  angolais*,  dans  aecmiie  autre  partie  des  posses^ 
siofis  'anglaises,  seront  pilotégés' et  eatoyéi  avec  tout^ 
la  diligence  ^4Jenvena|ble^  ehen  teiix»  et  de' m^me  tou^ 
sujet^  ^nglais  qui  pourront  échapper  de  quelque  gar^ 
oison  sur' .la,  côté  d'Afrique,  ou  autre  lieu  hors  de  1^ 
dop^lpation  àqglaise.  oi)i  ris.  étaient  prisénaiers  ,ou  es^ 
çl^vès,  .pour,pe  rendre  dans  quelque  par;tie  des  jBta» 
^e  l*jB(ng$reur^  seront  immédiatement  rçpdus  libres  ei 
serént '  livrés  au  Consul'  ou  à  son  Vice- Consul  oq 
envoyés  à  Gibraltar. 

*y  ^jX}.^  Aucun 'sujet  anglais  oursons  fa  protection  an- 

S'ilàililë,^  ;  lié- 'pourra  se  .raire  Musulman  après  y  avoi* 
té  indiiir  par  surprise  ^  ^  moins  qu'il  ne  paraisse  volon 
fiàiréfa[^iït^ -devant  le  gouverneur  avec  lé  Consbl  atiglài 
dtP  stfA'?V5ce^.€onsur,'  trois  fois  en  trois  jdgrs,  et  qu^ 
^Mlfuë'jdbir 'il 'ne  déclaré  sa  résolution  de  deveni^ 
MtiKo«n.^'  '  ^  ! 


i 


'^  'J^Î/^'Si'uÀ  sujet  ànigfàis  oiiisous  la  protectiofi  an- 


etaise,,  devenant  Maure,, a  datis  ses  pcissessions,  bien 
pu  propnétés.ce  qui  £(ppartient  ad  autres  sujets  angiai 
ou  dès  "^regisïres  et  papiers  y  relatifs.^  ces  registres 
papiers,  biens  ou  propriétés  seront  positivement  remi 
erttre  'les'>faiainàriduf4lloiisul  Britannique  i  ou  dé  son  Vice 
GbnsuY,  afini;>aii>'ilsi|iuissent  être  vendus •  à  leur'véri^ 
tablé*  p^opriétomè. ';       <:     >  I 

''  lé:'  T6ils;'ii]^etf*anglàiè  qnel^^  qui  pouri 

lïâéiit  habiter  téi^  Etats-:  dé  PËikipereur  d^  Mài-oc,  au] 
rbhti  en  ^obt  tettiWi  VM  de  >arx,  «oit  de  guerrd 
libërfé  plétno  et  entière  de  partir  et, de  retourner  dani 
lëiii^^pdtrie  ouîâOeurâ,  siir  lèa  vaîsseàiftx  *  où  '  bâtiment 
dé'toBtte  naiioii  qu'ils  iugeroAt  convenables.  Il  leui 
sèlrà'  permis  de  vehdi^e  on  i'aliééër  teiirs  biens,  meoblei 
ét'lmnifeùblès  et  U'en  emporter  lé  priit  ainsi  que  leor^ 
éSks.,.  niarcbândise^.' Aimnles  6(1  domestiques,  indigène^ 
où' ndh, 'Éèfis  àuctin  eknpéchément,  m  obstaèle,  et  le 
m^m0s  privilèges,  seront  açcor4é^;  à  tous  les  sujets  d 
rÉmp^^eur.  qui  pourront  être  <ians  les  Etats  anglais. 

13..  Si  iquelque  sujet  anglais,  ou  sous  la  protectioii 
anglaise,' 4neurti  dans   quelque ^  ipa^ie  «dea. Etats  di 


par 
Vie 
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fBfDperear,  wb  biens  et  ioh^  argent  ne  eevont  point  ITftt 
tm  par  le  goweraçor,'  let  juges  on  eutrss  officiers 
(|oi  ne  devront  en  faiire  aoeone  recherche,  mais  le 
bieo  et  l'argent  seront*  re^us  par  la  personne  ou  les 
personnes,  auxijuelles  ie*  dëeëdë,  les  aura  lëgoës  par' 
testament,  si  ces  personnes  .sont  présentes;  mais  ri 
les  bëritiers  eoiit  el^senfr^  alors  IjBs  exécuteurs  constitues 

ie  défunt  on  en  leur  absence,  le  Consul  ou  son 
ice- Consul,  après  avoir  fait:  on  inrentâire  de  tous 
les  biens  laissés ,  les  prendra  en  dépôt  au  bénéfice 
des  héritiers  léeitimes;  et  ddns  le  cas  où  quelc(ue  sujet 
anglais  viendrait  à  mourir  intestat,  le  Consul  anglais 
oa  son  Vice -Consul,  après  inventaire  préalable,  se 
mettra  en  possession  des  biens  et  espèces  aq  profit 
des  parens  et  héritiers  du  déCunt ,  et  le  gouverneur 
oa  tout  antre  officier  commandant  dans  l'endroit  où 
cette  personne  sera  morte,  ordonnera  que  tout  ce  qui 
at  du  au  défunt  soit  payé  au  Consul  oa  à  son  Yiee" 
Consul,  pour  en  être  fait  l'usage  indiqué  ci -dessus. 

lit  II  est  convenu  et  entendu  que  les  Alieibahds^ 
»/ei!f  do  Roi  d'Angleterre  ou  habitans  de  ses  domaines 
(/'ilfemagne,  ou  tous  ceux  detSibraltar,  sont  et  seront 
coluidérés  comme  sujets  anglais,  et  auront  droit  aux 
privilèges  des  sujets  anglais,  à  tous  égards  et  sous  tous 
les  rapports,  comme  slls  étaient  nés  dans  la  ville  de 
Londres;  et  que,  si  aucun  antre-  lieu  ou  possession 
passe  à  rafenii"  sous  la  domination  du  Roi  é^Angieterre, 
ioit  par  cession,  soit  par  conquête,  les  habitans  en 
Kront  considérés  comme  sujets  anglais ,  et  s<eront  aussi 
pleinement  investis  de  tous  privilèges  de  ce  titre,  que 
n  le  lien  ou  la  possession  étaient  maintenant  spéciale- 
fteot  désignés  dans  le  présent  traité.    - 

15.  Les  sujets  du  Roi  d'Angleterre  et  ceux  qui 
Mit  sous  la  protection  de  Sa  Majesté,   outre  les  sti- 

t liions  contenues  dans  ce  traité,  jouiront  de  tous 
privilèges  et  avantages  qui  sont  ipaintenant  et  seront 
^  tard  accordés  à  aucun  des  sujets  de  la  nation  la 
plos  favorisée. 

16.  Il  y  aura  une  liberté  rédproque  et  parfaite, 
de  Qaviffation ,  entre  les  sujets  et  les  vaisseaux  du  Roi 
d Angleterre  et  ceux  de  l'Empereur  de  Maroc;  et  si 
aocun  des  vaisseaux  de  guerre  ou  d'armateur,  appar^ 
tenant  au  Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  sèren^ 
montrait  avec  ao^un  vaisseau  ou  bâtiment  appartenant 
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]|79Ï  à  YBropereor  oa  à  ses  sujets,  si  le  eommandaiit  d'aacui 
bâtiment  ou  vaisseau  de  cette  espèce  produit  une  pa8s< 
signée  par  le  Gouverneur  maure,  et  un  certificat  d\ 
Consul  anglais  ou  de  son  Vice  «Consul,  déclarant  qui 
ledit  vaisseau  est  la  propriété  de  TEmpereur  ou  de  se 
aujet^^  ou  si  n'ayant  ni-  passe,  ni  certificat,  cependan 
le  commandant,  et  la  p\vt$  grande  partie  de  ré(|ttipag< 
du  vaisseaux,  sont  sujets  de  TËmpereuf,  ledit  bâti 
ment  ou  vaisseau  maure  passera  librement 

17.  Les  vaisseaux  fie  guerre  ou  croiseurs,  ap 
partenant  à  TEmpereiir  de  Maroc  ou  à  ses  sujets,  s 
rencontrant  avec  tout  bàUment  ou  vaisseau  appartenan 
au  Roi  d'Angleterre  ou  à  des  Anglais,  et  qui  n 
seront  point  dans  des  mers  appartenant  à  aucune  de 
possessions  de  Sa  Majesté,  peuvent  envoyer  un  seo 
canot  à  bord  avec  deux  marins,  lesquels  deux  et  noi 
davantage,  pourront  entrer  dans  le  vaisseau;  et  auam 
on  leur  aura  exhibé  un  passeport  signé  dans  la  form 
accoutumée.,  ledit  canot  repartira  immédiatement,  lais 
sant  le  vaisseau  poursuivre  son  voyage,  quand  mém 
lis  viendraient  d'un  port  ou  seraient  en  destination  poa 
un  port  situé  dans  les  domaines  d'un  Prince  kctuelk 
ment  en  guerre  avec  l'Empereur.  Aucun  pilote,  marin 
passager  ou  personne  quelconque,  soit  pour  exame 
ou  sous  tout  autre  prétexte,  et  nulle  provision  ou  effs 
d'aucune  espèce,  ne  seront  pris  à  titre  de  don  volof 
taire  et  emmenés  de  dessus  un  vaisseau  %ppartenai 
au  Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  aucune  prise  fait 
par  les  vaisseaux  du  Roi  d'Angleterre  ou  de  ses  sujet 
et  aucun  vaisseau  frété  dans  quelqu'une  des  possessiot 
éloignées  de  l'Angleterre,  ne  seront  molestés^  poi 
n'avoir  pas  à  bord  de  passe  méditerranéenne  ;  mais  i: 
certificat  signé  de  l'officier  commandant  qui  fera  < 
semblables  prises»  et  un  certificat  signé  et  scellé  p; 
le  Gouverneur  ou  cbef  de  ladite  possession  éloigm 
d'où  le  vaisseau  aura  fait  voile,  sera  une  passe  suf 
santé  pour  chacun  d'eux. 

lo.  Il  est  convenu  que  les  flottes  ou  vaisseaux  i 
l'Empereur,  pu  ceux  appartenant  à  ses  sujets,  ne  d^ 
vent  point  croiser  assez  près  des  ports  appàrtetia 
aux  Etats  du  Roi  d'Angleterre,  qu'ils  puissent  en  tro 
hier  ou.  gêner  le  commerce  de  quelque  manière  qi 
4^01  soit 

Jl9.   Les  sujets  de  l'Empereur  de  Maroc,  pass 
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gcn  à  bord  de  Taisseanx  appartenant  à  une  nation  en  1791 
gBerre  avec  l'Angleterre^  ai  ces  yaisteaui  sont  pris 
par  les  vaisseaux  anglais  ;  lesdits  sujets  manres  trouves 
à  bord  des  prises  seront  tous  mis  en  liberté  avec  resti- 
totiota  de  leurs  effets,  et  lés  sujets  anglais,  passagers 
à  bord  de  tous  raisseaux  ou  bâtiroens  d'une  natioUi 
qu  ne  serait  pas  en  paix  avec  PBmperenr,  si  ces 
vaisseaux  étaient  pris  par  cenx  de  Sa  Majesté,  les  su- 
jets anglais  seront  mis  aussitôt  en  liberté,  et  tous  leurs 
effets  leur  seront  rendus. 

20.  Tout  bâtiment  on  vaisseau  appartenant  au 
Roi  d'Angleterre  -ovl  à  ses  sujets,  ayant  passagers,  ef- 
fets ou  marchandises  quoique  appartenant  à  une  nation 
actoeUement  en  guerre  avec  l'Empereur,  passera  libre- 
neot,  et  sans  être  inquiété ,  et  la  même  lioerté  est  ac- 
cordée à  tous  les  vaisseaux  appartenant  à  l'Bmperenr 
oa  à  ses  sujets.  .,' 

21.  Si  aucun  vaisseau  appartenant  au  Roi  d'An- 
^«tarre  ou  à  ses  sujets,  vient  dans  un  port  de  la  do- 
mÎDidoQ  de  l'Empereur,  avec  une  prise  ou  du  butin 
<ie prise,  il  sera  libre  d'en  opérer  la  vente  sans  em- 
i^ècienient  ni  obstacle,  ou  de  partir  avec,  à  sa  volonté. 

22.  Si  aucun  vaisseau  ou  bâtiment,  de  l'une  des 
im  parties  contractantes ,  a  un  engagement  avec  un 
vaifsean  d'une  autre  puissance  a  portée  de  canon  de 
la  cote  de  l'autre ,  le  vaisseau  ainsi  engagé ,  sera  dé- 
feodo  ou  protégé  autant  que  possible. 

23.  Tout  vaisseau  ou  bâtiment  d'une  nation  quel- 
conque, oui  sera  sous  le  canon  des  vaisseaux  de  guerre 
<ie l'une  aes  deux  parties  contractantes»  sera,  tant  qu'il 
Kra  ainsi  placé ,  considéré  comme  immédiatement  sous 
b  protection  de  la  couronne  à  laquelle  ces  vaisseaux 
<le  guerre  appartiendroTit  et  il  ne  sera  permis,  sous  au- 
un  prétexte,  de  molester  les  vaisseaux  ainsi  protégés. 

24.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  croiseur,  non  su- 
jet de  l'Empereur  ou  du  Roi  d'Angleterre,  qui  auront 
^  commissions  de  tout  Prince  ou  Etat,  en  hostilité, 
soit  avec  l'Empereur,  soit  avec  le  Roi  d'Angleterre,  de  ra- 
iloQber  leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  l'une  des  deux 
nations,  ni  de  vendre  les  prises  qu'ils  auront  faites,  ou 
d'échanger  de  quelque  autre  manière  les  marchandises,  ou 
cargaisons  do  vaisseau;  il  ne  leur  sera  point  permis  non 
plos  d'acheter  des  munitions  ou  même  des  provisions, 
mepté  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  se  rendre  au 
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1791  port  le  plaa  prochain  do  la  nation  à  kqoelle  ik  appari 
tiennent. 

25.  Si  aucun  bâtiment  ou  vaisseaa^  appartenant 
À  qaelque  puissance  que  ce  soit  en  guerre  avec  1^ 
Roi  d'Angleterre,  se  trouve  dans  une  rade»  port  od 
Foute  de  la  domination  de  l'Empereur,  où  se  trouven 
ront  en  même  temps  des  vaisseaux  appartenant  au 
Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  il  ne  sera  point  péri 
mis  aux  dits  vaisseaux  de  l'ennemi  »  de  leur  faire  aucuoq 
violence,  ni  de  mettre  à  la  voile  que  vingt- quatre 
heures  après  leur  départ,  et  réciproquement  tous  lei 
vaisseaux  de  l'Empereur  ou  de  ses  sujets,  seront  proi 
tégés  de  même  dans  les  ports  du  Roi  d'Angleterre. 

26.  Toute  escadre,  vaisseau  de  guerre  isolé,  on 
vaisseau  marchand  appartenant  au  Roi  d' Angleterre 
ou  à  ses  sujets,  qui  sera  dans  les  ports  ou  sur  le$ 
cotes  des  domaines  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  quj 
aura  .besoin  de  provisions  ou  de  rafraichissemens,.. pourra 
les  acheter  dans  la  quantité,  et  de  la  qualité  qui  ser^ 
nécessaire  au  .prix  courant  du  marché,  francs  de  «tout 
droit,  ou  autre  impôt,  et  le  même  privilège,  sera  ac^ 
cordé  aux  vaisseaux  maures  dans  tous  les  ports  des 
domaines  du  Roi  d'Angleterre. 

27.  Comme  les  hâtimens  de  guerre  s'assemblent 
fréquemment  dans  la  baie  de  Gibraltar  ou  croisent 
dans  les  mers  voisines,  si  en  aucun  temps  ils  man-^ 
quaient  de  provisions  et  de  rafraichissediens ,  et  enn 
voyaient  de  là  acheter  ce  qui  leur  manque,  sur  aucui^ 
point  des  domaines  de  l'Empereur,  iU  auront  permisn 
sion  par  l'intermédiaire  de  leurs  agens,  dûment  auto-^ 
risés,  d'acheter  du  bétail  vivant  ou  mort,  et  tous  aui 
très  genres  de  provisions  ou  de  rafraichissemens,  ai| 
prix  où  ils  sont  vendus  dans  les  marchés,  et  ils  pourH 
ront  en  opérer  le  transport  sans  payer  de  droit^ 
tout  comme  si  lesdits  vaisseaux  de  guerre  anglais  s0 
trouvaient  eux-mêmes  dans  le  port.  i 

28.  Tous  paquebots  portant  commission  du  Roi 
d'Angleterre,  ou  communication  do  service  de  la  poste 
royale^  seront  respectés  de  même  et  jouiront  des  mê- 
mes privilèges  que  les  vaisseaux  de  guerre  de  Sa 
Majesté. 

29.  Aucun  natif  de  quelque  contrée  que  ce  soity 
capitaine,  marinier,  pêcheur,  ou  autre  personne  dii 
gouvornement  anglais  dans  la  ville  de  Gibraltar,   ou 


I 
I 


et  PEmpire  de  Maroc.  73 

ào8  toQt  antre  mdroU  pouvant  appartenir  plus  tard  1791 
aa  Roi  d'Angleterre,  ne  sera  saisi  ou  molesté,  navir 
goant  ott  péobai^  aons  le  pavillon  anglais ,  s'il  est  por-» 
tear  de  passeports  signés  du-  Gouverneur  ou  du  eom* 
maDdant  en  cnef/de  ces  places,  mais  ils.  seront  eobsi^ 
itérés  et  estimés  comme  des  sujets  natifs  d'Angleterjre* 

30.  Les  vabseaiix  des  sujets  ou  habitans  des  Etats 
des  deux  Souverains ,  abordant  sur  une  c6te  de  la  dor 
mioation  de  l'un  d'eux,  maisxi'ayant  pas  intention  d'en* 
trer  dans  le  port  ou  y  étant  entré,  mais  sans  avoir 
rintention  d'y  débarquer  ou  de. vendre  leurs  cargaisons, 
ne  seront  point  obligés  de  donner  Tétat  de  leur  char« 
gement,  et  ne  sèrcmt  ni  visitée,  ni  examinés,  ni  rete* 
DUS  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

31.  Si  un  bâtiment  ou  .vaisseau  anglais  arrivait 
on  port  de  la'  domination  de  l'Empereur  avec  car- 
gaison à  bord ,  dont  une  partie  seulement  est  en  desti* 
itatioQ  pour  l'endroit,  aucun  droit  ne  sera  demandé  oU 
méque  pour  les  articles  qui  y  seront  débarqués,  et 
le  vaisseau  ou  l'équipage  passera  librement  avec  le  reste 
de  la  cargaison  sans  être  aucunement  inquiété. 

32.  •  Aucun  conunandant  d'un  bâtiment  ou  vaisseau      ^ 
anglais  ne  sera  obligé  de  recevoir  à  bord  des  passa- 
gers ou  des  marchandises,   soit  pour  le  service  public 

OQ  privé,  appartenant  à  aucune  personne  quelconque 
contre  son  consentement,  ni  de  faire  voile  pour  aucune 
destination  où  il  n'aurait  pas  dessein  d'aller,  et  ledit 
vaisseau  ne  sera  ni  visité,  ni  retenu,  ni  mis  sous  em- 
bargo sous  aucun  prétexte. 

33.  Si  quelqu'un  des  sujets  de  l'Empereur  louait 
on  vaisseau  anglais,  pour  porter  des  marchandises  ou 
passagers  d'une  partie  des  Etats  de  l'Empereur  à  l'au- 
tre, et  qu'il  lui  arrivât  par  gros  temps,  ou  autre  roo-, 
tif,  de  toucher  quelque  part  pendant  le  voyage,  ledit 
liîtiment  ne  sera  pas  soum^  au  droit  d'ancrage,  ou 
déport,  ni  à  aucun  autre  pour  l'asile  qui  lui  aura  été 
donné. 

34.  Tout  bâtiment  ou  vaisseau,  .appartenant  à 
une  partie  quelconque,  des  possessions  anglaises,  qui 
éprouvera  un  accident  à  la  mer,  et  qui  entrera  dans 
un  port  de  l'Empereur  pour  se  réparer,  sera  reçu  et 
traité  avec  toute  l'humanité  et  civilité,  il  y  trouvera 
une  arotectiôn  et  une  assistance  amicale,  il  sera  libre 
île  débarquer   et  de  rembarquer  sa   cargaison  sans 
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1791  iMndëe^.ah  iîé  refosée,  et  lés  siçcite  de  Tane  des  deux 
Partiei  qui  enfreindront  méchammeiit  ce  traité  ou 
aucun  jde  aes  articles ,  seront  sëf èrement  punis  par 
ieors  Souverains  respectifs;  chaque  Souverain  devant 
prendre  connaissance  de  la  conduite  de  ses  sujets» 

42.  Si ,  jamais  la  bonne  intelligence  et  l'amitié 
existant  maintenant  entre  les  deux  Cours  étaient  rom- 
pues et  que  la  guerre  s'ensuive  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise!),  tous  les  i(o|ets  anglais  et  sons  la  protection 
anglaise,   de  quelque  rang  et  domination  que  ce  soit, 

^  se  trouvant  dans  les  Etats  de  l'Empereur,  auront  per- 
mission de  se  retirer  avec  lears  biens,  famille  et  do« 
mestiques,  natifs  ou  non  du  pays,  partout  où  ils  vou- 
dront,  sur  les  vabseaux  de  toutes  les  nations',  et  à 
tous  ceux  qui  le  désireront,  ;  il  sera  donné  «x  mois, 
pendant  lesquels  ils  seront  en  parfaite  liberté  et  sûreté, 
et  pourront  vendre  et  disposer  de- leurs  biens  et  effets; 
et  leurs  personnes  ou  propriétés  ne  seront  ni  troublées 
ni  inquiétées  en  aucune  façon,  sous  prétexte  de  guerre 
ou  sous  aucun  autre;  mais  au  contraire  ils  recevront 
bonpoiet  prompte  justice  afin  qu'ils  puissent  disposer 
de  ce  qui  teur  appartient,  emporter  leunf  biens  on 
recouvrer  leurs  dettes,  dans  lequel  but  les  autorités 
du  Gouvernement  les  assisteront  en  tout  temps,  ainsi 
qu'il  en  sera  pour  les  Maures  en  Angleterre. 

43.  Et  pour  qu'aucun  ne  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance  ce  la  présente  paix,  le  traité  de  ce  jour 
aéra  promulgué  et  publié  à  tous  les  sujets  de  chaque 
Puissance,  et  des  copies  en  seront  envoyées  à  tous 
les  alcaldes  et  officiers  de  douane  des  ports  de  l'Em- 
pereur et  à  tous  les  capitaines  de  ses  croisières. 


Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VI  ac- 
corde à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le 
droit    de    nommer   aux  Euéchés   de 
Casai,   Acqui  et  Alexandrie.     En 
date  de  Rome,  le  ii.  Juin  1791* 

Pins  P.  P.  VI  ad  perpetuam  rei  memoriam. 
Alias  feliois  recordationis  Nicolaus   Papa  quintus 
Praedecessor  Noster  tune  in  humanis  agentem  Ludovi- 
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cm,  doin  mk^  Sabàodlae  Dnceife'db  exinna  eiaa  in  1791 
Sedem  Apostolican  mérita  spedalis  :favoro  benevoleiiH 
(iae  prosequi  yoiens,  ut<oiniiani  ei  tolleret  «uapicionia 
causam,  ne  ex  promotione  <|uoruinvi»  ad  qîior«nioitmqae 
Edesiarum,  vel  Monastcrieram  infra  distri€tiini..8ai 
temporalis  Dominii  exitteiitiuln  Te((ioiina,  aea  proviaio-^ 
nibus  qatbusiibet,  de  ijuibwvBfl  digniutibaa.divpoatttoni 
ApostoÙcaereeervati»,  i|>idem.  cohsifteridbiM,  quUius^ 
Gomqae  personis  perîpsfini  Nicolaoïn  Praedecesaorem 
facieodU  StaCoi  suo  <  aucœdeifet  diapendium , .  ant  alia 
quaevis  adrerntaa  inteiénat  praefalum:  LadoTkum  D»* 
cem  per  quBBdain'auaa  Ihteraa  eertum  reddiditr  etqùe 
promisit,  qoofliipiiCMJ  ietftemporaE.^eiusiDonkinia  in  ia» 
tegritate .  obed^ei^ia^^.  m«(iae  'Sedis^Apafitolicae  persialaii^ 
tlbos,  ad  quaramcimiqire'  Métrop*iUananiin,!yel  aiiaroirf 
Cuheilralinin  Eecleriarùin  regimioav  aut-  dignitatéa 
Abbatiaieg,  nec  >noil^  ad  •IfKoratufti'  'l?aliiieriaroni,  AI4 
ftliae,  et  •  Novalitiî^  «ao  .Fraépositaraiii  Montia  lovis, 
(\Q&uo  confiniboa  huiuainodî  Domiaif  ciuisiatont,  neafii'* 
AÇm  pracfecisaet ,  aen  ilKiif  de  ^à4iruiiiGuiiiq[Q«'  peraoaia 
o<>A  prbvidiaaet,  niai  hahitfa>iprM]a.per!eHin  ihtentîone4 
^eonseasa^ÂpaioB  l^dèviorDiioia  de  peraoaia  ifdonrié 
Si' regiminar,*  aea  dîgaitatebiAbbqtialirà!,  Prioratua^  et 
PraeposituratfD  hmqaoïodi  proooMMrendîa,  'Tel  die^quorum 
penonU  taies  pronsibnea .  fuiaijent  faciendife,  et  aliaa 
proQt  ÎQ  praedictia'  Niôêlai  Praedeceaaorii  Litteria  dfr* 
>aper  antio.  Inearnatianis  Dbmihicae'  miiUealnio  qoadrià* 
gentesimo  qoinqaageaiiiio  primo,' quarto  idua  ianuarii 
snbplumboiexpeditia  pleniiis  cobtinetnr»  Ac  postmoduoi 
^olendae  imeoioriae  Leb  'deciioàs;,  Glemeba  i eptimaa^ 
lulius  tertius,  Greg^oa  deciraus  'tertiuB  j  et  Clemeaa 
^tavos  Romani  Pontifices,  eljàm  Praedecessbres  Noi^tri 
i^pradictaa  Nicolai  Praedeeessoiiis  Litteraâ  ^ëab  cer,tia 
modo,  et  formai  tune  expreaah  confirmaruntv  appro-w 
|vi]nt,  et  innovarunt.  iDoinde  vero  piév  récbrdationia 
Wcentioa  Papa  daodecimus  Praedeceaaor  îtidem  No- 
%dcrbium,  quod  exortum  faeitat,'an  inemorati  Ni* 
colai  Praedecessoria  indultmiV^eilisqué  Litlerae  prae- 
jictae,  obi  de*  diatriota  tempqralia  Dominii  dicti  Lu-* 
jioyici  Ducia  mentionem  faciunt^  etiam  citramontanaa 
|»i  Ladovico  tune  aiibiectaa  ditiones  comprehen\lereiit, 
dirimere  copiena,  aopradicti  Nicolal  Praedeceasoria 
ji^dQltoai,  eiaaqoe  Litleras  hbiusmodi  etiam  citramon^ 
eidem  Lu4ovico   Duci   tune  aubiectaa   ditionea 
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1791  comprehendlere  deofan^vit,  '*«t  aBas  pront  in  ipôas 
nocentii  in  «mili  forma  brevis  die  tertta  înlii  milles! 
8eptin)(€ntesinio  abériut  continetur*  Cum  aoten  subii 
nonnulla  dubia  soper  intelligeiitia ,  et  interpretatu 
dieti  Uidutti  excitata  fuerint,  trecolendae  memor 
Beniediptus  Papa  decimusteriius  Pràedeoessor  ilid 
Noster  diibia,  illa  secuèdmtt  iustiiiae,  et  aequitf 
regttia»  e  medio  tôlière,  et.quamcumqiae.alioruin  < 
biorum  eiusniodi  •occasionem  submovere,  ae  ea,  qt: 
a  Sede  pcaedicta  ad  sabliiàinin  Prinàpiua  Orthodos 
fidci  defensorum,  magniaque  in  Bcolem.  Dei  meri 
fuigentium  favorem  .emanaiaaeitioacaBtor,  nedum  iliac 
conservare,  ae^i  uberiori  etiaoi;  plemoriqoe  interprei 
tiene  adiu vare  '  cupiens ,  praedirà  *  Nîcolai  iiidtiltum , 
Innoceotii^eclaralieiteaiy  alioriinif|ae  Remanorum  Po 
^ficam  Praedecessoriim  praedidorum  Litteraa  con£ 
màvit,  et  epprobavit^  aciiinQTavit^  leanimqae  vigo 
Victorio  Âmedeo>  tune  ia  lumania.  égenti,  Sardiaiî 
Régi  Ulustri,  ac>Sabiuidiae  Dod,  ifliiBqae  saccessoi 
boa  iaa  norobiandi  aibi^  ae  Rèinaiio  Pontifid  pro  tei 
pore,  eiisiteati-'pcrfonaa  idôâéaa  ad  Osthedraies, 
Afetropoii tanaa  Ecdeaias ,  ac  i  Dignltatea  <  Abbatiale» 
temporali  Dominioviqubd  idetn  Victorios  Àmedeus  Re 
tODc  possidebat,  eonsislentea  in  perpetonm  competer 
et  ad  illos apectare^  ac  pertineredecrevit,  et  dedaravî 
eneipiens  tantiim  ab  ilif  dispositione  «  seu  declaratior 
Cathédrales  Bcdesias  Catalensem,  Aquensem,  et  Ai( 
xandrinam  Profinciae  Mediolanensis ,  in  quarim  prov 
sionibus  praxim^  et  stylum  in  eis  ofoservari^aolituni  i 
posteruRi  etiam  aervarj^  et  retineri  ▼ôluit^  etinamlavj 
et  alias  prout  în  ipsiin  Benédicti  in  simili  .forma  Brer 
expeditis  .Litteris.  die  vigesima  noné  maii  miHesim 
aeptingentesimo  vigesimo  septimo  plenius  continetaj 
Qnia  tamen;  Vietorios  ABiedens  Rex  tus  etiam  nomj 
nandi  ad^Bcdeuas  Cathédrales.,  sicut  praemittitui 
exceptas,  si bi  competere  vigore  dictarum  Apoetoficarui 
Litterarom  Nîcolai^.et  Innoeentii  Praedecessorum.  co^ 
tendebat,  idem  Benedietus  decimus  tertius  eadem  ipsam^ 
die  Victorio  Amedeo  Regt  declaravit,  se  pronis  aoribu 
excepturum  ea  rationum  momenta,  quae  pro  se  facer 
ipse  contenderet,  eisque,  si  iustitia  niterentur,  se  uUn 
obsecu^dalurum.  Exortb  postmodum  dobio,  an  i{ 
psTaedictis  Benédicti  decimi  tectii  Litteris  Dignitate 
Abbatiales  in rProvinciis  Casalensi,  Aqnensi,  et  Alexan 
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dnna,^  Lumeilina,   ac  Valici-Stcciiia  tnnc  teinporis  a  1791 

Victorio  Amedeo  Rege  i^m  poasesrâ  consistentea  corn- 

jireheiidereiitur ,   felicis  recordaitoifis  Ben^diçtus  Papa 

dedinas  quartus  Praedecessor  îtidem  Nos(er  die  quinte 

iaouarii    anni    miliefliroi    septingenteisiiiii    quadragesimi 

primi ,  Dignitates  Abbatiales  praefatas  memoratia  Bene* 

dicti    Praedecesaoris    Litterîa   covipfehendi    declaravit, 

firroa  tamen  aeniper  rémanente  exceptiose,  quoi^d  Ec- 

cleaiaa  Cathedralea  .Caaalenaem ,  Aouenaem,  et  Alexan- 

drinam  praefataa ,  reaervataque  itiden  facultate  Carolo 

Emanueli  Re^i  tune  in.homanis  agent!  ^  ea  jproponendi, 

quibas    lus  etiam  nominandi  ad  Eccleaiaa  Cathedralea, 

BÎcut^praefertur,  exceptaa  idem  Carelua  Emaouel  Rex 

sibi  competere  contendebat,   ut  illa  ad.iaatitiae  lancea 

posaeol  expendi,   et  ai  valida  eaaent  Apoatolicae  Sedia 

iddicia  coaiprobari.    Cum  itaque  ciitiaaimua  in  Cbristo 

fiCaa  Noater  Victoriua  Amedeua  Sardifiiae  Rex  Illuatria, 

ac  raodernua  ^abaudiae  JDux    noviaaime   praepoauerit 

»\Â  vîgore  înduitofum  a  Romanis  Pontificibua  Praede« 

cesfiorîbus  Noatria,  ut  praefertur,  concesaorum  pertinere 

ioj  lominandi  praedictùm  ad  Eccleaiaa  Cathedraiea  uti 

JfaemiiUtur ,  exceptaa,  necnon  ad  alias  Cathédrales 
cdeaias,  ac  Dignitatea  Abbatiales  in  temporal!  Dominio, 
qood  de  praeaenti  poaaidet,  consiatentea,  qua  de  re 
oonc^tiam  dubjtabatur.  Noa  Praedeceaaorum  Noatro* 
rum  vestigiia  inhaerendo,  de  nonnullorum  Sanctae  Ro* 
manae  Ëccleaiae  Cardinalium  conailio  dubium  huiua- 
modi  e  medio  toUere,  ac  ea,  quae  ab  iiadem  Romanis 
Pontificibua  Praedeceasoribua  Noatria  ob  aingularcm 
soblimium  Principum  in  banc  aanctam  Apoatolicam 
Sedem  fidem,  conatantiam,  et  devotionia  intégrité tem 
iliis  fuere  conceaaa,  non  aolum  aeçundum  iuatitiae^ 
aequitatisque  regglaç  illaeaa  conaeryi^rç,  verum  etiam 
benigntori ,  latiorique  interpretatione ,  quantum  cum 
Domino  poaauroua,  adiuvare  cupientoa^  praedicti  Ni- 
Cftlai  indultum,  ac  tam  eiuadem  quam  aiiorum  Roma* 
jvoram  Pontificura  Praedeceaaorum  Litteraa  praedictas, 
qaarum  tenorea  praeaentibua  pro  plene,  ac  aullScienter 
expresaia,  et  de  verbo  ad  verbum  inaertia  haberi  yolu- 
mus  cum  omnibua,  et  aingulis  in  eia  contentia,  et 
expresais,  Auctoritate  Apoatolica  tenore  praeaentium 
confirmamus,  approbamus,  et  innovamus,  illiaque  in-  • 
TÎolabilis  Apoatolicae  firmitatia  robur  adiungimua;  earum* 
que  vigore  carissimo  in  Chriato  filio  Noatro  Victorio 
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1791  Amadeo  Sardiliiâe' Régi  lUctstri,  ac  modems  Snbaiiidiae 
Duci,  illiusc|a6  isuocessoribus ,  ipsis,  et*  temportli 'Do« 
mitiio  praedicto  iiT^nt^ritate  obedientiae  euMd«m  Se* 
dis,  sicùt  jpraeaijuitiir,  persUtenttbas,  ias  nominandi 
Nobis^  ac  Komano  Pontinci  pro  tempore  existenti  per<^ 
sona»  idoaeas  àd  '  Cathedraliea  Ekxlesîas  Casalensein,; 
Aqaen^em,  et  Al^tandriiiaiii  praedictas,  necnon  ad 
Oatbedrales,  et  Metropolitanas  Bccleaias,  ac  Dignitatesi 
Abbatialég  in  praedtcto  temporal!  Bominio,  i|uod  idemj 
Victoritls  ADtfedeas^  Rex  de  praesenti  possidet  ^  con- 
aistentes,  atqae  Prioratas,  et  Praepositurom  praefatasi 
in  perpetdum  «ompetere,  et  ad  iilos  speetarer;  et  per- 
tîâéré,  èadem  Airotôritate  tenore  praesentium  decerni- 
mus,  et  declaratnas.  Decernent^a  jpsas  praeaentesi 
Litteras  semper' firlnaa^  vaKdaa,  et  emcaœs  exiatere, 
et  fore,  suosque  pténarios,  et  iittegroa  effectua  sortiri, 
et  obtinere,-  a6  îIRs,  ad' quos^apectat^  et  pro  tempore 
^aandOGUinque  'apeetabi^,  în  omiilbna,  et  per  oinnia, 
pierrissime  auffragari,  ac  ab  eia  rei^pective  inviolabililer 
bbsèrvari:  ^cque  in  praeniissi»'ptr- quobcamque  ludices,^ 
Ordinarios,  et  Ddegatôs,  etiam  caqaamm  Paiatiî  Apo«| 
stôiîci  AtidRofes  iudi^ari,  et  definiri  debere;  ac  irritum 
et  inaneV  8Î  secas  éuper  hîa  à  quoqoamquavis  aucto- 
Hjtate  acienter,  vef  ignoranter  contSngerit  aUehtari., 
Nou  obstahtibus  qçnbaavis  generalibiis ,  vel  ^pedaKhaa! 
Ecçlesiarum  pradfçtarum  reseryatioiftibua  ^  aexi  afibetio* 
iribus  Apostblicia  pcr  quoscûmque  Romanoa  Pontificea 
pTÀedeceffiorea  Nùstros,  et  Sedein  praefatani  quorno-l 
dollbet  factis^ 'aeti  pro  tempore  faciendis,  necnon  Gan-| 
cellafide  Apoatolicae  Reguiis  edttia,  et  edendia^  ac 
qufbusvis  jtliis  Apostoltcia  et  in  onii^rsalibus ,  provin- 
eialibaaque  Gontiliis  editia,  getferalibas,  vel  specialibua 
Condtitationibusy  et  qrdinationibùs  ^  ac  dictarum  Eccie-| 
aiartim  etiamioramento,  confirmation^  ' Apostolîca ,  vel 
quavia  firmitate  aliâ  robôralla  ëtatotia,  et  consiietodinî- 
bas,  privilegîts  qudqae^  indilltis  et  Litteris  ApoatoHcia 
etiam  quasvia  ciausuias,  et  reservaftîMea  in  ae  conti-* 
nentibus  per  eosdem  Praedecesaores,.  ac  Nos,  et  Se* 
dem  eamdem  Ecelesiia  prliedictia^  iilarum  Capitulia, 
et  personis  quomodolibet  conceasi^,  àpprobatis,  et  în- 
novatis,  quibus^  omnibus,  et  singulis^  etiamsi  pro  suf- 
frcientl  illlorum  derogatione  de  illis,  eorumque  totia 
tenoribus  apecialis,  specîfica,  expreasa,  et  individua; 
ac  de  verbe  ad  verbum,  non  autem  per  clausulas  ge-| 
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Mrales  idem'  importentes  iiMirtb'  sea-  quatis  aBa  ex«- 1791 
preisie  fadenda,  aat  afiqoa  exqubita  forma  ad  id  ser* 
raoda  foret,  ilioroni  ennDiain  tenores  praesentibus  pre 
pleiie  ae  snfficienter  expressis  babentet,  ilKs  alias  in 
iDo  robore  peraïaiMaris ,  ad  praemitsorom  effectinn 
bic  yiee  damlaxat  speoialiter,  et  expresse  derogamus, 
et  ad  pienam  derogatum  esse  ▼olainiis,  ea^terisque 
cootrariia  qalbuscoinqoe. 

Datum  Romae  apird  Banctum  Pelmm  snb  annalo 
Fttcatoria  die  undecima  ionii  millesimo  septingéntesimo 
nonagesimo  primo,  Pbntificatos  Nostrî  anno  decimo 
leptimo. 

&.  OARmNAi.18    Bl|ÂSCHIU8  DB  HoNBSTIS. 
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Convention    entre    tjdutricha   et   la 
^(xrdaigne   pour   l! extradition   récU 
proque  des  criminels»    Signée  à  Mir 
lan,  le  2t^ Avril  1792. 

Avendo  Fesperienaa  ed  atto  pratico  -  evMentêniente 
'ifflostrato  il  reciproco  profitCo^  è  le  cbrrispoadeati 
eoifemenze  che  oerivaDo  dalla  Oontreairione, 'la  qoele 
per  il  vicendevole  arresto,  e  eon^gna  de*  bandid  e 
aalmenti  fudâ  pareechi  anni  stabiltta,-  e  suecessiva- 
Dente  aile  sue  scadenx^t  rinniy?ata'  ooine  la  venne  ia 
ollimo  loogo  sotio  li  ]&<Qttobre  1781  fra  gli  Stati  deUa 
Lombardia  dipendenti  da  S*  IVf.  Reftle  Apostolksa  per 
loa  parte,  e  la  Sa¥oia,'"ed  altri  Stati  apparteiienti  di 
#  da'  colli  a  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  per  l'altra,  si 
t  rieonosoiiito  molto  -opportono^,  Ora  cbè  è  spirato  il 
temine,  per  cui  doveva  dut^re  la  tnedesinia  Conven* 
Me,  di  rinoofarla  per  attri^  bnni  ciiiqiie  nella  stessa 
/onaa  e  côi  nedesiml  tiapitoli^  -  che  sono'  del  ténor 
s^ente:  •  *  •  •  '     "• 

L  I  Bandit!  per  sentekieià  di  pena  capitale,  che  li 
^Ticbiari  esposti  alla  pnbbliea  vendetta,  dagli  Stafti  ddla 
Lombardia  Anstriaca  e  dâ  quelli  di  Savoia ,  e  Pitooate, 
ed  altri  dipendenti  di  quà  da' colli. da  Saa  Maèstà  il 
&e  di  Saraegna,  non  possano  in  modo  alcuno  abitare, 
ne  dimorare  in  alcuna  città,  terra  o  loogo,   distretto 

Nquv.  Supplém,   Tonu  II»  F 


l798di,ei^l'D4nMiiu,;  e.  m  «aranno  ritrovati  dM^o  i\  essV 
debbfiHO  ?s8ierW  presi  dagii  Ufflzûdi  dî  giustizia  o  Mili-< 
^îa,  e  C/Qiiiao>dante,  ch^  at;trovi9rà  àoprA  luogo,  e  cod- 
segaarsi  r^iprocamepte  a'Mifiiatrî  del  Dominio,  oode 
aono  :e  )saiîaupo  banditi,  .0  noa  «Dlaaiiaale  pôCranoo  es* 
sercf  jmpuiiemente  offc^si  ed  aoQhe  u€cisi«  qûando  neiï 
atto;  âella>  cattiira  si  oppoiMsaaero  alla  medesiiria.coBj 
armi,  ma  ancora  quando  losser.o  ritrovali  aUa  cainpagna,| 
,e  cbi  fi^H.  ammazzarà,  pliure  rio^unitàfpotrà  conseguirei 
anche  i  premii^.  che  ai  trora^serp  allora  per  gridai 
prôposti  contra  tali  Bieiaditi:  ed  ail'  incontro  cbi  darà, 
alli  medesimi  albergo,  aîuto,  soccorso  o  favore,  incor- 
rerà  le  pençJmpoAte  dalle  leggi^a^l  lifoga  délia  ricetta- 
zioiie  a  fautori,  e  ricettaton  de'  Banditi,  compreseï 
anche  le  persone  congitinte  di  sangae  a'  Banditi ,  se-, 
condo  le  circostanze  de*  casi ,  ed  i  gradi  delF  attinenza 
a  norma  délie  enunciate  leggi. 

.  IL,  Qu^aluQ^gi^a  Malfattor^ .a^çara  iv9a\l^aii4ito,  ma 
imputato  di  <ieiiito  taie,  cbe,  seconde  il  titplo  del  de- 
littô^  ppssa  essere  pànîtq  riella  pena  délia  morte  nata- 
rate,.o  civile,  ô  di  galôrà  perpétua,  o  a  tempo /o  al 
ira  sinûle  pcma  ^€O.rpofai0  g^a^e,  capiierà  negli  Stati^ 
délia  Lombardià  Austriaca,  o  Viceversa  dipendenti  da| 
S.  M.  il  R6  di.Safde^Mv  é^vcà- leéier  preao  e  carce- 
ralQ.peiç.«sQn9egiiap|o  a  cjueUo  de'suddetti.DMiinit,  néi 
qaaW  ^iivi;à  ç^/ntinestfo  Jl  delitto,  acciô  sia  .{mnito  i 
çastigalq  dal  9UP^  Supariore^  .  | 

.  «  IIIv  Si  tdiphiari^  pef6|.;chl»  se  .il  Malfattore  al  tempo 
délia  riphiestasi.  tr^vnsBeiuipiitato  o  coadaiiftalo  nei 
).c|ogq4eUadiiiiora;  diidalittai;pari  ô^maggiare-di  quello. 
per  ipui  sarà  ridaioéto.;  nion  Isarà  il  Aominio,  in  cul 
8arapiiQ80!,.,obWig39$o>a|la  con^egaa,  e  poCrà  ivi  assert 
ritputqt  .e  castig^tci,  api'^pai^ione  del  ,dalillo;  tn  case 
po]  che  in  progresso  ^îa  sMoUpi,  o'  per  akra  ragîonc 
non  panitOf  dovr^  .esaore  oopsegaato^  alFaltra  Dami- 
DÎn^.,  dove  a^ràî  ia(t<>  J'ahriiK  deljtto,  ..a<  che  Tavrà  do 
pi^nflato  conufi^sopra,  ac^^si&jHinmpameBto  detto  Malfat 
tore  sia  per  il  delitto  suo  castigato. 

IV.  Si  ass^^iian^  frattattio  a  détti  Maltattori  ( 
Banditi  de'  rispettivi  Stati  quiindiei  giorni  dalla  'pubbli 
cazioae  delta  {présente  Gonvenaione  a  doversi  asseàilan 
daU'uno  e  dafraltro  St^tp,  il.  quàl  teroiine .passato  po 
tranna  essere.  presi,  ed.  anche  quanda  siano  bandit 
capitalmente ,   ed  esposti  aliapubblica vendetta,  .com< 
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Npra,  offe»i  im^MeneQtff  dôme  sopra  tenz'  aloun  ri*  1792 
p  delh  feit^u  0d  <iMttlai(tMiUirioo^  e  cbi  U  t6r<rà,  • 
larorirà  sia  anche  pnnito,*  corne  sopra  si-è  dette,  ir* 
renissibiknenla  'Jrflbiehà*Mi'8i»aU)ia*  la  pileclm  noti* 
mil  <}iielli  Banditivt'erMalfalloFi  ohe  dovrann»  arre* 
siarsi,  e  Qome^soprav'^ii^viconiaiiicKerà  di  présente  vi* 
cendevolipcuie'il  caUloglK  geoèrato^  corne  pure  Je  note 
particolari  di.mano  in  roano  ohe  4>C€or.rcrà  il  caso,  ool  di 
loro  nod^fi,  cognome  e  patria,  9iA\à  p^r  la  più  puatuale 
eiecQziQne  dejile  cose  «one.sppra  ooncerdate:  edopo 
la  comonicazione  di  detd;'€ata)6^bi,  e  not/Oi^aarà  per-< 
nesso  a'giusdicmti  partiooiai'i  di<  ae»bi.  i  fionûfiii.' d'in* 
toMlem :fra,  dî  loro,  anehe  aensairpniaar^  pet*  i;  oanali 
degupeHerî.  Governi,  p«r4'arresie!"de*'rispeitWi  delin- 
i|Denii  scoperti,  o  da  isc0prir$iteecoiid0<le>'^ccorrenze, 
^icasi^.affinobè  il  fine ipro^vido  délia  pi^eaente Oon- 
îenzione^^i  ..^lenga.con  maggiùm  kceiutà,  .eseguilef 
Metenzioai  si.'daf'aiiao  dplU  rispetUvi  Governi-  gli  ôr- 
iù  soiiti    per  •  le    eerrispoadenti    cbnaegn^ ,  a'  soltti 
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y.  L*arrestQ  e,  la  ^cAnaegoa  de!  :B'ei  già  baa;diti  a 
^^s<laiinati  nejle  pcne  già  spi^gate  Mil',  articolo  seconde: 
<'farà  sopra  la.preseèiassîôtte'della  copia  déliai  sentenzai 
6  per  l'qrreata  .  n  fDonsegna  per  gli  imputa ti .  di  delittif 
<^e  portino-alcqna  délie .  penç  -  sopra  >'spiegate  ail'  arti* 
(<>lo8e€OBdQ,baateraniio<Jeffi8ultanâse  délie  imputazioni 
'Ppoggiate  aile  seafipKcl  as^erzÎMi  degli  Umziali  del 
l^ninio,  che  farà  la  richiesta  relativaragli.  atti  del 
pocesso:  e  ad  eff<}ttpi.di  riparare  ad  ogm  contestaadone 
jjJpHto  alla-  qualità  deHn'penai^opra  espresia  per  qna* 
we  i  delitti  dei  Dellnqtlenti  cadenti  satto  queuta 
Concordato,  si  diehiara-  el^-do^ranno  a  quest' effetto 
^endersi  le  leggi  del  leôgov'4Qve  saranno  ^ommessi, 
^indifetto  pre$derne.norma  dalla  ragipne  comune. 

VI.  Occpfrendo  caso  c^  delitto  «ommes^o  fuorî 
Qe'mddeUi  rispettivi:  Dominii',  péri  quali  casi  perè  po- 
^  seconde  10  leggi  rî^ettivepr.oviîiciali  o  la  ragione 
fomone  procedersi  in  alcuno  de*  suddetti  Dominîi  ad 
'étatisa  di  parte  p  aefché. «.ir  àffieio^  sarà  lecito  al 
(>ovemo  cbe  dovrà  procJedere  per:  dette  caao,  dt  ricla-* 
marlo  presse  Taltro  Governo ,  in  ce!  dimprasse,  purcbè 
ion  sia  suddito  di  origine  o  per  mtiolato  del  liiogo, 
^ve  facesse  diniora,  mentre  in  tal  caso  non  sarà.questo 
«overno  obbUgato  alla  consegna ,  ma  bensi  a  pn^starsi 
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1792  al  cMtigo  ddTisteMo  lMnM|iiMt»  wA  eato,  die  fo» 
ptmilMle  coaie  «opra,  «adie  pcr  t  dcGUo  ONBiiies» 
fttori  di  Sut*. 

VH.  Per  Boa  dara  Inago  •  Madère  il  fine  deil 

Présente  CoDvenmiie  non  A  potfà  dafaui  4dle  da 
ard  fere  ^ana,  salfo-cfNMlott»,  o  akra  fidans 
agn  laqaititi  o  Banditi  adio  Stato  delPalCra,  eceettaal 
n  ulvo-condotti  che  si  accordano  per  l'effetto  deU 
dtammi  de'  Rd  impotati  di  akro  deBtto  secondo  le  re 
eole  e  pratidie  criminali ,  fi  i|aali  saraono  permem  pe 
il  solito  aertido  délia  gimâsia. 

VtIL  Rioaeeado  in  dcam  de'  deiti  SCati  la  deten 
done  di  ladri  eon  robe  dembate,  si  dovranao  restitoin 
prontamente,  e'aenaa  spesa  alcnaa,  dopo  die  se  b< 
sarà  fatto  Paso  aecessano  per  la  prora  del  oorpo  de! 
delitto  a  coloro,  de'^faaK  saranno  tali  robe^  o  siam 
loro  proprie,  o  ad  essi  oomiiiesse,  faeeado  «pero  ijoest 
primieramente  coastare,  o  per  teaCimonii  o  per  istru- 
menti  o  akre  legittime  prove ,  eenforme  nQo  sflb  de 
Giudid  ordinarii  dd  loogo,  ove  essi  abitano,  che  sian( 
robe  loro  proprie,  orrero  a  loro  oonunessey  e  che  i 
tait  pro?e  sia  prestala  fede. 

IX.  Per  le  r^be  de^  Malfattori  roendonati  nel  priniQ 
articolo^  e'  che  appresso  essi  si  Titroferaano,  porche 
non  siano  robe  derubate,  o  commesse,  coiiie  nel  pre 

-  cedènte  articolo,  ciôè  qnando  siano  robe  loro  propri^ 
si  diehiara,  che  di  tali  robe  si  dovrà  disporre  seconde 
le  leggi  del  Dominto,  ove  sarà  fatta  l'esecozione  dclk 
condanna,  senza  pregiudizio  ddhi  ragione  de'terzi,  < 
secondo  le  leggi  medesime  de'rispettiyi  paesi  si  rego 
leranno  i  cas!  eontingibili  di  confische. 

X.  Essendo  già  proibita  ne'detti  Stati  contraent 
la  tolleranza  délie  persone  oziose  vagabonde,  o  in  ai 
tro  modo  sospelte,  siano  estere,  siano  nataraii  d< 
rispettivi  Stati,  potranno*  li  Giasdicenti  rispettivi,  e  spe 
cialmente  S  finitimi  andare  intesi  fra  loro  per  l'osser 
▼anza  de' rispettivi  Bditti  veglianti  negli  accennati  do 
minii. 

XL  Ogni  Console  délie  terre,  e  luoghi  di  es^ 
Stati  sia  obbiigato  ritrovandosi  alconi  Banditi,  Mai4 
venti,^  Oziosi,  o  Delinqaenti,  come  sopra,  ne'sue^ 
luoghi,  avvisare  llGiodice,  se  risiede  sui  fatto,  e  noi 
esseodovi,  oonvocare  la  gente  deiia  terra  ^  seguitar^ 
ed  andar  contre  detti  Banditi ,   per  iscacciarii ,  pre» 
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4flrJi ,  e  riapeUivameiito  «nd^^  Heddeifi,  %umido  siano  1792 
Bandili  capital!  come  aqfHSa^  .  1 

XIL  Si  dichiara  che  la  rimeMa  ne'cati  aoddetU 
al  luogo  del  delUto  debba-  faru  ^oUonenta  ber  i  cati, 
che  il  Deliaqttente  aia  suddito  del  laogo  del  delitio, 
0  forestière,  meatre  essendo  tuddito  o  di  origine,  o 
dj  légale  incolato,  o  domicilio  al  laogo,  ove  farà  la 
dimora ,  sarà  ben»!  questo  Dominio  obbligato  a  farlo 
arrestare,  o  puptre  a  proporsione  delte  çifcoatanze, 
ma  non  già  rimetterlo  ad  altro  Giudice,  e  a'intende 
coQtratta  la  redproca  obbligasi'one  di  caatigare  i  pro* 
prlî  sudditi  pejc  |  deiitti  altrove  coainieasi,  quanoo  il 
delitto  sarà  ataîo  commesao  negli  Stati  dell'  altra  Parte 
contrattaote,  o  in  pregiudizio  de'audditi  delta  mede- 
rân,  ancorchè  foon  de* suoi  Stati,  e  tantoaoïrinstanza 
de  rbpettivi  Governi ,  quanto  ex  ojficio  e  aull*  inatanza 
deUe  parti  danneggiate  o  offeae. 

aIII.    Ifi   ognuno  dei   detti    caai   dovranno   colli 

Bwffiti,  e  DeKnqueati  conaegnarai  anche  i  corpi  di  de- 

ttto,  e  tutto  aenza  alcuna  apeaa  délia  Parte,   che  ri* 

caféi  la    conaegna.     Dovranno  pure  comunicarsi  in 

/orna  autentica  i  proceaai ,  che  fosaero  già  fatti  prima 

</efla  consegna,    quando  ne   aia  richieata   la  copia  e 

qoeata  colla  aola  e  aemplice  mercede  délia  acrittura. 

XIV.  Succedendo  talvolta,  che  alcuno  de*8uddetti 
Half iventi  e  Facinoroai ,  li  quali  fuggono  da  uno  Stato 
paaaino  al  aervizio  militare  di  un  altro  colla  mira  di 
lottrarai  dagli  effetti  délia  présente  Convenzione,  ai 
coofiene,  che  anche  in  aimili  caai  abbiano  ad  esaere 
cooaegnati  al  Governo ,  che  ne  farà  la  ricerca.  Bd 
affine  poi  di  prevenire  qualunqae  difficoltà  poteaae  in- 
lorgere  per  l*ingaggio,  montura,  alimenti,  e  atipen* 
dii  prestati  dal  Corpo  miiitare,  dove  foaaero  arruolati, 
i  atabilisce,  che  a  titolo  d'indennizzamento  di  tutte  le 
Mae  suddette  debbasi  ail'  atto  di  conaegna  di  caduno 
atali  Rei,  aboraare  la  aomma  di  cinquanta  fiorini  da 
fire  tre ,  e  aoldi  cinque  imperiali  per  ciaacheduno  fiorino* 

XV.  La  présente  convenzione  avrà  a  dorare  per 
anni  cinqae  dal  giorno  venti  del  proaaimo  maggio  in 
coi  ai  avrà  à  pubblicare  in  ciaacuno  de'  suddetti  dominii  ^ 
per  editto  acciocchè  ognuno  ne  abbia  notizia,  e  aia 
da  tutti,  a'  quali  tocca  irremiasibilmente  eaeguita  ed 
oaaervata,  e  nlun  reo  poaaa  acusarsi  col  preteato  dell' 
igooranza,  eaaràaigillata)  eaottoacrittadall'infraacritto 
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1792  Ddegatov  #  eM>'d«|4iott<i  origkiAK,  porobè  ciascon^ 
degli  anzidetti  rispettivi  doottinil^nè  abbia  un  esemplar 

fiat'in  Milano'fi  lîl  àprîle  1792* 

>''  Il  Gohïb  DE'LiftozBfcff. 


Cprifif^rnàtïon  des  Traités  suhsistam 
entre  Içl  France  et  Tripolù .   Kn  dati 

du  30*  Juin  1793V 

Discours    du    Citoyen   Guys,    Consul -g^énér ai ute^ 
chargé  ^affaires  de  la  République  françeU^e  auprès 

.    du  Pacha  de  Tripoli* 

La  Nation  française  constituée  en .  République^ 
in*envoie  vers  Vous  pour  Vous  porter  Vexpr.ession  àt 
sa  bienveillance  et  d^  son  amitïé.  Spn  |ntent|bn  esl 
de  maintenir  scrupuleusement  les  anciçns  Traités  quj 
existent  entre  la  France  et  Votrp  Régence.  Elle  m€ 
charge  d'assurer  à  Votre  Excellence  qiié  son  désir 
sincère  est  de  voir  perpétuer  cette  bonne  harmonie, 
Elle  y  concourra  de  tout  son  pouvoir,  .dans  la  per- 
suasion où  elle  est  que  les  Français,  que  leprs  intérêts 
appellent  dans  Vos  Etats,  éprouveront^ de  Votre  part 
tonte  protection ,  et  qu'ils  seront  traités  comipe  des 
anciens  et  fidèles  amis,  membres  d'un  Eîat  dont  le 
courroux  fut  toojours  fatal  à  ses  ennemis. 

Réponse  du  Pacha  de   Tripoli^   adressée  au 

Citoyen  Guys. 

I 

Je  vois  avec  plaisir  dans  mon  pays  les  Français* 
mes  plus  anciens  et  fidèles  amis.  Je  reçois  avec  sen- 
sibilité les  témoignages  de  bienveillance  de  la  Républi- 
que, et  je  ne  manquerai  jamais  d'y  correspondre  en 
procurant  aux  Français  tous  les  secours  dont  ils  pour- 
ront avoir  jb<»s<>in,  et  toutes  les  facilités'  qui  pourront 
tendre  à  faire  prospérer  leur  commerce.     Le  Consul 

Ju'elle  envoie  résider  aufirès  de  moi  peut  lui  promettre, 
e  Bia  part,  une  bienveillance  constante,  à  laquelle  je 
suis  disposé  d'avance  par  la  réputadon,  les  égards 
enfin  dus.  à  une  nation  liée  depuis  si  long -temps  d'af- 
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fectfon  avec  moi,  et  pour  Taiitivité  d'un  commerce,  de  179t 
k  prospérité  duquel  dépendent  le  bien-être  et  le  bon<^ 
liear  de  mes  sojets.  Je  ne  veux  ni  ne  dois  pas  laisser 
ignorer  aux  Français  l'assemblés  ici  dans  oe  moment, 
l'extrême  satisfaction'  qae  j'ai  toujours  eue  des  services 
da  Consul  PeHegrin,  et  je  saisis  arec  plaisir  l'occaëion 
de  rendre  hautement  et  publiquement  justice  à  son  cèle 
pour  rhonneur  et  les  intérêts  de  sa  nation.  L'estime 
que  de  pareils  sentimens  m'ont  inspirée,  m'a  déterminé 
dans  plusieurs  circofîstances  notoires  à  ne  pas  me  ren- 
fermer dans  les  bôHnes  des'  traités.  A  l'époque  '  de 
imauguration  du  pavillon  de  la  Républieue,  j'ai  cédé 
à  ses  viires  instances  et  aux  désirs  ardens  quil  m*f| 
témoignés  de  lui  faire  rendre  des  honneurs  extraordi- 
naires v  et  l'ai  fait  pallier  de  vihgt-et«un  coups  de 
canon,  honneur  oue  j'ai  refusé  à  tous  autres,  et  nom* 
mènent  à  celui  d  Espagne,  etc.,  etc. 


Traité  •  entre    V Autriche   et    la   Sar^ 

daigne^'  cohtre  la  France.     Signé  à 

Valenciennes  y  le.  2^  Mai  1794- 

Sa  Majesté  Impériale,  et  8a  Majesté  Sarde  ayant 
jngé  qu'il  étoit  conforme  aqx  circonstances  d'établir 
entre  Elles  un  concert  plus  intime  sur  la  réunion  de 
leurs  injtéréts  et  de  leurs  .lefibrts  dans  la  guerre,  que 
les  deux  Cours  soutiennent  du  coté  de  l'Italie  contre 
la  France;  et  leurs  Majestés  ayai^t  nommé  à  cet  effet 
et  muni  de  leurs  pleins, pouvoirs.  Sa  Majesté  Impériale, 
Mn  Conseiller  intime  actuel  d'Etat  et  Directeur  Général 
des  aflfaires  étrangères  t^rançois  Marie  Baron  de  Thugut, 
Commandeur  de  l'Ordre'. de  S.  Etienne  de  Hongrie, 
et  Sa  Majesté  Sarde,  le., I\|larquis  Jean  Alexandre  Val- 
perga  d'Albarey ,  Çomiq^nd^ur  de  l'Ordre  des  Ss. 
Maurice  et  Lazare,  Col^Djel  du  Régiment  des  Chevaux 
Légers  du  lloi,  son  Premier  Gcuyer  et  Gentilhomme 
de  la  Chambre,  l'on  est  convenu  d'un  commun  accord 
des  stipulations  suivantes^ 

I.    Pour  le  cas  où , i  ainsi  qu'il  est  à  espérer,   le 
Ciel  bénira  les  armes  des  deu  Cours,  leurs  Majestés 


Sg  Traité  entre  fJîOrkke 

1794  Impériale  et  Sarde  OAt  adopté  eomme  principe  Irréyo^ 
cable:  ciae  de  toutes  Jes  conqoéteai  qae  du  côté  d^ 
l'Italie  Ion  fercuit  sor  la  France,  et  «jue  l'on  conserj 
veroit  à  la  paix ,  il  seroit^  fait  deux  parts  égales ,  et 
que  la  valeur  de  celle,  qpi  revfendroit  à  l'Eoipereorj 
sera  compensée  par  la  rétrocession,  qae  Liû  fera  U 
Roi  d'une  partie  proportionnée  des  districta  saccessive^ 
ment  démembrés  du  Milanois.  | 

Oa  bien 

!|ue  sans  exception  toute  conauéle  ooelconque,  au'on 
eroit  sur  la  France  du  câté  oe  l'Italie,  sera  restitué^ 
à  la  paix,  mais  qu'on  exigera  en  échange  une  somm^ 
d'argent  proportionnée,  à  payer  par  la  France,  pour 
indemnités  des  fraix  de  la  guerre  du  coté  de  l'Italie^ 
et  que  cette  somme  tournera  an  profit  des  deux  Court 
par  parties  égales. 

IL  D'ici  jusqu'à. la  fin  du  mois  d'août  au  plas 
tard  les  deux  Cours  se  décideront  définitivement  poni^ 
l'un  ou  l'autre  membre  de  l'alternative  ci- dessus  énon- 
cée, et  que  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
reconnoissent  dès  à  présent,  et  déclarent  solemnelie- 
ment  devoir  servir  oe  base  immuable  ^  la  présente 
convention;  les  deux  Cours  se  concerteront  également 
dans  le  même  intervalle  sur  une  méthode  juste  et 
équitsible,  d'après  laquelle  l'on  évalueroit  les  conquêtes 
qu'on  feroit  et  conserveroit  du  côté  de  la  France, 
afin  d'y  proportionner  les  rétrocessions  à  faire  par  Sa 
Majesté  âarae  du  côté  du  Milanois. 

III.  Le  Roi  s'engage*  à  faire  les  plus  grands  ef- 
forts, et  à  faire  agir  contre  l'ennemi  commun  le  plusj 
grand  nombre  de  troupes  {Possible,  en  usant  de  toutes 
ses  facultés  et  de  tous  ses  moyens;  Sa  Majesté  Im- 
périale employera  de  son  côté  en  Italie  des  forces 
aussi  considérables,  que  la  grande  étendue  des  opéra- 
tions du  côté  de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas,  ainsi 
que  les  besoins  de  ses  Etats  pourront  le  permettre, 
indépendemment  du  Corps  de  ses  troupes,  qui  dès  le 
commencement  de  la  guerre  a  été  attaché  à  l'armëe 
du  Roi,  et  auquel  Sa  Majesté  Sarde  fera  continuer 
les  différentes  fournitures  oont  précédemment  dans  le 
tems  l'on  est  convenu.  * 

IV.  Les  deux  armées  agiront  de  concert  et  de 
bon  accord  dans  les  opérations  tant  défensives  qu'offen- 
sives  contre  l'ennemi  commun,  suivant  que  >s  circon- 
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riuices  rexigeront  ef  eonfonnéineDt  aux  plani .  hrméê  17M 
ptf  et  d'après  l'avia  des  Généraux. 

V-  La  conserratioA  et  la.défense  du  Piémont  étant 

do  plus  pressant  intérêt^  les  deux  armiées  y  coneour- 

riHit  efiELcacenieiit,    en  se  combinant  sur  les  mesures 

les  plus  propres  à  empêcher  que  l'ennemi  n'y  pénètre 

oa  ne  vienne  à  s'y  établir,  il  est  convenu  que  Varmée 

de  Sa   Majesté  barde  sera  spécialement  chargée  de 

défendre  les  montagnes  et  les  différents  passaffes  tant 

da  coté  des  Alpes  que  du  côté  de  la  Comtée  de  Nice; 

que  le  corps  aarmée  de  S.  Majesté  Impériale  ne  sera 

point  éparpillé,  mais  se  tiendra  toujours  rassemblé  de 

manière  à  former  une  reserve  propre  à  agir  avec  force» 

et  à  attaquer  conjointement  avec  tes  troupes  de  Sa 

Majesté  Sarde  l'ennemi  dans  le  cas  où  il  auroit  percé 

en  Piémont;   et  que  le  même  corps  d'armée  de  Sa 

Majesté  Impériale  commencera  par  les  opération!  queU 

conqoes  nécessaires  pour  mettre  Penyiemi  dans  Timpos- 

imté  de  faire  des  progrès  ultérieurs  dans  la  rivièriB 

deCMaes,   en  pourvoyant  ainsi  solidement  à  la  sûreté 

doManois,  avant  de  se  porter  dans  le  Piémont. 

VL  Sa  Majesté  Sarde  ayant  bien  voulu  accarder 
an  Général  Baron  Devins  la  même  confiance,  dont 
Sa  Majesté  Impériale  l'honore,  il  est  convenu  que  le 
dit  Général  se  trouvant  déjà  chargé  du  Commandement 
de  Farinée  du  Roi  et  des  troupes  Impériales  qui  y  ont 
été  attachées  dès  le  commencement  de  la  guerre,  les 
troupes  faisant  parti  du  corps  d'armée  Impériale  du 
Milanoia  seront  également  soumises  à  son  commande- 
ment, tant  qu'elles  seront  employées  en  Piémont,  aussi 
bien  que  lorsque  des  circonstances  favorables  auront 
l^mis  de  transporter  le  théâtre  des  opérations  sur  le 
territoire  de  France;  le  Général  Baron  Devins  devant 
toojours  dépendre  pour  tout  ce  qui  regarde  jparticuliè- 
nnent  les  troupes  de  Sa  Majesté  Sarde,  aes  ordres 
Mprémes  du  B4>i,  et  pour  la  partie  des  troupes  Im« 
«à'iales,  de  ceux  de  Son  Altesse  Royale  Monseigneur 
rArchiduc  Gouverneur  Général  de  la  Lomhardie  Au- 
trichienne, à  qui  l'Empereur  a  remis  la  disposition,  et 
le  Commandement  Général  en  Chef  de  toutes  ses 
troupes  en  Italie. 

VU.  Si  le  Général  Baron  Devins  pour  cause  de 
santé  ou  pour  toute  autre  motif  quelconque  étoit  dans 
le  cas  de  quitter  le  Commandement,    TEmpereur  y 
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ITftl  4«stiiieroU  qn  antro^Gënëral^  cfoi  ajirèr  aroir  été  égt 
lement  agréé  par  Sa  Majesté  Sarde,  .seroit  chargé  d^ 
Commandement  des  troupes  cembioées  de  Ja  manière 
éaoDcée  dans  l'article  précédent' 

VIII.  Leafs  Majestés  Impériade  et  Sai'dè,  àniméei 
égalenient  d*un  vif  désir  de  perpétuer  et  resserrer  d< 

ÎIus  en  plus  les  rapports  d'amitié  cordiale  et  d'intimiU 
eureusement  subsistants  entre  Elles,  les  deux  Coun 
selon  l'exigence  des  circonstances  pourront  çônvenii 
ultérieurement  des  objets  relatifs  aux  intérêts  de  leur 
réunion  dans  la  guerre  présente  contre  la^FVance  du 
côté  de  l'Italie;  en  attendant  pour  abréger  les  délaie 
Son  Altesse  Royale  Monseigneur  rArchiduc  Gouverneai! 
Général  de  la  Lombardie  Autrichienne  sera  autorisé 
par  Sa  Majesté  Impériale  à  traiter,  s'entendre  et  se 
concerter  immédiatement  avec  Sa  Majesté  Sarde  et  la 
Cour  de  Turin,  sur  tous  les  arrangements  particuliers 
dérivants  des  points  déterminés  par  la  présente  coo- 
ventibn,  ainsi  que  sur  les  difficultés  imprévues,  qui  se 
présenteroient  a  l'égard  de  l'exécution  et  explication 
plus  précise  des  articles  précédents,  pour  autant,  et 
en  tout  ce  qui  y  a  été  statué  concernant  lés  opérations 
militaires  et  les  troupes  combinées  qui  y  concourront. 

IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  leurs 
Majestés  Impériale  et  Sarde,  et  les  ratifications  en  due 
forme  échangées  ^dans  l'espace  d'un  mois  depuis  le 
joui'  de  la  signature,  .ou  plutôt  si  faire.se  pourra. 

En  foi  de  quoi  Nous  soussignés,  munis  des  pleins- 
pouvoirs  de  leurs  Majestés  Impériale,  et  S^rde  avons 
en  leurs  noms  signé  la  présente  convention  «  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Valenciennes 
le  23.  Mai  1794. 

Le  Baron  de  Thugut.  Le  Mâieiquis  d'Alba&et. 

Ratifié  par  S.  M.  Impiri(Ue  le  13.  Juin  1794. 
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Traité  conclu  entrèla.FranaeetUi 
ville  de  Hambourg /*en  date  du   • 

2^.  Juin  1796.  ' 


Extrait. 


La  Rëpubliqu»  Erançaue .  et.  les  :8ënat  etBourgr 
nestre  de  la  ville  libre.  e|  impénaJe  de  Hiimboorg.,  dé- 
sirant concilier  les.  dlfTéreDdaïqai  les:  divisent,,  et  rétav 
bllr  dans  toute,  leur  activité,  les  relatioips  ide  commerce 
6t  d  amitié  qui  les  unissent»,  il.  est  cbnviena  oue,  etc», . 

La   République.  Française,    acceptant  l assurance 

donnée  par  le  gouvernement  et  le  commerce  de  Ham^ 

boorg,  de  désirer  son  amitié,  et  de  chercher  à  se  lier 

m  elle  par  de  nouveaux  Traités,  consent  à  ce  qiie 

\^ik  la  paîx  générale  du  continent,  les  choses. .soieni 

rmes  et  restent  en  Tétat  où  elles  étaient  avaDt  que 

Tesliargo  fût  mis. sur  lés  navires  hsmburgeois  q^i  se 

tromient  dans  les  ports  de  la  République, 

Â  Fépoque  de  la  pacification  générale,  la  Repu- 
i(|Qe  accordera  son  intervention  au  gouvernement  de 
Hambourg,  pour  que  ses  droits  politiques  soient  re- 
connus et  respectés.  Elle  passera  en  même  temps  aveo 
lui,  un  nouveau  Traité  de  Commerce»  fondé  sur  la 
Kberté,  Tégaiité  et  la  réciprocité. 

Suivent  les  Signatures. 


,* 


30. 

Traité  de  paix  signé  à  Pains  le  22 
Août  1796  entre  la  République  p^an- 
caise  et  le  Margrave  de  Bade. 

Extrait* 

Son  Altesse  Sér^nissime  s'engage  à  laisser  et  faire 
laisser  sar  la  rive  droite  du  Rhin ,  un  espace  de  trente- 
six  pieds  de  largeur  pour  servir  de  chemin  de  halage 
dans  les  parties  navigables,  ou  qui  pourraient  le  de- 
venir.  Ce  chemin  sera  débarrassé  de  tout  ce  qui  pour- 


I 

9Q  Traits  de  peux  signé  à  Paris 

1796  rait  naire  à  son  urage.  Il  est  néanmoins  conyena  qo* 
les  maisons  existantes  sur  l'emplacement  qu'il  doit  oc 
cuper,  et  qui  seraient  nécessaires  à  sa  continuité,  n* 
|iàurront  .être .  démolies  sans  «qu'il  soit  payé  au  pro 
priétài^e  une  juste  et  préalable  indemnité. 

La  pôiirsiiite  des  délits  relatifs  à  la  navigation 
qui  pourraient  être  commis  sur  ledit  chemin  de  nalag< 
appartiendra  à  la  République  française. 

La  navigation  du  fleuve  sera  libre  aux  citoyen 
et  sujets  des  deux  'Puissances  contractantes. 

Les  péages  perçus  sur  la  partie  do  fleuve  du  Rhin 
qui  coule-  entre  les  Btats  des  Parties  contractantes 
«ont  abolis  à  perpétuité;  Il  n'en  sera  point  établi  i 
Tavenir  sur  le  lit  naturel  du  fleuve. 

Les  stipulations  portées  dans  les  précédons  Traité 
entre  la  France  d'une  part,  et  Son  Altesse  Sérénis 
sime  le  Margrave  de  Bade,  on  l'Empereur  et  l'Esupire 
de  l'autre  part,  relatives  au  cours  du  Rhin,  à  la  nai 
vigation  de  ce  fleuve,  aux  travaux  à  faire  pour  laeonj 
servatîon  de  son  Kt  et  de  ses  bords,  continueron 
d'être  exécutées  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  pr 
sent  Traité. 

Il  sera  conclu  incessamment  entre  les  deux  Pois; 
sances,  on  Traité  de  commerce  sur  des  bases  réci 
proq^uement  avantageuses.  En  attendant,  toutes  rela 
tiens  commerdales  seront  rétabfies ,  telles  qu'elles  étaien 
avant  la  présente  guerre. 

Toutes  les  denrées  et  marchandises  provenant  d< 
sol,  des  manufactures,  colonies  ou  pèches  françaises 
jouiront  dans  les  Etats  de  Son  Altesse  Sérénissim^ 
de  la  liberté  du  transit  et  d'entrepôt  en  exeroptioi 
de  tous  droits,  autres  que  ceux  de  péage  sur  les  voi 
tures  et  chevaux.  ^ 

Les  vmturiers  français  seront  traités,  pour  1^ 
paiemens  desdits  droits  de  péage,  comme  la  nation  » 
plus  favorisée. 

La  République  française  et  Son  Altesse  Sérénis 
sime  le  Margrave  de  Bade  s'engagent  réciproquemen 
à  donner  main  levée  du  séquestre  de  tous  effets,  rêve 
nus,  ou  biens  saisis,  connsqués,  détenus  ou  vendai 
sur  les  citoyens  français  d'une  part,  et  de  l'autre  sol 
les  habitans  du  Margraviat  de  Bade ,  et  à  les  admettra 
à  l'exercice  légal  des  actions  et  droits  qui  peuveo 
leur  appartenir. 
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article  aêHtiannél' et  secreti-^^    /^      r      lT9t 

Les  articles  da  Traite  patent VelaHff 'aô  ftliiii,  à 
n  navigation  à  ses  bords,  aux  Mes  aull  renferme;  seront 
eiécQtés  pour  tous  les  districts  situés  sûr  le  bord  de 
ce  fleuve  oui  par  la  suite  pourront  apparteiiir  h  Son  AU 
lesse  Sérénissime  ou  à' ses  sùcfaesséurs  et  ayant- causel 

' '    U     "I  M  ■>!    ■      ^ ^-T- 

Traité   de  paix  signé  vèf^  ^  Paris  ^   le 
{^Octobre  1796  entre  làf^^ànçie  et  les^ 

'  •   Deux-SicilesL  .'  [ 

Extrait. 

Toute  sûreté  et  protection  envers  et  contre  tous  se- 
ront accordées,^  dans  les  (j^^lts  et  rades  des  Deux -Si- 
âM^à  tous  vaisseaifx  marchands  français,  en  quelque 
1WÉÎA  ^o^iis  se  trouvMtv  et  à  tous  les  vaisseaux  de 
pan  de  la  Rëpubtî^f(ie^\Q|af  n'excéderont  paslenoo»;» 
bn(au€n^tre)  vorté  par  rarticle  précédent.  • 

La  République  irânçâisè' et  oa  Majesté  U  RM  dé^ 
Deox-Siciles  s'engagent»  à  entier  > main -levée  du  lé- 
(joestre  de  tous  effets,  revenus,  biens  saisis,  confis- 
qoés  et  retenus  sur  les^  eUoyeiis^ét  sujets  "de-  l'une  et 
I autre  Puissance  par  suite 'de  la  guerre  actaeMe»  et  à 
les  admettre  respectivemeht  à  i'exercice  légal  des  ao« 
tîons  et  droits  qui  pourraient  leur  appàrteàir. 

Les  Ambassadeurs  bii  Miinstret'  des   deux^Puis^ 

noces  contractantes  jouiront,  dans  les  Btats  respectifs^ 

^  méaies  prérogaUves  et  préséances  dont  ils  iouisu 

nient  avant  la  guerre,  àrexoeptiOii  de  oeUtanoi  leur 

Ment  attribuées  comme  ambassadèars^d^  fâmttte^  .    i 

Tout  citoyen  français  et  tous  ceux  qui  coofposé- 

W  la  maison  de  l'Ambassadeur  ou  Ministre  et  celles 

As  Consuls  et  autres  Agens  accfëdilés  et  reconnus  de 

il  République  française,  jouiront,   dans  les  Etats   dé 

8a  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles',  dé  la  même  K- 

krté  de  cuite  que  délie  dont  y  jouissent  les  individus 

des  nations  non  eatholiqaes  les  plus  favorisées  à  oel 

égard. 

Il  sera  négocié  ^  eonelu,  dans: te  plus  ^eourt  délais 
^n  Traité  de  commerce  entre  Iw  deux  ^Puissances; 
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f?9S  fonde  sQr  feu». 'hasts  .d'âne  i-otHiti^niiitQelle^  et  telles  qu 
elie^'«s|Biijçf|nt:à(l^, nation  fra^nçake  des  ÇYâBtfiges  égao 
à  tou^  cfji^xdpn^  joni^sjeint^  dansle.RoyaMme^^ 
Siciles,'*leif  n^tiops  Jes  pJvi8(.jr^joi*îsees.    Jfusqu'à  la  coi 
fectio^i  de,,i::è.^rai^9  lesTÇ^tipp^  comm^  cor 

•ulaires  seront  r^fprcigji^^ènt  rét^^        telles  qu'elle 
étaient  avant  la  guerre. 

Conformémelit  ITlWlttfe  ^1l*nïû  Traité  conclu 
La  Haye  le  27  floréal  de  l'an  m  de  la  Républiqn 
(16.  Mai  1795),  ja  même  p*aix,  amitié  et  bonne  intel 
ligençérutplilces  l^r'te.jnîésent'Trail^  enlre-k  Rëpa 
bFu^ue  francise. ^fe\  ^â^Maj^^té  k^.Rca  ^esAÏ)eux«Sicl 
les  auront  heu  entre  Sa  M^ësté  et  la  ^République  batavc 

Le  présent  Tt^alié  sera  ratifié,   etc. 

Convention  '  entrer  lih^Sardmsnes  ei 
iù  -'Pf^ttS^e  poUP\hik^Ution  du  •  <iri?/^ 

*  vLéiirsI-MajeMés  tle  ^^odo  Sardaignei^ei:  le  Roi  d^ 
Prtisse  disposées  à  ,aiiglnetoter;(:et  à'  cooselidei'.de  plui 
eo  plos^  la  l^nne  ;karmonle  etif^amitié  qui  sahsisteat  si 
heureusemfi«|jent^'^l«8v^e|{:d(ivi..foîre-ressto<»r  les  fa| 
verarblesi*effets  >b  leovâ'SUjétsii.respeçtifj^V  .i)n<iettr  facili 
taiit  •ka-moyeili  iàA  mvbipUAr  IkH^  boisons  .dfaoôtié,  ai 
pairfii(tev  dtsk»lioiafQeroe,  et  i4e4)Qfrj^^o4ancejaiitttuell 
quliewfteAti déjàt^«br'eyjb'/i)l)V:d/éterwné.d'établir  entr^ 


leurs  sujets  Hine  -r^prioiclté  (.entière  )en  fail:d«  succès* 
sioiis^;  f  et  Biles /oot  autorisé  p6ur  cet  effet,.  Sa  Mnjestj 
le  Roi '.de  SâjMigM  le  (Sbevalîer/D.  CIéok0nt.Damiai| 
de  Priocea,  6hf%eXiirrGr;and--0rQix  de  la  Sacrée  Re 
ligioB  et  '  QrdrerMÛitaHr»  des*  Sainte  Ma^iiric^.  et  Lazare 
et  «on  .Pii^mier  .&i#t$r<$toire  û'EUsi  .jioiir.  M  atfaird 
iirw&ères^,  ï  ^  :$9i  Mî^jfst^uh  Rjoi^dAPriiiae  le.BarfMi 
CM)  ChanlbHe»  d'Ql^^resl,  eae5a:IBlw.%y4r»îitrflOtM*«airt 
nuprès  de  Sa  dite  Majesté;  lesquels,  après  s'être  c<^ 

iMnlqoés  sécif^roq^eouÉntnlèiim  yleî«S'«r  poa^a  9  '^^"1 
conyemiàites /articles,  isoivjiui.  .      ; .  . 
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I.  Les  sojeto  de  Sa  MajesCë  I«  ftbl  de  Sardéfgne  1797 
eiceox  de  Sa  Majesté  le  Roi.  de  Prusse^  auront  la  li- 

lire  facohë  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques  par 
testamens,  donations,  èii  par  toua* autres  aetes  recon- 
DOS  valables  et  légitimes  en  faveur  de  qui  bon  leur 
semblera  des-  sujets  de  Time  ou  de  l'autre  des  Hau- 
tes Parties  contractantes,  et  tou»  ayans  titres  va- 
"  is  pour  exercer  leurs  droits,  leurs  procureurs,  man-^ 
iresi  tutelles  ou  curateurs,  pourront  recueillir  les 
ioccesMons  ouvertes  en  ■■  }eur  faveur,  dans  les  Etats 
respectifs,  tant  de  terre ^ ferme  qu'autres,,  s<Nt  ab  in-* 
Hat^  m\i  eu  vertu  de  testamens,  ou  autres  djspp^ 
fiitions  légitimes  ;  e^  pqssé^er^les  .biens,  spit  meubles 
ou  immeubles  quelcojiqpes,  sans  aucune  exception.,  Icq 
Us,  non^s,  raisons  «Inactions,  et  en  JQuir,  sans  avpiç 
boin  d'autre^  lettres  aif  naturalite^  ou  autre  con<v 
cession  spéciale  ;  transporter  les  biens  et  effets  mobi** 
ksoù  ils  le  jugeront  à  prçpo^;  r^gir  et. faire  valoir 
l^kmeubles,.  en  disposer  par  vepte^  ou  autrement, 
iansascunes  difficpltéal,  pi  empécnemens^  en  do^naçt 
tooteg  décharges  vafables ,  et  en.  justifiant  seujende^t 
^f'eors  titres  ,et^  qualités.;  .et  seront  ,'ies  di^  béritierjj 
4  à  cet  égards  dans  celgi)  d.ea  denpf  Et^ts«  où  le4 
successions  leur  aeron^  épnïles^  'atlsçi  favorablement| 
<|De  les  propres  et  naturels '  sujets  du  pays:  bien  en- 
tende, qu'ils  serôlit  ténus ^àux  mêmes  lôix,'  ibrmalités 
^Nroiis,  atfjè-  quels' seront  sôàmrs  ceux-ci.  \ 

II.  Et  afin   de  toujpurs  mieux  établii'   cette   par^ 

f^ite  réciprocité  éntr%  lès  sujets  respectifs',  q^  les  Hau* 

i<!9  Parties  eonti'a étantes  ont  en  vue,  il  a^été  arr'êté  et 

convenu,  que  non  seulement  le   drcrft  d'aubaine  serfif 

'Mi  entre  leurs  Etats;   mais  aussi,  qae  ni  les  sujets/ 

^^Sa  Majesté  le  R6i  de  Sardàigne  'dans  les  Etats  dé 

I^Majésté  le  Roi  déPrûsse,  m    ceux  de'  Sa  Majesté 

Hoi  de  Prusse  dahis  Jes^tats  de  Sa  «Majesté  le  Rof 

f^Sardaîgne,  'ne  s'erontitènus   h  aucun' droit  sous  Içf 

'"^e  de Z?^^rttc/îrW  (appellée  en  Allemand  Abzugy:^tà 

^''tre  quelconque]  Me'^quelque  nom   qu'il'  puiisse  être, 

Nr  raisoR  de  biens  qui  leur  parviendraient  par  Jegs, 

donations,   suceesiBibBB  testamentaires  om' ab  int^état^ 

U'  pour  l'exportation  des  meubles ,  ou  prix  dficeux,  okt 

^^s  immeubles,  qui  leur  seront  ainsi  écnus,  ou  acquis;^ 

^^u'au  cas,  aue  les- dits  héritiers^  légataires,  ou  do«*i 

"staireg  après  s'être  mis  en  possession  des  successions! 
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1797  on  th'0968  légoëét  on  données,  préfèrent  .de  continue 
à  les  posséder  et  à  en  )biitr ,  il  ne  sera  exigé  d'en: 
d'autres  droits  que  ceux  aux  quels  sont  assoiettis  le 
sujets  propres  et  naturels  du  Fays,  où  les  dîtes  sue 
cessions  se  trouvent 

IIL  Pour  cet  effet  Leurs  Majestés  le  Roi  de  Sar 
daigne  et  le  Roi  de  Prusse  dérogent  expressénuen 
par  la  présente  Convention  à  tontes  loix,  ordonnances 
statuts,  arrêts,  coutumes  et  privilèges  qui  pourroient  ; 
être  contraires;  les  anels  seront  censés  non  avenus,  ê 
non  émanés  vis -à*  VIS  des  sujets  respectifs  poar  le 
cas  exprimés  dans  les  deux  articles  précédons. 

IV.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  contestations  su 
la  validité  d'un  testament,  ou  d'une  autre  disposition 
elles  seront  décidées  par  les  Juges  compétens,  confor 
mément  aux  loix,  statuts,  et  usages  autorisés  dans  1^ 
lieu,  où  les  dites  dispositions  auront  été  faites;  en  sortj 
que,  si  ces  dits  actes  se  trouvent  revêtus  des  formalil 

-  tés  ou  des  conditions  reouises  ppdr  la  validité  dans  l 
Beu  de  leur  confection,  ils  auront  également  leur  plei 
effet  dans  les  Etats  de  l'autre  Partie  contractante 
quand  même  dans  ceux-cî  ces  actev  seroient  assojef 
ii$  à  des  formalités  plus  grandes,  et  à  des  règles  dll 
fércntes  de  celles  du  pays ,'  où  ils  ont  été  rédigés. 

V.  Les  Principautés^  de  "Neùfchâtel  et  Vallengi 
sont  expressément  et  nommément  comprises  dans  1 
présente  convention. 

VL'  La^  présente  convention  ne  sera  valable  m 
dès  le  jour  des  ratifications  des  Souverains  respectifs 
et  ne  sortira  son  plein  et  entier  effet,  que  du  joor  ^ 
l'éciiange  des  dites  ratifications.  Cet  échange  se  fe^ 
daiis  l'esjpace  de  deux  mois,  ou  plutôt,  s'il  sera  poss 
ble;  et  cfeux  mois  après  cet  échange  cette  même  co 
yentiofi  sera  entérinée  et  enregistrée  par  les  Tribunal 
d^s  deux  Etats,  et  publiée  par  tout,  où  besoin  aer 
dans  la  forme  la  plus  solemnelle  usitée  en  pareils  ca 
pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

En  foi  de  qum  Nous  Ministres  Plénipotentiain 
de  Leurs  Majestés  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Roi  d 
Prusse  adtorisés  par  nos  pleins  pouvoirs,  avons  sign 
deux  originaux  de  cette  Convention,  et  y  avons  appc 
se  les  sceaux  de  nos  armes,  et  chaque  partie  a  gard 
la  sien. 
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Fait  à  Tarin  le  9  da  mois  de  Septembre  fan  17915 
iHe  sept  cent  nonante  sept 

Clembnt  Damian       Jban  Pibbre  B.  db  Chambrieb 
DE  Pbiocca.  -    d'Olletrgs. 

Ratifié  par  le  Roi  de  Prusse  le  26.  Noi^embre  de 

la  même  année* 


33. 

Traité  de  Commerce,  signé  à  Paris 
h  30.  Mai  1799 ,  entre  ta  France  et 

]La  Suisse. 

La  Rëpabfique  Française  et  la  République  Helvë- 
tiqae,  Toolant  assurer  de  la  manière  la  plus  invariable 
et  réciproquement  la  plus  avantageuse  |  les  rapports 
coQunerciaux  des  deux  pays.  •  • .  • 

krt.  1er.  Aucune  des  deux  Républiques  ne  pourra 
jaiDiis  prohiber  l'entrée,  la  consommation,  ni  le  transit 
^aocone  marchandise  du  cru  ou  de  la  fabrique  de 
i'«o(re  République  son  alliée,  sous  la  condition  (|^ue 
'es  dites  marchandises  seront  accompagnées  de  certifi- 
cats d'origine. 

2.  Jamais  aucune  des  deux  Républiques  ne  pro- 
Ubera  la  sortie  d'aucune  production  de  son  territoire, 
(lèses  manufactures  à  la  destination  de  la  République 
son  alliée,  si  ce  n'est  passagèrement  pour  les  blés  ou 
farines,  et  lorsque  la  même  prohibition  aura  lieu  par 
niesare  générale  envers  toutes  les  nations;  et  attendu 
la  prohibition  actuelle  qui  existe  en  France  pour  la 
^rde  des  grains ,  la  République  Française  ayant  égard 
%  besoin  indispensable  de  eetCe  denrée  qu'éprouve  la 
llépablique  Helvétique,  et  voulant  lui  donner  un  témoi* 
{Dage  particulier  d'affection ,  consent  i  ce  qu'elle  soit 
avisée  à  exporter  annuellement  pour  son  compte  du 
territoire  françisiis ,  un  million  de  myriagrammes  de  blé 
00  farine,  sous  la  condition  de  les  faire  sortir  par  les 
(x^iots  convenus  de  Yersoix,  Jougnes,  Verrières -de- 
•'oax  et  Bourg-Libre,  sur  des  voitures  suisses,  conduites 
par  des  voituriers  suisses;  et  dans  le  cas  où  cette  im« 
portation  d'un  million  de  myriagrammes  de  blé  ou  farine 
&e  serait  point  suffisante  pour  les  besoins  démontrés  de 

^Qnv.  Supplém,  Tome  IL  G 
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1791  rHelvétii;,  la  RëpobKque  Française  consent  encore  à  ( 
que»  par  des  Traités  particuliers  renouvelés  tous  les  an 
elle  puisse  être  portée  jusqu'à  quatre  millions  de  inyru 
grammes,  sans  pquvoir  jamais  excéder  cette  quantité 

3.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  mai 
chandises  du  cru  ou   des  fabriques  des  deux  RépubI 

Sues  alliées,  allant  de  Tune  dans  .l'autre,  et  qui  soi 
xés  au  poids  par  loa  tarifs  existans,  continueront 
être  perçus  d'après  le  même  mode,  mais  en  prenai 
pour  base  la  valeur  des  marchandises^  de  manière  qu'en  ai 
cun  cas,  le  droit  acquitté  ne  puisse  excédep  six  pour  cei 
de  la  valeur;  et  à  cet  effet,  les  évaluations  de  cbaqu 
nature  de  marchandises  seifont  arrêtée^  par  les  Goi 
vernemens  respectifs^  qiii  se  remettront  un  état  indic! 
tif  des  objets  qu'ils  fabriquent,  et  régleront  la  forai 
des  certificats  qui  serviront  à  constater  l'origine. 

En  atten<lant  qu'il  ait  pu  être  procédé  à  la  coi 
fection  deisdits  Etats,  il  est  convenu  que  la  perceptio 
des  droits  aura  lieu,  en  prenant  pour  base  la  valea 
décrarée  des  marchandises ,  sauf  aux  préposés  à  U8( 
du  droit  de  les  retenir,  ert  lés  remboursant  sur  le  pie 
de  la  valeur  déclarée,  avec  dix  podr  cent  en  sus,  < 
sous  la  condition  que  leïi  objets  exportés  de  l'Helvéti 
ne  pourront  entrer  en  France,  que  par  les  bureau 
désignés  dans  l'article  précédent,  auxquels  sera  ajoul 
un  des  bureaux  dd  dépàtîement  du  l^ont- Terrible. 

4i  Les  droits  perçus  en  Helvétie  sur  la  vente  en  di 
tail  des  vins»  seront  les  mêmes  «sur  les  vins  de  Franc 
que  sur  les  vins  du  cru  helvétique* 

5.  Attendu  la  liberté  réciproque  du  transit  stîpij 
par  l'article  1er,  le  droit  de  transit  ne,  pourra  excëd' 
un  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  objets  transites. 

Les  droits  d'eàtretien   des  routes,    tant  par  tei 
.    que  par  eau,   ne  pourront  excéder  ceux  payés  par 
citoyens'  de  la  République  qui  les  exige.  J 

Les  expéditions  en  transit  se  feront  par  acql 
à  «caution.  ] 

Les  rouliers,  voitoriers  et  bateliers,  ep  entra 
sur  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  République  ,j 
conformeront  d'ailleurs  aux  lois  et  réglemens  étal| 
dans  chacune  d'elles.  J 

6.  Les  dçux  Républiques  s'entendront  pour  il 
leurs  monnaies  respectives  soient  frappées,  au   mè 


.   entre  la  France  et  la  Suisse.  99 

Are,  et  alors  il  sera  convena  qu'elles  auront  rëcipro«1799 
^oement  an  cours  légal  dans  les  deux  pa^s. 

7.  Si  un  négociant ,  ou  tout  autre  citoyen  français 
fient  à  mourir  en  Suisse,  la  République  Helvétique 
6'engage  à  traiter  les  héritiers  ou  ayant-cause,  comme 
le  feraient  les  indigènes,  et  la  réciprocité  aura  lieu  en 
France,   lorsqu'un  citoyen  suisse  y  décédera. 

8.  Les  citoyens  français  domiciliés  en  Helvétie,  et 
ks  citoyens  heivétiens  domiciliés  en  France,  feront 
tiser  leurs  passeports  par  la  nation  ou  par  le  Consul 
de  la  nation  respective. 

9.  Les  citoyens  français  et  les  citoyens  heivétiens 
qui  voyageront  pour  un  terme  illimité  dans  les  Etats 
de  la  République  alliée,  pourr:ont  ressortir  avec  les 
passeports  de  leur  nation,  en  les  faisant  viser  par  la 
légation  ou  les  Consuls  respectifs^  et  en  se  confor|pant 
aux  lois  de  police  en  vigueur  dans  le  pays  où  ils  voya« 
geront 

10.  Il  est  Gonveun  que  les  Traités  ou  Conventions 

jue  les  Républiques  Française  et  Helvétique  pourraient 

faire  avec  d'autres  Etots,   ne  nuiront  jamais  à  aucun 

poiaiie  Texécution  de  celui  «ci,  mais  au  contraire,  que 

chacune  d'elles   fera,,  en  pareil  cas,   ses  efforts  pour 

obtenir  les  avantages  commerciaux  de  la  République 

m  alliée. 

11.  U  n'est  rien  dérogé  ni  ^changé  aux  articles 
commerciaux  et  politiques  du  Traité  d'alliance» 

Les  ratifications,   etc.  .  ^ 

Conclu  et  signé  à  Paris,  le  11  prairial  an  yit 
(30.  Mai  1799.) 

Signe:      C.  M.  TalIiEY&anb. 

P.  J.  Zeltner.  I 

,    A.  Jenngb* 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Alger.     Signé  à  Alger  ^  le  ^.Septem- 
bre 1800. 

Extrait. 

Articles   of   Peace   and    Commerce   between   His 
Most  Excellent  'Majesty    George   the   Tbird,    by  the 

G  2 
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1800  Gmce  of  CM,  Km;  of  Great  Britau,  FVanee,  and 
Ireland,  Dcfendcr  of  the  Chrûtiaii  Pdth,  etc.  and  tbe 
Mo«t  nioatrioas  Lord  Maatapha,  1^«  Bashaw,  and 
GoTemor  of  the  iiiost  famoas  and  warEke  City  aad 
Sancdom  of  Algiers  ;  ratified ,  coofinned ,  and  renewed 
1»y  John  Paicon,  Baq.,  Hia  Britaniue  liaiesty's  Agent 
and  Consol  -  Genaral  fo  Hia  Higlincaa  the  Dey  and 
State  of  Aidera,  being  invetted  with  Hia  Britannic 
»ty^a  foU  power  for  that  porpose. 
L  In  the  firat  place^  it  is  agreed  and  conckded 
that  there  fhall  be  a  laating  peace  and  friendabip  bet« 
ween  Hia  Britannic  Majestv  and  EHs  Highnesa  the 
Dey  of  Algiera,  and  that  ail  the  Artidea  and  Treaties 
of  Feace  and  Commerce  that  hâve  been,  and  are  at 
preaent  sobaiating  between  the  Kingdom  of  Great  Bri« 
tain  and  the  Kingdom  of  Algiera,  be  hereby  renewed,' 
ratified,  and  confirmed;  the  aame  to  be  kept  inviolable 
between  Hb  Britannic  Majesty  and  Hia  Hiehneaa  the 
Dey  of  Algiera,  and  between  ail  the  Dominions  and 
anbjects  on  eitber  aide,  and  that  the  ahipa  and  otber 
▼easela,  and  anUecta  and  people  of  either  aide,  aball 
not  henceforth  oo  to  each  otber  any  harm,  offenceoi 
injory,  either  in  word  or  deed;  bat  ahall  treat  one 
anotner  with  ail  possible  respect  and  friendship,  an' 
that  ail  demanda  and  pretences  whatsoerer,  aabsistin, 
between  botb  parties,  shall  be  as  soon  aa  possible  fairi 
and  amicably  adjasted. 

Confirmed  and  sealed  in  the  warlike  Oty  an( 
Kingdom  of  Algiers,  in  the  présente  of  Almighty  6od 
the  3d  day  of  September,  1800,  and  in  the  year  o 
theHe|;ira,  1215,  and  the  13th  daj  of  the  Moon  Rab 
bia*altmio. 

Signed  John  Falcon. 


■-^"-T 


ei  le  Dey  d Alger.  loi 
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35. 

Traité  entre  la  Orande^  Bretagne  et 
le  Dey  4' Alger.  Iji  date  du  t9.  Mars 

1801. 

Whereas  the  bland  of  Malta,  in  the  Mediterranean 

Sea;  bas  beeo  conqaered  by  His  Majesty's  Arma;  it 

is  DOW  hereby  agreed  and  'fully  conciaded,  between 

lohn  Falcon  Ësa.,  Hia  Britannie  Majesty's  Agent  and 

CoDsal  gênerai  tor  tbe  city  and  Kingdom  of  Algiera, 

sod  Hii  EUghnesa  Mostaphe  Dey,  Basnay  and  Governor 

ofilgiers:   I  —  that  frooi  the  7^  day  of  December 

last  1800,  the  inbabitants  thereof  ahall  be  treated  upon 

tlie  same  footing  as  the  rest  of  His  Britannie  Majesty's 

t%t8,  and  the  said  Island  shall  be  considered  in  ail 

f«(«Gt8  iike  the  other  places  sabject  to  the  Crown  of 

(j^Britain,  and  agreeable  to  the  Convention  made 

*U  His  His  Britannie  Majesty  ty  by  Braem  Rais» 

Massador  from  His  Highness  the  Dey. 

Coafinned  and  sealed  in  the  warlike  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  in  ^he  prfBsenca  of  AMghty  Ood, 
^  19^  day  of  Marcb  1801  ai)d  io  the  year  of  the 
Ucgira  1216  and  the  6^  <l«y  qf  tkfi  Moon  Gilip. 

Signed  John  Falcon. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande-Bretagne  et  V Em- 
pire de  Maroc.    Signé  le  tA.Juin 

1801. 

(Tradaction  authentiqae  française.) 


Artn  1.  Le  Roi  ^jingleterre  peut  nommer  un 
ou  plusieurs  Consuls ,  dans  les  Etats  de  P Empereur 
de  Maroc  et  de  Fez,  celui-ci  ou  ceux-ci  peuvent 
résider  dans  un  des  ports  de  VEmpereur  de  Maroc 
ou  une  de  ses  villes,  au  clioix  du  Consul j  ainsi 
quHl  le  jugera  utile  aux  sujets  de  son  Roi  ou  au 
bien  de  son  commerce, 

%  Le  Consul  qui  résidera  dans,  les  Etats  de 
t Empereur  de  Maroc  sera  traité  auec  le  plus  grand 
respect,  en  ce  qui  concerne  son  emploi,  et  on  aura 
soin  de  sa  maison  et  de  sa  famille,  les  personnes] 
qui  en  feront  partie  ne  seront  molestéeè ,  ni  offrons 
tées  par  qui  que  ce  soit  en  aucune  manière  y  et  ceux 
qui  se  rendraient  coupables,  en  ce  sens,  seraient^ 
sévèrement  punis ,  afin  de  servir  d exemple  aux  au^ 
ttes  ;  ledit  Consul  peut  choisir  pour  son  service, 
soit  des  Maures,  soit  d*autres,  et  aucun  de  ceux\ 
qui  lui  seront  attachés  ne  paiera  de  taxe  {comme 
en  paient  habituellement  les  Juifs)  ou  aucune  au^ 
tre  redevance  de  ce  genre  ;  ledit  Consul  pourra  éta^ 
blir  un  lieu  pour  son  culte,  et  laisser  son  pavillon 
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36. 

Treatyr  between  Great  Britain  and 
Morocco.     Signed  at  Fez,  i4th  June, 

1801. 

This  îs  the  Patent  Letter,    containing,    by  the 

Grâce   and   Power  of  God,    the  Treaties  of  Peace, 

Priendship,    and  Securitj^;    explained  to  the  utmost, 

between  His  Impérial  Majesty,  Emperor  of  the  faithrui 

Religion,   proclaimed  by  the- Almighty  God,   King  of 

Àgarb,    Morocco,     and   ail  the   Moorish   Territories, 

Muley  Soliman,  Ben  Mahomed»  Ben-Abdala,  may  the 

Lord  continue  his  grâce  over  him  and  extol  his  Reign, 

throagh  his   agent  and   subject,    Hadgi   Abderhaman 

Â»h  Ash,  now  Governor  of  Tetuan;  and  the  agent  of 

Ike  Bnglish  King,   George  the  Third,  whose  Ambas- 

»%A«r  is  James  Maria  Matra,  now  Consul  at  Tangier. 

Thèse  Articles  ha?e  been  made  at  Fez.    May  the  Lord  • 

préserve  tbem  from  ail  evil.     Dated  in  the  latter  days 

ofthe  month  Moharam,   1216* 

Herein  we  shall  explain  each  Article:  — 
Art  L  The  English  King  may  appoii»tone  or  more 
Consuls  in  the  dominions  of  the  Empéror  of  Morocco 
and  Fez;  be  or  they  may  réside  in  any  of  the  Emperor 
of  Morocco's  ports,  or  in  any  of  hîs  towns,  at  the 
élection  of  the  Consul,  where  he  may  think  it  con» 
renient  for  bis  King'à  subjects,  or  for  the  benefit  of 
His  commerce,    t 

II.  The  Consul  who  may  réside  in  the  dominions 

ohhe  Emperor  of  Morocco,  "ishall  be  treated  witfa  the 

•tmost  respect,  according  to  his  employment,  and  bis 

We  and   familly  shall  be  taken  care  of;   they  shall 

1^  be   molested   by  any  body,  nor  affronted  in  any 

ir>j  wbatev^er,  and  they  who  may  be  guilty  of  so  doing, 

sfiall  be  se?erely   punished,   in  order  tbat  they   may 

serve  as  an  example  to  others;   the  èaid  Consul  may 

choose  for  his  service  eitber  Moors  or  others,    and 

none  of  his  dépendants  shall  pay  any  ta\,  (which  is 

commoniy   paid  by  the  Jews,)    nor  anything  of  the 

kind;  the  said  Consul  may  establish  a  place  of  worsbip, 

«nd  hoist  his  national  colours  at  ait  times,  either  tipon 

kis  house,  within  or  without  the  town,  or  in  his  beat 
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1801  en  tout  temps,  soit  sur  sa  manon  à  Kntérieur  ou^ 
à  ^extérieur  de  la  viUe  ,  soit  sur  son  bateau  lors-^ 
quHl  est  sur  mer.  Ledit  Consul  sera  Ubre  de  tout 
paiement  ou  droite  sur  tout  ce  qu*U  importera  pour 
son  usage  ou  pour  Fusage  de  sa  maison  dans  les 
domaines  de  tEmpereur  de  Maroc.  Si  ledit ^  Coni 
sut  était  appelé  dans  son  pays  pour  le  senties  dU 
Roi  ou  autrement ,  on  ne  pourra  ni  t empêcher  d^ 
partir^  ni  le  retarder^  lui  ou  les  personnes  de  se 
dépendance  ou  rien  de  ce  qui  lui  appartient;  i 
sera  complètement  libre  d? aller  et  de  venir  comnu 
il  lui  plaira^  il  sera  tratié  avec  les  plus  grands^ 
égards^  et  si  quelque  chose  de  plus  était  accordé  ^ 
un  Consul  d^une  autre  nation ,  cela  te  serait  égch 
lement  à  lui  et  à  ses  agens. 

3.  lAs  sujets  anglais  auront  permission  de  venii 
avec  leurs  vaisseaux  et  effets  de  toute  espèce^  dan 
toutes  les  parties  des  Etats  de  P^npereur  de  Maroc  i 
il  leur  sera  également  permis  dSy  résider  amsi^ 
long  ^  temps  qu*ils  tfoudront  et  à£y  bâtir  des  bou-* 
tiques  pour  leurs  marchandises  y  la  bonne  amitii 
continuera  de  subsister  pour  toujours  entre  les  siM 
Jets  des  deux  nations,  de  telle  sorte  qu*aucun  tori 
ne  puisse  être  fait  de  part  ni  Vautre. 

4«  JLes  sujets  ou  marduinds  anglais  résidan\ 
dans  les  Etats  de  P Empereur  de  Maroc,  seron\ 
eux  et  leurs  biens  en  sûreté  parfaite;  ils  pourron\ 
suivre  leur  religion  sans  être  molestés  y  choisir  d 
lieu  pour  y  enterrer  leurs  morisy  et  pourront  allei 
y  enterrer  le  corps  et  en  revenir  en  toute  sûreté 
Ils  sont  également  libres  éPenvoyer  un  de  leurl 
{igens^  soit  par  terre  ^  soit  par  mer  dans  Pintéré 
de  leur  service  sans  que  rien  les  empêche  ou  le\ 
gène  y  et  s'il  arrivait  qu*un  marchand  anglais  eà 
un  vaisseau  à  Pintérieur  ou  à  Pextérieur  du  port 
il  pourra  aller  à  bord  y-  lui  ou  un  des  siens  sari 
être  tenu  de  payer  aucun  droit. 

5«  Les  sujets  anglais  ne  seront  point  contraini 
de  vendre  leurs  propriétés  ou  de  faire  des  achat 
autrement  qu^à  leur  gré^  et  aucun  Maure  ne  s^em 
parera  d^effets  anglais  appartenant  à  un  sujet  ari 
glais,  à  moins  quil  rCen  ait  reçu  le  don  par  /j 
bonne  volonté  du  propriétaire  ou  par  arrangemeri 
amiable  y  il  en  sera  agi  de  même  vis -^  à  ^  vis  dé 
marchands  maures  dans  les  Etats  anglais. 
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if  ha  ffoes  ont  to  sea«  The  said  CoiwqI  «hall  be  free  1801 
ftom  ue  payment  of  any  duties  on  whatever  be  may 
IrÎDg  for  bia  use,  or  the  use  of  bis  bouse,  in  the 
domiDions  of  the  Emperor  of  Morocco.  Should  the 
laid  Consul  be  called  home  to  bis  King*8  service  or 
otherwise,  be  sball  not  be  hindered  from  going,  or  be 
itopped,  either  be  or  bis  dépendants,  or  anything  that 
btloDgs  to  bini:  be  shali  be  at  free  liberty  to  go  and 
corne  when  be  pleases;  be  shall  be  treated  with  the 
utmost  respect»  and  if  any  tbing  more  should  be  granted  * 
to  any  Consul  of  another  nation^  it  sball,  aiso  be 
graoted  to  bim  and  to  bis  agents. 


IIL  EngGsb  sobjects  sball  be  pennitted  to  comet 
with  tbeir  vessels  and  property  of  whatever  kind,  to 
any  of  the,  Dominions  of  the  Emperor  of  Morocco; 
&e]  sball  aIso  be  pernûtted  to  réside  therein,  as  long 
at  tkey  please,.  and  to  build  warehouses  for  their 
merchandise:  the  good  friendsbip  shall  continue  between 
àt  sobjects  of  both  nations  for  ever,  so  that  no  barm 
bç  doue  on  either  side. 

IV.  English  subjects  or  merchants  residing  in  the 
Dominions  of  the  Emperor  of  Morocco,  shall,  them- 
>et?es  and  their  property  »  be  in  perfect  security:  tbey 
may  also  choose  a  place  proper  for  a  burying  ground 
for  their  dead,  and  may  go  ont  with  a  corpse  to  bory 
it,  and  return  in  safety.  Tbey  are  also  at  liberty  to 
send  any  of  their  agents,  either  bv  land  or  sea,  for 
tbe  purpose  of  tbeir  service,  without  their  being 
Undered  or  stopped;  and  if  any  English  merchant 
Aoald  bappen  io  bave  a  vessel  in  or  outside  the  port, 
U  may  go  on  board  bimself ,  or  any  of  his  pcople, 
tnthoat  being  fiable  to  pay  anything  whatever. 

V.  English  subjects  shall  not  be  compelled  to  sell 
their  property,  or  to  make  purchases  unless  at  their 
own  option,  and  no  Moor  shall  take  any  property 
belongmg  to  an  English  sobject,  unless  it  be  siven  by 
tbe  good  will  of  tbe  proprietor,  or  by  mutual  agree- 
ment;  the  same  shall  be  practised  towards  Moorisb 
merchands  in  tbe  Engfisb  Dominions» 
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1801  6-  jlacun  sujet  anglais  ne  sera  >esponsnble  dei 
dettes  contractées  par  un  autre  individu,  à'  moins 
quHl  ne  s^en  soit  rendu  caution  sous  sa  signature, 
7«  Les  disputes^  entre  les  sujets  maures  et  les 
sujets  anglais^  seront  décidées^  en  la  présence  du 
Consul  anglais  pourvu  que  la  décision  soit  con-' 
forme  à  la  loi  maure  ^  dans  lequel  cas^  'le  sujet 
anglais  ri  ira  pas  devant  le  Cadi  ou  Hacam^  et  la 
décision  du  Consul  suffira. 

8.  SU  survenait  quelque  dispute  entre  les  su- 
jets anglais  et  les  Maures^  et  que  cette  dispute  oc- 
càsionât  une  plainte  de  Vune  des  deux  parties, 
VEmpereur  de  Maroc  seul  déciderait  cette  matière*, 
si  le  sujet  anglais  était  coupable  il  ne  serait  pas 
puni  plus  sévèrement  qu'un  Maure  ne  T aurait  ete; 
et  sHl  échappait,  aucun  sujet  anglais  ne  serait  ar- 
rêté à  sa  place;  et  si  son  évasion  avait  lieu  après 
la  décision ,  afin  d^ éviter  la  peine  encourue ^  il  su^ 
hirait  la  même  sentence  qu*un  Maure  qui  aurait 
commis  le  même  crime  $  si  quelque  différend  surve- 
nait dans  les  territoires  anglais  entre  un  Maure 
et  un  sujet  anglais^  il  serait  décidé  par  un  nom- 
hre  égal  de  Maures  résidant  dans  le  lieu^  ^/  ^^ 
Chrétiens j  suivant  la  coutume  de  C endroit,  si  elle 
nest  pas  contraire  à  la  loi  m,aure. 

9.  Les  sujets  maures  qui  s^échapperont  des 
Etats  de  VEmpereur^  et  qui  iront  à  bord  dum 
vaisseau  de  guerre  anglais  ou  à  Vun  des  portj 
anglais^  seront  rendus  à  leur  pays  sans  être  r en" 
voyés  comme  prisonniers;  et  les  sujets  anglais  qi^ 
viendront  dans  les  Etats  de  VEmpereur  de  Maroc^^ 
soit  de  leur  pays  ou  de  tout  autre  lieu  sur  les  co" 
tes  de  la  Barbarie  tel  que  Veata ,  d'où  ils  peuverii^ 
s*étre^  échappés ,  seront  rendus  à  leur  Consul  ou 
son  agent  y   afin  de  les  rembarquer  pour  Gibralta  . 

10.  Tous  renégats   de    la   nation  anglo>ise  oi 
sujets  qui  changent  leur  religion  pour  embrasser 
religion  maure ^  éteint  dune  persuasion  i^^^f^^ 
au  moment  de  cette  conversion  ne  seront  point 
gardés  comme  Maures  et  pourront  revenir  a  ^ 
religion  première  ^   mais  si  plus  tard  ils  pp''^^^. 
dans  leur   résolution  ils  devront   s'en   tenir  et  ^^ 
décision^  et  leurs  excuses  rie  seront  plus  accept 
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YL  No  Engliflh  snbject  shall  be  answerable  for  any  1801 
deits,  contracted  by  another  individoal,  anless,  under 
iiis  own  band,  he  be  responsible  for  tbe  same. 

VIL  Disputes  between  Moorish  subjects  and  English 
sDbjects,  shall  be  decided  in  the  présence  of  the  English 
Consul,  proYided  the  décision  oe  conformable  to  the 
Moorish  law,  in  ^hich  case  tbe  English  subject  shall 
flot  go  before  the  Cadi  or  Hacam ,  as  the  Consulta 
décision  shall  snffice. 

VIII.  Should  any  dispute  occur,  between  English 
iobjects  and  the  Moors,  and  that  dispute  should  oc- 
casion a  compl^int  from  either  of  tne  parties,  the 
Emperor  of  Morocco  alone  shall  décide  the  matter;  if 
ihe  English  snbject  be  guilty,  he  shall  not  be  punished 
«ith  more  severity  than  a  Moor  would  be;  should  he 
(ïscape,  no  other  subject  of  the  English  nation  shall 
be  arrested  in  his  stead  ;  and  if  the  escape  be  made 
Bfter  the  décision,  in  order  to  avoid  punishment,  he 
Mbe  sentenced  the  same  as  a  Moor  would  be  who 
bai  committed  the  same  crime.  Should  any  dispute 
oceor  ÎQ  the  English  territories ,  between  a  Moor  and 
afl  English  subject,  it  shall  be  decided  by  an  equal 
number  of  the  Moors  residing  there  and  of  Cbristians, 
according  to  the  custom  of  the  place,  if  not  contrary 
to  tbe  Moorish  law. 

IX.  Moorish  subjects  who  escape  from  the  Emperor 
of  Morocco's  Dominions,  and  go  on  board  of  any 
English  ship  of  war,  or  to  any  of  the  English  ports, 
shall  be  restored  to  their  country,  without  being  sent 
^s  prisoners;  and  English  sulyects  who  come  to  the 
Dominions  of  the  Emperor  of  Morocco,  whether  from 
Wr  own  country,  or  from  any  other  place  near  the 
Barbary  coast,  such  as  Ceuta,  irom  whence  they  mny 
We  made  their  escape,  shall  be  delivered  up  to  the 
(^sul  or  his  agent,  in  order  that  they  may  be 
^ffiiarked   for  Gibrialtar. 

X.  Renegades  from  the  English  nation,  or  subjects 
vbo  change  their  religion  to  embrace  the  Moorish, 
they  being  of  unsound  mind  at  the  time  of  turning 
Moors  ^  shall  not  be  admitted  as  Moors,  and  may  again 
retarn  to  their  former  religion ,  but  if  they  afterwards 
résolve  to  be  Moors,  they  must  abide  by  theif  décision, 
ind  their  excuses  wiil  not  be  accepted. 
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1801  11.  Si  un  sujet  anglais  devenait  Maure  < 
apait  en  sa  possession  des  effets  ou  papiers  appar 
tenant  à  des  sujets  anglais  ^  il  les  délivrera  au  Con 
sul  anglais  ou  à  son  agent;  afin  de  les  faire  peu 
venir  a  leurs  propriétaires  respectifs. 

12*  Les  sujets  anglais  résidant  dans  les  Etai 
de  l'Empereur  de  Maroc  ^  soit  en  temps  de  paii 
soit  en  temps  de  guerre  y  sont  en  lioerté  d^alU 
dans  leur  propre  pays  ou  ailleurs,  soit  sur  leu 
if  aisseau  f  soit  sur  tout  autre;  ils  peuvent  disposi 
de  leurs  effets^  maisons ^  etc*^  en  emporter  lapaleu 
avec  eUx^  de  même  que  leurs  familles  et  domesti 
gués  sans  aucun  empêchement^  quand  même  ces  de 
mestiques  seraient  nés  en  Barbarie;  il  en  sera  prc 
tiqué  de  même  vis ^à^ vis  des  sujets  maures  rési 
dant  dans  les  Etats  anglais. 

i3.  Si  un  sujet  anglais  vient  à  mourir  dai\ 
les  Etats  4e  l'Empereur  de  Maroc,  ses  effets  ne  H 
'  ront  ni  touchés,  ni  visités  par  aucun  des  Gouvti 
neurs^  mais  ils  seront  remis  entre  les  mains  di 
exécuteurs  testamentaires  ou  de  ses  héritiers  sH\ 
sont  présens  f  mais  sUl  n^y  a  ni  héritier  y  ni  exéci 
teur^  le  Consul  ou  son  agent  sera  exécuteur  du  di 
junt;  il  prendra  inventaire  de  tous  les  effets  lai 
ses  pour  les  délivrer  aux  héritiers  et  exécutem 
du  défunt»  Si  ce  défunt  n^a  point  /ait  de  testamen 
le  Consul  ou  son  agent  se  chargera  des  effets  et  t 
gardera  la  possession  jusqu*à  ce  que  les  héritiei 
viennent  à  paraître.  Si  quelque  dette  était  cot^ 
tractée  envers  le  défunt  y  le  Gouverneur  de  la  pla\ 
fera  tous*  ses  efforts  pour  contraindre  les  débiteu\ 
de  payer  leurs  dettes  au  Consul  ou  à  son  age\ 
pour  être  mis  en  réserve,  au  profit  de  V héritier. 

14»  Tous  les  traités  conclus  entre  les  agei 
anglais  et  les  agpns  maures^  sont  considérés  comn 
s'etendant  aux  territoires  que  les  jinglais'  ont  < 
Allemagne  y  et  à  leurs  hobitans  de  même  que  s'i 

•  étaient  natifs  ^Angleterre,  il  en  sera  de  mén 
pour  Gibraltar  et  ses  hahitans^  qui  seront  coi 
sidérés  comme  nés  à  Londres,  et  lesdits  trait 
s^appliqueront  à  toute  autre  ville  et  à  ses  hahitai 
qui  peuvent  par   la   suite  se  trouver   sous   la  ^ 

.  mination  \ou  protection  de  t Angleterre  ^  de  met 
que  s^ils  avaient  été  relatés  dans  le  traité  dès  l^origiti 
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XL  If  any  Etiglish  snbject  turn  Moor,  and  hâve  1801 
iiiliis  pouession  effects  or  papers  belongine  to  Ëngiish 
sflbjects,  be   shali   deliver  them  np   to   the   English 
CodsqI  or  bis  agent,  in  order  to  tbeir  being  returned 
to  the  respective  ownera. , 

XII.  English  snbjects,  résident  in  the  Emperor  of 
Horocco's  Dominions,  either  in  peace  or  war,  are  at 
liberty  to  go  to  their  own  country,  or  elsewhere,  either 
intheir  qwn  or  in  any  other  vessel;  thev  Qiay  dispose 
of  their  effects  or  bouses,  etc.  and  take  their  value 
viththem,  as  also  their  familles  and  servants,  even 
tlioDgh  they  should  bave  been  born  in  Barbafy,  without 
iopediment  whatever;  and  the  same  shall  be  practised 
towards  Moorish  subjécts  residing  in  the  English  Do- 
niiiioDs. 

Xm.  When  an  English  subject  dies  in  the  Emperor 

of  Horocco's  Dominions,  bis  effects  shall  not  be  searcbed 

^^^tDQched  by  any  of  the  Goyernors,   but  shall  be 

^mi  into  the  hands  of  bis  executors ,  or  bis  hoirs, 

î' prêtent;    but  if  no  hoir  or  exécuter  appear,    the 

'^oral  or  bis  agent  shall  be  exécuter  for  the  same, 

i^/aking  an  inventory  of  ail  such  effects  found,  to  be 

<leliTered  to  the  deceased's  hoirs  or  executors.     If  the 

i^mà  made  no  will,  the  Consul  or  agent  shall  take 

cliarge  of  the  effects ,  in  whose  possession  they  shall 

ffioaio  ontil  the  hoir  appears.    If  any  debts  were  owing 

tothe  deceased,  aie  Governor  of  the  place  shall  assist 

^i  Gompel  the  debtors  to  pay  their  debts  to  the 

Conaol,  or  bis  agent,  to  be  kept  for  the  hér. 


Xiy.  AH  theTreaties  concluded  between  the  English 
^1  the  Moorish  agent,  are  to  be  considered  as 
^ding  to  any  teriitories  the  English  may  bave  in 
uermany,  and  to  their  inhabitants,  tue  same  as  if  they 
^^ere  natives  of  England,  as  also  to  Gibraltar  and  its 
H^babitants,  who  siiall  be  considered  as  natives  of 
l^ndon  ;  they  shall  ailso  extend  to  any  other  town  and 
||>  inhabitants,  which  . may  hereafter  be  under  thé 
fominion  or  protection  of  England,  as  if  they  were 
iflcluded,  from  the  beginning,  in  the  Treaties. 
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1801  15*    L^^  sujets  anglais^  outre  ce  qui  a  été  8t\ 

pulé  dans  ces  traités ,  jouiront  de  tous  les  autn 
privilèges  ^  dont  les  autres  puissances  jouissent 
présent^  et  si  dans  la  suite  quelques  faveurs  m 
térieures  étaient  accordées  à  aucune  autre  puù 
San  ce  y  la  nation  anglaise  amie  de  P  Empereur  q 
Maroc  sera  traitée  comme  la  nation  la  plus  fû 
vorisée. 

16*  L^  navigation  entre  les  sujets  anglais,  ( 
leurs  vaisseaux  j  et  ceux  de  V Empereur  de  Mara 
sera  libre,  et  si  un  vaisseau  de  guerre  ou  marclian 
anglais  rencontre  en  m,er  un  vaisseau  de  guen 
ou  marchand  maures  ce  dernier  n* éprouvera  aucu, 
empêchement  dans  sa  navigation,  pourvu  quHl  soi 
muni  des  passes  à  lui  données  par  le  Gouverneu 
compétent  et  certifié  par  le  Consul  anglais  ou  soi 
agent  consulaire ,  mais  quand  même  nulle  passe  n 
se  trouverait  à  bord  certifiée  ainsi  qiûil  est  men- 
tionné ci  "dessus,  si  le  vaisseau  est  sous  papillor 
maure ^  et  si  la  plus  grande  partie  de  l'equipa^\ 
-  se  compose  de  Maures,  il  ne  sera  ni  molesté,  fk 
gêné  dans  sa  navigation* 

17.  Si  un  vaisseau  de  guerre  marocain  ren 
contre  un  vaisseau  anglais  ^  qui  ne  soit  pas  sur  le 
mers  an^laisesy  le  vaisseau  marocain  pourra  envoyé 
son  canot  avec  deux  officiers  à  bord  du  vaissea\ 
pour  examiner  ses  passeports.^  les  deux  officiet^^ 
seuls  pourront  monter  à  bord  eC  après  cette  for 
malitéf  le  canot  reviendra  et  le  vaisseau  continuer 
son  voyage.  Si  un  vaisseau  afiglais  sort  dun  pot 
avec  lequel  UEmpereur  de  Maroc  est  en  guerri 
ou  y  entre  y  aucun  marin  ^  pilote  ou  étranger,  fl 
sera  enlevé  de  ce  vaisseau  dans  l'un  ou  Vautr 
cas^  personne  ne  pourra  faire  de  reclierches  sur  ledi 
vaisseau^  dans  le  but  d^y  preridre  des  munition 
ou  des  ej^ets  sous  prétexte  de  les  recevoir  du  cfl 
pitaine,  en  présent  ou  autrement  ^  et  toutes  pri^^ 
faites  par  les  vaisseaux  du  Roi  d' Angleterre  rer\ 
contrées  en  mer^  par  les  croisières  de  CEmpereu 
de  Maroc ,  même  sans  passeport ,  ne  seront  ni  rrn 
lestées,  ni  gênées  dans  leur  navigation;  une  lettf 
d^afftdavit ,  soit  du  capitaine  par  qui  la  capture 
été  faite ,  soit  du  Gouverneur  de  la  place  dou  \ 
vaisseau  a  Jait  voile ^  devant  être  réputée  suffisant 
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XV.  English  slibjects,  in  addition  to  what  is  men-  1801 
tioned  in  those  Treaties,  sball  enjoy  any  other  privi- 
lèges which  other  Powers  enjoy  at  présent,  and  if 
hereafter  any  further  indulgences  be  granted  to  any 
oiber  Power  9  the  greatest  sbare  shall  be  extended  to 
tbis  friendly  nation  to  the  Eniperor  of.  Morocco. 


XVI.  The  navigation  between  the  English  sobjects 
and  yessels  aiid  tbose  of  the  Eniperor  of  Morocco^ 
shall  be  free,  and  if  an  English  man-of-war  or  pri- 
Tateer  meet  at  sea,  with  a  Moorish  inan-of-war  or 
merchantman ,  the  latter  shall  not  be  bindered  of  their 
navigation,  provided  thèy  are  furnished  with  their  pas* 
ses  given  to  them  by  their  respective  Governors,  cer-> 
(M  by  the  English  Consul  or  bis  Agent;  bat»  if  no 
passport  be  found  on  board,  certified  as  above,  the 
^e?sel  beiitg  under  Moorish  coloars,  and  the  greater 
partof  the  crew  being  Moors,  it  shall  not  be  molested 
<)tt)iodered  of  its  «navigation. 


XVn.  If  a  Morocco  man-of-war  meet  with  an 
%lish  vessel  at  sea,  not  being  in  the  English  sea, 
tlie Moorish  man-of*war  may  send  his  beat,  with  two 
(liBcers,  on  board  of  the  English  vessel  to  examine 
lier  pass;  the  two  ofScérs  only  shall  be  permitted  to 
go  on  board;  and,  after  so  doing,  the  beat  shall 
return,  and  the  vessel  continue  its  voyage:  if  an  English 
vessel  corne  out  of  a  port  with  which  the  Emperor  of 
^orocco  may  be  at  war,  or  go  into  it,  no  mariners, 
pilot,  or  strangers  shall,  in  either  case,  be  taken  frofn 
i';  nor  shall  any  one  be  allowed  to  search  the  said 
vessel  for  the  purpose  of  taking  any  ammunition  or 
goods  from  the  English  vessel ^  under  the.  pretence  of 
receiving  them  from  the  Captain  as  a  présent,  or 
<)l|)er\vise;  and  ail  prizcs  taken  by  the  King  of  England's 
ships,  and  met  with.at  sea  by  the  Emperor  of  Mo* 
focco's  cruizers,  even  without  a  pass,  shâU  ,not  be 
B^olested  or  bindered  from  their  navigation,  a  letter  or 
ifBdavit,  eithef^of  the  Captain  by  whom  the  capture 
^38  made,  or  of  the  Governor  of  the. place  from 
^hence  she  sailed,  being  deemed  sufficient. 
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1801  18.   Le8  croiseurs  de  V Empereur  de  Maroc  et 

ses  sujets^  ne  croiseront  pas  près  des  ports  anglais^ 
de  telle  façon  que  le  commerce  desdits  ports  en 
soit  interrompu^  et  les  vaisseaux  anglais  ne  pour- 
ront non  plus  croiser  ainsi  près  des  ports  de  V Em- 
pire de  Maroc.  \ 
19.  Si  un  Maure  ou  sujet  de  T Empereur  de\ 
Maroc  était  à  bord  d^un  vaisseau  d^une  nation  avec 
laquelle  le  Roi  dp  Angleterre  serait  en  guerre,  et 
ai  ce  vaisseau  venait  à  être  pris^  ni  le  maure  ^  ni\ 
ses  effets  ne  seraient  saisis;  mais  il  serait  libéréJ 
,  La  même  chose  aura  lâeu  si  un  sujet  anglais  est 
trouvé  à  bord  d!un  vaisseau  avec  la  nation  duquel 
V Empereur  de  Maroc  est  en  guerre  et  qui  aurait 
été  pris;  le  sujet  anglais  et  ses  effets  seront  libérés* 

*  20«   Si  un  vaisseau  anglais  fait  une  prise,   et 

Vamène  dans  un  des  ports  de  PEmpereur  de  Ma- 
roc, le  vaisseau  ou  la  cargaison  pourront  être 
vendus  sans  que  personne  s*y  oppose,  ou  la  prise 
emmenée  partout  ou  bon  semblera, 

21 V  Si  un  vaisseau  anglais  est  chassé  par  un 
vaisseau  avec  lequel  il  soit  en  guerre,-^ et  vient  à 
portée  de  canon  d!un  des  forts  de  P Empire  de'  Ma-- 
roc  on  fera  feu  sur  le  poursuivant ,  et  on  fera  tout 
ce  qu*on  pourra  pour  protéger  le'  poursuivi.  La 
même  condition  sera  observée  à  Pégard  des  croi- 
seurs de  PEmpereur  de  Maroc,  lorsqu'ils  seront 
près  d^un  des  ports  anglais. 

22»  Si  un  croiseur  marocain  rencontre  un  vais-^ 
seau  de  nation  quelconque,  sous  le  convoi  d^un 
croiseur  cinglais  ^  ce  vaisseau  sera  considéré  commi 
appartenant  au  Roi  d^  Angleterre,  puisquHl  se  trouvi 
sous  la  protection  des  Anglais,  et  les  croiseurs  di 
Maroc  ne  pourront  ni  le  détenir  ni  le  gêner  dans  se 
navigation ,  sous  quelque  prétexte  yue  ce  soit.  L 
en  sera  agi  de  même  par  les  Anglais, t  s'ils  trouueni 
un  vaisseau  sous  le  convoi  ou  la  protection  des  croi- 
seurs de  PEmpereur  de  Maroc. 

23*  ^es  croiseurs  n'appartenant  ni  à  Maroà 
ni  à  l'Angleterre,  mais  ayant  un  passeport  d'uni 
nation  avec  laquelle  V Empereur  de  Maroc  ou  l\ 
Roi  d'Angleterre  serait  en  guerre,  ne  pourront  en^ 
trer  dans  les  ports  d'aucune  des  deux  Parties  ,  J 
vendre  leurs  prises,  ni  y  prendre  des  provisions  oi\ 
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XVm.  The  Emperor  of  Morocco's  craizers,  and  1801 
Us  sabjects,  shall  not  cruize  near  tbo  Bnglisb  ports, 
M  that  (be  commerce  of  the  said  ports  be  interrupted, 
iior  shall  English  vesseb  so  cruhe  oear  tbe  Emperor 
ofMorocco's  ports. 

XIX*  If  a  Moor,  of  the  Emperor  of  Morocco's 
lobjects,  be  on  board  a  vessel  of  a  nation,  with  ^hich 
tlie  King  of  England  is  at  war,  and  the  vessel  happen 
to  be  taken  a  prize,  neither  the  Moor  nor  bis  effects 
{hall  be  seized ,  but  shall  be  llberated  ;  the  same  shall 
kobserved,  if  an  English  subject  be  found  on  board 
aTessei,  with  whose  nation  the  Emperor  of  Morocco 
Day  be  at  war,  and  which  may  be  taken  as  prize, 
tlie  English  sabject  and  bis  effects  being  liberated. 

XX.  If  an  English  vessel  capture  a  prize,  and 
I^HDg  it  into  any  of  the  Emperor  of  Morocco's  ports, 
tliMessel  or  cargo  may  be  sold  without  being  hindered 
\\vj  body,  or  the  prize  taken  away  wberesoever 
%  please. 

iXI.  If  an  English  vessel  run  from  a  vessel  with 
^^  it  may  be  at  war,  and  corne  witbin  gan-shot  of 
^ie Emperor  of  Morocco's  ports,  the  latter  shall  be 
M  apon,  and  the  utmost  shall  be  done  to  protect 
tlie  former  :  the  same  condition  shall  be  observed  in 
r^pect  of  the  Emperor  of  Morocco's  cruizers,  when 
"car  the  English  ports. 

XXH.  If  a  Morocco  croizer  meet  with  a  vessel  of 
>>iy  nation,  ander  convoy  of  an  English  cruizer,  such 
^(ssel  shall  be  considered  as  belonging  to  the  King 
^f  England ,  she  being  under  the  protection  of  the 
Eflgiish,  and  the  Morocco  cruizer  shall  not  detain  ber, 
^  hinder  her  navigation ,  on  any  pretext  whatever  ; 
tlie  same  shall  be  practised  by  the  English ,  if  they 
Sud  a  vessel  under  convoy  or  protection  of  the  Empe- 
ror of  Morocco's  cruizers. 

XXIII.  Cruizers  belonging  neither  to  Morocco 
liof  Bngland ,  but  having  a  pass  from  a  nation  witb 
4ich  the  Emperor  of  Morocco  or  the  King  of  England 
may  be  at  war,  shall  not  be  allowed  to  enter  any  port 
'^l  either  party,  nor  to  sell  a  prize  therein,  neither 
^all  they  be  allowed  to  take  any  stores  or  provisions, 

Noav.  Supplém.   Tome  IL  H 
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ISUlmunitiona,   excepté  cependant^   une  quantité  su^ 
santé  pour  continuer  leur  voyage  jusque  cJiez  eii 

24.  Si  des  t^aisseaux  dune  nation  avec  laquelï 
le  Roi  d! Angleterre  est  en  guerre^  entrent  dans  / 
ports  ou  baies  de  Maroc  où  il  se  trouverait  d\ 
vaisseaux  anglais^  il  ne  sera  point  petïnis  à  l*er 
nemi  de  faire  violence  à  ces  derniers^  et  de  l 
gêner  dans  leur  route  ^  il  ne  sera  pas  non  pli 
permis  aPennemi^  de  suivre  ces  vaisseau!^  angla 
que  vingt  ^quatre  lieures  après  quHls  auront  quit 
le  port$  il  en  sera  de  méme^  vis  ^  à- vis  ^^*  i'^ 
seaux  de  t Empereur  de  Maroc  dans  des  ports  dJt 
gleterre. 

25.  Si  une  fiotte  anglaise^  croiseur  or  vaism 
marchand  venait  dans  un  port  de  VEmpereur  t 
Maroc  ou  dans  une  de  ses  baies  ou  rivières^  poi 
manque  de  provisions,  il  lui  sera  permis  d'acheti 
le  nécessaire  au  prix  courant  payé  par  les  autn 
nations  qui  sont  en  paix.   '    ^  i 

26.  Des  paquebots  munis  d?une  passe  du  -H 
d'Angleterre^  ou  d'un  passeport  des  personnes  pr 
posées  à  P expédition  de  bateaux  de  poste,  *^^^^ 
considérés  comme' vaisseaux  de  guerre,  , 

27.  Les  habitans^de  la  ville  de  Gibraltar^  q\ 
appartient  à  P Angleterre  ^  de  méme^  que  ceux 
toute  autre  ville  qui  pourra  dans  la  suite  lui  ci 
partenir^  seront  considérés  comme  natifs  djéng^ 
terre y^  et  auront  permission  de  voyager,  napig^^ 
et  pécher  sous  pavillon  anglais  avec  une  passe  ' 
Gouverneur  sans  empêchement  ni  gène* 

28-  Les  vaisseaux  ou  sujets  des  deux  Parti 
ou  de  leurs  dépendances  qui  entreront  dans  les  pof\ 
otf  baies  de  Pune  ou  de  Poutre  y  et  qui  ne  voudroj 
point  mouiller  ou  jeter  Pancre  dans  le- port,  p^ 
quHls  sont  en  destination  pour  un  autre  lieu^ 
seront  point  obligés  d'exhiber  leurs  cargaisons^  \ 
d*en  vendre  une  partie^  et  ne  seront  point  recherci\ 
pour  ce  fait.  i 

29.    Si  un  vaisseau  anglais  débarque  une  p(^^^ 
de  sa  cargaison   dans  un   des  ports   de  PEmpf^^ 
de  Maroc,   il  ne  paiera  que  les  droits  d^ entrée 
la  quantité  débarquée ^  mais  non  sur  le  reste  cie 
cargaison  demeuré  à  bord,  et  il  sera  libre  de  /?^  i 
*  atfcc  ce  demeurant,  pour  toute  destination  quelconi  ^ 
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eicepdoç  onlv  such  a  qaantity  oCpro^fisions  as  inay  1801 
le  safficient  lot  iheir  voyage  honè. 

XXIV.  If  vessek  ofa  nation  wUb  whioh  the  King 
ofEngland  is  at  war,  enter  any  of  the  Bmperojr  of 
Uorocco'a  porta  or  bays,  if^berein  there  sbould  happeu 
(0  be  Eflglish  veaseb,  it  sball  noi  be  permitted  to  tbe 
enemy  to  do  violence  to  the  Bnglish,  or  to  nioleat 
Aem  in  aay  way«  aor  ihall  tbe  enamv  bo  pemiitted 
to  follow  an  English  veaaeli  from  tbe  harbour  till  24 
kurs  after  faer  departure;  the  same  abail  be  practiaed 
towards  vessela  of  the  Bmperor  of  Morocco  m  Bogliah 
porti. 

• 

XXV.  If  an  EnglUb  fleet,  cruizer,  or  merefaant 
^h  <^oine  into  a  port  of  tbe  BiQpirror  of  Morocco* 
or  loto  any  of  bi^  baya  or  rivera  ,and  want  proviaiona* 
t^y  sball  be  allowed  to  buy  what  ia  neceaaary ,  at 
k  cQrrent  price  paid  by  otber  nationa  thai  are  at 


ÎXVI.  Packet-boata,  farnished  with  tbe  King  of 
^D(l*8  paaa,  or  wUb  a  paaaport  from  the  peraon 
^oilorised  (o  diapatc^h  King'a  Pacbeta,  ahall  be  con- 
ikti  as  ahipa  of  wan 

XXVII.  The  inhabitauta  of  Gibraltar,  which  ia 
Qnder  the  Engliah  comroand,  aa  alao  the  inhabitaata 
oUoy  other  town  which  n»ay  hereafter  be  in  poaaea- 
«00  of  the  Engliah,  thall  be  conaidered  aa  native 
^lishmen,  nnd  be  permitted  to  travel*  and  navigate, 
"i^^fisb,  onder  Bnglish  coloura,  with  the  Governor'a 
P^i  witboat  being  hindered  or  moieated. 

XXVIII.  Veaaela  of  either  party,  or  ita  aabjecta, 
^tenter  into  tbe  porta  or  baya  of  either  party,  and 
ll^not  chooae  to  corne  into  harboor,  or  to  anchor  in 
we  port,  being  bound  for  another  place,  ahall  not  be 
obliged  to  exfaibit  their  cargoea,  nor  to  aell  any  part 
■^'them,  nor  ahall  they  in  auch  caae  be  aearched. 

.  XXIX.  If  an  Engliah  veaael  land  part  of  ita  cargo 
in  any  of  the  Bmperor  of  Morocco'a  porta,  it  ahall 
^%  pay  the  dutiea  inward,  on  the  qaantity  landed, 
Y  Qot  for  the  remaining  part  of  the  cargo,  which 
^^  not  been  landed ,  and  it  ahall  be  at  liberty  to 
^part  with  the  latter  to  any  place  whataoever. 

H2 
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1801  •  30.  Aucun^^ce^pitaine  anglais  ne  0era  contrai n 
contre  sa  volonté-'^de  prendre  à  bopd  de  son  vais 
seau  ^aucuns  passagers  f  individus  ou  effets  appar 
tenant  n! importe  à  qui,  de  même  que  le  capitain 
ne  pourra  être  forcé  d^aller  nulle  part  contre  soi 
consentement  ou  empêché  de  se  rendre  oiù  il  lu 
plaii*  ' 

3i«  Si  un  sujet  de  VEmpereur  de  Maroc  fret 
un  vaisseau  anglais  ^  dans  le  but  de  porter  w 
chargement  ou  des  passagers  éPun  des  ports  de  VEtn, 
pereur  iù  ua  r autre  j  ei  si  dans  son  voyage  il  es 
poussé  par  le  vent  ou  la  tempête  ^  dans  un  autr^ 
des  ports  de  f Empereur  ^  il  rCy  paiera  ni  droi 
d^ancrage^  ni  aucune  autre  redevance. 

'  32.  7hut  'vaisseau  anglais  éprouvant  quelqu 
malheur  de  nter^  et  entrant  dans  un  des  ports  d 
T.&npereur  de  Maroc  ^  pour  réparer  ses  dommages 
aura  libre  entrée ,  et  sera  assisté  dé  tout  ce  qu 
lui  sera  nécessaire  pour  faire  route  jusqu'à  sa  cle^ 
'stination, 

33.  Si  un  vaisseau  anglais  échoue  ou  fait  nau 
frage  sur  une  côte  marocaine^  il  sera  protégé  t 
assisté  de  toute  manière  comme  un  ami  bien  venu 
le  vaisseau  et  tout  ce  qui  pourra  être  sauvé  d 
naufrage  sera  rendu  au  Consul  ou  à  son  agen 
consulaire  pour  être  remis  aux  propriétaires^  é 
Péquipage  sera  libre  de  partir  quand  il  lui  plaire 
la  même  chose  sera  observée  dans  un  cas  semblah 
à  Végard  des  vaisseaux  de  PEmpereur  de  Mari 
sur  ces  côtes  ^ Angleterre  ^  et  si  un  vaisseau  angla 
était  jeté  sur  Waduny^  ou  sur  les  sables  du  voisi 
nage,  PEmpereur  de  Maroc  fera  tout  son  possih 
pour  assurer  le.  salut  de  Véquipage  et  son  renv 
en  Angleterre;  le  Consul  anglais  ou  son  a^ent  pou 
ront  aussi  s^effbrcer  de  procurer  leur  liberté, 
sera  assisté  dans  ce  but,  par  le  gouverneur  de 
résidence  la  plus  prochaine. 

34«  Si  un  sujet  anglais  ou  individu  sous  i 
protection  anglaise^  trient  dans  les  Etats  de  PEr 
pereur  de  Maroc  pour  charger  des  provisions, 
lui  sera  permis,  en  payant  les  droits  accoutume, 
de  les  exporter  dans  d  autres  pa/ys  chrétiens  a\f\ 
lesquels  on  sera  en  paix;  étant  bien  entendu^  qu'i 
choisiront  pour   venir   faire  ces    exportations  l\ 
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XXX.  No  Bn^IIflb  eaptain  shaii  be  compelled  to  1801 
taka  OD  board  of  his  ▼easel,  any  passenger  or  person 
or  goodfl  belonging  to  any  person  wbateirer ,  against 
liis  will,  nor  shali  the  eaptain  be  compelled  to  go  to 
ay  port  without  bis  consent ,  nor  be  prevented  from 
goûig  where  be  pleasea. 

XXXL  If  a  sabject  of  tbe  Emperor  of  Morocco 
freight  an  EngUsb  vessel,  for  tbe  parpose  of  Joading 
or  takiog  passengers  from  one  of  tbe  Ëmperor'a  ports 
loanother;  and,  on  bis  voyage,  be  driven  by  tbe 
vind  and  weatber  into  anotber  of  tbe  Emperor  of 
Xorocco's  ports,  be  sball  not  pay  any  ancborage  or 
other  duty  wbateter  in  sucb  port 

XXXil.  Englisb  vesscls  meeting  witb  distress  at 
tta,  and  entering  any  of  the  Emperor  of  Morocco*s 
pi  to  repair  tbeir  damages ,  sball  be  allowed  to 
cofliein,  and  sball  be  assisted  witb  ail  reqoisite  stores, 
^to  continue  their  voyage  to  tbeir  destination» 

IXXnL  If  an  Englisb  vessel  strand^  or  be  wrecked 

00  tlie  Emperor  of  Morocco's  coast,  it  sball  be  pro- 

M  and   assisted   in    every    respect    as    becoming 

i^bdahip*;  tbe  vessel,   and  wbat  may  be.  saved  from 

'"ci^wreck,   sball  be  delivered  to  tbè  Consul  or  bis 

^ent,  for  tbe  use  of  tbe  owners;  and  tbe  crew  sball 

^  at  liberty  to  départ  when  they  please:  the  same 

ti  be  observed,  in  a  similar  case,  towards  the  Em- 

peror  of  Morocco's  vessels  on  tbe  Englisb  coast;  and 

any  Englisb  vessel  be  cast  away  at  Wadnun ,  or  the 

>ds  near,    tbe  Emperor   of  Morocco   sball   do   his 

itinost  to  insure  tbe   safety  of  the  crew,   and  their 

l'cîng  sent  to  their  country;  the  Englisb  Consul  or  his 

logent  may  also  use  bis  endeavours  in  procuring  their 

^^y,  and  sball  be  assisted  in  that  object  by  the 

CoTernor  residing  near  tbe  place* 

XXXIV.  If  an  Englisb  subject,  or  person  under 
uip  King  of  England's  protection,  come  to  the  Do- 
J^inions  of  the  Emperor  of  Morocco  to  load  provisions, 
«^  shali  be  allowed,  on  payment  of  the  existing  duties, 
^<^ export  them  t9\>otber  Christian  nations,  witb  wbich 
^  may  be  at  peace,  it  being  understood  that.  their 
i^ming   qver    for.  that    purpose    shall   be  4it   proper 
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1801  saisons  convenables  de  Vannée^  êoit  ittie  foie^  eoii 
plusieurs  f  conformément  aux  conventions  j  pmsqu'i\ 
r^est  pas  permis  de  venir  ainsi,  et  dexporter  di 
cette  manière,  sans  stipulation  et  hors  de  saison 
35«  Si  des  vaisseaux  anglais  viennent  dans  ui 
port  où  se  trouvent  des  vaisseaux  d? autres  nationà 
et  s'ils  manquent  de  provisions  sans  que  Pendroil 
puisse  fournir  aux  besoins  des  uns  et  des  autre» 
on  partagera  les  provisions  en  raison  du  nowhn 
de  vaisseaux  à  pourvoir,  et  elles  seront  payées  ai 
prix  courant  du  marché,  sanè  qu^ il  soit  permis  avl 
vaisseaux  des  autres  nations,  de  prendre  plus  qu\ 
leur  part,  et  si,  par  là  suite,  ià  garnison  de  Gi\ 
braltar  manquait  de  provisions  qunnd  la  Barbarii 
en  eermt  abondamment  pourvue,  €  Empereur  ai 
Maroc  en  permettra  ^exportation  pour  Vusage  de\ 
troupes  et  des  habitans,  au  même  taux  de  droitl 
que  les  autres  nations  à ,  la  même  époque, 

36-  Si  un  sujet  anglais  'entre  dans  un  port  di 
^Empereur  de  Maroc,  avec  des  munitions  ou  pro 
visions  navales^  il  ne  paiera  aucun  droit  pour  ces 
dits  objets, 

37.  Si  un  sujet  anglais, a  importé  des  marchan 
dises  dans  les  ports  de  Maroc,  et  y  a  payé  poul 
elles  le  droit  accoutumé,*  dans  le  Cas  oii  il  voudrai 
ensuite  transporter  ces  marchandises  dans  un  ad 
tre  port  jnarocain,  il  n*y  paiera  aucun  autre  droii 
et  SI  quelque  contrebande  se  fait  par  les  sujets  â 
tune  des  deux  Parties,  les  objets  de  cette  contre^ 
bande,  seront  saisis  san's  autre  punition  pour  sei\ 
vir  d^exemple. 

38-  Tous  les  Traités  conclus  avec  Muley  U 
maèï ,  Muley  -  Abdala .  et  Muley  -  Mohamed  Ben  M 
dala,  seront  en  pleine  force  et  vigueur,  excepté  toii 
tes  dispositions  contraires  à  la  présente  Conventioi 

39.  Si  aucun  des  sujets  ou  croiseurs  de  VuÀ 
des  deux  Parties  commet  une  infraction  à  ces  lYai 
tés  par  mégarde,  ou  à  dessein  »  la  paix  ne  ser 
point  troublée  pour  cela,  mais  elle  continuera  Jus 
qu*à  ce  que  plainte  ait  été  Jaite  aux  Souverain 
respectifs,  mais  le  sujet  dç  l^uné  dès  deux  Partie 
qui  sera  coupable  de  ^infraction,  setà  séfèrem^ent  pun\ 

40.  Si  la  paix  venait  à  se  rompre,   et  quHuà 
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seasoM  of  the  year,  or  once  or  more,  according  as  1801 
isay  be  agreed  upon^   as  h'e  is  not  permitted  so  to 
corne  and    eiport    witbout    stipulation,    and    ont    of 
ieasoD. 

XXXV.  If  English  shipa  conie  to  a  port  where 
«liips  of  othcr  nations  happen  also  to  bo,  and  want  a 
'Dpplv  of  provisions,  and^  the  pince  do  not  afford 
joliicient  to  satisfy  both,  it  shall  ba  divided  in  pro- 
|iortion  to  the  number  of  vessels,  and  shall  be  paid 
ioratthe  carrent  markot  price,  witbout  its  being  per- 

'  to  the  ships  of  other  nations  to  take  more  tfaan 
poVtion;  and  if,  henceforward ,  the  Garrison  of 
Gibraltar  should  be  in  want  of  provisions,  provided 
•hey  be  abandant  in  Barbary,  the  Ëmperor  of  Morocco 
M  permit  their  exportation,  for  the  use  of  the 
tHMps,  and  the  inhabitants,  at  the  same  dutiesMhat 
tfepaid  by  other  Nations  at  the  same  period. 

XXXVI.  If  an  Englisb  sabject  corne  to  the  Em- 
*  of  Morocco's   ports  with  anirounition  or  naval 

,  he  shall  not  pay  aoy  duty  for  the  same. 


XXXVII.  If  an  English  subject  hâve  imported 
MjMerchandize  into  the  Elmperor  of  Morocco's  ports, 
^Haye  paid  duty  thereon,  and  choose  afterwards  to 
f^nove  the  said  Merchandize  to  another  of  the  Bm* 
P^Tor  of  Morocco's  ports,  he  shall  not  pay  any  further 
^oty;  and  if  any  goods  be  smuggled  by  subjects  of 
niher  party,  the  goods  which  they  bave  smuggled 
$y  be  seized,  but  no  other  punishment  shall  be 
îaâicted,  to  serve  as  an  example  to  othors. 

XXXVIII.  Ail  the  Treaties  concluded  with  Muly 
libael,  Muly  Abdala,  and  Muly  Mahomed  Ben  Ab- 
^la,  shall  be  in  force  witbout  altération;  excepting 
M>ch  Articles  as  may  be  contrary  to  this  Treaty 
klwecn  both  parties. 

XXXIX.  If  any  of  the  subjects  or  cruizers  of 
^iher  party  break  through  thèse  Treaties,   either  by 


taie  or  purposely,  the  peace  shall  not,  therefore, 
1^  distarbed ,  but  shall  continue  until  after  a  complaint 
^  made  to  the  respective  King;  and  if  any  subject 
<)f  either  party  be  guilty  of  an  infraction  of  thèse 
Treaties,  he  shall  bc  severely  punished  by  bis  King. 
XL.  If  a  rupture  of  the  peace  happen ,  and  war 
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1901  guerre  a^ensuiptt  (ce  qu^àDieu  ne  plaise!)^  les  9u* 
jeta  anglais  ou  maures  de  toute  espèce  pourront 
se  rendre  en  quelque  lieu  du  monde  quil  leur  flaira 
aifcc  leurs  familles  et  domestiques  marocains  ou 
non  à  bord  de  vaisseaux  de  toute  nation  et  il  lew 
se/a  accordé  un  délai  de  six  mois ,  afin  qvûils  puis^ 
sent  avoir  le  temps  de  disposer  de  leurs  effets^  e\ 
d* arranger  leurs  affaires^  et  durant  lesdits  sij\ 
mois  eux  et  leurs  oiens  seront  saufs  à  Pabri  <Jk 
toute  molestation  et  injure  motivée  sur  la  déclara' 
tion  de  guerre^  et  ils  seront  aidés  par  les  Gouver* 
neurs  respectifs  dans  le  prompt  recouvrement  d\ 
ce  qui  leur  est  du*  Les  sujets  marocains  serom 
traités  de  même  dans  les  JEtats  du  Roi  ù An- 
gleterre. 

41*  Cs  Traité  de  paix  conclu  entre  VEmperew 
de  Maroc  et  le  Roi  £  Angleterre^  sera  promulgm 
parmi  les  sujets  des  deux  Parties^  afin  que  h 
conditions  ne  demeurent  point  caclùées;  des  copiei 
en  seront  données  aux  gouverneurs  et  commissaire 
dHmportation  et  d^exportation  de  P Empereur  de  Ma 
roc  et  aux  capitaines  de  ses  croiseurs  ^  ceci  étan 
la  conclusion  des  articles  ci  "dessus  mentionnés. 

Stipulé  sous  la  date  ci- dessus ^  qui  correspom 
au  l4*  Juin  1801  de  la  naissance  de  Jésus^  le  Mes 
sie  fils  de  Marie. 

Paix  soit  avec  lui. 

Signé:        (L.  5,)    Mvlkt  ^  SoiixAV* 
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eosoe,  (whîch  God  forbid,)  ail  Englîsh  subjecto ,  aa  1801 
also  ail  Morocco  «abjects,  of  whatever  description, 
nav  proceed  to  any  part  of  the  world  thcy  piease, 
vith  their  families,  property,  and  servants,  woether 
bom  in  Barbary  or  not,  on  board  the  vessel  of  àny 
nation,  and  six  months'  notice  shall  be  piven  to  them, 
io  order  tbat  they  may  bave  time  to  dispose  of  their 
effects,  and  settle  their  affaira;  and,  during  the  said 
nx  months,  they  and  their  property  shafi  continue  in 
lafety,  without  being  molested  or  injured  in  any  way, 
OQ  account  of  the  déclaration  of  war,  and  they  shall 
be  assisted  by  the  respective  Governors  in  recovering 
tbeirdebts  withoot  delay;  the  same  shall  be  practised 
vith  tbe  Emperor  of  Morocco's  subjects  in  the  do- 
minions of  the  King  of  England. 

XLL  Tbis  Treaty  of  reace,  concluded  between 
tbe  Emperor  of  Morocco  and  the  King  of  England, 
(bail  be  publisbed  to  the  subjects  of  both  parties,  that 
tbe  conditions  may  not  be  concealed,  and  copies  shall 
^  pven  to  the  uovernors  and  Commissioners  of  Im- 
podiand  Exports  of  the  Emperor  of  Morocco,  and 
idtbe  captains  of  bis  cruizers,  this  being  the  end  of 
(leabove-mentioned  Articles,  concluded  on  the  fore- 
ping  date,  which  corresponds  with  the  14th  Jone, 
1801,  of  the  birth  of  Jésus,  the  Messfah,  Son  of 
Mary. 

Peace  to 


(L.  S.)  Mulet  Soliman. 


37. 

TSmtê  de  paix  entre  la  République 
française  et  S.  E.  le  très  -  illustre 
ïoussouf"  Pacha,  Bey,  Divan  et  Mi-- 
^îce  du  Royaume  de  Tripoli.  En 
date  du  19.  Juin  1801  (30  Prairial 
an.  IX  de  la  Rép.  française). 

Son  Excellence,  Youssouf- Pacha,  Bey  et  Dey, 
et  le  Citoyerf  Xavier  Naudi,  Chancelier  et  Chargé 
*^  affaires   du   Commissariat  général    des   relations 
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1801  commerctales  de  la  République  française,  muni  des 
pleins -pouvoirs  du  premier  Consul,  pour  traiter  la 
paix  avec  cette  Régence,  sont  convenus  de  ce  qui  suitj 

Les  relations  politiques  et  commerciales  de  U 
République  française  et  de  la  Régence  de  Tripoli  dd 
Barbarie  sont  rétablies  telles  qu'elles  existaient  avant 
la  rupture.    £n  conséquence  : 

Art.  L  Les  capitulations  faites  et  accordées  entre 
les  ci -devant  Empereurs  de  France  et  le  Grand-Seig- 
neur, leurs  prédécesseurs,  ou  celles  qui  seront  accor- 
dées de  nouveau  par  l'Ambassadeur  de  France,  envoyé 
exprès  à  la  Porte,  seront  exactement  et  sincèrement 
gardées  et  observées,  sans  que,  de  part  ni  d'autre,  il 
y  soit  directement  ou  indirectement  contrevenu. 
,  2.  A  l'avenir,  il  y  aura  paix  entre  la  Républiaue 

française  et  son  Excellence,  le  très  -  Illustre  Pacha, 
Bey,  Dey,  Divan  et  Milice  du  Royaume  de  Tripoli 
en  Barbarie,  et  leurs  citoyens  et  sujets,  et  ils  pourront 
réciproquement  faire  leur  commerce  dans  les  deux  Etats, 
et  y  naviguer  en  toute  sûreté,  sans  en  pouvoir  être 
empêchés  par  quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

3.  Le  présent  Traité  de  paix  étant  le  même  que 
celui  conclu  en  1729,  avec  ^augmentation  de  quel- 
ques articles  et  la  diminution  d'autres,  la  République 
Française  et  Son  Excellence  le  Pacha,  Bey,  Dey, 
Divan  et  Milice  du  Royaume  de  Tripoli,  déclarent 
qu'en  tous  cas  l'ancien  traité  doit  avoir  la  même  force 
et  vigueur  comme  s'il  avait  été  ratifié  en  tous  ses  ar- 
ticles ,  et  comm^  s  il  avait  été  signé  par  Son  Excellence 
Youssauf  Pacha,  Bey  et  Dey  du  Royaume  de  Tri^ 
poli  et  ses  Divan  et  Milice,  et  par  le  citoyen  Xavier 
Naudi^  pour  la  République  Française. 

4.  Les  vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli  e1 
dans  les  autres  ports  du  Royaume,  rencontrant  eii 
mer  les  vaisseaux  et  bâtimena  naviguant  sous  l'étenj 
dard  de  la  République,  ou  munis  de  son  passeport 
conforme  à  la  copie  qui  sera  transcrite  a  la  fin  du 
Traité,  les  laisseront  en  liberté  continuer  leur  voyage 
sans  les  arrêter  ni  donner  aucun  empêchement,  mai 
leur  donneront  tout  le  secours  et  Tassistance  dont  il^ 
pourront  avoir  besoin,  observant  d'envoyer  seulemen 
deux  personnes  dans  la  dialoupe,  outre  le  nombre  d^ 
matelots  nécessaires  pour  la  conduire,  et  de   donne 
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ordre  qn'il  n'entre  anonn  antre  que  iesdites  deoi  per*  1801 
sonnes  dans  lesdits  vaisseaux  sans  la  permission  ex-^ 
presse  da  oomnandant;  et  rëciproquement  les  vaisse- 
aux français  en  useront  de  môme  à  l'égard  de  ceux 
appartenant  aux  armateurs  particuliers  de  ladite  ville 
et  Royaume  de  Tripoli  qui  seront  porteurs  des  certi- 
ficats du  Commissaire  eeoëral  des  relations  cooHner- 
ciales  de  la  République  Française  établi  en  ladite  ville, 
desqaels  certificats  la  copie  sera  pareillement  jointe  a 
la  fin  du  présent  Traité. 

5.  Les  bâtimens  marchands  de  la  dépendance  de 
Tripoli  doivent,  pour  leur  sâreté,  être  munis  de  la 
commission  du  Pacha  et  des  certificats  du  Commissaire 
les  relations  commerciales  de  la  République  Française 
établi  en  ladite  ville,  sous  peine  d'être  arrêtés  et  trai- 
tas comme  forbans, 

6.  Les   vaisseaux  de  guerre  et  marchands,  tant 

delà  République  que  de  la  Régence  de  Tripoli,  se- 

mt  reçus  réciproquement  dans  les  ports  et  rades  des    ' 

dm  Etats,    et  il  leur  sera  donné  toute  sorte  de  se- 

m  pour  les  navires  et  pour  les  équipages  ;    comme 

^ij$i  il  leur  sera  fourni  des  vivres,  agrès,  et  généra- 

W  tout  ce  dont  ils  auront   besoin,   aux   prix  or« 

dinaires   et  accoutumés  dans  les  lieux   où  ils   auront 

relâché. 

7.  S*il  arrive  que  quelque  bâtiment  soit  attaqué 
'ans  les  ports  de  cette  Régence  par  des  vaisseaux  de 
^Qerre  ennemis  sons  le  canon  des  forteresses ,  les  châ« 
teaux  seront  tenus  de  les  défendre  et  protéger,  et  les 
Commandans  obligeront  les'dits  vaisseaux  ennemis  de 
lionner  aux  bâtimens  français  un  temps  suffisant»  au 
laoins  de  deux  jours  y  pour  sortir  ou  s'éloigner  desdits 
forts  et  rades,  pendant  lequel  temps  les  vaisseaux  en« 
>emis  seront  retenus  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  les 
ponrsuivre.  Et  la  même  chose  s'exécutera  dans  lea 
ports  de  la  République,  à  condition  toutefois  que  les 
^aisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli  et  dans  les  autres 
ports  dudit  Royaume,  ne  pourront  faire  de  prise  dans 
1  étendue  de  dix  lieues  des  côtes  de  France;  et  en 
cas  qQe  lesdits  vaisseaux  et  autres  bâtimens  corsaires 
bossent  trouvé»  en  contravention  par  les  vaisseaux  de 
^République,  ils  seront  arrêtés  et  confisqués  comme 
pirates;  et  s'il  arrivait  que  les  corsaires  de  Tunis,  AU 
|t«r  et  Salé  étant  en  guerre  avec  la  France,  prissent 
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1801  des  bàtlinens  français  marchands  qni  seraient  mouil 
à  Zoaarre,  Mesurât  et  autres  endroits  de  la  côte,  se 
rent  tenus  lesdits  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan  et  Milice 
du  Royaume  de  Tripoli  de  les  faire  relâcher  avec  toaj 
les  équipages  et  effets. 

8.  Tous  les  Français  pris  par  les  ennemis  de  1 
République,  qui  seront  conduits   à  Tripoli  et  autre 
ports  dudit  Royaume,   seront  mis  aussitôt  en  libert 
sans  pouvoir  être  retenus  esclaves;   et  en  cas  que  h 
vaisseaux   de  Tunis,    Alger  et  Salé^  ou   autres,    qa{ 
pourront  être  en  guerre  avec  la  République,  missen 
à  terre  des   esclaves  français   en  quelque   endroit  qu 
ce  puisse  être  de  leur  Royaume,  ils  seront  mis  en  libert 
ainsi  que  ceux  qui  se  trouveraient   à  la  suite  des  ca 
ravanes ,  ou  qui  seraient  conduits  par  terre ,   pour  étn 
vendus  ou  donnés,   et  généralement  tous  les  Françai 
seront  libres,    lorsqu'ils   entreront  dans  les  terres  di 
Tripoli,   tout  de  même  que  s'ils  entraient  dans  celles 
de  France. 

9.  Les  étrangers  passagers  trouvés  sur  les  vais- 
Idéaux  friuiçaisv  ni  pareillement  les  Français  pris  soi 
les  vaisseaux  étrangers,  ne  pourront  être  faits  esclavd 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  quand  mém^ 
les  vaisseaux  sur  lesquels  ils  auraient  été  pris  se  se^ 
raient  défendus,  ni  leurs  effets  et  marchandises  retenus 
ce  qui  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  des  étranger 

Eassagers  trouvés  sur  les  vaisseaux   de  ladite  ville  e 
Loyaurae  de  Tripoli,  et  des  sujets  dudit  Royaumj 
trouvés  sur  les  vaisseaux  étrangers. 

10.  Si  quelque  vaisseau  se  perdait  sur  les^  côte 
de  la  dépendance  dudit  Royaume  de  Tripoli,  soit  qu'i 
fût  poursuivi  par  les  ennemis  ou  forcé  par  le  mauvaii 
temps,  il  sera  secouru  de  ce  dont  il  aura  besoir 
pour  être  remis  en  mer,  et  pour  recouvrer  les  mar 
chandises  de  son  chargement,  en  payant  les  journéei 
de  ceux  qui  y  auront  été  employés»  sans  qu'il  puissi 
exiger  aucun  droit  ni  tribut  pour  les  marchandises  qu| 
seront  mises  à  terre,  à  moins  qu'elles  ne  soient  veo 
dues  ddns  les  ports  dudit  Royaume* 

.  11.  Les  vaisseaux  marchands  français,  polacres 
barques,  tartanes,  portant  pavillon  français,  arrivan 
au  port  de  Tripoli  pour  charger  et  décharger  les  mar 
chandises^  paieront  le  droit  d'ancrage  de  cinq  sequin^ 
du  Caire,   seulement  pour  les  grands  voyages,  et  1 
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droit  de  demi- ancrage,  de  deux  sequins  et  demi  da  1801 
Caire,  poor  les  voyages  de  la  c6te,^  c'est  «à -dire  du 
Ponent  jusqu'à  Souze,  et  du  Levant  jusqu'à  Bengasse, 
compris  Malte  et  Qerbe.  Les  bâtimens  venant  et  sor- 
tant à  vide  sont  exempts  du  paiement  de  *toute  sorte 
de  droits.  Le  lesl  est  aussi*  établi  à  demi-sequin  du 
Caire  par  chaloupe,  sans  que  les  officiers  de  cette  Ré« 
geoce  poissent  jamais,  )fo\ït  quelque  cause  que  ce  soit, 
prétendre  dayantage.  Le  RaSs  de  la  marine  sera  obligé 
d'envoyer  la  chaloupe  de  carde  à  Tentrée  du  port^ 
lorsque  les  bàtîmens  français  y.  entreront,  sans  qu'il 
poisse  exiger  aucun  droit,  à  moins  que  les  bâtimens 
n'aient  fait  quelque  signal  pour  demander  un  pilote. 

12.  Tous  les  marchands  français  qui  aborderont 
BQi  côtes  oa  ports  du  Royaume  de  Tripoli ,  pourront 

à  terre  leurs  marchandises,  vendre  et  acheter 

du  séné,    et  en  général  toutes  sortes  de 

isee  et  denrées,   sans  payer  que  trois  pouf 

,  tant  d'entrée  dudit  Royaume  que  de  sortie,  même 

fwle  vin  et  reau<*de-vie,   qui  seront  sur  le  même 

jMqae  lea  autres  marchandises;  et  ne  pouvant  les- 

^^  capitaines  français,  marchands  ou  patrons,  portant   .. 

panljon  français,  vendre  et  débiter  leurs  marchandises, 

à  et  eau -de -vie  audit  Royaume  de  Tripoli,   ils  les 

pourront  charger  sur  quel  bâtiment  ils  trouveront  à 

propos,  pour  les  transporter  hors  du  Royaume,  sans 

(|Q'on  puisse  les  obliger  à  en  payer  aucuns  droits.     U 

^  sera  usé  de  la  même  manière  dans  les  ports  de  la 

Képabllque;  et  ne  pourront  lesdits  capitaines  et  patrons 

portant  pavillon   français ,    être  obligés ,    sous  aucun 

prétexte,  de  mettre  à  terre  ni  leurs  voiles  ni  leurs 

gouvernails. 

13.  Les  vaisseaux  français. ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  être  détenus  plus  de  huit  jours  dans  le  port 
'e  Tripoli ,  à  l'occasion  de  la  sortie  des  vaisseaux  du 
Gouvernement,  et  Tordre  de  détention  sera  remis  au 
Consul,  qui  prendra  soin  de  le  fair<e  exécuter:  ce  qui 
n'aura  pas  lieu  pour  la  sortie  des  bâtimens  à  rames  du 
Royaume. 

14.  Il  ne  sera  donné  aucun  secours  ni  protection, 
contre  les  Français,  aux  vaisseaux  barbaresques ,  qui 
>oront  en  cuerre  avec  eux,  ni  de  ceux  qui  auront 
srmé  sous  leur  conmiissioo  :  et  feront  lesdits  Pacha, 
Bey,  Dey,  Divan  et  Milice  de  ladite  ville  et  Royaume 
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1801  de  Tripoli  f  dëfeate  à  tous  leurs  sujeU  d'armer  soi 
comiiiissioii  d'aucun  Prince  ou  JBtat  ennemi  de  la  R* 
publique,  comme  aussi  ils  empêcheront  que  ceux  conti 
qui  elle  est  ou  sera  en  guerre  puissent  armer  dai 
leurs  ports  pour  courir  sur  les  bâtimens  français, 

15.  Les  Français  ne  pourront  être  contraints,  poi 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  qoe  ce  soit» 
charger  sur  leurs  vaisseaux  aucune  diose  contre  lei 
volonté  y  ni  faire  aucuns  voyages  aux  lieux  où  ils  n'ai 
raient  pas  dessein  d'aller. 

16.  Tous  les  capitaines  et  patrons  des  bâtimeo 
français  qui  viendront  à  Tripoli,  iront  chez  le  Coa 
missaire  des  relations  commerciales  de  la  Aépubliqo 
avant  d'aller  voir  le  Pacha,  ni  aucune  autre  autori(( 
ainsi  qu'il  se  pratique  à  Constantinople,  Alger,  Tunii 
et  dans  toutes  les  échelles  du  Levant 

17.  Lorsque  les  corsaires  du  pays  voudront  donne 
carène  à  leurs  bâtimens,  ils  ne  seront  point  en  droit 
sous  quelque  prétexte  que  ^e  soit,  de  prendre  d( 
force  aucun  bâtiment  français  pour  les  aider,  à  moin! 
que  le  ca^taine  n'y  consente  volontairement  >  soit  ei 
payant,  soit  autrement. 

16.    La  République   Francise  pourra    continu<^ 

rétablissement  d'un  Commissaire  général  des  relationi 

commerciales  à  Tripoli,    pour  assister  les   marchandi 

français  dans  tous  leurs  besoins,  et  pourra  ledit  Coof 

missaire,  exercer  en  liberté,  dans  sa  maison  la  reiigioj 

.    chrétienne,   tant  pour  lui  que  pour  les  chrétiens 

voudront  y  assister;  comme  aussi  pourront  les  Tu 

4e  ladite  ville  et  Royaume  de  Tripoli  qui  viendront 

France,    faire  dans  leurs  maisons  l'exercice  de  1< 

religion ,  et  aura  ledit  Commissaire  la  prééminence  i 

tous  les  autres  Consuls,  et  aura  pouvoir  et  juridict' 

dans  les  différends  qui  pourront  naître  entre  les  Fr 

çais ,   sans  que  les  juges  de  ladite  ville  de  Tripoli 

puissent  prendre  aucune  connaissance;  et  pourra  1 

Commissaire  arborer  •  le  paviHon  de  la  République 

sa  maison  et  à  sa  chaloupe  tant  qu'il  lui  plaira. 

même  chose  s'fe  doit  entendre  pour  Derne  et  Bengai 

où  la  République  pourra  établir  des  Yioe-Coromissaîr 

19.   S'il  arrive  un  différend  entre  un  Français 

un  Turc  ou  Maure,  ils  ne  pourront  pas  être  jugés  f 

les  juges   ordinaires,    mais    bien    par   le  Conseil 

Pacha,   Bey^  Dey,   Divan  et  MîRce  de  ladite  ville 
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RoyaQme,  devant  le  Commissaire,  ou  par  le  Gom- 1801 
mandant  dans  les  ports  où  les  différends  arriveront. 

20.  Ledit  bommissaire  Français  "ne  sera  tenu  de 
payer  aucune  dette  pour  les  marchands  français,  a*il 
o'y  est  obligé  en  son  nom  par  écrit;  et  seront  les 
effets  des  Français  "qui  mourront  audit  pays  remis,  en 
main  dudit  Commissaire  pour  en  disposer  au  profit  des 
Français  ou  autres  auxquels  ils  appartiendront;  et  la 
même  chose  sera  observée  à  l'égard  des  Turcs  qui 
Tiendront  s'établir  en  France*  Et  lorsque  les  marchands 
ou  autres,,  feront  des  avances  à  des  matelots  français 
ou  de  quelque  autre  nation  quils  soient  >  qui  navi- 
peront  sous  le  pavillon  de  la  République,  ou  oui 
lieront  Sous  sa  protection»  et  qui  contracteront  des 
dettes  avec  eux  aux  tavernes  ou  ailleurs,  sans  le  coa* 
tentement  de  leurs  capitaines,  lesdits  marchands,  ca^ 
baretiers  ou  autres,  ne  pourront  arrêter,  inquiéter  les-* 
£ts  matelots,  et  les  Commissaires,  capitaines  ou  bâti- 
^m  ne  pourront  être  responsables. 

21.  Le  Commissaire  français  jouira  de  rexmnption 

t'^risites  de  douane  et  du  paiement  de  tous  les  droits 

/«Dr  les  provisions^  vivres  et  marchandises  nécessaires 

à  fia  maisoD.     Ladite  exemption  est  commune  aux  oîr 

ficiers  du  commissariat  et  à  l'aubergiste  des  Français* 

22.  Tous  les  nouveaux  droits  et  autres  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  ces  Traités,  sont  abolis,  et  celui  de 
carénage  ne  sera  payé  que  lorsqu'on  donnera  le  feu 
aux  bàtiinens,  ainsi  qu'on  le  pratiquait  autrefois;  et  il 
sera  défendu  d'en  étaéblir  de  nouveaux,  ni  d'en  exiger 
aucun  antre  des  capitaines  et  patrons  français,  lorsqu'ils 
achèteront  et  embarqueront  les  vivres  »  pain  et  biscuit. 

23.  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  ou 
Maure,  ne  pourra  être  puni  qu'après  avoir  fait  appeler 
le  Commissaire  pour  défendre  sa  cause,  et  en  cas 
(|ue  le  Français  se  sauve,  ne  pourra  ledit  Commissaire 
en  être  responsable.  Si  un  Français  voulait  se  faire 
Tnrc,  il  ne  pourrait  être  reçu  qu'au  préalable,  il  n'eût 
persisté  trois  fois  vingt-quatre  heures  dans  son  dessein, 
et  cependant,  il  serait  remis  comme  en  dépôt,  entre 
les  mains  dudit  Commissaire. 

24.  Et  pour  faciliter  l'établissement  du  oonsmerce, 
et  le  rendre  ferme  et  stable,  les  Très  Illustres  Pàcha, 
Bey,  Dey,  Divan  et  Milice  de  Tripoli ,  enverront, 
^nand  ils  le  jugeront  à  propos,   une  jiersonne  de  qua^» 
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1801  Kté  entre  eox^  résider  à  Marseille,  pour  entendre  sii 
le  liea  les  plaintes  qui  pourront  arriver  sar  les  contrai 
Tentions  au  présent  Traité,  et  à  laquelle  il  sera  fa 
toutes  sortes  de  bons  traitemens. 

25.  S'il  arrive  quelque  contravention  an  préser 
Traité»  il  ne  sera  fait  aucun  acte  d'hostilité,  qu'apr^ 
un  déni  formel  de  justice. 

26.  Si  quelque  corsaire  français  ou  tripolitain  fa 
tort  aux  bâtimens  tripolitains  ou  français  qu'il  trouferj 
en  mer,  il  en  sera  puni,  et  les  armateurs  responsable 

27.  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  guerre  d 
la  République  viendra  mouiller  dans  la  rade  de  Tripol 
aussitôt  que  le  Commissaire  aura  averti  le  Gouverneuv 
le  vaisseau  de  guerre  sera  salué  à  proportion  de  I 
marque  de  commandement  qu'il  portera,  par  les  châ 
teaux  et  forts  de  la  ville,  et  il  rendra  coup  pour  coup 
bien  entendu  que  la  même  chose  se  pratiquera  dan 
la  rencontre  desdits  vaisseaux  en  mer. 

28.  Si  le  présent  Traité  de  psdx  conclu  entre  le 
citoyen  Xavier  Naudi  pour  la  République  Française  e1 
le  Très  Illustre  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan,  Milice  el 
Royaume  de  Tripoli,  venait  à  être  rompu  de  part  oi 
d'autre  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!),  le  Commissaire  e 
tous  les  Français  qui  seront  dans  l'étendue  dudr 
Royaume,  pourront  se  retirer  avec  leurs  effets  ou  boi 
leur  semblera,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  pendaa 
le  temps  de  six  mois. 

29.  Les  pères  capucins  et  autres  religieux  m» 
aionnaires  à  Tripoli,  de  quelque  nation  qu'ils  poissen 
être,  seront  désormais  traités  et  tenus  comme  appar 
tenant  à  la  République  Française  qui  les  prend  soai 
sa  protection,  et  en  cette  qualité,  ne  pourront  êtr< 
inquiétés  ni  en  leurs  personnes,  ni  en  leurs  chapelles 
mais  considérés  et  maintenus  par  le  Commissure  fran 
çais  comme  appartenant  à  la  République. 

30.  Il  sera  défendu  aux  officiers  des  Torts  e 
châteaux  dépendant  dudit  Royaume  de  Tripoli,  d'exi 
ger  aucune  chose  des  officiers  des  vaisseaux  marchandi 
français  ;  et  même  lorsque  des  bâtimens  toucheront  I 
Derne,  Zouave  et  autres  ports  dudit  Royaume,  poui 
y  prendre  des  rafraichissemens,  ils  ne  paieront  aucot 
droit  d'ancrage. 

31.  La  nation  française  continuera  à  jouir  des 
mêmes  privilèges  et  exemptions  dont  elfe  a  joui  jasqu^ 
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présent,  et  qlii  «oTont  piéi  ^fiand^i^iie  cent  dea  antres  1801 
nations,  ainsi  qiill  e»t  porté  'pal*  les  Traités,  et  il  ne 
fera  accordé  aucun  pHyilège  à  d'autres  nations  qui  ne 
soitaossi  commun  à  la  nation  française,   quoiqu'il  ne 
nit  pas  spécifié  dans  le  présent  Traité.    ' 

32.  8'ii  arrivait  qu'un  forban  de  quelque  nadon 
(|Q'ilfat,  Yint  se  réfugier'  à  Tripôlî  après  avoir  fait 
do  pillage  à  la  mer,  quand  Uïém^  Téquipage  se  ferait 
nakométan ,  le  bâtiment  avec  l'argent  et  les  effets  qui 
y  seraient  tfcfuvés,  seront  retenus  par  le  Pacha,  un  an 
et  nn  jour,  pouf  donnef  le  tettips  au  Commissaire 
français  de  réclaiher  ce  que  le  dit  '  forban  aurait  pu 
piller  sur  les  dits  bâtimens  français  *,  et  ^il  est  prouvé 
^"  le  dit  an  et  jour,  que  le  forKàa"  ait  enlevé  quelque 
à  un  ou  plusieurs  bâtimens  françai!^,   les  choses 

îcs  où  lear  valeur  seront  rendues  au  Commissaire 
bçais,  et  les  Français  qui  pourraient  se  trouver  par 
force  oQ  par  èrurprise  sur  le  dit  forban,  seront  mis  en 

\  Les  corsaires  tripolitains  qui,  rencontrant  des 
^^kim  'français,  exigeront  des  capitaines  ou  patrons, 
i'eimresy  agrès,  provisions,  rafratchfssemens,  ou  au- 
tre chose;   qui  troubleront  leur  navigation,  soit  en, la 
^Mant,    soit  en  les  nf^ttant  dans   le  cas  de  faire 
<|oarantaine,  lorsqu'ils  n'y  seraient  pas,  on  autrement, 
^  qui  insulterdnt  le  pavillon  français  de  quelque  ma- 
tière que  ce  poisse  être,  seront  punis  avec  la  dernière 
i^rérité,  et  méttie  avec  la  peine  de  mort,    s'ils  font 
'antres  mauvfBs  ttàhetnens  aux  capitaines  et  patrons 
'es  bâtimens  français  et  le^rs  équipages. 

34.  Le'  Commissaire  '  français  aux  fêtes  du  Bey- 
^,  aara  la  préséance  sur  tous  les  autres  Consuls, 
^\  qa'il  est  stipulé  dans  les  capitulations  primitives. 

35.  Le  Commissaire  français  portera  devant  le 
^^cha ,  toutes  lès  plainteÉ  otf  diJfiBcUltés  qui  pourront 
^  survenir  ;  et  le'  Pacha  prbmet  de  les  terminer  ami- 
dément,  dpmme  il  a  fait  iiâr  lé  passé.  ^ 

36.  Les  Très  Blustres  Pacha,  Bëy,  Dey,  Divan^,^^^^ 
t  Milice  de  Tripoli,   à  présent  et  pour  Tavenir,  i|*ari^ 
mettent  dé  pf otégeir  lès  Français    et  ieux  qni  "^ont 

OQs  la  protection   de  la  Rénublique,   tfe  toute  insulte 
t  avanie.       ■'i  ^  "  •  '       "^      "         '"  Z-" 

37.  DotënÀvàhi,  sH  aVif^e  d^  ce  port,  des 
soreaires  de  quelque  nation  qu'ils  soient,   ennemis  des 

^ouv,  Supplém.  Tome  IL  I 
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1801  Francis ,  Us  bàtinens  inarcluHi  Ai  peurr^nt  mettre 
la  Toile,  proo^iettant,  le  Pacba,  de  retenir  les  corsaire 
pendant  quar4iatQ-*bnit  fieurep  après  leur  départ 

38.  Il  sera  permis  au  Commissaire  français,  d 
choisir  son  droffman  et  son  courtier,  et  de  change 
Tun  et  l'autre,  forsqu'il  le  jugera  à  propos.  Ijo  cttoyei 
Abraham  Seruzi  Seaza,  delà  nation,  muni  d'un  bre 
vet  du  Premier  Consul,  sera  ei^empt  de  toute  contri 
bution  quelconque,  et  il  ^ paiera  seulement  pour  dro; 
d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  le  trois  pou 
cent  comme  tous  les  Français,  laquelle  prérogativ 
sera  pour  toute  sa  famille.  Le  Commissaire  fraaçai 
pourra  aller  à  bçrd  des  vaisseaux  qui  seront  en  rad( 
toutes  les  fois  et  quand  il  lui  plaira. 

39.  Les  communications  par  terre,  ^ntre  les  vil 
les  de  la  RégeQce  de  Tripoli  et  celles  de  TEgypte 
seront  réciproquement  libres  et  facilitées,'  soit  pour  I 
transport  par  carafanes  ou  autrement,  des j^oduction 
des  deux  Etats,  soit  pour    les    voyageurs   des  deu 

^        nations. 

40.  La  caravane  des  pèlerins  allant  à  la  Mecqa 
sera  spéciaUpient  protégée  à  son  arrivée  au  Cair 
et  escortée  jusqu'à  Suez;  il  en  sera  de  même  au  n 
tour  de  là,  même  en  Èj|ypte. 

41.  Les. effets  de.  France,  qui  se  débarqueront 
Tripoli,  Bengasse  ou  Derne,  pourront  passer  en  Egypl 
par  des  caravanes,  et  ceux  qui  arriveront  d'Egypj 
par  la  même  voie,  poutront  être  embarqués  j)oar  l( 
ports  de  France,  soit  qu'ils  appartiennent  i|U  Gouvei 
nement  ou  à  des  particuliers.  j 

42.  Lies  créances  du  Gouvernement  et  des  Fra^ 
çais  sur  la  Régence  et  sur  les  divers  individus  du  pay 
seront  acquittées  immédiatement  après  la  signature  i 
présent  Traité. 

i43.  Les  frança^  ,he  pourront  en  aucun  tentpj 
êtr^  déténus  à  Tripoli  comme  esclaves  ou  prisoooie^ 
sous  quelque  pfétexte  que  ce  soit.  . 

44.  Les  oâtimens  de  guerre  de  la  République  q 
entrent,  dans  les  ports  de  cette  Récience  de  Tripo 
sont  éxQJbpts  depajer.Ies  droits  m  salut,    qu'on 
exigés  jusqu'ici  *  .    '.  i 

45.  Le  jour  de  la  signature  de  la  paix  »  le  Goj 
vernement  français  ne.d^qit  rien.  pay,ff,p^J'arboratic 
du  pavillon.  •,".*.  '  i 
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46.  Venant  an  nouveau  Commissaire,  les  prësens  1801 
(j'osage  seront  remis  au  Pacha ,  pour  faire  la  distribu-* 

tioD  comme  bon  lui  semblera. 

47.  Les  bâtimens  français  allant  à  Beng^sse  ou 
à  Derne  soit  vides  on  chargés  ne  seront  pas  obligés 
de  payer  Tancrage,  et  les  niëgocians  ou  capitaines 
français,  ou  protégés  de  la  France,  pourront  vendre 
et  acheter  la  laine  et  toutes  sortes  de  marchandises, 
safls  payer  autre  droit  que  celui  de  3  p.  %.  Le  Pacha 
sera  respoilsable  de  tout  autre  droit  que  les  Beys  de 
ces  endroits  auront  obligé  de  payer  les  Français,  ou 
protégés  de  la  France. 

48.  Tous  les  capitaines  français  seront  les  mattres 
à  Derne  et  Bengasse,  de  charger  leurs  bâtimens  pour 
lenr  compte,  à  des  négocians  de  ces  endroits,  sans 
^loeleabays  paissent  les  empêcher,  ni  prétendre  au- 
cun droit  d'ancrage  ou  pilotage,  ainsi  qu'aucun  droit 
<lWaction  pour  quelque  marchandise  que  ce  soit 
^l^'ils  voudront  acheter,  à  l'exception  du  trois  pour 
<^iit,  de  douane  pratiaué  à  Tripoli*  Son  Excellence 
'(Pacha  est  respons&ble  de  l'exécution  du  présent 
article. 

49.  Les  janissaires  de  la  maison  du  Commissaire 
français,  ainsi  que  son  marmiton  et  le  boulanger,  doi- 
vent être  exempts  de  tout  service  auquel  le  Pacha  vou- 
<irait  les  forcer. 

,  50.  Pour  éviter  toute  contestation  entre  les  ca- 
pitaines français  venant  chargés  dans  le  port  de  Tri- 
poli, et  leurs  nolisateurs,  ceux-ci,  devront  do  moment 
<le  l'arrivée  du  bâtiment,  envoyer  à  bord  une  personne 
(leleur  confiance,  et  où  elle  devra  rester  jusqu'au  dé- 
darqaement  total  des  marchandises;  les  capitaines  n'é- 
tant pas  responsables  de  ce  qui  pourrait  y  avoir  à  leur.  » 
'ipi'd,  à  moins  quils  n'aient  signé  le  connaissement 
^înù  qu'il  est  pratiqué  en  Europe,  et  non  pas  en  Bar^ 
''^ne:  en  cas  de  vol  constaté,^ l'affaire  sera  jugée  en 
présence  du  Commissaire  général;  et  tous  les  bâtimens 
français  ^ui  pourraient  se  trouver  nolisés  dans  le  port 
ve  Tripoli  à  tant  par  mqis^  le  port  venaùt  à  être  fernfé 
pour  quelque  cause  quelconque,  pendant  tout  le  temps 
<|o'ii8  seront  retenus ,  leurs  salaires  devront  courir  à  la 
charge  des  nolisateurs. 

51.  La  République  Française,  et  Son  Excellence 
|>^  Pacha  de  Tripoli,   s'engagent  et  promettent  de  ne 

12 
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\    ^     1801  se  mêler  dans  aucan  temps,  dans  les  différends  qui 
"^"^^  pourraient  survenir  entre  1  un  d'eux  et  les  Puissances 

étrangères. 

52.  Au  moyen  du  présent  Traité  qui  sera  ferme 
et  stable  pendant  Tespaee  de  cent  ans,  et  plus  religieu- 
sement observé  que  par  le  passé,  de  la  part  de  la  Ré- 
gence, toutes  prétentions  anciennes  et  nouvelles  de 
part  et  d'autre  demeurent  nulles. 

53.  Le  présent  Traité  sera  publié  et  afBcbé  par- 
tout où  besoin  sera. 

Conclu  et  convenu  à  Tripoli  en  Barbarie,  le  30 
prairial  an  ix  de  la  République  Fraoçaisfli  une  et  indi- 
visible,   le  7  de   la  lune  de  Sépher,   l'an   1216  de 

PHégire. 

(Suivent  les  signatures  et  cachets.) 


38. 

Traité  de  commerce  conclu  entre  les 

Cours  de  France  et  "de  Perse.     En 

date  du  mois  de  Janvier  1808* 

jdu  nom  très  saint  et   très  suilime  de  Dieu. 

Lorsque,  conformément  au  noble  Traité  concld 
entre  les  deux  Cours  suprêmes  de  FVance  «t  de  Perse 
et  les  Ministres  de  ces  deux  Gouvernemens  d'éternell^ 
durée,  l'amitié  et  la  bonne  inteliigence  ont  été  des 
deux  cotés  organisées  et  portées  à  la  perfection,  e 
que  la  concorde  et  l'union  des  deux  Empires  fortuné^ 
ont  été  constatées  et  fermement  arrêtées  en  seiz^ 
articles,  dans  le  nombre  des  conditions  de  ce  Traita 
se  trouvaient  comprises  les  stipulations  relatives  a^ 
commerce  que  les  navires  persans  devaient  régler  i 
Thehran  selon  les  intérêts  des  deux  Etats.  Ainsi,  dani 
ces  temps  de  grâce.  Son  Excellence  M.  le  généra 
Gardane,  plein  d'intelligence  et  de  bravoure,  Télite  dei 
Grands  reconnaissant  le  Messie ,  le  choix  des  Seigneur! 
qui  adorent  Jésus,  Ministre  qui  réunit  à  la  Gonnaisl 
sance  des  affaires»  l'honneur  et  la  grandeur,  arrivanj 
comme  Ambassadeur,  de  la  part  du  noble  Grouvernei 
ment  de  France,  auprès  de  la  Cour  de  Perse,  Sublima 
comme  le  firmament,  et  abaissant  son  front  devant  11 
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Trône  de  Sa  Hante  Miyesté,  Pousante  et  Redoutable  1806 
comme  le  Destin,  Monarque  successeur  de  Djeinchid 
(que  Dieu  éternise  son  Empire  et  sa  puissance},   fut 

Earticulièrement  honore  des  beimea  ^âces  de  Sa 
lautesse  et  des  sobpmes  faveurs  <du  Koi  des  Rois. 
QQant  à  ce  qui  Iconcerne  les  affaires  do  commerce  et 
les  communications  des  ndgodans  français  et  persans  . 
entre  eux,  comme  l'exige  l'intérêt  des  deux  Empires, 
en  considération  de  ce  qui  a  été  conclu  dans  le  Traité 
d'heureuse  fin,  Leors  Bxcellenoes,  Tappui  du  Gouver- 
semeot  suprême,  Mirsa-Chefi,  GrSihd  •  Visir  et  le  sou- 
lien  de  l'Empire  Hadji-Mubammed-HussèïD-Khan, 
Contrôleur- Général  des  finmioea,  tous  deux  favoris  du 
MoDarqoe,  tous  deux  pMns  de  puissance  et  de  gran- 
deur, etc.  s'abouchant  et  confénmt  avec  leibt  Générai, 
arrêtèrent  le  Traité  de  commerce  sur  les  bases  ci- 
>près  mentionnées,  afin  que  ies  «é^odans  des  den 
Nations  eussent  dorénavant  à  se  contormer  à  ce  qui  a 
tNéterminé  entre  eux,  et  dont  la  tebeur<suit: 

Art  1er.  Lorsque  des  négocians  et'  autres  per- 
dues de  la  nation  française  arriveront,  soit  par  mer, 
^  par  terre ,  idans  ies  ports  ou  sur  les  frontières  de 
'Empire  de  Perse,  les  Beyier-Beys,  juges  et  goover- 
Beors  de  toute  province,  observant  à  leur  égard  l'amitié 
et  le  bon  accueil,  ne  leur  feront  ni  violence  ni  chicane, 
oe  témoigneront  pas  l'elivie  de  s'emparer  de  leurs  ef« 
b  et  marchandises,  de  leurs  montures  et  bêtes  de 
ckarge;  et  toutes  les  fois  que  ces  Français  auront 
hoin  de  secours,  qu'il  leur  surviendra  quelque  néces- 
sité, ils  s'empresseront  de  les  aider  et  assister  de  tout 
leur  pouvoir,  afin  qu'en  toute  tranquiliité,  quiétude  et 
sécurité,  ils  puissent  s'arrêter  et  se  nxer  en  tout  endroit 
et  lieu  qu'ils  loueraient  et  affernseraient,  sans  que  per- 
sienne  ne  les  puisse  contrarier  d'aucune  manière;  et  si 
quelqu'un,  par  procédés  opposé^  au  droit  et  à  l'équité, 
^'emparait  de  leur,  bien,  après  avoir  vérifié  et  constaté 
les  objets,  ils  les  reprendront  de  celui  qui  s'eû  .serait 
rendu  ie  maître \  et  les  restituerait  ■     ,     ^' 

2.  K  le  Consul  général  du  commerce  français  qui 
arrivera  en  Perse,  veut  se  domicilier  à  Ispahan,  on 
Iqî  donnera  à  boage  ûo  terrain ,  propriété  de  la  Cou- 
ronne de  Perse,  afin  qu'il  y  construise  une  maison 
pour  sa  demeure;  et  si  d'autres  négocians  français 
<tesireat  bâtir  des  habitations  dans  les  ports  et  autres 
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1808  lieni  de  l'Empire,  ib  en  loaeronf  amsî  Tôiiplaeeipient 
du  GoaverDement,  et  ib  construiront  ane  mabon  pro- 

I>ortionnëe  à  leur  condition.  Lorsqu'ib  voudront  s'ë- 
oigner,  les  jnges  et  gouvemears  des  pavs  où  ib  seront 
établis^  en  prendront  soin,  et  leur  rendront  leur  pro- 
priété à  nnstant  où  ib  viendront  la  réclamer.  Les 
négocians  paieront  les  réparations  faites  i  ces  maisoDS 
pendant  leur  absence;  et  en  toot  endroit  où  Ton  con- 
struirait un  édifice  quelconque,  il  ne  pourra  pas  être 
plus  élevé  que  les  habitations  des  Musulmans. 

3.  Comme  l'Empereur  de  France  est  devena  le 
vainqueur  et  le  chef  de  tous  les  Monarques  de  la  ren* 
gion  de  Jésus,  conformément  au  respect  que  lui  por- 
tent ces  Rois,  si  un  Ambassadeur  de  France  vient  en 
Perse,  Ton  s'acquittera  envers  lui,  avec  la  dernière 
exactitude,  des  tributs  d'honneurs,  d'égards  et  d'amitié 
qne  son  caractère  commande,  et  l'on  donnera  le  pas 
aux  Consuls ,  Envoyés  et  négocians  français ,  sur  les 
Consub,  Envoyés  et  négocians  des  nations  étrangères. 

4.  Si  des  négocians  français  achètent,  pour  lenr 
compte  et  à  leur  gré,  des  provisions  de  bouche  et 
louent  des  bétes  de  somme  pour  charger  ces  objets, 
on  ne  cherchera  pas  f  profiter  sur  eux,  et  le  prix  des 
choses  et  du  louage  se  trouvant  fixé  pour  eux  an 
même  taux  que  pour  les  Musulmans,  on  se  comportera 
selon  ce  principe  à  leur  égard  ^  et  on  ne  leur  deman^ 
dera  rien  de  plus. 

5.  Si  des  négocians  français  apportent  iei  marj 
chandises  en  Perse  ou  qu'ils  en  emportent  de  ce  pays, 
on  prendra  le  ^paiement  de  la  douane  d'après  le  juste 
prix  qv  lesdites  marchandises  seront  estimées  valoir  i 
cette  époque,  et  les  Français  auront  le  choix  de  payel 
cette  douane  soit  en  argent,  soit  en  nature. 

6.  On  n'exigera  pas  deç  Français  qui  seront  eif 
Perse,  négocians,  où  portant  toute  autre  qualité,  d'imj 
positions  relativement  aux  domestiques  ,*  jusqu'à  la  con 
currence  de  vingt,  soit  Français,  soit  Arméniens,  sol 
Indiens  d'origine;  l'on  n'en  demandera  pas  non  plu 
des  drogmans,  c'est-à-dire  des  interprètes  indigènes 
mais  lorsoue  les  domestMiies  excéderont  le  nombre  d| 
vingt,  il  faudra  que  les  Fraaçab  paient  les  imposition 
sans  s'y  refuser.  ' 

7.  Si  des  vaisseaux  et  '  bâtimens  français ,  batta 
par  la  tempête»  viennent  à  échouer,  les  gouverneor 
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des  côtes  leilr  porteront  secours  et  veilleront  &  ce  que  1808 
lears  effets  ne  soient  pas  perdus.  8i  le  capitaine  d  un 
bâtiment  demande  de  l'aide,'  le  gouverneur  de  la  côte 
se  fera  rembourser  de  toutes  les  dépenses  qn'il  aura 
faites;  mais  quant  aux  efTets  du  vaisseau'  que  l'on 
aurait  sauvés  de  la  mer,  et  qui  seraient  tombés  entre 
lei  mains  de  ceux  qui  auraient  contribué  k  porter 
Kcoors,  on  les  restituera  à  qui  de  droit  «  en  s'abstenant 
de  tout  sentiment  de  cupidité. 

8.  Pendant  Tspace  de  trois  ans,  à  dater  de  l'épo- 
(|Be  où  ce  Traité  a  été  conclu,  les  négocians  français 
ne  paieront  point  de  douanes  en  Perse;  même  con- 
dition pour  les  négocians  Persans  en  France,  et  les 
deux  nations  ne  paieront  ni  droits  ni  impôts  concernant 
ies pierreries ,  l'argent  comptant»  l'or  et  l'argent,  soit 
'rappés  soit  en  Kng<k» 

9.  Les  négocians  français  ne  paieront  qu'une  fois 
tn  Perse  la  douane  d'une  marcnandise ,  soit  qu'ils 
^içforlent,  soît  qu'ils  l'exportent:  le  tarif  est  de  trois 
pour  cent.  Les  n^ocimis  persans  en  France  jouiront 
(^naèine  privilège.  Toute  marchandise  qui  sera  ex- 
fHiriée  ou  inuportée  par  la  voie  dé  Bagdad,  devra 
P^yer  la  doaane  à  Ispahan,  ou  bien  la  faire  tenir  au 
gouremeur  de  cette  capitale. 

10.  Daii9  tout  endroit  que  résidera  un  Consul,  il 
loi  sera  permis  de  construire  une  église  attenant  à  sa 
maison;  si  c'est  dans  un  port,  il  pourra  arborer  le 
pavillon  sur  le  toit  de  sa  demeure;  personne  autre 
(|Qe  le  Consul  ne  pourra  l'arborer,  et  il  ne  sera  pas^ 
permis  de  le  faire  flotter  en  d'antres  lieux  que  les  ports. 

11.  Si  une  dispute  s'élève  entre  deux  Français, 
accommodement  se  fera  par-devant  leur  Ambassadeur 
^Consul.  Si  un  différend  a  lieu  entre  un  Français 
<t  un  individu  d'une  nation  étrangère  ^  ce  difl*érend 
Kra  terminé  dans  la  maison  du  gouverneur  du  pays, 
^  présence  du  juge  musulman  et  du  Gonsul  de  France, 
li  le  différend  a  lien  entre  le  Consul  français  et  quel- 
||&e  antre  personne,  le  juge  du  pays  n*exigera  pas  que 
la  chose  s'arrange  devant  son  triounal  ou  Celui  du  gou- 
verneur il  exposera  le  fait  à  la  cour,  et  Ton  s'en  tien- 
^a  à  ce  qu'ordonnera  le'  Roi  en  présence  de  l'Ambas- 
(adenr  de  France  qui  résiderait  près  de  Sa  Hautesie.-. 
^ns  un  ordre  exprès  du  Roi,  le  juge  ne  pourra  pjas* 
apposer  les  scellés ^r  les  biens,  meubles  et  îoOAtfffq 
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1808  do  ConsoL  Si  an  meurtre  sarfenaU  entre  un  ¥n 
çais  •  et  un  Musnlman ,  le  CSodioI  français  se  rené 
cbex  le  Goaverneor;.  l'on  constaterait  le  meurtre^ 
près  la  loi  rousulnmne,  et  la  peine  da  talion  serait 
fiigée,  eonformément  à  ce  que  prescrit  cette  loi.  T 
que. le  meurtre  ne  se  trouverait  pas  avéré,  on  ne  po 
rait  pas  emprisonner  ni  punir  un  Français.  Si  un  idq 
tre  avait  lieu  entre  deux  Français ,  le  procès  pas^ 
par -devant  leur  Ambassadeur  ou  leor  Consul,  ces  4 
niers  jugeront  d'après  les  lois  de  leur  nation. 

12.  Si  un  négociant  français  en  Perse  neni 
éprouver  des  revers  et  à  se' trouver  sans  ressoont 
et  qu'il  n*ait  donné  de  caution  à  personne,  Ton 
pourra  attaquer  d'autres  Français  ni  eiiger  d'eax 
dette  du  Français;  on  ne  pourra,  pas  non  ploi 
traduire  .devant  le  tribunal  du  juge  ni  devant  celui 
Gouverneur  du  pays*  Mais  si  ce  négociant  imç 
a  donné  caution,  il  faudra  que  la  caution  s'eiéenl 
et  comme  dans  aucune  religion,  chez  aucun  peuple^ 
n'arrive  que  l'on  demande,  «ans. caution,  une  (k 
étrangère  à  quelqu'un,  si  en  conséquence ,.  un  Moi 
man  devient  débiteur  envers  un  Français^  qu'il  i 
ruiné ^dans  ses  afiaires  et  sans  ressources,  qu'il  » 
point  donné  de  caution,  on  n'exigera  point  le  Pj 
ment  de  sa  dette  d*un  autre  Musulman;  mais  si 
dohné  caution,  on  réclamera  de  celui  qui  est  sa  c 
tion.  Si  un  Français  décède  ayant  pu  faire  soo 
stament,  on  se  conformera  à  la  lettre  du  testamc 
s'il  n'en  a  point  fait,  et  qu'il  soit  mort  laissant 
dettes;  en  Perse,  on  procédera  à  l'inventaire  de 
biens  en  présence  du  Consul,  et  sa^  dette  se  troui 
acquittée  selon  la  sentence  de  la  loi,  on  consiga 
l'excédant  an  GonsuJw  Ni  le  juge,  ni  le  gouvero( 
à  moins  de.  réclamations  pour  dettes,  ne. pourront  s 
gérer  dans  les  afiaires  4u  défunt,  ni  se  permettre 
s'emparer  de  ses  biens. 

13.  Si  des  conventions  concernant  le  comme 
l'association  et  les  assurances,  se  concluent  entre 
négocians  français,  persans  et  d'autres  nations,  il 
dra  que  le  contrat  en  soit  passé  à  la  connaissance 
juge  du  pays  et  à  celle  du  Consul  français,  et  qo' 
copie  du  contrat  reste  entre  les  mains  du  Gonso 
eoi^e  celles  du  juge,  afin  que,  dans  l'oecasion, 
puisse  aervir  d'autoritç*  t9i  le  juge. musnlman  ne 
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!t  pas  une  copie  da  contrat,  et  qu*one  personne,  1806 
ms  attestation  ni  billet  ^  vint  à  produire  des  réclama* 
mations,  le  iuge  ne  les  écoat«rait  pas.  Si  un  MosuU  v 
loaD  porte  des  plaintes  devant  le  juge,  qu'il  dise:  ^'tel 
Français  m'a  causé  du  démmage,  m'a  manqué,"  et 
(|De  ce  soit  calomnie  et  mensonge,  l'on  ne  poursuivra 
pas  le  Français,  tant  qne-  la  chose  ne  sera  pas  prouvée. 
S11  s'élève  des  altercations  entre  des  négocians  fran« 
çai»  et  persans,  et  qu'à  cette  époque  le  consul  soit 
absent  ou  indisposé,  et  que  l'interprète  ne  s'y  trouve 
pas  également,  on  accordera  un  ajournement  au  Fran* 
lais,  et  on  prendra  de  loi  un  billet  constatant  le  nom- 
bre de  jours  qui  lui  auront  été  accordés  pour  que  le 
Consul  se  présente.  S'il  ne  comparaissait  pas  à  l'é- 
chéance du  terme  fixé,  leur  procès  s'appointera  de- 
mi  le  juge  du  pays;^  et  si  le  Musulman  présentait 
reijDéte  au  tribunal  du  juge  ou  du  gouverneur,  on  fe- 
rait mander  l'interprète,  pour  qu'il  prévint  ie  Consul 
icterminer  le  débat 

14.  Si  un  esclave  «français  tombe  entre  les  mainigi 
de  Persans ,  qu'il  ne  se  soit  pas  fait  musulman,  et  qu'il 
ffémne  le  Consul  français  qu'il  n'a  pas  renoncé  à 
<a  religion  et  veut  venir  auprès  de  lui ,  et  que  le  Con* 
d  fasse  avertir  le  juge  qu'il  veut  reprendre  cet  homme, 
00  ne  s'y  opposera  pas-,  on  rendra  l'esclave,  et  on  ne 
demandera  pour  sa  rançon  que  ce  qu'il  a  coûté  d'achat, 
l)ien  entendu  qu'il  ^  se  soit  pas  fait  musulman.  Mais 
si}  s'ëtaat  fait  musulman ,  il  voulait  apostaûer  pour  la 
Kconde  fois  et  rentrer  dans  sa  croyance  primitive,  cela 
■K  serait  pas  possible»  Si  un  Français  desirait  épou- 
ser en  Perse,  selon  les  lois  de  son  pays,  une  Fran- 
çaise ou  une  femme  de  toute  antre  nation  chrétienne, 
personne  ne  pourrait  y  être  contraire,  et  quand  il 
voudra  emmener  son  épouse  en  France,  on  ne  pourra 
point  y  porter  empêchement  Si  quelque  Français 
venait  à  mourir,  et  qu'on  voulut  l'enterrer  selpn  lusage 
<le  sa  religion ,  on  n  y  mettrait  pas  obstacle  ;  et  si  quel*- 
<iyan  s'y  opposait,  et  que  cela  fût  avéré,  le  juge  da 
lien  le  reprendrait  et  le  punirait. 

15.  Les  prêtres  qui  se  trouveront  en  Perse  pour 
instruire  et  diriger  les  chrétiens,  seront*  honorés  de 
tonte  la  bienveillance  de  Sa  Hautesse,  àxondition  qu'ils 
^^  t'ingéreront  point  dans  ce  qui  regarde  la  foi,  mu^ 
tulmane,  et  <pi'us  ne  se  permettront  rien  de  contraire 
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1808  à  celte  religion.  Les  prêtres ,  m^iaes  et  relif^eui  de 
la  loi  de  Jésus,  qui  habiteront  la  Perse  pour 
remplir  les  fonctions  de  leur  culte,  se  trouvant  à 
l'ombre  de  la  protection  impériale,  ne  seront  vexés 
iii  tourmentés  par  personne,  et  eux-mêmes  ne  met- 
tront jamais  le  pied  hors  le  sentier  du  devoir,  et 
ils  ne  devront  jamais  rien  faire  qui  puisse*  blesser  et 
contrarier  la  croyance  musulmane;  et  si  on  Musulman, 
des  Arméniens  ou  des  Européens  se  comportaient  avec 
irrévérence  envers  des  prêtres,  le  jirge  de  l'endroit, 
après  la  vérification  des  choses,  les  punirait  et  les  re^ 
mettrait  dans  le  devoir,  de  façon  que  dorénavant  ils 
ne  leur  manquassent  plus  de  respect  Les  juges  ne 
trouveront  pas  mauvais  que  les  chrétiens ,  habitant  les 
contrées  du  Daghestan,  de  Tauriz  et  de  Kara-Bagb, 
de  l'Yrak,  du  Farsistan  et  autres  provinces  de  rEm- 
pire,  portent  du  respect  aux  prêtres.  Personne  non 
plus  ne  contrariera  les  Arméniens  et  enfans  d'Arméniens 
qui  seront  auprès  des  prêtres,  soit  pour  s'instruire, 
'  soit  pour  les  servir.  Si  les  prêtres  désirent  construire 
soit  une  église,  soit  une  chapelle,  personne  ne  les  en 
empêchera,  et  on  jedr  donnera  aussi  un  terrain,  con- 
formément à  ce  qui  est  énoncé  en  l'article  2. 

16.  Quant  aux  effets  et  marchandises  appartenant 
à  des  Persans,  qui  seraient  embarqués  dans  les  ports 
de  Perse,  sur  des  bàtimens  turcs,  maskatins,  et  des- 
tinés pour  les  Indes  et  autres  contrées,  ou  bien  char- 
gés de  rinde  pour  le  retour,  si  pendant  le- double 
voyage,  des  vaisseaux  français  étaient  en  mésintelligence 
avec  les  nations  susdites,  et  qae  ces  navires  tombas- 
sent en  leur  poqvoir  et  qu'on  y  trouvât  des  marchan* 
dises  appartenant  à  des  Persans,  l'on  restituera  ces 
Uiens  et  effets  en  leur  totalité.  Et  en  cas  que  dans 
des  bâtimens,  propriétés  de  négocians  ou  fonctionnaires 
persans,  les  propriétaires  de  ces  navires^  pour  sâreté 
fie  leurs  propres  intérêts  et  de  leurs  relations  commer- 
ciales,-se  soient  servis  de  capitaines,  |iilotes  et  nm- 
telots  étrangers  (les  Anglais  exceptés  toutefois),  les 
vaisseaux  français,  loin  de  les  inquiéter,  traiteront  ces 
marins  avec  amitié;  et  s'il  arrivait  qà'en  mer  ils  eussent 
besoin  du'^s^coars  et  de  la  -protection  de  ces  navires 
français,  cesideniiers  ne  les  lenr  refuseront  pas.  U 
faut,  de  plu»,  que  les  marchands  persans  prennent  do 
ûonsttl  français,  ou^,  en  son  absence,  du  Gouverneor 
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da  pays,  ane  attetUtion  jsridiqDe  qui  déclare  que.  la  1808 
marchandise  est  une  propriété  persane,   et  au'ils  aient 
toajoon  entre  les  maina  cette  déclaration,   aaprès  la* 
<|aelle  les  Français  ne  s'empareront  jamais  des  biens 
losdits,  et  les  rendront  à  leurs  propriétaires. 

17.  Les  Agens  de  la  Cour  de  France  ayant  mani- 
festé ie  désir  que  la  Cour  de  Perse  leur  lit  dotation 
de  nie  de  Kharek ,  qui  est  une  des  ties  de  la  dépen- 
dance des  ports  du  Farsistan,  afin  qu'ils  y  puissent 
établir  des  comptoirs,  il  a  été  arrêté  qu'après  Téva* 
cQatioD  de  la  Géorgie  et  de  toutes  les  provmces  per« 
»neg  par  les  Russes,  conformément  aux  conditions 
da  traité  d'alliance  conclu  entre  les  deux  nations,  la 
Cour  de  Perse  leur  livrerait  et  donnerait  la  susdite  lie 
(oor  qu'ils  s'y  établissent  et.  qu'elle  fût  dorénaYant  et 
poor  toujours  leur  propriété. 

18.  Dans  des  cas  d'urgence  absolue,  les  vaisseaux 
et  mires  français  qui  seraient  ancrés,  dans  les  ports 
ia  Farsistan  et  de  l'ile  de  Kharek ,  pourront  être 
«nujés  dans  les  lieux  où  le  service  de  l'Empire  l'exi- 
genjt  Si  ce  sont  des  bâtimens  marchands,  il  faut 
çoe  le  Gouverneur  convienne  du  prix  du  noiis,  et  qu'il 
i^paie  aux  capitaines  desdits  hàtimens;  si  ce  sont  des 
vaisseaux  de  guerre, .  on  ne  demandera  pas  de  prime 
poor  leur  fret  Le  départ  et  la  destination  de  ces 
vaisseaux  ne  pourra  aroir  lieu  qu'après  oue  l'Ambasj^a- 
deor  de  France  en  aura  été  instruit  et  I  aura  accordé. 

19.  Lorsque  les  Consuls  français  résidant  dans  les 
ports  et  dans  les  villes  viendront  à  être- déposés  par 
^a  Majesté  l'Empereur  de  France,  et  que  d'autres 
Consuls  seront  nommés  à  leur  place,  les  autorités  de 
fendroit  reconnaîtront  pour  déposés  ceux  qui  auront 
été  déposés,  et  pour  Consuls  ceux  qui  anroni  été 
sommes;  ils  témoigneront  à  ces  derniers  des  égards 
€t  des  honneurs,  et  enfin  ne  se  permettront  de  leur 
lûanquer  dans  aucune  .circonstance  ni  sous  aucun 
rapport 

20.  Les  juges  et  gouverneurs  montreront  la  plus 
grande  amitié  aux  Français  qui  viendront  en  Perse; 
et  quand,  en  route,  des  valeurs  se  seront  emparés  de 
'eurs  biens,  ils  feront  toutes  les  perquisitions  en  leur 
pouvoir,  pour  se  saisir  des  brigands  et  des  effets 
volés  et  les  rendront  à  leurs  propriétaires.  Les  gou- 
verneurs ayant  donné  leurs  soins  pour  retrouver  les 
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1808  objets  perdus ,  iesdits  uwchands  ne  défraieront  pal 
ceux  qui  auront  été  à  la  recherche  de  ces  effets,  n 
pour  leurs  dépenses,  ni  pour  autre  chose,  si  ces  bieni 
n'ont  pas  été  retrouvés.  S'ib  se  sont  retrouvés,  le| 
propriétaires  devront  payer  de  leurs  peines  et  de  leari 
travaux  ceux  qui  auront  été  à  leur  recherche. 
'  21.  Les  marchands  français  pourront  exporter  Ai 

la  Perse  pour  FEurope  toute  espèce  d'objets  commerj 
ciaux,  soit  étoffes,  soit  comestibles,  comme  aussi  dej 
chevaux  entiers,  des  moutons  du  Kerman,  etc.,  sanj 
que  personne  puisse  les  en  empêcher.  j 

22.  Si  des  marchands  français  avaient,  en  Persâ 
des  réclamations  sur  un  individu,  et  si  cet  individu 
restait,  ^après  sa  banqueroute,  saiia  aucune  ressource 
on  partagera  ce  que  possède  encore  ce  débiteur  enm 
ses  créanciers  y  conformément  à  leurs  justes  prétention 
particulières.  | 

23.  Les  gens  du  gouvernement  ou  de  la  jastic^ 
ne  pourront  jamais  entrer  dans  les  maisons  de  fÀmn 
bassadeur,  des  Consuls,  des  négodans  et  d'autres  péri 
sonnes  de  la  nation  française,  sans  leur  permissioi 
expresse.  Et  de  même,  aucun  Français  ne  devr 
entrer  dans  une  maison  musulmane  sans  y  être  autoris^ 

Iiar  le  propriétaire.  L'on  ne  pourra  pas  aller  cootr 
es  conventions  fondées  sur  l'iiitérêt  des  deux  Empires 
et  l'on  ne-  pourra  pas  les  rompre.  De  plus,  en  raiso 
du  Traité  d'amitié  qui  existe  entre  les  deux  Puissan 
ces»  et  de  l'union  qui  lie  les  deux  Monarques,  il 
été  arrêté  et  décrété  que  les  Ministres  dii  redoutabi 
Gouvernement  de  Perse  observeraient  envers  les  négo 
«ians  français  les  articles  convenus,  et  se  conformeraieq 
à  la  lettre  du  texte;  Les  négocians  persans  seroi^ 
traités  de  la  même  façon  par  le  Gouvernement  françaii 
L^  deux  Gouvernemens  évitant  scrupuleusement  c 
absolument  de  négliger  ce  qui  pourrait  consolider  l< 
liens  de  leur  union  mutuelle,  se  conformeront  toi 
deux,  dans  leurs  affaires  de  commerce,  aux  article 
et  conventions  ci -dessus. 

Ecrit  dans  le  mois  de  chevval  ul  mnkerrem,  Taj 
1222  de  l'hégire >  c'est-à-dire  en  janvier  180a 
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39. 

Traité  d'amitié  entre  la  Grande '-Bre^ 
tagne  et  la  Junta  d'Espagne.     Signé 
à  Londres  y  le  tA*  Janvier  1809  *> 

(Texte  original  en  langue  espagnole.) 

Extracto. 

Habiendo    pnesto    fin    los    iugobos   ocurridoa   en 

Sspana  al  estado  de  hoaUBdadea  que,    desgraciada* 

nente,  anbaistia  entre  laa  Coronaa  de  Espanna  y  de 

laGran  Bretana,  y^  unido  laa  armas  de  ambas  poten* 

cias  contra  el  eneaiîgo  comun  ;  parece  juste  el  que  las 

i^iievu  relaeiones  que  se  ban  origiaado  entre  las  dos 

^\m%^  unidas  al  preêente  por  un  comun  interes,  se 

«tibeleacan  y  confirmen  en  un  orden  regular  por  un 

'fnido  de  Paz,  Amistad  y  Alianza:   en  su  virtud, 

Sa  llbgestad  el  Rey  de  los  Keynos  Unidos  de  la  Gran 

fire^na  é  Yrlanda^  y  la  Junta  Snprema  Central  y  de 

GoUerno  de  Espana  é  Yndias,  que  aelua  en  nombre 

<le  Sa  Mageslad  Catolica  Fernando  VII,  ban  nombrado 

vaotorizado,   à  saber,   Sa  Magestad  el  Rey  de  los 

%nos  Unidos  de  la  Gran  Bretaôa  é  Yrlanda,   ai 

%  Honorable  Jorge  Canning,  del  Consejo  Priyado 

^  Su  Magestad  Britanica  y  Su  Secretario  Principal 

'e  Estado  y  del  Despacho  de  Négocies  Extrangeros  ; 

y  la  Janta  Soprema  Central  de  Gomerno  de  Espana  ë 

Jndias,  que  actua  en  nombre  de  Su  Magestad  Catolica 

fernando  Vil,  à  Don  Juan  Rniz  Apodaca,  Comendador 

^  Vallaga  y  Algf  rga  en  la  Ordfen  MiUtar  de  Calatrava^ 

»ere  de  Esquadra  de .  la  Real  Armada ,  •  Embiado  Ex- 

l^ordiDario  y  Ministre  Plehipotenciario  de  Su  Magestad 

latolica  Fernando  VII,  oerca  de  Su  Magestad  Britanica; 

1^8  Plenipotenciarios  para  concluir  y  firmar  un  Tratado 

^  Paz,  Amistad  y  Aliânza  :  los  quafes  Plenipotenciarios» 

abiendose  comunicades  sus  respectives  Plenos  Poderes, 

HQ  combenido  y  concluido  los  Articulos  siguientes  : 

I.  Habra  entre  Su  Magestad  Britaoiea  el  Rey  de. 
^  Reypos  Unidos  de  la  Gran  Bretana  é  Yrlanda,  y 


')  Voy.  ce  Recueil  Sapplém.  T.  V.  (JVobi/.  Itecueil  T,  I.)  p.  1«8. 
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1809' Sa  Magestad  Catolica  Fernando  VII,  Rey  de  Espao 
y  de  sus  Yndias,  y  entre  Sus  Rey  nos,  Estados,  De 
miniosy  vasallos,  una  Paz  christiana,  duradera, 
inviolable,  y*  una  amistad  perpétua  y  sincera,  y  un 
estrecha  alianza,  durante  la  Guerre  con  Francia;  con 
tambien  un  entero  y  completo  oMdo  de  todos  le 
actos  hostiles,  cometidos  por  qualesquiera  de  las  de 
Partes,  en  el  curso  de  las  ultimas  guerres  en  que  ha 
estado  comprometidas. 

IL  Para  obvier  todo  motivo  de  quexa  6  dispal 
que  pudiera  suscitarse  con  respecte  &  las  presas  h( 
chas  posteriormente  A  la  Déclaration  publicada  por  8 
Magestad  Britanica  en  4  de  Julio  del  passade  Ano,  d 
1808,  se  ha  combenido  mutuamente ,  que  los  baqw 
y  propiedades ,  apresados  posteriormente  à  la  fecha  d 
dicha   DeclaraUon,   en  qualesquiera  de  los   Mares 

Ï>nertos  del  monde,  sin  excepcion  y  sin  distineion  i 
ugar  ni  tiempo ,  seran  restituidos  por  ambas  Partes 
Y  como  la  ocufiacion  accidentai  de  alguno  de  lo 
puertos  de  la  Péninsule  por  el  enemigo  comun;  padier 
Buscitar  disputas  6  controversias  respecté  à  los  baque 
que  ignorando  la  citàda  ocupacion  se  dirijieran  a  d 
chos  puertos  desde  çtros  de  la  Péninsule  6  sus  cok 
nias  ;  y  como  puede  acaecer  el  oue  algunos  habitanK 
Espanoles  de  les  puertos  6  provmcias  acupadas  por  < 
enemigo,  procuren  evadir  sus  personas  6  propiedadi 
dé  sus  garras  ;  las  Altas  Partes  Contratantes  han  col 
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IS^eaty  of  commerce  and  navigatioi 
between  Great  Britain  and  Portugal 
Signed  at  Rio  de  Janeiro^  the  i^ti 

February^  18 10- 

(Texte  original  en  langue  anglaise.) 

In  the  Kame  of  the  Most  Holy  and  Uodivided  Trinity. 

Hia  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdck 
of  Great  Britain  and  Ireland^  and  Hia  Royi 
Highneaa  the  Prince  Régent  of  Portugal,  bein 
equally  animated  with  the  deaire  not  only  of  cori 
aoUdating  and  atrengtiiening  the  ancient  friendh 
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en  que  los  buquei  Bapanoles,   qae  ignorando  1800 

laocopacioQ  por  el  enemigo,  del  duerto  donde  se  di* 

rijan;  como  igualmente  loi  aue  poedan  iograr  hacer 

I  tu  évasion   de  qaaiesquîera  ae  loa .  puertos  ocupadoa 

;  en  dicha  forma ,  no  sean  detenidos  buque  ni  carga ,  ni 

i  coosideradoa  como   de  buena  presa,    sino  antes  bien 

<|ue  se  les  asista  y  aiude  por  las  Faerzas  Navales  de 

,  Su  Majestad  Britaniça. 

'      Hecho  en  Londres,  &  14  de  Encro  de  1809. 

i 

Firmado 

(L.  S.^        George  Cannino. 

(L.  S.)       ^UAN  Ruiz  DE  Afodaca. 

Micuk)  j^nadido.     Hecho  en  Londres^  à  21 

de  Marzoy  de  I8O9. 

No  permitlendo  las  circunstancias  actoales  el  ocu* 
e  de,  la  negociacion  de  un  Tratado  de  Comer- 
ùnDtre  los  dos  paises,  con  aquel  caidado  y  reflexion 
(l&eserece  un  asunto  de  tanta  importancia;  las  Allas 
Partes  Contratantes  se  confienen  mutoamente  en  tra- 
^  esta  negociacion ,  luego  que  sea  praticable  el  ha- 
cerlo:  prestandose  en  el  entre  tanto  facilidades  motuas 
al  comercia  de  los  vasallos  de  ambas  potencias,  por 
oedio  de  reglamentos  provisionales  y  temporales,  fon« 
'''^s  en  I08  principios  de  reciproca.utilidad. 
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"^ratado  de  commercio  e  navegacao 
'^mtre  Grande  Bretanha  e  PortugaL 
Jssignado   em  Rio  de  Janeiro  dos 
19  de  Fevereiro  de  1810  *). 

(Texte  original  en  langye  portugaise.) 

I  ■       '  '   '         • 

Bm  Nome  da  Saotîssinia  e  IndÎTisiTel  Triad«de|. 

Saa  Magestade  Bl  Rey  do  R^no  Unido  da  Grande 
iBretanha  e  Irlanda,  e  Sua  Alteza  Real  O  Principe 
i>^ente  de  Portugal,    estando  igualmente  animados 

')  Voy.  ce  HeciMi/ Sopplém.  T,V1I.  (Nouv.Rtcudl  T.  111.)  p.  194. 
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1810  hip  and  good  undérstanding  ipJiîch  so  happily  suly- 
sistf  and  Iiape  dUring  eo  many  agea  aubêisted 
between  the  ttpo  Crowns  but  also  of  improîfing  and 
extending  the  bénéficiai  effecte  thereof  to  tlie  mutual 
advantage  of  Tlieir  respectipe  subjects,  hâve  thougt 
that  the  most  efficacious'meanêfor  obtaining  tliese 
objecta  would  &6>»  to  adopt  a  libéral  System  of  Corn- 
Tnerce^  founded  upon.  the  basis  of  reciprocity  and 
mutual  conveniencSy  iphichf  by  discontinuing  certain 
prohibitions  and  prohibitory  Duties,  might  procure 
the  most  solid  advantagesy  on  both  sides^  to  the 
National  Productions  and  Industry^  and  gipe  due 
protection  at  the  same  time  to  the  Public  Mevenue, 
and  to  the  interests  of  fair  and  légal  trade.  For 
this  end^  His  Jdajesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland^  and  Bis 
Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal,^ 
haue  named  for  TTieir  respective  Commissionera 
and  Plenipotentiaries^  to  wit^  JJis  Britannic  Ma* 
jesty  tfie  Most  Illustrious  and  Most  Excellent  Lord 
Percy  Clinton  Sidney^  Lord  f^iscount  and  Baron 
of  Sùrangford^  one  of  His  Mayesty^s  Most  Honour- 
able  Priuy  Council^  Knight  of  the  Military  Orfkr 
of  the  Bath^  Grand  Cross  of  the  Portugiteze  Or- 
der  of  the  Tower  and  Sword,  and  His  Majestfi 
JEnuoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiarj 
at  the  Court  of  Portugcd^  and  His  Royal  Highnm 
the  Prince  Régent  ofFortugal^  the  Most  Illustriom 
and  Most  Excellent  Lord  Dom  Rodrigo  de  Sousà 
Couttinho,  Count  of  Linhares^  Lord  of  Payaho^ 
Commander  of  the  Order  of  Christ,  Grand  Croeé 
of  the  Order  s  of  Saint  Bento  and  of  the  Towei 
and  Swordf  one  of  His  Rofxil  Highness^  Coundl  oi 
State  ^  and  His  Principal  iSecretary  of,  State  foi^ 
the  Departments  of  Foreign  Affairs  and  TVari  i^ho 
after  having  duly  exchangèa  Their  respective  fui 
Power  s  y  and  having  found  them  in  good  and  dm 
form^  hâve  agreed  upon  thé  followmg  Articles 

7.  Tftère  shall  be  a  sincère  àrid perpétuai  friend* 
ship  between  His  Britannic  Majesty  and  His  Moyd 
Highness  the  Prince  Régent  of  .Portugal^  and  be\ 
tween  Z%«ir  J^irs  and  suceessors;  cuia  there  sha^ 
be  a  constant  and  universal  peace  and  harmonj 
between    thermseheSf    Tlieir   heirs  and  successori 
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m  0  desqo  nad  «dmente  de  conioBdar,  e  estreiCar  a  1810 

andga  amizade  e  bôa  intelligencia^  que  tio  felizmente 
labsiste,  e  tem  subsistido  por  tantes  secnlos  entre  as 
im  Corôas,  mas  tambem  de  augmentar,  e  extender 
09  beneficos  effeitos   délia  em  niQtua  vantagem  dos 
Seas  respectives  vassallos,  julgirâo  que  os  mais  effi« 
cacefl  meios  para  conseguir   estes   fins  seriio  os  de 
adoptar  hum  systema  libéral  de  Commercio  fundado 
sobre  as  bases  de  reciprocidade,  e  mutna  convenienciat 
(|De  pela  discontinuaçâo  de  certas  probibiçôes,  e  Direitos 
prohibitives,   pudesse  procurer  as  mais  solides  vanta- 
(€08,  de  Ambas  as  Partes,  es  Prodoccoes  e  Industrie 
Nacionaes,  e  dar  ao  mesmo  tempo  a  deWda  protecçio 
tanto  a  Rende  Publiée,  como  aos  interesses  do  Com- 
nerciojasto,   e  légal.     Para  este  fim  Sua  Maffestade 
£1  Rey  do  Reino  Onido  da  Grande  Bretanha  e  irlanda, 
«  8aa  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal 
nmeârio  para  Sélis  respectives  Commissarios ,  e  EM»» 
^(otenciarios ,  a  saber,  Sua  Magestade  Britannica  ao 
l^i^titDlagtre  e  Muito  Excellente  Senhor  Percy  Clinton 
S/dfltfj,  Lord  Visconde  e  Aarâo  de  Strangford,  Con*    . 
idieiro  do  Muito  Honroso  Conselho  Privado  de  Sua      ' 
ifngestade ,    Gavalleiro  da  Ordem   Militer  >  do  Banho, 
^rm  Crux  da  Ordem  Portugueza  da  Torre  e  Bspada, 
(Enviado  Extraordinario,  e  Ministre  Plenipotenciario 
'e  Sua  Magestade  na  Côrte  de  Portugal  :  e  Sua  Alteza 
Real  0  Principe  Régente  de  Portugal  ao  Muite  Illustre, 
^Maito  Excellente  Senbor  Dom  Rodrigo  de  Sousa 
CoQttinho,   Gonde  de  Linhares,   Senhor  de  Payalvo, 
Commendador  da  Ordem  de  Christo,  Gram  Cruz  das 
Ordens  de  Sab  Bento,   e  da  Torre  e  Espada,    Con- 
(elheiro  do  Conselho  de  Estado  de  Sua  Alteza  Real, 
«Seo  Principal  Secretario  de  Estado  da  Repartiçâo 
<io8  Négocies  Estraneeiros,  e  da  Guerre.     Os  quaes 
^icpois  de  haverem  devidamente  trocado  os  Seus  re- 
spectives Plenos  Poderes,   e  tende  os  achado  embôa   . 
Hevida  forma,  con?iërio  nos  Artigos  eeguintes: 

I.  Haverà  huma  sincère  e  perpétua  amizade  entre 
m  Magestade  Britannica,  e  Sua  Alteza  Real  O  Prin- 
ôpe  Régente  de  Portugal ,  e  entre  Seus  herdeiros  e 
ioccessores,  e  haverà  huma  constante  e  uniyersal  paz, 
^harmenia  entre  ambos,  Seus  herdeiros,  e  successores, 
lleinos,  Domiaios,   Provincias^   Pmzesi   Subditos,   e 

^ouv,  Supplém.  Tome  IL  K- 
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VSVb Kingdoms ^  Dominions,  Provinces^  Cmintries^  Sub\ 
jects,  and  Vassah^  of  what8oe%>er  quality  or  corn 
dition  they  bcy  witliout  exception  of  person^  o\ 
place;  and  the  stipulations  of  this  présent  jirticl 
shall^  under  the  faveur  of  Mmighty  God,  be  per 
manent  and  perpétuai* 

II.    There  shall  be  reciprocal  liberty  of  Corn 

merce  and  JSavigation  betu^een  and  amongst  th\ 

respective  subjects  of  the   two  lELigh   Contractin]^ 

Parties^   in  ail  and  several   the    Territories  ani 

Dominions  of  either.     Tliey  may  trade^  travel,  soi 

journ,  or  establish  themselvesj  in  ail  and  severc^ 

the  Ports,  Cities^  2hu>ns^  Countries,  Provinces ^  o\ 

places  fvhatsoever  belonging  to  each  and  either  o\ 

the  tfvo  High  Contracting  Parties,  except  and  sap] 

in  those  from  which  ail  foreigners  whatsoever  an 

generally  and  positipely  excluded,   the   names  oï 

fvhich  placée  may  be  nereafter  specified  in  a  se\ 

parate  Article  of  this  Treaty.    Providedi  hou>ever\ 

that   it   bè  thorojughly   undersiood  that  any  plac 

belonging  to  either   of  the  tii>o  High  Contractini 

Parties,    uihich  may   hereafter   be  opened  to  th 

Commerce  of  the  subjects  of  any  other  country,  shaï 

t/iereby  be  conêidered  as  equdlly  opened,  and  um 

correspondent  terme,  to  the  subjects  of  the  other  Hig\ 

Contracting  Party ,    in  the  same  manner  as  if  i 

had  been  expressly  stipulated  by  the  présent  Treaty 

And    Bis    Britannic    Majesty,    and    His    JRoya 

Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal,   do  hi 

reby  bind  and  engage  tfiémselves  not  to  grant  an\ 

favour,  privilège,  or  immunity  in  matters  of  Com\ 

merce  and  Navigation,  to  the  subjects  of  any  othel 

State,  which  shall  not  be  also  at  the  same  tim 

respectively  extended  to  the  subjects  of  the  Big\ 

Contracting  Parties,   gratuitously ,  if  the  conces\ 

sion  in  fat^our  of  that  other  State  should  Juive  beei 

gratuitous,  and  on  giving,  quam  proxime,  tU 

same  compensation  or  équivalent  ^  in  case  the  con 

cession  sf^ould  hâve  been  eonditional. 

111.  The  subjects  of  tlie  two  Sovereigns  respeo 
tivefy  shall  not  pay  in  the  PortSy  Harbours,  Roadi 
Cities^  Toivns,  or  Places  whatsoever ,  belonging/^ 
either  of  them,  any  greateif  duiies,  taxes,  or  i^' 
poste  (-under  whatsoever  names  they  may  be  de- 
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VassaOos  de  qoalqaer  dualidade , .  ou  condiçao  que  lejâc,  1810 
tem  eicepçao  de  pessoa,  ou  Jugar.    E  as  estipulaçôef 
deste  présente  Artigo  serâo^  com-  o  favor  do  Todo 
Deosi  permanentes  e  perpétuas. 


II.  Haveri  reciproca  fiberdade  de  Commercio,  e 

Navegaçao  entre  os  respectÎTOs  vassalloe  das  duas  altas 

Partes  Contractantes   em  todos  e  ero  xada  hutoi  dos 

TerritorioS)    e  Domrnios   de  qualquer  d'ellas.      JBlies 

poderio  negociar,  viajar,    residlr«    on  estabelecer  se 

em  todos,  e  cada  bufn  dos  Portos»  Cidades,  Villas, 

Paizeg,  Provincias,  ou  lugares  quaesquer  que  forem, 

pertencentes  à  huma,  ou  outra  oas  duas  Altas  Partes 

Contractantes;  excepte  n'aqjieiles  de  que  gérai,  e  po« 

sitiTamente  sao  excluidos  todos  quaesquer  estranceiros, 

08  nomes  dos  quaes  lugares  serio  depois  especificados 

^bum  Artigo  sepafado  dc(8te  Tra^ado.     Cica  porem 

àuvnente  entendido,  que,  se  algum  lugar  pertencente 

ahsa,  ou  outra  das  duas  Altas  Partes  Contractantes 

l'/er  aser    aberto   para   o   future   ao   Commercio   dos 

llos  de  aiguâ  outra  potencia,  seri  por  isso  consi- 

lo  como  igualmente  aberto,    e  em  termes  cor- 

respondentes,   aos  vassailos  da  outra  Alta  Parte  Con« 

tractante  <,   da  mesma  forma  como  se  tivesse  sido  ex* 

presaamente  estipulado  pelo  présente  Tratado.    E  tantp 

Saa  Magestade  Britannica   como  Sua  Aiteza  Real  O 

Principe  Kegente  de  Portugal,  se  obrigao,  e  empenbâo 

3  na'o  concéder' fa vor,   privilégie,  ou  inimunidade  al* 

EQma,   em  materias  de  Commercio,  e  de  Navegaçao, 

&0S  vassallos  de  outre  qualquer  estado,   que  nâo  seja 

^mbem   ao   mesmo  tempo  respectivamente  concedido 

108  vassallos  das  altas  Partes  Contractantes,  gratuita- 

Bieote,  se  a  concessao  «m  favor  d'aquelle  outre  Estado 

tiver  Btdo  gratuita,  e  dando,  qtutmproxitne^  a  mesma 

ccioipensaçiio ,   ou  equi?alente,  no  caso  de  ter  sido  a 

concessao  concficiooaL 


ni.  Os  vassallos^  dos  dois  Soberanos  nao  •pagarao 
respectivamente  nos  Portos,  Bahias,  Enseadas^  Cidades^ 
pillas,  oB^'.Lugares  quaesquer  que  forem,  pertencentes- 
>  qualquer  d'elles^  dirdtos,  tributos,  on  impostes  (seja 
fiat  fâîr  G  nome.bb|p  que  elles  posiiio  ser  designados, 

K2 
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l^Oêignated  or  i/icluded)  than  tJiose  thnt  are  paid  6j 
the  aubjects  ofthemo^tfavoured  nation^  and  th 
sùhjects  of  each  of  the  Bigh  Contràcting  Par 
ties  shall  enjoy  within  the  Dopdnions  of  the  other 
the  samerights^  privilèges ^  liberties,  faveurs,  im 
munities,  or  exemptions;  in  matters  of  Commercl 
and^  Navigation^  'tfiât  are  granted,  or  may  lie 
reàfter  be  granied  4o  the  aubjects  of  the  most  fa 
poured  nation,  i..  ■   \ 

IV.    His  Britannic  Majesfy  ^   and  His  Roya 

Highness  the  Prince  Begent  of  Portugal^  do  sti 

pufnte  and   agrée,   that  there  shall  be   a  perfet 

réciprocité  on    the  subject  of  the   duties  and  im\ 

posts  tooe  pàid  by  the  shiçs  and   pessels  of  m 

High  Gèntracting  Parties ,  within  the  several  porti 

harbours^  ronds,  and  anchoring  places  belongm 

to  each'of  them.;  to  wit,  that  the  ahipa  and  vesseU 

ùf'th4  Bubjecte  of  His  Britannic  Majesty  shall  noi 

pay  any  higher  duties  or  imposts  (^under  wh^^^ 

^  soever  name  tliey  be  designateâ  or  implied)  withr 

the  ifominiona  of  Bis  Boyal  Highness  the  Princ 

Begent  6f  Portugal^    than   the  shipa  and  yessà 

belonging   to  the  subjects   of  His  Boyal  Highnes 

the  Prince  Begent  of  Portugal  shall  lie  bound  t\ 

pay  within  the  Dominions  of   His  Britan/iic  Mi 

jesty^  and  vice  versA.     And  this-  agreement  am 

stipulation  shall  particularly  and  expressly  extern^ 

to  the  paymjsnt  of  the  .duties  litown  by  *the  nàm 

of  port  charges^  tonnage ,  and  ancborage-D^^i^\ 

pvhich  shall  not  in  any. .case  ^  or  uhder  any  pretex 

be  greater  for  British  sldps  and  vessels  ivithin  U 

Dominions  of  His  Boyal  Highness  the  Prince  Ri 

gent.  of  Portugal^  than  for  Portuguese  fihips  «/» 

vessel^  within    the\ Dominions   of  His   Britann 

Majesty,   arid  vice  persd. 

>.-fr..  The  twé  ^igh  Contràcting  Parties-^ 
also  agrée,  that  the  same  rates*  of  hounties  an 
drawbachs  shall  be  established  in  their  respecti 
ports  upon  the  exportation  of  goods  and  marchai 
dizes ^UÂhether  tlioae  goods  or  merchandiiesbe  e. 
ported  in  British  on  in' Portugheze  sfiips  and  ve 
sei^i^  that  is ,  that  British  snips  tand  vèsaelsy  s/m 
enj<^  the  sasme  fwvoinr  in  this  fespect^-i^ithi^ , 
Dominions    of  ^Hi^K)  Boyah  Higiuieea  the  P^^^ 
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00  coopr^Mtt^Os)  iiiaiM:ea,  .ylo  qoa  aqoeHes  qwlSlO 
pagio,  oiivierem  a  pagat  os  vassallos  da  toaçao  amais 
iavorecida:  e  oa^vaMallos^de  cada  bui  daa  altas  Partes 
Contractantes'  gozaréô  iios .  D.iMiitmos' >  da  .  outra  dos 
joesmos  d'HT^itost  privilegiosV  Uberdad«s,  ^favores-,  ifu* 
manidades^  ou  .  isençoas,  em  .o^terias.  de\  Gômaicrclo 
edeNa^egaçâo,  oHâ  sio  coAceakids^  ou  para  o  futuroi 
0  forem  aos  vastallos  da  naçâô  a  mus  favorecida.^ 

•  ^^     • 

lY.  Saa  Ma^estade  Britanmcay  e  Sua  Altésa  Real 
0  Prinoipe  Régente  de  Portugal,  estipulâo,  e  i^ccor* 
dîo,  qaa  bavera  huma  perfoita  reciproeidade  a  respeito 
dos  direitosv  e  impostos,  que.  derem  pagjar  os  naviOs 
e  embarcaçôes  dak  altas  Partçs  Contractantes,  deiltre 
decada  hnoi^dos  portos,  bahias,  enseadas',  è'.ancôrà^ 
douros  pertencehtes  à  qualquer  d'eHaa,  a 'sa^ber,  que 
osnavios  e  embarcaçôes  dos  vassallos  de  SaaMagestade 
Britannica  nâo  pagaràô  maidres  direitos»>  ou  imj>estos 
^labaixo  de  qoalquerv  nome  porque  cejâo  designkdoé, 
<»i mtendidos)  dentro  dos  Dominios  dé  Sua-  Âheza 
iàO  Principe  Riegente  de  Portugal,  do, que  aquelles 

08  navios  e  embarcaçôes  perteneentes'  aos  vaiisalloê 
de  Sua  Altezà  Reaîl  O  Principe  Régente  de  Péftug^l 
^orem  obrigados  a  pagar  dentro  dos  Domthios  de  Sua 
Magestade  Çritanniea ,  e  vice  ver^,  E  esta  oonTeïiçio» 
e  estipnlaçao ,  se  extènderi'particùlar^  e  éxpreiisaitiehte 
ao  pagamento  dos  direitos  conbecidbs  cotaio  nomé  de 
direitoa  do  porto  ^  dtreitos  de  tonelada,  e  direitos  d^e 
ancoragem,  os  qoaes  em  nenbum  caso,  Hem  debaixO  « 
de  prétexte  algum,  serio'  maiores  para  *es  natiôse 
embarcaçôes  Br^tannicas  dentro  dos  Dominiqs  de  Sua 
Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  do  q»9 
para  08  navios.  e  einbarcAçôes  Portuguezas> dentro  dos 
Dominios  de  Sua  IVlagesta4<a  Britanqiciiy  e  vice  versa* 

y.  As  dues  altas  Partes  Contractantes  Jgualmente 
convem,  que  se  estabelecerà  nos  Seii9  respectives  por* 
tes  0  mesmo  valôr  de  gratificaçoes,  e  drawhachs  .sobre 
3  exportaçâo  dos  génères  e  mercadorias,  quer  estes 
generos  e  mercadorias  sejâo  exportados  em  navios^  e 
embarcaçôes  Britannicas,  quer  em  navios  e  embarcaçôes 
Portoguezas;  isto  he  que  oa  navios  e  embarcaçôes 
Britannicas  gozariô .  do  mesmo  favor  i  este  respeito 
^  Dominios  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Huante      w# 
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ItAO  Régent  of  Portugal^  thaï  rnay  he  Bhewn  to  PoP" 
tujgueze  ships  and  i^esêèls  tPithin  Phe  Dominion$ 
opHia  Britannic  Majesty^  and  piee  persd.  The 
ti4fo  High  Centracitng  Partieè  do  ale&  and 
agréer  that  goods  and-  merchandieeê  -coming  re- 
epeetiueîy  front  thé  perte  of  either  of  them\  aJudl 
pay  the  êor^e  dutieei  Ufhether  imported,in  British 
or  in  Portagueze  shipB  or  peesets^'  vr  otberwise, 
that  an  increase  of  dutiea  may  be  imposed  and 
exacted  upon  goodB  and  nurehànditiA  feominginto 
the  ports  of  the  Dominiona  of  His,  Roy^l  Migh- 
neaa  the>  Prince  Régent  af  Portagai  irom  tnose 
of  His  Britanfiic  Majeaty  in  British  akipe^  equi- 
mient,and  in  exact  proportion  to^any.  increaae  of 
datiee  that  may  hereafter  be  impoaed  upori  goods 
and  merchandizea  coming  into  the  ports  of  His 
Britannic  Mùjeaty  'frjQm>  moae  of  Hia  Royal' High" 
neaa,  the  Prince  Rege»t  \of  Portugal^  im^rteain 
PorstuguetCK^hipa.  And  in  order  that  thia  matter 
may  oe  seitied  '  with  due  exneinesa^  .'and  that 
nothing  may.be  left\undetermined  concerning  il,  it 
ia[agreedf,that,  Tables-  shaU  be.drawn  hy  each  go- 
vernmeht^  reepectively  y  specifying.  the  différence 
of  duties-to  be  paid  on  goods  andmerchandix;es  so 
imported  in  Pritidi  or  Pxi^rtuguene.  ^hips/and  ves- 
^eUi  and  t/i€i  faid  2hbl$a.  {uflùch  shall  *he  mede 
mpliçable.,  io,  ail  tJie  ports  unthin  the  respective 
dominions  *,of  eoch  of  the  Contracting  Parties) 
shall  ie.  declared  and  adjudged  to.  Jorm  part  oj 
tJdepr^sent  Treaty* 


•     i       i    •>  « 


In  àtder  to  ce^oid  àny  dinerences  or  Httisundtr^ 
ètanding  with  respect  tô  the  régulations  i4fhich 
^may  respeciively  constituée  a  British  or  Pprtù- 
gueze  i>essel^  the  High  Contracting  Parues  agrée 
in  declaring^  that  ail  pessels  built  in  the  Dominiona 
of  His  Britannic  Majesty,  and  owned^  nhuigated, 
ànd  registered  according  to  the  laurs  oJ  Great  Bri- 
tain  y  shall  be  considered  as  British  pessels:  and 
that  ail  ships  or  pessels  built  in  the  cauntries  be^ 
longing  to  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent 
of  Portugal  y  or  in  any  of  them^  or  ships  tahen 
ky  ^f^y  op  the  ships  or  pessels  of  war  oelonging 
to  ^le  Pàrbugueze  gopernment  j  or  any  of  the  in- 
habitants^of  tlie  Dominions  ôf  His  Royal  Highness 
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de  Portogal,  qae  ••  concéder  aog  bavtos  •  embarca-  ISIO 
çoes  PortogocEas  nos  DoDiiaios  de  Sua  Magestade 
Britanoica,  e  vice  veraà»,  As  duas  altas  Partes  Cou- 
traotanCes  igaalmeate  convem^  e  accordio,  que  os 
geoeros  e  neroadorias  viadas  respect! vaqieote  dos.  por- 
tos de  qaalqaer  d'ellas  pagarâo',  os  jnesmos  direitos, 
qaer  sejeo  importadoa  em  navios  e  embaroaçdes  Bri- 
tannicas,  qaer  o  sejâo  em  navios  e  embarcaçoes  Por- 
togoexas;  ou  de  outre  modo»  que  se  poderi  impôr» 
e  exiger  sobre  os  génères  e  marcadonas  vindas  em 
Qa?io9  Britannicos  dos  Portos  de  Sua  Magestade  BrU 
tannica  para  os  dos  Dominios  de  Sua  Alteza  Real  O 
Principe  Régente  de  Portugal  hum  augmente  de  direitos 
eqolvaleBte  e  em  exacta  proporçio  com  o  que  possa 
ser  imposte  aobre  os  generos  e  roercadorias  que  entra- 
rem  nos  portos  de  Sua  Magestade  Britannica  vindo 
<iofl  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Por- 
tQ|al  em  navios  Portqguezes.  B  para  que  este  ponto 
Hae  estabeiecido  com  a  de?ida  exacçao ,  e  que  nada 
seiiixe  fndeterminado  a  este  respeito^  conveio-se, 
fvecada  hooi  go?erno  respectivamente  publicarà  Listas, 
^  qoe  Se  especifique  a  differença  dos  direitos  que 
lugarâo  os  generos  e  mercadorias  assim  importadas 
em  navios  ou  embarcaçoes  Britannicas,  bu  Portuguezas; 
e  as  refferMas  Listas  (que  se  farâo  applicaveis  para 
todos  os  Portos  dentro  dos  respectives  Dominios  de 
tada  huma  das  Partes  Contractantes)  série  declara- 
das  e  julgadas  como  formando  parte  deste  présente 
Tratado. 

A  fim  de  éviter  qualqner  differença,  ou  desintel- 
ligencia  a  respeito  das  regulaçôes,  que  possao  respec- 
tivamente  constituir  huma  embarcaçâo  Britannica,  ou 
Portuguéza,  as  altas  Partes  Contractantes  conviérâo 
em  declarar,  qoe  todas  as  embarcaçoes  construidas 
nos  Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica.,  e  pos- 
soldas,  navegadas,  e  registadas  conforme  es  leys  da 
Grande  Bretanba,  serao  consideradas  como  embarca- 
<;ôe8  Britannicas  :  e  que  serâo  consideradas  como  em- 
barcaçoes Portuguezas  todos  os  navios  ou  embarcaçoes 
constroidas  nos  paizes  pertencentes  a  Sua  Alteza  Real 
0  Principe  Régente  de  Porltigal,  ou  em  algum  délies, 
on  navios  apresados  por  algum  dos  navios  ou  embarca- 
çoes de  guerra  pertenCenles  ao  governo  Portoguez, 
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IBlQthe  Prince  Regeni  of  Portugal,  hauin^  commis- 
eiona  or  leitera  of  marque  and  reprisai  from  th 
Government  of  Portugal,  and  condemnea  as  lauh 
fui  prize  in  âny  Court  of  jidmiralty  of  tke  saie 
Portugueze  Government,  and  ownea  by  tAe  sub- 
jects  •  oj  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent 
of  Portugal^  or  any  of  therà^  and  whereof  th 
master  and  three^fourths  of  the  mariners,  atleast 
are  subjecte  of  aie  Rcyaî  Highness  the  Prina 
Régent  of  Portugal^,  ahall  be  considered  as  Por- 
tugueze  i^esseUé 

VL  The  ynutual  Commerce  and  Navigation 
of  the  subjecia  of  Great  Britain  and  Portugal^ 
respectipely  ^  in  the  Ports  and  Seaa  of  Asia^  are 
expressly  permitted  to  the  same  degree  as  th^ 
hâve  heretofore  beèn  allowed  by  the  Two  Crowns: 
and  the  Conimerce  and  Navigation  thua  permitted 
ahall  Jiereajter  ^  and  for  ever^  be  placed  on  the 
footing  of  the  Commerce  and  Navigation  of  the 
moat  favoured  nation  trading  in  the  Ports  and 
Seaa  of  Aaia;  that  isj  that  neither  of  the  Highi 
Contravting  Partiea  ahall  grant  any  favour  or 
privilège  in  mattera  of  Commerce  ana  Navigatioriy 
to  the  aubjecta  of  any  other  State  trading  ufithin 
the  Porta  and  Seaa  of  Asia,  which  ahml  not  be 
also  granted  quam  proxime  on  the  aame  term^ 
to  the  aubjecta  of  the  other  Contracting  Partjfé 
Hia  Britannic  Majeaty  engagea  in  Hia  otvn  name, 
and  in  that  of  Hia  heira  and  aucceasora  ^  not  to 
mahe  any  régulation  which  may  be  prejudicial  or 
inconvénient  to  the  Commerce  and  riavigation  of 
tJie  aubjecta  of  Hia  Royal  Highneaa  the  Princj 
Régent  of  Portugal  ijvithin  the  Porta  and  Seaa  of 
Asia^  to  the  extent  which  ia  or  may  hereafter  be 
permitted  to  the  moat  favoured  nation.  And  His 
Royal  Highneaa  the  Prince  Régent  of  Portugal 
doea  also  engage  in  Hia  ou>n  name  and  in  that  of 
Hia  heira  and  auççeaaora  ^  not  to  mahe  any  régula' 
tiona  which  may  be  prejudicial  or  inconvénient  to 
the  Commerce  and  Navigation  of  the  aubjects  oj 
Hia  Britannic  Majeaty  within  the  Porta ,  Seas^  and 
Dominiona  openea  to  them  by  virtue  of  the  présent 
Treaty. 

Vlh    The  tWQ  High  Contracting  Parties  luiu^ 
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Dfl  i  algom  dos  babttanfes  dos  Dooftinios  de  Sua  Altexa  1810 
Real  0  Principe  Rogénte  de  Portugal,  que  ti?er 
Commiséadv  ^nt  cartHs  dsr'nnnrca,  e  de  reprezaltas  do 
GoverB<»«de  Portugal,  e  foréilt  condemnados  como  lé- 
gitima présa  em  Valgum.  Tritronal  do  Almtrantado  do 
refierid^  go?erno  Portbgiiez,  é  |M>ssuido8  por  vassallos 
de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Regertte  de  Portugal, 
00  por  algofn  dettes,  e  do  quai  o  niestre  e  Irea  quar- 
tes, pdo  menos,  dos  marinheiros  forem  vassallos  de 
°     Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal. 


VL  O  mnttto  Gomniercio  è  Na?egaçio  dos  vas* 
nllos  da  Grande  Bretanlia,  e  de 'Portugal  respectif  a- 
neBte  nos  Portos  e  Mares  da  Asia,  sio  expressamentte 
permitridos  no  roesmo  grâo,   em  que  até  aqoi  o  tem 
iido  pelas  Duas  Corôas:  e  o  CoDunercio,  e  Navegaçio 
8!sim  permittidos  seriio  postes   d'aqoi  em  diante ,   e 
parasempre  sobre  o  pé  do  Commercio,  e  Na?ea;açâo 
ii&Naçio  mais  farorecidà  que  Commerceia  nos  Portos 
e  Mares    da   Asia;    isto  be,    que  nenbuma  dab  altas 
Anes  Contractantes  concédera  favir,    ou  privilégie 
slgom,  em  materias  de  Commercio,  e  de  Navegaçâo, 
aos  vassallos  de  algum  outre  Estado  que  commerceie 
008  Portos  e  Mares  da  Aiia,    que  nSo  seja  tambem 
concedido  quam  proxime  nos  mesmoS  termes  aos  vas- 
nllos  da  outra  alta  Parte  Oontf actante.    Sua  Magestade 
Britannica  se  obriga  em  Séu  proprio  nome,   e  no  de 
Sens  berdeiros  e  successores  a  nâo  fazer  regolaçao 
algua  qoe'^possa  ser  prejuditial,   ou  inconveniente  ao 
Commerdo  e  Nave^açao  dos  TassaNos  de  Sua  Alteza 
Keal  O  Principe  Régente  de  Portugal  nos  Portos  e 
Mares  da  Asia  em  todaa  extensio  que  be,  00  possa 
<er  para  o  future  permittida  i  naçio  mais  favorecida. 
Ë  Sua  Alteza  Reai  O  Principe  Régente  de  Portugal 
se  obriga  igualmente  no  Seti  proprio  nome,   e  no  de 
Seus  herdeiros,  e  successores,  a  nao  fazer  regulaçôes 
Bigornas,  que  posao  ser  prejudiciaes ,  ou  inconvenientes 
ao  Commercio  e  NavegaçSo  dos  vassallos  de  Sua  Ma- 
gestade Britannica  nos  Portos  Mares,  e  Dominios  que 
ibes  sio  franqueados  em  virtude  do  présente  Tratado. 


VIL  As  dnas  altas  Cartes  Contractantes  resolvérao. 
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1810  resohedj  ipith  reipeéi  to  iheïN^Mlej^es  to  be  tnjof 

by  the  sub^écts  vf  each  ofinem  imihin  -Oie  Tert 

'    tories  or  Dominione.ofitheoéher^    tào^iiie  ma 


jto  tra^el,  ami.io  rèsiife  withùi  ihe  T^srritoriesl 
Dor^inUms  of  th^  other^  td  oecupy.  houses  and  ià 
rekousesy  and  to  ,dièpùse  of  persomal  property  \ 
eve^y  sort,  and  dencminatioiif  hy  ^ale^  wnatU 
exchange ^  or  testament,  or  in  any  other  mann 
4vhatsoever^  without  anythe^S/Haltestimpedimei 
or  Mndraac^  theteto*  Tlief^shall  not  be  cçmpeui 
to  pay  any  taxe^  or  imposts  under  any  pretA 
mhatsôeuer^  gneater  than  those  that  are  paidl 
may  be  paidjiy.the  native,  subjects  of  the  Souereiâ 
in  .H>h9Se  Domifiions  they  -  may  be  reaidef^U  lU 
ifhall  be  exemfied  from.  ail  cçmpulsory  militar 
^eern^ice  whatsoeverf;  whetJfer  bys^a  or  land.  TIm 
d^ellingliomes  warehousesy  and  ail  the  parts  an 
appartenances,  fJtereoJ^  M»hether  for  the  purposl 
pf  comaierce  or  of  résidence^  ^hall  be  respeM 
:They  skall  not  be  liable  t,o  any  peçeatious  vm 
0,na  searc'he^  ^  :npr  shall  any .  ar^itrary  .examinatii 
or  inspectipn  of  theirbçohsypapersy  or  accômp 
tfi  mode  urider  çolour  of  the  >  suprême  aathority 
the  State.  Iti^^  Jiowe^er^  to  be  under stoodf  tl 
in  the  ças^  of.^^^reason^.  contraband  trade^  a 
other  crijnes^for^tKe.  détection  of  iiihich  provul 
jk^  xnade  by  theç^'iafi^  of.the  land,^  tjiat  law  shall 
•enf.Qrçfid^  it  ,being  mutually  declared  that  fa 
4Btnd  malicious,  acçuscjftions  are  not  to  be  admitt 
(f,$.\  pretexts  or  ^^xcuses  for  vexatious  visits  ai 
\searchesy  or , for  e^aminations  of  commercial  hool 
papersyor  açcompts;  whioîi  visits  or  çxaminatioi 
fire  never  to  take  place  y  except  under  the  sanctk 
pf  •  the  compétent  magistrate,  and  in  the  presen 
of  the  Consul  of  the  Nation  to  u>hich  thé  accus 
party  may  belong^  or  of  his  deputy  or  représentais 

y III.  iiis  Royal  Highness  the  Prince  RegSi 
of  Portugal  engages  in  His  own  name^  and 
t/iat  of  Jais  heirs  and  successors ,  tliat  the  Co 
inerce  of  British  subjects  within  His  Dominioi 
^hall  not  be   restnai&ed^  interrupted,  or  ot/isrm 
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irespeito  dot  prMi«giè8  <)m  def«|ii  goiarès  ntetallos  IBID 
ik  caita  huma  d'ellaa  nos  Territorio«V  ou  Doibiinioa 
k  outra,  que 'se  obaeryaste  âé  taolftaè  av  parte»  amata 
perfeita  reeiproddade.  B  oa  'VaVêoHoa  de  cada  hoiba 
das  alta»  Partes  GenlraeCafK«B'4eriio  ii^re  è  inquetodo»- 
fiavei  direito  de  tiafar»  e  d^-^t^dlr  ms  Verrttorios^  ea 
Dofflinios  da  autra,  dè'eectt^iir  eà8i[s\  e>artiia«eiis^  e 
Jedîspôr  da  prdl^iédadepeâsoal^  de  t)\ialquer  qoali- 
éade,  oo  denodiihaçSo, 'pôr  vénda^  doaçio^' treea^^ou 
totamento,  ou  por  ^Nitre  qUalquèr  ttiodo,  sem  que.se 
k  pophk  o  luais  levé'  inipeditnento  ou  obstaeùlo. 
Elles  nao  serfio  obrigades  a  pagar  tributos,  ou  hn- 
|i09tos  algums,  debatxo  de  cjualquer  prêtexto  qué  sèjtf, 
QiioreS)  do  que  aqueilés  que  paf^ffo,  ou  pasifo  ser 
|iagos  pelos  preprios  vassallos  do*>  Soberaiio;  etn^cujof 
Domhfîos  elles  residSrefln*  Nie  serao  obrfgados  a  vervir 
forçadamente  ooiM  làiHlares,  quer  par  >mar,  €flfst  por 
terra.  As  suas  easasde  babitaçào^aritiazetisv'^e  todaa 
^l^artes,  e  depeddencias  délies,  tant^  perteneenies  ao 
seo  Canmef cio ,  coiao  i' sua  résideneia,  éerao  respei- 
tadag,  BUes  nâoserâo  sujehos  à  visita»  e  boscas  vexa- 
torin,  nem  se  Ihes  fario  exsmes,  e  iaspeoçôes  arbi- 
trariafl  doa  seus  litres ;'^pape!)i,  ou  contas,  debaho  do 
prétexta  de  ser  de  aalboridade  supi^ula  do  Bstado. 
Oere  porem  ficar  etotëadido,  que,  tio»  eàsos  de  traiçéo 
eommereio  de  GOntt*abando ,  e  dé  outfo»  v>^tme8,^para 
cqa  acbada  ba  regras  estabelecldas  pelas  leys  do 
paiz,  esta  leyserà.ex^utada,.  aeiidb  muluamsfnte  de- 
dirado,  que  nâo  ae  àdmittlrâô  ialsas\  e  itnaltciosas  tia« 
Ruaçôes  eomo  ptete^tos ,  6n  excusas^  para  .  visitas  e 
bcas  vexatorias ,  '  ou  para  o  èxâme  dchliviios,  papeis, 

[I  coDtaa  Gommereiaes^p  as  quaes  visitas  ou  examea 
mais  terao  Ingar,  *  ékcépto<  toiii  a  'sancçâo  do  cont- 
letente  magistrado,  ^  na  pres^ça  do  Constll  da  Naçao 
!qae  pertencer  a  parte  aeeUsada,  du  doséu  deputado, 
0  représentante. 


Vni.  Sua  Altcf^a  Real  O  Principe  Régente  de 
^rtagal  se  obriga  no  Seu  proprio  Nome,  e  lio  de 
ku8  herdèiros ,  e  successores ,  a  que  o  Commercio 
ios  vassalios  Britannicos  nos  Seus  Dôroinios  nao  sera 
'Htringido,   interrbmpido ,   ou  de  outre  algiuii  modo 
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tracts  ori€a:cf§ààiif€h  prii^itiSges  '^^  \$ahuor  pur(à 
whataoever^  butiikat  4h^  tubject^ iof-Qreat ^Brit 
fihalt  fiapje  frete^niadiU/weetHcted  p$rmi9HQntoi\ 
•4^d  sell  ji^rmiind:  tp^tê9wn9f>i^er^  and  ia  wl\^ 
rêver  forfn  ùf  ^^m^^M^^ifief^  mqyi.pleasef  44^kether\ 
ipj^olesalef  or  Jbyzj^tailiv^thk^ui  heit^g  obligea 
gif^:  any  ,pffferei^6e^pr,-fapour  ii^,  opaset^uence 
4he  soda  T^Uflippfdie^^tiiiQ^fî^ct^  9  of  e^du^iye  pri 
legesof  sqle  oif  pi^tlh^e^n  ^^i^'^idf  M^^  £  ri  tan 
Mwéaty  doee  on  Hie  p^rt  eagiçigf^  to  obaefpe  fai 
fmly  thisprif^çiple  tàù^  recognixed  and^laid  doi 
by  t/ie  ^wo  J[ilgh  Contrçiçiing  Parties.,  . 

But  itia  to  be  diaiinetly.underaéood,  thtt 
preaent  jirtiele.  ia  not  to  b^^intrepr^d  aa  inM 
dating  or  a^éoting  the  exçJuai^êu  right  posées} 
by  the, Crown  ihf  Portugal  .iViiébi»  Ua  own  Doi 
niona  tothe jamkf^rtJi^^  a^lpof  ipory^  brai 
wood^  urmela^,4iamoijtda^  goldduÈtigunpowder^a^ 
tobaeco  in  tfi^  f^rm  of  ^nuff:  pro^idédp  howaver^il 
^Jiould  iAeabove^nientioned  artiqlea^^generally  or . 
paratefyf  evef  hecome  articl^f  of  free  Commei 
within  the  DomiaU>fia  of-^ffia^ILoyal  Highness  i 
Prince  Hegent  of>  Portagql^  the  siibjecta  of  l 
Btitannia  M^eaty  aliall  6^  perrnitted  to  traffic 
tfiem,  aa  jreety  aad  on  the  aame  footing,  as  th 
,of  the  moat  -favoured  nation* 

'  IX.  Hiê  Britannic  Majesty  and  Hia  R 
Highneaa*  ùbe?  Prinoe-  Régent  ^of  Portugal  & 
agreedi  andrreaolvedp  that.each  of  the  High  Ci 
âracting  Partiea  ahall  hâve  the  right ^  to  nomim 
and  appoint  Cànaula,  General^.  Conaula,  and  V 
Conaula  in  M  the  Porté  of  the  Dondniona  of  i 
othet  Contracting  Party ,  fvherein  they  are  or  m 
be  •  neoesêàry  fox-  the  adpanoement  of  eommerl 
and  for  the  'commercial  intercala  of  tlie  tradu 
aubjecta  of  either  Crown.  But  it  ia  expreasfy  ^ 
pulated^  that  Conaula^  of  whataoeper  claas  th 
may  be,  ahall  not  be  achnowledged  nor  receivl 
nor  vermitted  to  act  aa  auch ,  unleas  duly  qualifi 
by  tlteir  own  SoPis.r^ign  f,  and  apprrov^d  oj  by  i 
other  Sopereign  in^  whq&e .  Dominiona  th&y  are\ 
ha  employed*  Conaula  of  ail  dàaaea  within  the  Û 
minions  of  eaeh  of  the  High  Contracting  Parti 


ctâéo  pela  operaçfio  de  qQdiiîaer  nonopoBo,  con^lfiMI 
0,  oa  prifilegtM .  éX€lo«?o«  ile  >  vends  o»  de  compra 
rjoal  for;  mas  ailteft'<|ae  o»  V8•MUoÀ^de  Grande. 
elanha  terâo  Kvre,'  e'frresiriola  pentiméo'de  comprar, 
render  dis,  e  ai[oein  quer  que  for,  ^de  qualquer 
do  oa  forma  que  poma  convif  Ihcfft,  seja  pbr  groito, 
em  retalllo  ^  sem  serem  obrigados  a  dan  preferenda» 
lima,  00  favot  eiti  conseqeeiicia' dos^didos  flionoU 
ios,  contràctos,  oa  prhitegios  ^enckinvea  de  venday 
de  compra.  B  Sua  nfagestade  Britanaioa  se  obriffa^ 
p  Sua  parte  a  observer  iBeltnente  este  principio  assim 
leconbecido,  e  ajustado  pelas  dues  ahas'  Partes  Gon-- 
htlanteg.  ^  • 

'    Porem  deve  ficar  distinctamente  entendido,   que 
I  présente  Artigo  nâo  »f^i  jnterprelado  como  învaii- 
yo,  oQ  aflectando  o  direito  exclusive,  possuido  pela 
Corôa  de  Portugal  nos   seus   proprioa  Oominios,    a 
T^^to  dos  contractes  do,  marfimy.  do  pào  Brasil,  da 
ma,  dos  diaoïentqs,   do  oora  eni  pd,   da  pplvora, 
«<ii>tabaco  manuCactarado.     Corn  tantp  porem  que« 
<^0isobredidos  artigi^s  vierem  a  ser  gérai,  ou  sepa- 
i^'^oeote  artigos  livres  para  o.  .Commercio  nos  Do- 
jùiios  de  Sua  Altesa  Real  O  Priocipe  Régente  de 
Artugal,  sera  permittido  aos  vassatlos  de  Sua  Ma- 
lade Britannica  o  comm^rciar  nelles  tâo  livremente,. 
^00  meimo  pë  em  que  for  permitddo  aos  vassalloi 
'inaçâomais  favorecida. 

'  IX.  Sua  Magestade  Britannica,  e  Sua  Alteza'Real 
vPnncipe  Régente  de  Portugal  conveni»  e  accordt^ 
P«  cada  huma  das  altas  Partes  .Contractantes  terà.ei 
^cito  de  nomear  Oonsules  Geraes ,  Consules ,  e  Vice 
m\ï\eB  em  todos  aquelles  Portos  des  Dominioi  \4a 
ntra  alta>  Parte  Contractante,  (;uide  elles  sio,  ou  pee>* 
^  ser,  necessarios  para  aumento  do  commercio,  e 
^l's  08  Intéresses  commerciaes^  dos  vassallos  commer» 
gantes  de  cade  bdma  das  Dues  Cordas.  vPorem  .fica 
^pressamente  estlpubido,  que  os  Consules,.  de  quàtr 
N  ctaBié  que  foràn,  nie  serao  reconhecidos^  rece- 
^008,  nem*  perinitlidos  obrar  corne  taes,  sem^  que 
|qâo  devida^ienlê^qoalificados  pelo  seu  proprio  Sobe* 
^^\  e  approvadoB^  pelo  outre  ^  Soberano,  erii  xinoa 
^micios  -  elles  dé4eln^  >ser .  empregados.  Os  Consules 
podas  a^elassèii  deiitro  dos  Dominios  de  càda  bnosa 
^^  allas  Birtes  Contractantes  serâo  postes  respectif 
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SIfQ  ar0'}re*/^eÊiùr0ifr  iofibb  plaoèdtupM  a  footing,  ùj  jpei 
fectreciproait^,,j$»d.i.eq*éàlity.^i  and  heing  appoin 
ii^\solefy,,fer\tke,  purpoâc  o/ tJ^cUitatifig  and  ai 
êiêiifig  in  traire  'jof..  Qwmèétoe  aBcL  Naui^atiol 
they  are  only  iô  po^^e^x.ih^  miviUges  wki,6h  hï 
long  '.tp ith^ir  êtatiQn^'Ondi 4imich  are  recognize 
and.  admiit^d^sby  xUl.gpv^rnpieats.ae  neçessary  Je 
the^.duerjù^lnpent^'çf^their  ^Mçei  0^4  employmenl 
ThAff,  are  iaraU^^es,  uflieUier,  ciail^pr  orimind 
tf>:ws  enttireiyixafl^k^^hle  to  the  la^^  of  fhe  counm 
inwhich'.ififi^  ^jçuiw>  f^idèi  çt^dj^tÀey  ar^.aUo  i 
e/pjoy  thé  ,f^U\ a^di  wiire  prqt/fctioa  çf  fbose  lau\ 
80  long  as  tliey  conduct  theniselvea  in  obedienc 
theretQ, 


•*.  •  ; ./        î , . 


X.  His  Royal  ^ighnèssthe^- Prince  Regen 
of  Portugal f  dêsirin'g  to^  pretêct  and  Jacilitate  tM 
éommerce  oj  the^^ubjects  of  <Great  Britain  wiihiï 
lÈis  Dominioi\s'i  ' ae  well'^  aà-  their  relations  of  in\ 
tereôèir^e  witkM»pfPn'suh^ct&f  is  pieased  to  gran 
to  them  the  privilège  of-  nominàtmg  and^  hapini 
spécial  Tnagitftrates''-  to  '  act  <for  ihem  ar  Judge> 
Ôonset'vator,  in  tliese-  ports  ^and  citîfs  of  hia  ïh 
minions  in  whpah*  ïribunals  and  courts'  of  justio 
are  or  may  heréafter  be  estàbUshedi  Thesè  Judge 
nhalltry  and  décide  nlb  Cause»  brought  befors  then 
hy  Rritish  Buhjecte^^  in.  thé'^eame  manner^as  for 
merhy^  and  their  authority  and  déterminations  slml 
heyheêpectèd^and  the  laws^  decreesy  and  custom 
^r\* Portugal  respecting  the  .jutisdiction  \  ^of  ik 
iudgé  Conéerifator,  •<  are  dectared  to  be  recogni 
Siedfand  renewed  by  the  présent,  Treaty^  Th^ 
êhali^'bè  oUàsenby  iJte  pluraiity  efBriiisfi  subjeot 
reeUiingià  or  trading,  at  the.pafi  or  plme  f^ken 
the  jurisdiction  ofstihe.Judge  ÙMserpaton  is  to  bl 
establishedi  andf  thè^  choice  mx*made^ shallt^evM^^^ 
miàted  to  xHis  Britannic  SùijesiyMjtmbasAidçr^  ^ 
Minisùer,  reeideàt  at  the  Coùr0i\Qf\  Portugal ^  to^ 
by^himdaid  before  HieRoyalBighness,  we.P^'ij^^ 
Megent?of.  Portugal ^  in  order  i^AebtainiBi^  Bx>y^ 
JUighnùss^e^  consent  and  confitmfiti9f»êuin^  c^^^  ^^ 
Hot  obimhing  i^hicfifk;the>  pàeifesoMej^ted  are  U 
proceedHOiia  aeu^^  eleat^iQn^dif^tH'jti^  J^al^p^^' 
bmtior^of^yihè  PHace' Régent  beiiobim/ie^r,  -3^^  ^^' 
mm^al  of  Mke  Judge  ConeerpatQti^  in  c^^pj^/^^^^^^ 
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ramente  no  pé  de*  p«rfdta:reeipro€idait0,  e  igualdadin^  IglQ 
B  sendo  elles  nomeados  tdnante  paira  »  fim  de  facile 
tir,  e  assbtîr  nos  negocios  de  Commereie,  e  Navega- 
çâo  gozarâo  portanto  scNSiente  dos  privilegios,  que  per* 
teocem  ao  seu  lugar,  e  qae  sâo  reconheddbs,  admiU 
tidos  por  todos  os  go?«rnos,  corio  necessarîos  para  Ok 
devido  compiimento  do  Seo  officio,  e  enoprego.  Elles 
serâo  em  todos  os  casos ,  sejào  civil ,  «  ou  criminaesv 
inteiramente  sojeitos  es  ieys  do  paiz  em  que  Tesidirent^ 
e  gozaràô  tambem  da  plena,  e  inteira  protecçâo 
d'aqaellas  levs,  em  quanto  elles  se  condàaBfrem  com' 
respeito  â  ellas.  s  ^ 

X.  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Por-^ 

tngal  desejando  protéger  e  facilitar  nos  Seus  Dominios 

oCommercio  dos  vassallos  da  Qrande  Bretanha,  assim 

como  as  suas  relàçôes,  e  Communieaçôes  ooM  os  seus 

çtofnos  vassallos,  ha  por  bem  concéder  Ihes  o  priVi-^ 

leglo  de  nomearem,    et  terem  magistrados  especiaes 

fm  obrarem  em  seu  favor,   coiâo  Julzes  Conserva* 

dores,  n'aquelles  portos  e  cidades  dos  séus  Dominios, 

em  qoe  houverem  tribunaes  de  justiça,   ou  passâo  ser 

establecidos  para  o  futnro.     Estes  Juizes  julgarao,  e 

decidiâô  todas  as  causas  c|ue  forem   levadas  peranté 

elles  pelos  vassallos  Britannicos,  do  mesmo  modo  que 

sepraticava  antigamente,  e  a  sua  authoridade,  e  sen- 

teoças  serào  respeitadas:  e  déclarase  serem  reconhéd* 

das,  e   renovadas   pelo    présente  Tratado,    as   leys^   , 

décrètes,  e  costumes  de  Portugal  relatives  à  jurisdiçao 

do  Juiz  Conservador.    Elles  serâo  escolhidos  pela  plu* 

niidade  de  votos  dos  vassallos  Britannicos,   que  resi- 

direm  ou  commerciarem  no  porto,  OB  lugar,  em  que 

I  jurisdiçao  do  Juiz  Conservador  for  estabelecida  ;  e 

I  escolba  assim  feita  sera  transmittida  ao  Embaixador, 

M  Ministre  de  Sua  Magestade  Britannica,   résidente 

te  Gôrtà  de  Portugal,  pérà  se^  por  elle  apjheaentada 

1  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Regeote  de  Portagal^ 

I  fim  de-obter  o  censenthnéAto,    e  confirmaçâo  de 

Baa  Alteza  Real;  e  no  caso  dé  a  nâo  obter,  as  partes 

iiteressadas  procederâô  a  huma  nova  eleiçâo,   aie  que 

K  obtenha  a  Real  Approvaçâo  do  Principe  Régente^ 

^remoçao  do  Juiz  Conservado,  nos  casos  de  falta  de 

^vèr,  ou  de  delicto,  sera  «tambem  e^situadà  por  biim 
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lèMàaf  duty  ht  dMnquent^^  U  altm  to  be  effeded 
an  application  ta  JJis  Reyal  Highneaa  the  Prin 
Régent  of  Portuçal^  ihrough  the  cfiannel  of  l 
British  ^mbaeeaaor^  or  Minieter^  résident  at  H\ 
Royal  Highneesfs  Court»  In  return  for  this  cOi 
cession  in  favour  of  British  subjects,  His  Brit 
nie  Majeeiy  engages  to  cause  tfie  most  strict  an\ 
serupulous  observance  and,  obédience  to  be  paid 
those  lawsfx  by  which  the  persans  and  property  c 
Portugueze  èubiects  residing  within  his  Dominm 
are  secured  and  protécted^  and  of  wJiich  they  (i 
common  with  ail  other  fofeigners)  enjoy  ihe  benejl 
ihrough  the  achnowledged  equity  of  British  juris 
prudence^  and  the  singular  excellence  of  the  Sri 
X  tish  Constitution,  jind  it  is  Jurther  stipulatea 
t/iat  in  case  any  favour  or  privilège  should  be  granl 
ted  by  His  Britannic  Majesty  to  the  subjects  ù^ 
any  other  State  ^  which  may  seem  to  be  ancdogoul 
tOy  or  to  resemble  the  privilège  of  having  ludgl 
Conservatora^  granted  by  this  Article  to  Britisi 
subjects  residing  in  the  rortugueze  Dominions^  ih 
same  favour ,  or  privilège  shall  be  considered  à 
also  granted,  to  trie  subjects  of  Portugal  residin, 
within  the  British  Dominions ,  in  the  same  mati 
ner  as  if  it  were  expressly  stipulated  by  the  prè 
sent  Treaty»  .  \ 

XL  His  Britannic  Majesty  and  His  Roy^ 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal ^  agr 
severally  to  grant  the  sa^me  favours ,  honoursy  in 
munitieSy  privilèges  y  and  exemptions  from  dutii 
and  imposts  to  Their  respective  Ambassadors^  Mi 
nisters;  or  accredited  Agents  at  the  Courts  of  eac 
of  them^  and  ivhatsoever  favour  either  of  the  ti^ 
Sovereigns  shall  grant  in  this  particular  at  B\ 
own  Court  y  the  other  Sovereign  engages  to  gra/ 
the  same  at  His  Court. 

Xll.  His  Royal  Highness  the  Prince  Regei 
of  Portugal  déclares  and  engages^  in  His  ow 
namCy  and  in  that  of  His  Heirs  and  successor 
ihat  the  subjects  of  His  Britannic  Majesty  residin 
ipithin  His  Territories  and  Dominions  ^  shall  ru 
be  disturbed^  troubled^  persecuiedy  or  anncyed^  fl 
account  of  their  religion  i  but  that  they  shall  hti 
perfect  liberty  of  conscience  therein ,  and  leavs  i 
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recorao,  i  Saa  Altesa  Real  O  Principe  Régente  de  1810 
Portugal  por  roeio  do  Embaixador,  ou  Ministre  Bri* 
tannico  résidente  na  Côrte  de  Sua  Alteza  Real*  Em 
eompeasaçâo  desta  concessio  a  favor  dos  vassallos 
Britannicos,  Sua  Magestade  Britannica  se  obriga  a 
fazer  gnardar  a  mais  estricta  e  escrupolosa  observancia 
(qaellas  leys,  pelas  qnaes  as  pessôas  0  a  propriedade 
dos  vassallos  Portoguezes,  résidentes  nos  sens  Do* 
hiiiios,  sao  assegoradasi  e  protegidas,  e  das  aoaes 
riles  (em  commun  com  todos  os  outres  estrangeiros) 
fozio  do  bénéficie  pela  reconhecida  equidade  da  joris« 
prodencia  Britannica,  e  pela  singolar  exoellencia  da 
soa  constitoiçâo.  E  demais  estipulouse,  que,  no  caso 
de  Saa  Magestade  Britannica  concéder  aos  vassallos 
le  aignm  outre  Estado  qualquer  favor,  ou  privilégie, 
(|Qe  8eja  analogo ,  ou  se  assemelhe  ao  privilégie  de  ter 
luizes  Conservadoresy  concedido  por  este  Artigo  aos 
vassallos  Britannicos  résidentes  nos  Dominios  Portu- 
(mes,  o  mesmo  favor,  ou  privilegio  seri  considerado 
coDto  igaalmente  concedido  aos  vassallos  de  Portugal 
tmientes  nos  Dominios  Britannicos,  do  mesmo  modo 
cotDo  se  fosse  expressamente  estipulado  pelo  présente 
Tratado. 


XL  Soa  Magestade  Britannica ,  e  Sna  Alteza  Real 
0 Principe  Régente  de  Portugal,  convem  particular- 
hente  em  concéder  os  mesmos  favores,  honras,  im« 
iQnidades,  privilégies,  isençoes  de  direitos,  e4mpostos 
tos  Seus  respecdvos  Embaixadores ,  Ministres,  ou 
leentes  acreditados  nas  Côrtes  de  cada  huma  das 
m  Partes  Contractantes;  e  qualquer  favor,  que 
Dm  des  dois  Soberanos  concéder  à  este  respeito  na 
loa  propria  Côrte,  ou  outre  Soberano,  se  obriga  a 
inceder  semelhantemente  na  Sua  Côrte. 

XII.    Sua  Alteza  Real  O   Principe  Régente  de 

Wtugal  déclara,  e  se  obriga  no  Seu  proprio  nome, 

no  de  Seus  Herdeiros,    e  Successores,^  à  que  os 

lallos  de  Sua  Magestade  Britannica,  résidentes  nos 

18  Territorios,  e  Dominios,  nào  serao  perturbados, 

lietados,  persegbidos ,  ou  molestados  por  causa  da 

religâo,    mas   antes  terao   perfeita  liberdade  de 

ciencia,  e  licensa  para  assistirem,  e  celebrarem  o 

^ouv.  Supplém.   Tome  IL  L  .  - 
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ISIO  attend  and  celebrate  Divine  Service  ta  the  M 
o}  AUniglity  Gody  either  ivithin  their  own  pr 
houseSf  or  in  their  own  particular  ehurclie^ 
chapeUt  u^hich  His  Royal  HighnesB  does  nou\ 
for  ever  gradouBly  grant  to  them  the  permi 
of  building  and  maintaining  within  tlia  D 
nions:  provided^  hotveverj  that  the  aaid  chui 
and  cluypela  ahall  be  built  in  auch  cl  mannt 
externaÙy  to  reaemble  private  dwelling  houses; 
alao^  that  the  uae  of  bella  be  not  permitted  th 
jor  the  purpoae  of  publicly  announcing  tlie 
of  Divine  Service:  and  it  ia  further  stipu 
tliat  neither  the  subjects  of  Great  Briiain^ 
any  other  fqreignera  of  a  différent  comnuà 
jrom  the  religion  eatabhshed  in*  the  Dontinioi 
Portugal^  ahall  be  peraecuted  or  diaquieted 
conscience  "  aahe  f  either  in  their  peraona  or  prope 
ao  long  aa  they  conduct  themselves  with  order^ 
cency^  and  morality^  and  in  a  manner  conjomi 
to  the  usages  of  the  country,  and  to  its  consiitu 
in  Church  and  State;  but  if  it  ahould  be  pri 
tfiat  they  preach  or  declaim  publicly  against 
Cailholic  religion^  or  that  they  endeavour  to  n 
proselytea  or  converta ,  the  partiea  ao  offending  i 
upon  manifestation  of  their  delinquency ,  oe 
out  of  the  country  in  which  the  offence  ahall 
been  committed;  and  thoae  ivlho  beluive  in  p 
ivith  disrespect  or  impropriety  toivards  the  /d 
and  cérémonies  of  the  established  Catholic  relig\ 
ahall  be  amenabte  to  the  civil  police^  and  mo,, 
punished  by  fine ,  or  by  confinement  within  l 
oivn  dwellin^  houses.  And  if  the  offence  bi 
flagrant  ana  so  enormous  as  to  disturb  the  pu 
tranquillity ^  or  endangèr  the  safety  of  the  in^ 
tutions  of  Church  and  State  (a«  established  by  la 
the  parties  so  offending  may^  on  due  proofoj 
facty  be  sent  out  of  the  Dominions  of  t'ortul 
Liberty  shall  also  be  granted  to  bury  the  subf 
of  His  Britannic  Majesty  ivho  fnay  die  if^ 
Territories  of  His  Royal  Highness  the  Prince  j 
gent  oj  Portugal j  in  convenient  places  to  be  i 
pointed  Jor  that  purpose  ,•  nor  shall  the  funei 
nor  aepulchtes  of  the  dead  be  disturhed  in  o,^ 
ivise^  nor  upon  any  account.    In  the  same  man 
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Servifo  Divino  em  honra   do  Todo  Poderoid .  Deos,  1810 

i|Der  leja  dentro  de  suas  casas  particnlares,  qaer  nas- 

suas  particalares  igrejaa  e  capellas ,    qae  Sua  Alteza 

Real  agora,  e  para  sempre  graciosamente  Ihes  concède 

a  permissâo  de  edificarem,    e  maàtarem  dentro   dos 

Seu8  Dominios*     Comtanto  porem  que   as  sobreditas 

igrejas  e  capellas  serâo  constraidas  de  tal  modo,  que 

externamente  se  assemelkeni  à  casas  de  habitaçio;  e 

tambem  que  o  uso  dos  sinos  Ibçs  nio  seja  peraiîttido 

para  0  fim  de  annonciareni  pubHcamente  as  boras  do 

Ser?iço  Divine.     Demais  estipulouse,  que  nem  os  vas- 

sallos  da.  Grande  Bretanba,     nem    outres   quaesquer 

ettrangeiros  de  connionhio  différente  da  religiâo  do* 

minante  nos  Dominios  de  Portugal,  serao  perseguidos, 

on  inqoietados  por  materias  de  conseiencia,  tanto  nas 

pessoas,  como  nas  suas  propriedades,  em  quanto 

se  conduzirem  com  ordem,  decencia,  e  morali* 

e  de  huma  maneira  conforme  aos  uses  do  paiz, 

^ïoseu  estabelecimento  religioso,  e  poiitico.    Porem 

ttieprovar,   que  elles  pregio,  on  declamao  publica- 

^/e  contra  a  religiâo  Catholica,  ou  que  elles  pro- 

^m  fazer  pro^elytas,  ou  conversoes,  as  pessôas  que 

atsim  delinquirem  poderâô,  maoifestandose  .o  squ  de- 

Icto,  ser  mandadas  sabir  do  paiz^  ,em  que, a  offensa 

^ver  flido  comettida. .    R  aquelles  qae.  no  publiée  se 

(ortarem  sem  respeito,   ou  coin  impropriedade  para 

^n  os  rites,   e  cerimonias  da  feligiio  Catbolica  do- 

i&inante  serao   cbamados  per  ante.  a  policia  ci  vil,,  e 

poderâô  ser  castigados  èom  multas,   ou  com   pristo 

^m  Buas  proprias  casas.    E  se  a  offensa  for  tso  grave, 

<ta'o  énorme  que  perturbe  a  tranquillidade  publica,  e 

poQha  em  perigo  a  segurança  das  instituiçôes  da  Igreja, 

^<lo  Efltado  estabelecidas  pelas  leys,  as  pessôas  que 

^1  offensa  fizerem ,  bavendo  a  dévida  prova  do  facto, 

Neriô  ser  mandadas  sabir  dos  Dominios  de  Portugal 

Permittirse  ba  tambem  enterrer  os  vassallos  de  Sua 

^ageatade  Britannica  »   que  morrerem  nos  Territorios 

<>«Soa  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal, 

^  conveoientes  logares,   qea  eerâo  designàdos  para 

^te  fim:  nem  se  perturbaréo  de  modo  algum,  nem 

P^r  qaaiquer  motivo   os   funeraes,    ou   as  sepulturas, 

<ios  mortos.    Do  mesmo  modo  os  vassallos  de  Portugal 

{ozaraô  nos  Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica 

<ie  huma  perfeita ,  e  illimitada  liberdade  de  conseiencia 

L2 
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1810  the  suh/eets  of  Portugal  shall  emçr  within  ail  tlu 
Dominions  oj  Bis  Britannic  Ma^esty^  a  nerfeci 
and  unrestraiaed  ISberty  ef  conscience  in  ail  inctt^ 
ter  s  of  religion,  agreeabfy  to  the  eystem  of  toléra^ 
tion  established  therein.  They  n%ay  freely  perform 
the  exercises  of  their  religion  publicfy  or  priva- 
tely  within  their  own  dwàlirig  houses^  or  m  tht 
diapels  .and  places  oJ  woràiip  appointed  for.  thaà 
pur  pose,  without  oiw  the  smallest  hiadranoe,  an^ 
noyance^  or  difficuùy  ufhatsùever^  either  now  or 
bereafter. 

XI IL  It  is  agreed  and  cot^enanted,  hy  the 
High  Contractin^  l^arties^  that  pachets  sJtall  bê 
established  for  thepwrposeoj  jurthering  the  public 
service  ôf  the  iwo  Courts^  and  of  facuitating  the 
commercial,  intercource  of  their  respective  subjects. 
A  Convention  shall  he  concluded  forthwith ,  on  the 
basis  of  that  wJdch  was  signed  at  Rio  de  Ja^ 
neirOf  on  the  i4th  day  of  Septanber^  1€08>  in  or- 
der  to  settle  the  terme  upon  which  the  said  packeU 
are  to  be  established  ^  which  Convention  snall  be 
ratified  at  the  same  time  with  the  présent  Treàty* 

XI  y.  It  is  agreed  and  covenanted^  that  per- 
sans guilty  of  high  treason^  fo^g^^n  er  other  of" 
fences  oj  a  Iheinous  nature^  wiûun  the  Dominions 
of  either  of  the  High  Contraetihg  Parties^  sliall 
not  be  liarboured  aor  recéive  protection  in  the  Dond- 
nions  of  the  other.  And  tMt  neither  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  hnowingly  and  wilfiuly 
reeeive  into  and  entertain  in  Their  service^  per" 
sons^  subjects  of  the  other  Power,  deserting  jrom 
tlie  military  service  thereo}^  whether  by  sea  or  ia/id; 
but  that  on  the  contrary  they  shall  each  respec^ 
tively  discharge  any  sucih  person  from  T/ieir  ser^ 
fficCf  upon  being  required:  but  it  is  agreed  and 
declarea^  that  neither  of  the  High,  Contracting 
Parties  shall  grant  to  any  other  State  any  favour 
on  the  subject  of  persons  deserting  from  the  ser^ 
vice  of  that  State  ^  m?hioh  sfuUl  not  be  considered 
as  gvanted  also  to  the  other  High  Contracting 
Partv  f  in  the  same  manner  as  if  the  said  favour 
?uid  been  expressly  stipukUed  by  tàe  présent  Treaty. 
And  it  is  further  agreed^  that  in  cases  of  appren-* 
tices  or  sailors   deserting  from  vessels  oelonging 
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em  todas  as  materias  de  reli||;ia<>,  conforne  ao  systema  1810 
de  toleranda,  que  se  aeha  nellea  eatabelecido.  Klles 
poderaô  livremente  praticar  os  exercioios.da  sua  reli- 
giâo  pubKca,  ou  particularmente  nas  suas  proprias 
cases  de  habitaçâo,  ou  nas  eapellas,  e  lugailBs  de 
colto,  designados  para  este  objecte,  sem  oue  se  Ihe 
ponha  o  mener  obstaculo,  embarrasso,  ou  ^difficuldade 
algama ,  tanto  agora  coiào  para  o  fuluro.  * 


XnL  Conveiese  ajustouse,  entre  as  Ahes  Partes 
Contractantes,  que  se  estabeleceréô  paqqetes  para  o 
b  de  facilîtar  o  service  publico  das  duas  Côrtes,  e 
as  relaçôes  commerciaes  dos  Seus  respectivos  vassallos. 
Conciuirse  ba  huma  Coovençio  sobre  as  bases  da  que 
ioiconcluida  no  Rio  de  Janeiro,  aos  14  de  Setembro, 
le  1808,  para  determinar  os  termes  sobre  que  se 
eslsMeceràô  os  refferidos  paquetes:  aqual  Con?en- 
Ç'Oflerâ  ratificada  ao  mesmo  tempo  que  o  présente 
Tfâtado. 

XIV.  Conteiose  e  ajustouse,  que  as  pessôas  cuU 
padas  de  alta  traiçao,  de  falsidade,  e  de  outres  crinies 
àt  huma  natureza  odiosa,  dentro  dos  Dominios  de 
<|ualquer  das  altas  Partes  Contractantes,  nâo  série 
admittidasy  nem  receberàô  prptecçio  nos  Dominios  da 
<^Qtra,  E  que  nenbuma  das  altas  Partes  Contractantes 
receberà  de  preposito,  e  deliberadamente  nos  Seus 
Estados,  e  entreterà  ao  Seu  service  pessôas,  oue  forem 
Tassallos  da  outra  Potencia,  que  desertarem  oo  serviço 
militar  d'ella,  quer  de  mar,  quer  de  terra;  antes  pelo 
contrario  as  dimittirao  respectivamente  do  Seu  service, 
logo  que  assim  forem  requeridas.  Mas  conveiese,  e 
declarouse  que  nenbuma  das  Altas  Partes  Contractantes 
concédera  à  qualquer  outre  Estado  faver  algum  a 
respeito  de  pessôas  que  desertarem  do  service  d'aquelle 
^tado,  que  nao  seja  considerado  como  concedido 
igualmente  i  outra  Alta  Parte  Contractante,  do  mesme 
modo  como  se  o  refferido  favor  tivesse  sido  expresla- 
nente  e^tipulado  pélo  présente  Tratadô.  Demais  con- 
teiose,  que  nos  cases  de  deserçao  de  moços,  ou  ma- 
nnheiros  das  embarcaçoes  pertencentes  aos  vassallos 
<ie  qualquer  das  Altas  Partes  Contractantes,  no  tempo 
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1810  to  the  êubjectê  of  aither  of  the  High  Contra 
Partie»  whiU  tvithin  the  porta  of  the  other  I 
the  Magiêtratea  ahall  be  bound  to  give  efft 
aaaiatance  for  titeir  apprehenèion  ^  on  due  api 
tion  to  that  effact  bamg  mode  by  tfie  Consul 
neral,  or  Conaul,  or  oy  fus  deputy  or  represi 
tive  i  and  that  no  public  bo^ ,  civil  or  reli^ 
ahall  hâve  the  power  oj  protacting  aucH  deseri 

XP'.    Ail   good»,   merckandizea ,    and   an 

whatioever  of  the  produce ,  manufacture^  indu 

or  invention  of  the  Dominions  and  subjects  of 

Britannic  Majeaty ,  ahall  be  admitted  into  ail 

aingular   the  Ports   and  Dominions  of  His  R 

Highneas  the  Prince  Régent  of  Portugal,  m 

in  Europe  as  ia  America^  Africa,  anduiaia,  f 

tker  consigned  to  Britiah  or  Portuguexe   aiaji 

on  paying  generàlly  and  solely,  dutiea  to  theam"' 

of  fifteen  per  cent,  according   to   the   value  v^ 

ahall  be  aet  upon  them  by  a  tariff"  or  table  of  ■ 

luationa,  called  in  the  Portuguexe  tanguage  pan 

the  principal  baaia  of   whicii    ahall  oe    tfie  J*^ 

invoice  cost  oj^  the  aforesaid  gooda,   mercJuindi. 

and  articles,    tahing    alao   into   conaideratioa  ' 

far    as    may    be  just  or   practtcable')    tJie    curr 

pricea  thereoj  in   the  country  into  whieh  thty 

imparted.     TTùa  tariff  or  valuation  shall  be  M 

mtned  and  aettled  by  an  equal  nwiAer  of  Brit 

and  Portuguete  merchanta  of  laotvn  integrity  a 

/lonour,   ivith  the  assistance,   on  the  part  of  • 

British  merchanta,  oj  Bis  Britannic  Majesty't  Q 

aul~General,  or   Consul,   and  on   the  part  of  ' 

Portugueze  merchants,   with  the  aaaiatance  of  • 

Superintendant,   or  Adminiatrator  General  of  t 

cuatoma ,  or  qf  their  respective  deputies,    Anà  ' 

aforeaaid  tanjf  or  table  oj  valuations  shall  be"'^ 

in  each  of  the  porta  belangi"^ 

leaa   the   Prince  Régent  of  ft 

there  are  or  may  be  cuatom-''^ 

■ontduded,  and  begin  to  hâve  e/' 

le  a/ter  the  exchange  of  the  r^ 

preaent    Treaty ,    and  ce''"" 

of  three  montJta  rectoaed  / 

hange.     And  it   ahall 

«cesaaryy.  front  time  t 


hange  of  m  r* 
y,    and  certak 

rechoaed  front  t 
t   ahall  be  rey* 

time  to  time,  f 
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em  que  etUverero  nos  portos  da  outra  alta  Parte,  os  1810 
Magifltrados  serâo  obrigados  a  dar  efficaz  assistencia 
para  a  sua  aprehençâo,  sobre  a  dévida  representacâo, 
feita  para  este  fim  pelo  Consul -Gérai,  ou  Consul, 
oa  pelo  seu  depotado,  ou  représentante;  e  que  nen« 
hama  corporaçao  publica,  civil,  ou  religiosa  te|*à  poder 
de  protéger  taes'  desertores. 

XV.   Todos  08  generos,  mercadorias,  ^  artigos, 

quaesquerque  sejâo  oa   producçâo,    manufactura,   in<- 

dastria,  ou  invençâo  dos  Dominios,  o  vassallos  de  Sua 

Magestade  Britannica  serâo   admittidos   ero   todos,    e 

em  cada  hum  dos  Portos,  e  Dominios  de  iSua  Alteza 

Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  tanto  na  Eu> 

ropa,  como  na  America,   Africa,   e  Asia,   quer  sejad 

cooeignados  a  vassallos  Britannicos,  quer  é  Portuguezes, 

pagando  gérai   e   unicamente  direitos   de  quinze  por 

ceoto,  conforme  o  valor  que  Ihes  for  estabelecido  pela 

V%\ita,  que  na  lingua  Portugueza  corresponde  à  taboa 

das  «vaiiaçdes ,    cuja   principal    base    sera  a   factura 

jmh  dos  sobredidos  generos,  mercadorias,  e  artigos, 

tofliando   tarobem  em   consideraçio  (tantp  quanto  for 

josto  e  praticavel)   o  preço  corrente  dos  mesmos  no 

paiz  onde  elles  forem  Jmportados.     Esta  pauta,    ou 

avaliaçâo   sera  determinada,   e  fixada  por   hum  igual 

numéro   de  négociantes  Britannicos,    e  Portuguezes, 

de  conhecida  inteireza,    e  honra^    com   a  assistencia 

pela  parte   dos   négociantes    Britannicos    do    Consul-^ 

Gérai,    oi|  Consul  de  Sua   Magestade  Britannica,    e 

pela  parte  dos  négociantes  Portuguezes  com  a  assis- 

lencia  do  Superintendente,  ou  Administrador  Gertfl  da 

Alfandega,   ou  dos  seos  respectives  deputados.     E  a 

sobredita  paota,   ou  taboa  das  avaliaçoes,  se  farà,  e 

promulgarà  em  cada  hum  dos   portos  pertencentes  à 

Soa  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  em 

que  hajad,    ou  passad   haver  alfandegas.      Elle   seri 

concluida,    e  principiarà   a  ter  effeito,    logo  que  for 

possivel,   depois  da  trocà  das  ratificaçôes  do  présente 

Tratado,    e  com   certeta   dentro   do   espaço  de  trez 

mezes  contados  da  data  da  refferida  troca.     E  sera 

revista,   e  alterada,    se  nccessario   for,  de  tempos  à     ' 

tempos,  seja  em  sua  tojialidade,  ou  em  parte,    todas 

as  vezes  que  os  vassallos  de  Sua  Magestade  Britannica, 

résidentes  nos  Dominios  de  Sua  Alteza  Real  O  Prin* 
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1810  ther  in  the  whole  or  in  part^  ipheneuer  tlie  suhjecti 
of  Hi&  Britannic  Majesty^  résident  within  tlie  Do\ 
minions  çf  His  Royal  Highness  the  Prince  Re\ 
gent  of  Portugal^  shall  mahe  a  réquisition  tothai 
eJjFect  through  the  médium  of  His  Britannic  Ma\ 
jesty*s  Consul  General ^  or  Consul^  or  u^fyenever  thé 
trading  and  commercial  subjects  oj  Portugal  slicUi 
mahe  the  same  réquisition  on  tJieir  own  part. 

XVL  But  during  the  interval  hetween  tU^ 
excluinge  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty. 
and  the  promulgation  of  the  above  -  mentioned  ta' 
rif ,  should  any  goods  or  merchandizes ,  the  pr(h 
duce  or  manufacture  of  the  Dominions  of  Hia  nri- 
tannic  Majesty ,  arrive  in  the  ports  oj  His  Royal 
Highness  tlte  Prince  Régent  of  Portugal ^  it  w| 
stipulatedy  that  they  shall  be  admittea  for  con-' 
sumption  on  paying  the  aboue^mentionea  duties 
of  fifteen  per  cent,  according  to  the  value  Ht  on 
them  by  trie  tarif  now  actuatly  established^  shouli 
they  be  goods  or  merc/iandizes  which  are  compris 
zed  or  valued  in  that  tarifa  and  if  they  sliouM 
not  be  comprised  or  palued  in  that  tarifa  {as  aho 
if  any  British  goods  or  merchandizes  should  A«i 
reajter  arrive  in  the  ports  of  the  Portugueze  Do' 
Tninionp  without  haumg  been  specificatly  valuei 
and  rated  in  the  new  tdrif  or  pauta^  whichiB 
to  be  made  in  conséquence  of  the  stipulations  oj 
the  preceding  Article  of  the  présent  Treaty,)  ^% 
shall  be-  equally  admitted  on  paying  the  same  du* 
,  ties  of  fifteen  per  cent,  ad  palorem^  according  ^^ 
the  inpoices  of  the  said  goods  and  merchandizesi 
which  shall  be  duly  presented  and  ^sworn  to  by  tM 
parties  importing  the  s<mie.  And  in  case  that  anY\ 
suspicion  of  fraud  or  unjair  practices  should  arisei 
the  invoices  shall  be  examinea,  and  the  real  vam 
of  the  goods  or  merchandizes  ascertained  by  a  f^ 
ference  to  an  equal  number  of  British  Portugui^^ 
merchants  of  hnown  integrity  and  honour;  and  i^ 
case  of  a  différence  of  opinion  amongsPtherti^  M' 
lowed  by  an  eqimlity  of  iHites  upon  the  subject,  they 
sliall  then  nominale  another  mercliant,  likewise  of 
hnown  integrity  and  honour ^  to  ivhom  the  mcit^^^^ 
shall  be  uitimately  referrêd^  and  whose  décision 
thereon  shall  be  final  9   and  witJiout  appeal*   -^^^ 
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ape  Reeente  de  Portugal ,  assim  bajao  de  requerer  1810 
por  via  do  Consul- Gérai ^  ou  Consul  de  Saa  Magestade 
Britannica;    oa   quando   os   négociantes    vassallos   de 
Portugal  fizerem  a  mesma  requlsiçao  para  este  fim,  da 
roa  propria  parte. 


XVL  Porem  se  dorante  o  intervallo  entre  a  troca 
las  ratificaçôes  do  présente  Tratado,  e  a  promulgaçâo 
da  sobredita  pauta,   algons  generos   ou  mercadorias 
da  producçâOy  ou  manufactura  dos  Dominios  de  Sua 
Magestade  Britannica   entrarem    nos    portos    de   Sua 
Uteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,   con- 
veiose,  que  serâo  admittidos  para  o  consume  pagando 
osrefferidos  direitos  de  quinze  por  cento,  conforme  o 
vator  que  Ihes  for  fixado  pela  pauta  actualmente  esta- 
Wlecida,    se  elles  forem  generos  e  mercadorias   dos 
cAQifrehendidos,  00  avaliados  na  sobre  dita  pauta,  e 
seoiiâo  forem,   assIm  como  se  alguns  generos,  ou 
Aiercadorias  vierem  para  o  future  aos  Portos  dos  Do* 
lo'iiios  Portuguezes,  sem  serem  dos  especificadamente 
avaliados  em  a  nova  tarifa,   ou  pauta,   que  se  ha  de 
iàzer  em  consequencia  das  estipulaçôes  do  précédente 
Artigo  do  présente  Tratado,  serâo  igualmente  admitti- 
dos pagando  os  mesmos  direitos  de  quinze  por  cento 
ad  vaSrem,   conforme  as  facturas  dos  dites  generos 
e  mercadorias,  que  serâo  devidamente  apresentadas,  e 
joradas  pelas  partes  que  as  importarem.     B  no  caso 
desnspeita  de  fraude,  ou  de  illicita  pratica,  as  facturas 
Kfâo  examinadas,  e  o  valor  real  dos  generos  e  mer- 
cadorias determinadd  pela  decisâo  de  hum  igual  numéro 
de  Négociantes  Britannicos  e  Portuguezes  de  cenhecida 
inteireza  e  honra;  e  no  caso  de  diflTerença  de  opiniao 
entre  elles,   seguida  de  hua  igualdade  de  votos  sobre 
0  objecte   em  questaô,    antio   elles   nomearàô    outro 
Begociante  igualmente  de  conhecida  inteireza,  e  honra^ 
a  quem  se  refferirà  ultimamente  o  négocie,    e  cuja 
decisâo  sera  terminante,  e  sem  appelaçio.    B  no  caso 
^Qe  a  factura  pareça  ter  sido  fiel,    e   correcta,    os 
generos  e  mercadorias  nella  especificados  serâo  admit* 
lidos,  pagando  os  direitos  acima  mencionados  de  quinze 
por  cento,   e  as  despezas  (se  as  houver,)   do  exàme 
da  factura  serâo  pagas  pela  parte  que  duvidou  da  sua 
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1810  in  case  the  invoice  should  appear  to  haue  been  fai\ 
and  correct  t  the  gooda  and  merchandizea  apecifiei 
in  it^  shall  be  admitted^  on  paying  the  duties  aboi 
penientioned  of  fifteen  per  ceni.  and  the  expencei 
if  ariy^  of  the  examination  of  the  invoice^  shall  hi 
defrayed  hy  the  pc^rty  wlio  called  its  fairness  ani 
correctnesa  into  queation.  But  if  the  inpoice  ahat 
be  found  to  be  jraudulent  and  unfair,  then  tJk 
gooda  and  mercluindizea  ahall  be  bought  up  by  th 
officera  of  the  cuatoma  on  the  account  of  the  For 
tugueze  Government ,  according  to  the  value  apecu 
fied  in  the  inpoice^  with  an  addition  of  ten  peï 
cenL  to  tlie  aum  ao  paid  for  them  by  the  officeri^ 
oj  the  cuatoma^  the  l^ortugueze  Government  enga-\ 
ging  for  tlie  payment  of  trie  gooda  ao  palued  and 
purchaaed  by  the  officera  of  the  cuatoma  within  tH 
space  of  fifteen  daya ,  and  the  expencea ,  ij  any^  oj 
the  examination  of  the  fraudulent  invoice  ahall  be 
paid  by  the  party  who  preaented  it  aajuat  and  jair, 

"KVIh  It  ia  agreed  and  covenanted^  ih\>\ 
articlea  of  nulitary  and  naval  atorea  brought  into 
the  porta  of  Hia  Royal  Highneaa  the  Prince  Re-' 
gent  of  Portugal^  which  the  Portugueze  Gaver n- 
ment  may  be  deairoua  oj  tahing  jor  ita  oufn  use^ 
ahall  be  paid  for  ivithout  delay  at  the  priées  ap- 
pointed  by  the  proprietora^  who  ahall  not  be  corn- 
pelled  to  aell  auch  articlea  on  any  other  ternis, 

jdnd  it  ia  further  atipulated^  that  if  the  Por- 
tugueze Government  ahall  taie  into  ita  own  care 
and  ctiatody  any  cargo,  ^  or  part  of  a  car^o,  with 
a  view  to  purehaae^  or  other wiae  ^  the  aaid  Portu- 
gueze Government  ahall  be  reaponaible  for  any  da^ 
mage  or  injury  that  auch  cargo,  or  part  of  a  cargo, 
rnày  receive  while  in  the  care  and  cuatody  of  the 
oj^cera  of  the  aaid  Portugueze  Government. 

XVIIL  Hia  Royal  Highneaa  the  Prince  Re 
gent  of  Portugal  ia  pleaaed  to  grant  to  the  sub 
jecta  of  Great  Britain  the  privilège  of  being  JsA 
aignantea  for  the  dutiea  to  be  paid  in  the  Cus- 
tom^houaea  of  Hia  Royal  Highneaa*  a  Dominions^  oa 
the  aame  terma^  and  on  giving  the  aanie  security 
as  are  required  frorn  the  aubjecta  of  Portugal» 

jind  it  ia  on  the  other  hand  atipulated  (ind 
agreed,  that  tJiC  aubjecta  oj  the  Crown  of  PortugO''' 


et  le  Portugal.  171 

eiactidSo,  e  correcçâo.  Mas  se  se  acbar  que  a  fac*1810 
tara  foi  fraadulenta,  e  ilKcita»  entio  os  generos,  e 
mercadorias  serao  comprados  pelos  ôfficiaes  da  alfan- 
dega  por  conta  do  Governo  JPoFtugoez,  segundo  o 
lalor  especificado  na  factura,  cdm  liunia  addiçio  de 
dez  por  cento  sobre  a  somma  assim  paga  pelos  reffç- 
rides  generos  e  mercadotlas  pelos  omciaes  da  aifan* 
dega,  obrigando-se  o  Governo  Portugues.  ao  paga- 
mento  dos  generos  assim  avaltados,  e  comprados  pelos 
olGciaes  da  alfandega,  dentro  do  espaço  de  quinze 
dias.  E  as  despezas,  se  as  bouver,  do  exâme  da 
fraudalenta  factura  serao  pagas  pela  parte  que  a  tiver 
apresentado  como  justa,  e  ficL 


ÎVIL  Conveiose  e  ajustouse,  que  os  Artigos  de 
im  ntilitar  e  naval  importados  nos  portos  de  Sua 
Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal ,  e  que 
0  Governo  Portiiguez  baja«  de  queres  para  seu  uso, 
serao  pages  logo  pelos  preços  estipolados  pelos  pro- 
prietarios,  que  nâo  serâo  constrangidos  a  vendeloa 
debaixo  de  ^outras  condiçôes. 

Demais  estipulouse,  que  se  o  Governo  Portoguez 
lomar  a  seu  proprio  cuidado,  e  guarda  àlguma  car^ 
regaçao,  ou  parte  de  buma  carregaçâo,  com  vistas 
de  a  comprar,  ou  para  outre  qualquer  fim,  o  dito 
Governo  Portuguez  sera  responsavel  por  qualquer  perda, 
€  damnificaçâo  que  ella  possa  soffrer  em  quanto  estiver 
entregue  ao  cuidado  e  guarda  dos  odSciaes  do  refferido 
Governo  Ptirtuguez. 

XVIII.  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  ba  por  bem  concéder  aos  vassallos  da  Grande 
Bretanba  o  privilégie  de  serem  assignantes  para  os 
direitos  que  nâo  de  pagar  nas  Alfandegas  dos  Domi« 
nios  de  Sua  Alteza  Real,  debaixo  das  mesmas  condi** 
çôes,  e  dando  as  mesmas  seguranças  que  se  exigem 
dos  vassallos  de  Portugal. 

E  por  outra  parte  conveiose  e  estipulouse,  que 
os  vassallos  da  Corôa  de  Portugal  receberàô,  tanto 


1 


172      Traité  entre  la  Grande-Bretagne 


ISIO  ehall  receipe,  as  far  as  it  may  be  jusi  or  legm 
the  same  favour  in  the  Custom^houses  of  Gréai 
Britaia  as  is  shewn  to  the  natural  subjects  of  /f| 
Bri^nnic  Majesty» 

XIX.  Bis  Britannic  Majesty  dœs  on  Bis  par 
and  in  Bis  own  name,  and  in  that  oj  Bis  lieù 
and  suocessors^  promise  and  engage^  tfiat  ail  go 
merchandizes  and  articles  iphatsoeuer^  of  the  pr 
duce^  manufacture^  industry,  or  invention  of  t 
Dominions  or  subjects  of  Bis  Royat  Bighnesa  t 
Prince  Régent  of  Portugal^  shaïl  he  received  ai 
admiited  into  ail  and  singular  the  Ports  and  Do 
minions  of  Bis  Britannic  Majesty,  on  paying  g^ 
nerally  and  only  the  same  duties  tliat  are  paid\ 
upon  similar  articles  by  the  subjects  of  tlie  most 
favoured  nation. 

And  it  is  expressly  declared^  that  if  any  re- 
duction  oj  duties  should  tdke  place  exclusively  in 
faveur  of  British  goods  and  merchandizès  impor- 
ted  into  the  Dominions  of  Bis  Royal  Bighness 
the  Prince  Régent  of  Portugal^  an  équivalent  ré- 
duction shall  tahe  place  on  Portugueze  goods  and 
merchandizès  imported  into  Bis  Britannic  Ma- 
jesty'* s  Dominions^  and  vice  versd;  the  articles  upon 
ijvhich  such  équivalent  réduction  is  to  tahe  place 
being  settled  by  previous  concert  and  agreement 
betiveen  the  two  High  Contracting  Parties* 

^  It  is  understoodf  that  any  such  réduction  so 
granted  by  either  Party  to  the  other^  shall  not  be 
granted  aftertvards  {except  upon  the  same  terms 
and  for  the  ^same  compensation)  in  favour  of  any 
other  State  or  Nation  whatsoever.  Jind  this  décla- 
ration is  to  be  considered  as  reciprocal  on  the  pa''^ 
of  the  two  Bigh  Contracting  Parties. 

XX.  But  as  there  are  some  articles  of  the 
growth  and  produce  of  Brazil^  ivtiich  are  excluded 
from  the  markets  and  home  consumption  of  the 
British  Dominions^  such  as  sugar^  caj^ee^  O'f^d 
other  articles  similar  to  the  produce  of  thé  British 
Colonies^  Bis  Britannic  Majesty^  willing  to  j^' 
vour  and  protect  {as  much  as  possible)  the  Corn" 
merce  of  the  subjects  of  His  Royal  Bighness  tlie 
Prince  Régent  of  Portugal^  consente  and  permit^ 
tliat  the  said  articles^  as  well  as  ail  others  the 
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qoaiito  possa  ser  jatto  ou  légal  a  metino  fovor  nas  1810 
Atfandegaa  da  Grande  Bretanha,  que  ae  concéder  aoa 
Tusallos  naturaea  de  Sua  MagesUde  BritannicaL 

XIX.  Sua  Magestade  Britannica  pela  Sua  parlev 
eem  Seu  proprio  nome,  e  no  de  Seus  berdeiros,  ^ 
sDccessores,  promette,*  e  se  obrigâ  a  qoe  todos  os 
generos,  roercadorias,  e  Artigos  quaesquer  da  pro- 
docçâot  manufactura,  industrie,  ou  invençâo  dos  Do- 
Dimofl,  ou  dos  vassallos  de  Soa  Alleza  Reai  O  Prin* 
cipe  Régente  de  Portugal ,  serâo  recebidos ,  e  adroitti- 
io8  em  todos,  e  em  cada  iium  dos  Portos,  e  Dominios 
ieSaa  Magestade  Britannica,  pagando  gérai,  e  uni- 
camente  os  mesmos  direitos,  que  pagâo  pelos  mesmoa 
artigos  os  vassallos  da  naçâo  mais  favorecida. 

E  fica  expressamente  declairado^  que  se  se  fixer 

algona  reduçào  de  direitos  excluslvamente  em  favor 

i^generos  e  mercadorias  Britannicas  importadas  nos 

Dooùiios  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  dei 

Poriogal  far  «se -ha  huma  équivalente  reducçâo  sobre 

^  geoeros  e  mercadorias  Portuguezas  importadas  nos 

Dombios  de  Sua  Magestade  Britannica»  e  vice  versa; 

^  artigos  sobre  que  se.  deverà  fazer  huma  semelbante 

^oiraleote   reducçâo,    serâo    determinados   por   hum 

previo  concerto ,  e  adjuite  eotre  as  duas  altas  Partes 

CoQtractantes. 

Fica  entendido,  que  qualquer  semelbante  reducçâo 
aiim  Goncedida  por  huma  das  altas  Partes  à  outra, 
0  nao  sera  depqis  (excepte  nos  mesmos  termes,  e 
^m  a  mesma  compensaçao)  em  favor  de  algum  outro 
ostado,  ou  Naçao  qualquer  que  for.  B  esta  declaraçio 
Y^  aer  connderada  como  reciproca  da  parte  daa 
mA  altas  Partes  Contractantes. 

XX.  Mas  como  ha  algons  artigos  da  creaçao,  e 
Mocçlo  do  BrastI ,  que  sao  excluidos  dos  mercados, 
^  do  consume  interior  dos  Dominios  Britannicos ,  taes 
Mmo  0  açucar,  eafé,  e  outres  artigos  semelhantes  ao 
Nacto  das  Colonies  Britannicas  ;  Sua  Magestade 
Britannica  querendo  favorecer,  e  protéger  (quanto  be 
Nsivel)  o  commercio  dos  vassallos  de  Sua  Alteza 
Mo  Principe  Régente  de  Portugal,  consente,  e 
Mtte,  que  os  dites,  artigos ,  assim  como  todos,  os 
^tro8  de  creaçao,  e  producçâo  do  Brésil,  e  de  todas 
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1810  growth  and  prodiàcé  of  Brazil^  and  ail  other  par 
of  the  Portugtèeze  Dominions  ^  may  be  recem 
and  warehoused  in  ail  the  Porta  of  His  Dominion 
iifhich  ahall  be  by  law  appointed  to  be  warehousin 
porte  for  thoae  articlea^  for.  the  purpoèe  of  re-ej 
portationy  under  due  régulation^  exempied  fra 
the  greater  dt^tiea  u>ith  which  tJiey  id^ould  be  chai 
'  ged  were  they  deatined  for  conaumption  mik 
the  Britiah  Dominiona,  and  liable  only  to  the  n 
duced  dutiea  and  expencea  on  warehouaing,  and  n 
exportation, 

XXL  In  liJse  manner^  notwithatandin^  Û 
gênerai  privilège  of  admisaioh  thus  granted  m  Û 
fifteenth  Article  ojthe  présent  Treaty  by  His  Rc 
y  al  Highnesa  thé  Prince  Régent  oj  Portugal^  i 
jauour  of  ail  gooda  and  merchandizeja ,  the  produi 
and  maniifactufe  of  the  British  Dominions;  Hi 
Royal  Highnesè  reserpea  to  Jjimaelf  the  right  o 
imposing  heavy ,  and  etferi  prohibitory  duties  on  ai 
articlea  hnown  by  the  name  of  British  East  India^ 
gooda  dhd  West  Indian  produce  ^  auch  as  sug(i 
and  cqffee,  ii^hich  cannot  be  admitted  for  consum[ 
tion  in  the  Portugueze  Dominiona^  by  reason  t 
the  aame  principle  oj  colonial policy  which  prevm 
the  free  admiaaion  into  the  British  Dominions 
correaponding  articlea  of  Braziliàn  produce. 

But  Hia  Royal  Highneaa  the  Prince  Meg& 
of  Portugal  conaénta  tliàt  cdl.the  Porta  of  S 
jbominiona^  where  there  are  or  ip.ay  be  Cùatom-hoi 
eea  y  ahall  be  free  porta  Jor  the  réception  and  ai 
mdaaion  of  ail  articlea  whataoeper ,  the  produce  i 
manufacture  of  the  Britiah  Dçminiona,  not  desii 
ned  for  the  conaumption  of  the  place  at  tphich  tlu^ 
may  be  received  or  admitted  ^  but  for  re-exporii 
tion^  either  for  other  Porta  of,  the  Dominions  i 
Portugal^  or,  for  thoae  of  otner  St.atea^  .jénd  tt^ 
articlea  thua  receiped  and  qdmitted  {aubject  to  ^ 
regulqtiona)  ahall  be  exempied  from  the  dutu 
with  whiçh  they.  would  be  chargea  ^  if  destined  fi 
the  consumption  of  the  place  at  which  they  M 
be  landed  or  warehouseql^  and  liable  only  to  ^ 
aame  expencea  that  may  be  paid  by  articles  i 
Braziliàn  produce  y   received  and  içarehouaed  m 
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as  ootras  partes  dos  Dominios  Portogaezes,  pass  Jo  1810 
ser  recebidos,  e  guarda  dos  em  armazens  em  todos 
08  portos  dos  seos  Dominios,  que  forem  designados 
por  "^warehouaing  port8'\  para  semelhantes  artigos, 
afim  de  serein  re-exportados  debaixo  da  dévida  regu-* 
hçâo,  rsentos  dos  maiores  diratos  com  que  seriao  car-^ 
regados  se  fossem  destinados  para  o  consumo  dentrb 
dos  Dominios  Britannicos,  e  sdniente  sujeitos  aos  di- 
reitos  redozidos,  e  despezas  de  re-exportaçâb,  e  guarda 
nos  armazens. 

XXI.   Do  mesmo  modo  nâo  obstante  o  gérai  pri* 

?!legio  de  admissio  concedido  no  decimo  quinto  Artigo 

do  présente  Tratado  por  Sua  Alteza  Real  O  Principe 

Régente  de  Portugal  a  favor  de  todos  os  generos  e 

nercadorias  da  producçso  manufactura  dos  Dominios 

BritannJGOs;   Sua  Alteza  Real  se  rjeserva  o  direito  de 

'\iii(or  pesados,   e  até  prohibitives  direitos  sobre  todos 

oi  vtigos  conhecidos  pelo  home  de  generos  das  Indias 

Oriestaes  Britannicas,  e  de  producçôes  das  Indias  Oc- 

cideotaes,  taes  cwmo  o  açucar,  e  ca fie',  que  nâo  podem 

ser  admittidos   para  o  consumo  nos  Dominios  Portu* 

gnezes  por  causa  do  mesmo  principio  de  policia  colo- 

i)>ali  que  impede  a  livre  admissâo  nos  Dominios  Bri- 

tannlcos  de  correspondentes  artigos  da  producçâo  do 

Brasil. 

Porem  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 

Portugal  consente,  que  todos  os  Portos  dos  Sens  Do- 

niinios,  onde  hajio,  ou  possso  baver  Alfandegas,  sajâo 

Portos -francos  para  a  recepçâo,  e  admissâo  de  todos 

os  artigos    quaesquer  da  producçâo   ou   manufactura 

<los  Dominios.  Britiinnicos,  nâo  dçsdnados  para  o  con- 

samo  do  lugar  em  ^que  possâo  ser  recebidos ,  ou  ad*' 

inittidos,  mas  para  serem  re-exportados,   tanto  para 

|oQtros  portos  dos  Dominios  de  Portugal,   como  para 

^  0  de  outres  Estados.     E  os  artigos  assim  admittidos, 

|C  recebidos  sujeitos  as  dévidas  regulaçôes,  serâo  isen- 

t08  dos  direitos  màiores ,    com   que  haveriâo  de  ser 

carregados,  se  fossem  destinados  para  o  consumo  do 

logar,  em  que  possâo  ser  descarregados ,   ou  deposi- 

tados  em.  armazens,  e  obrigados  sdmente  as  mesmes 

^lespezas,  que  honverem  de  ser  pagas  pelos  artigos  da 

producçâo  do  Brasil  recebidos  ^  e  depositados  em  ar- 
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1810  re-^exportation  in  the  Pori^  of  Bia  Britannie  Ma\ 

jestys  Dominions.  \ 

XXJI.  Bia  Royal  Bighneaa  the  Prince  Re 
gent  oj  Portugal t  in  order  to  facilitate  and  en 
courage  the  ïeffitimate  commerce^  not  only  o 
the  subjecta  of  Great  Britain ,  but  alao  of  thosé  o^ 
^  Portugal  y  ivith  other  Statea  adjacent  to  Bis  ow^ 
Dominions ,  and  Ufit?L  a  view  atso  to  augment  an 
aecure  that  part  of  Bis  own  Bspenue  which  is  à 
riped  front  the  collection  of  warehousing  dutiei 
upon  merchandize^  is  pleased  to  déclare  the  For 
of  St.  Catherine  to  be  a  free  Port^  according  t 
the  terms  mentioned  in  the  preeeding  Article  o^ 
the  présent  Treaty. 

XXIII.  Bis  Royal  Bighness  the  Prince  Ré- 
gent of  Portugal  being  desirous  to  place  thé  system 
of  commerce  announced  by  the  présent  Treaty^  upon 
the  most  extensive  basisy  is  pleased  to  tahe  theop- 
portunity  afforded  bjr  it^  qf  publishing  the  déter- 
mination pre  -  conceived  in  Bis  Royal  Bighness^s 
mind  of  rendering  Goa  a  jree  port^  and/of  per- 
mitting  the  Jree  toleration  of  aW  religions  sects 
whatever  in  that  City  and  in  its  depenaencies. 

XXI f^.  AU  trade  with  the  Portugueze  Pos- 
sessions situated  upon  the  Eastern  coast  of  the  Cou" 
tinent  of  Africa^  \in  articles  not  included  in  the 
exclusive  contracts  possessed  by  the  Crown  of  For' 
tugal)  which  may  hâve  been  formerly  alloufed  to 
tlte  subjects\  of  Great  Britain ,  is  confirnied  and  se" 
cured  to  tJieni  now^  and  for  ever^  in  the  same 
manner  as  the  trade  which  has  hitherto  been  per-: 
mitted  to  Portugueze  subjecta  in  the  Ports  and 
Seas  of  Asia^  is  confirmed  and  secured  to  themby 
pirtue  of  the  sixth  Article  of  the  présent  Treaty* 

SJLy.  But  in  order  to  gipe  due  effect  to  that 
System  of  perfect  reciprocity  which  the  ti4H)  Eig^ 
Contracting  Parties  are  u^illing  to  establish  as  thfi 
basis  of  their  mutual  relations.  Bis  Britannie  Ma^^ 
jesty  consents  fo  waf>e  the  right  of  creating  fac' 
tories  or  incorporated  bodies  of  British  mercliants 
under  any  name  or  description  ufhatsoeperj  i^ithi^ 
the  Dominions  of  Bis  Royal  Bighness  tlie  Princf 
Régent  of  Portugal;  propided  howeper  that  thi^ 
concession  in  fayour  of  the  wishes  of  Bis  Roya* 


.  l  t 
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mazens  paca  a  re-é»ortaçM  nos  Portos  dos  Donûniof  1810 

de  Saa  Magestade  Uritanmca. 

XXIL  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
PortDgaU  afin  de  facilîtar,  e  animar  o  légitime  com- 
nercio  nâo  aâmente  dos  vatsallos  da  Grande  Bretanha, 
mas  tambem  des  de  Portugal,  com  outros  Estados 
adjacentes  aos  Seus  proprios  Dominios,  e  tambem  com 
fistas  de  augmentar^  e  segurar  aquella  parte  de  Sua  - 
propria  renda  que  he  derivada  da  percepçéo  dos  direi- 
tos  de  porto  franco  sobre  as  mercadorias ,  ha  por  bem 
declarar  o  Porto  de  Santa  Catharina  por  porto  franco, 
conforme  os  termes  mencionados  no  précédente  Artigo 
lo  présente  Tratado. 

XXIIL  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  desejàndo  estabelecer  o  systema  de  commer- 
tio,  annonciado  pelo  présente  Tratado,  sobre  as  bases 
as  mais  extensas,  ba  por  bem  aproveitar  a  opportuni- 
sme que  elle  Ibe  offerece  de  publicar  a  determinaçâo 
aoleriormente  concebida  no  oen  Real  entendimento, 
i^fmvQoB  porto  franco,  e  de  permittir  n' acjjuella 
Cidade,  e  suas  Dependencias,  a  lifre  tolerancia  de 
todas  quaesquer  seitâs  religiosas. 

XXiy.  Todo  .0  commercio  com  as  Possessôes 
Portogaezas  situadas  sobre  a  costa  Orientai  do  Con- 
tinente d'Africa  (em  ar,tigos  nâd  incluidos  nos  contractes 
exclusives  possoidos  pela  Coràa  de  Portugal)  que  possa 
tersido  anteriormente  permtttido  aos  vassallos  da  Grande 
Bretanha,  Ihes  he  confirmado,  e  assegurado  agora, 
e  para  sempre  do  mesmo  modo,  que  o  commercio, 
fe  tinha  atë  aqoi  sido  permittido  aos  vassallos  Por« 
tiigaezes  nos  Portos  e  Mares  d'Asia^  Ihes  he  confir- 
fliado',  e  assegurado  cm  virtude  do  sexto  Artigid  do 
présente  Tratado.  «    .   , 

XXV*  Porem  em  ordem  a  dar  o  devido  effeito 
^0  systema  .de  perfeita  reciprocidade  que  as  duas.altas 
Partes  Contractantes  .desejâo  estabelecer  por  base  das 
luas  mutuas  relaxoes.  Sua  Magestade.  Britannica  con* 
iente  em  céder  do  direito  dé  crear  feitorias,  ou  cor- 
poraçoes  de  négociantes  Britannicos  debaîxo  de  qual- 
<|uer  nome,  ou  desi^ripçâo  que  for,  nos  Dominios  de 
Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal; 
^và  tanto  porem  que  esta  condescendencia  com  os 
'esejos  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 

^ouv,  Supplém,  Tome  IL  M 
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ISIO  Highnèês  the  Prince  Mif^eni  of  PortagalelioU  n 
depripe  the  subjects  of  Jiis  Briiaanic  Majeaty^  r 
siding  i4^ithin  the  JJbmùiiona  of  Portugal,  of  t 
full  enjoymentj  as  individiuds  engagea,  in  con 
merce  of  any  of  ilioae  rightê  and  priêdleges  u>hù 
they  did  or  mighi  posseee^  as  members  of  incorp 
rated  commercial  oodies  ;•  and  also  HuU  the  cou 
merce  and  -  trade  carried  on  by  British  subjec 
shall  not  be  restricted-^  annoyea,  or  otherwise  a 
fected  by  any  commercial  oompanjy  whatever,  pa 
sessing,  excluaive  priuilegea  and  favoura  within  Ù 
Dominions  of  Portugal*  And  JSie  Royal  Higlmt 
the  Prince  Régent  of  Portugal  dœs  also  engas 
that  He  will  not  consent  nor  permit  tliat  any  otïu 
Nation  or  State  shall  possess  factopiès  çr  incorpc 
rated  bodies  of  mercltants  .withifi  Hie  Dominion 
so  long  as  British  faotories  shall  not  be  estât 
lished  therein.  j  « 

XXf^I.  Ihe  two  High  Contracting  PartU 
agrée ,  tltat  they  i4>ill  forthwith  proceed  to  the  n 
pision  of  ail  other  former  Treaties  aubsisting  h 
tween  the  tu>o  Croti^ns^  for  4lie  purpose  o/  ascei 
taining  u>hat  stipulations  coatauiea  in  them  ar 
in  tlie  présent  atate  of  affaira  ^  proper  to  be  conl 
nued  or  renéwed. 

H  is  agreed  anddaolared^  that  ^theMpuiath 
eontained  m  former  lYeaties^  concerniftg  the  a^ 
mission  o/the  usines  ^f  Portugal  on  ikëone.liani 
and  the  woollen  olotlia  of  Great^  Britain  on  n 
oiher^  shall  at  présent^  nemaia  unaltered.  In  tl 
same  manner  it  is  agreed^  that  the  fnpoura^  pr\ 
V  vileges^  and  immunities' granted  by  either  Contrai 
tin  g  Party  to.  the  aubjeeta  o/i  the  joiher  ^  •  i4^Jieth\ 
by  IVeaty,  Decree^  or  Alvara^  shall  rèmain  ui 
altered^  except  tlie  pouxer^ granted  by  former  Tni 
tiea,  of  aarryingtintheships.af.eit/ierCounti 
gooda  and  nierchandizes  iàf-m^  description  wM 
ver,  the  property  of  the  enetnies  of  the  vt/ier  Coiu 
try ,  wlùdi  pou^er  is  now  mùtually  and  publia 
renounced  and  abrogated.      ■>  i     i   . 

XXFll.    Thé  reciprôeal^KbertY  of  Commerl 
and  Navigation,   dedared  and  announced  by  l 
présent  'IVeaty^   shall  beeonéideréd  tù  éxtend 
allgoods  and  mérchandizes  u^hatsoeifer  exvept  iho> 
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PoriugBi  nio  prive  os  .  f «ai^Uo^\  xd«  Sua  MafSeMade  181D 
firitaonica,  résidentes  nos  iPé(iiiiiûo«  4a' Portugal,  de 
{ozarem  plen^meiite,  com^  ^^n^ivldups  çvçi^i^oiantes, 
de  todos  aquelles  direitos,  e  prîvilegîfu  ga^,^.9fsuUo 
OQ  podiio  possair  como  roembiro^  de  GoqiQr^çô.e8  çam* 
oerciaes;  e  igualmente  que  o  trafi^cot  e.p  cojfimercio 
feito  pelos  yassallos  BritaiMHçes  '  nâo  aei^  .reatringido, 
embarassado^ou  de  ovi^rAiiM>de  i^Sectade.  por  algama 
coinpanhia  commerciali  q.in4qHfr.9V^  '•«ja*  4^  'PfMsua 
privilégias,  e  £aTQrea  exciv/tfivosa  iH>f.  JOominios  da  Por- 
tugal, ,B  Sua  ^Ueaa.Haal  S)  Piiiipip«  JK^gente  de 
Portugal  taoabcun  Se  obiriga  >a  M4^  ^cpxHi^fMlr^  neia 
permittiri  Que  aigûma  autt:a Jjiil^Q  m  fiiiadp  4>98sua 
ieitoriai,  eu  cerporaçôea  d0  a^geeiantea  oios  jSeus  Dor 
nioiog,  en.qiMHito  s&jvio  eatatmUç^ren  nellea  Icâteriàa 
Brilaooioas* . .  ,. 


».      •  \ 


XX VL  Aa  duas  Akds  Partes  ^Gentraetanles  coiw 
^tB,eni  que  eilasj^oeederée  iIç^on  à  >re«isâo  de  iodda 
^''ootros  amigoa  Tratadoa  attbfMtenCea^Mitnexas  dues 
(^oroas,  afim  de  determinareoii,:  qdiaéivitair^stipulaçdes, 
^sqae  elles  contem,  devem  ser  continuadas  ou  reno- 
ndas  no  présente  Estado  das  cousas. 

Conv«ose\fe€in  tudo,  e  \deQliro|ise  vctoe  aa  eiiipii- 
laçôes  conteodas  nos  amigoa  Tratâdoa  rteWifainente  «i 
•dinisaio  dos'vinhos  de  rortagàl,  •éa^om'a  parte  f  p 
'os  panoea  de  laa  ^da  Grande  Bh^étiMiiiav  da  outra, 
licaraô  por  ora  aen  alieràçatK  '  Da  niesmo  modo  con- 
*<^io8e,  que  os  favpres,  ^pifivfiegios ,  e  ittiniunidades 
coDcedidas  pof  cada  biifna  da^  Allas  Partoft  Contrae- 
^ntes  aos  yassallos  da  outra,  tante  por 'Tratadoi  eomo 
porDaereto,  ou  Alvarà,  fièarévy  «em  akeraçâo,  an- 
^pçao  de  faculdade,  concedMe  jH^^aniigos  Tratados, 
ilecondinilr  em  'navios  de  biini  ^k  déïs  Bstadoi  genê- 
ts, e  mereadorias  4e  qu^lquer  quaKdade,  pertencentes 
^01  inimigos  do  pHti'o  'Bstado,  A  quai  facutdadë*  lie 
'gora  publicB,  e  mutuamente  Yenanciada,  e  obrogada. 

XKVII.  A  céciproea  liberdade  de  Commerdo,  e 
k  Navegaçâo  dedarada,  e'amiuncrsda  pelo  présente 
îratado  sera  considerkda  ^iendërsei  todos  es  genê- 
ts e  mercadorias^uaesquer,   à  eicepçâo  d^  aquelles 

M2 
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1810  artiùlêB  thé  properfy  of  %he .  enemieè  ùf  eitlysr  Po- 
iH^er^  Tqriûo/itrabandf0f*'hâr.^ 

•  XX?F!/î/.  Urider  HKè  n'ame  df'  contràband  or 
prôhibitéd'  articles  shall  be  comprèhénded  not  only 
àrfrts]  cànhon\  hàrquehUéêeSj  rhortars^  pétards^  bombsj 
gtenadè8\  "èducisses,  ' carcae^ès\^  ctn^tiàges  for  can^ 
non j'mûshet  reêts^  bandx^liera^  gunpoivder^  mtitcli^ 
saltpetréf.buli^  pikes^  swttrdB^  head  pietéSyhelmetB^ 
cuir  osée» '^  halbert^f'-jàphli/asy  hols'tëta^^  heits,  hr-^ 
ses  ^  e^nd  their  harness^bùi  genemlly  ail  other  ar^* 

.  tictès  that  me^  hâve  bien  speçified  as  contraharidià 
*any  former  Treaties^  cônckided  byGreatBritainor^ 
by  Portugtd  witlt^tàfher^Powers.  But  goods  wldck 
hâve  not^been  wrmight  intô  thè  forni'  of  warlih 
instruments^  or  u^hich- cannât  becomè{'9Ueh<^  shall 
not  be  reputed  contràband^  m^uch  less  sueh  as  hcwe 
been  already  wrought  and  mxide  up  for  other  purA 
poses  ^  ail  which  shall  be  deemed  not  contrabaridy 
andmay^be^fréMytarriedhy  the  subjects  ofhotl^ 
Sopèrnigns'mfen  to  plaèes  ^  belonging  io  an  enemy^ 

-  e^cepting  tmlyyauch  places  as  are  be^èged^  bloch-^ 
.dédf  or  inpeiied'by  aeawr  land/- 


t  >•' 


XXIX.  Jn"^  case  any  ships  or  t^essels  of  wcix, 
wrmerchanpneri^oskhtsid  ke  sfiiptprecled*oh  the  coasU 
\0f  eithéitr\oit}ieHÀghContracting  Pànties^  ail  suS^ 
pqriSijQf  iJke.]Baid  Miipe  'Ot  vl^sâs^  or.  of  the  fur 
nifyéreiOr  Qppartenanà»Si  thereof^  as'  ^also  of  good 
and  0erchafuiisies  j^s  Mhall  be  sauedp.or  t/te  pro 
Âucéthere^fi  slialliWi^fikithJully  restored  upon  th 
same.being  daimed  hy^hfi  prçprietons.or  tiieir  fao 
Ktore.çl^ly  aUthQrizéfdvpa^ing  only  theexpences  in' 
curred  in,  (hp\  priser P^^ion  therea/,  accorcUng  t 
the  rat§  fifsaivq^p  j^ettled  pri  both  sides  (jaam^ 
af  t/i^  $fime  time  J^  ^riglit^  and  ci^etoms  of  eaa 
nation 9:  the  ^abolition  or  modificatÀpn  of  which  shal 
hpwever  be  tr^ated  uppn  ii^\  the  cases  tphere  thd 
shall  be  contrary  to  the  stipulations  af  thevresem 
Article  0  and  the  High  Contracting  Parties  i*>iA 
mi^hially  interposfi ,  t/i^ir^  auiJwrify^'  tJiat  such  oJ 
ifiei'r ^u^j^cts  as  shf^,^tàhe  a4^a(itage,pf  any  sué 
nfisfoçl^g^e ,  mayj  b§':Seuerfly'^  ., 

ri  'i.tJUQCt  J^nd^  fpr,  theiig>i[Wfi(ifef  taificurity,.and  U 
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arligoi  de  propried^de  4o8  inii^ot  de  httma  oa  outra  1910 
Potentia,  ou  de  .contra)>Aiidatde  goerra« 

XXYUL  Debaixo  da  denôuiinaçio  de  oentrabando^ 
OQ  artigoa  prohibtdot  se  comprehieAderlo  nioadmeele^ 
armas,  peçaa  de  artilharia,  arcahitzea^  merUiroa,.  p^- 
urdos,  bombas,  grenados«  ^•alcbiehas»  carcasaas,  ear- 
retas  de  peças,  amaios>de  moaquelest  bandoUa.t  pek 
wa,  meobas^  saHtre,  bailas,  piques,  espadas,  capa* 
eetes,  eloios,  oenraças^  alabardas,  azagayas,  coldres, 
boidriéi,  cavallos,  e.arrebs,  liias  tanbeiQ  eoi  gérai 
todofl  08  outres  artigos,  que  possâo  ter  sido  especefi* 
cadoa  como  contrabaodo  eni.  quaesquer  précédentes 
Tratadoa  concluidos  pela  Grande  Bretanha,  ou  por 
Portugal  com  outras  Potenoias;  porem  génères  que 
nâo  tenhâo  sido  fabricados  em  forma  de  instrumentes. 
de  guerre,  ou  que  nio  possâo  vir  a  séto,  ilâo  serâo 
repotados  de  contrabando,  .e  muUo  menés  aqoelles 
H^ejâ  estâo  fabricados,  e  destinados  para  outres  fins, 
«s(\Qae9  todoa  nio  serâo  julgados  de  contrabando,  e 
poderîd  ser  levados  li?remente  pelos  vassallos  de  ambos 
0!&beranos,  mesmo  A  iugares  perteocentes  a  bum 
inimigo,  a  excepçâo  somehte  d'aqueiles  Iugares  que 
($tâo  aitiados ,  bloqaeados,  ou  inrestidos  por  mar  ou 
por  terra. 

X&IX.  No  caso  que  algumas  embarcaçoes  on 
naviûs  de  guerre,  où  mercantes  tenhâo  a  naufragar 
oas  costas  oos  Dominios  de  qualquer  das  Âltas  Partes 
Contractantes,  todas  as  porçôes  das  refleridas  embar- 
caçoes ou  navios,  ou  da'armaçâo,  e  pertences  das 
mesmas,  assim  como  dos  generos  e  mercadorias  que 
le  salvarem,  ou  o  producto  délias,  serâo  fielmente 
restitaidos,  logo  que  sens  donos  ou  sens  procuradores 
Icgalmente  authorisados ,  os  reclamarem,  pagando  se- 
mente  as  despezas  feitas  na  arrecadaçao  dos  mesmos 
generos,  conforme  o  direito  de  salvaçâo  ajuatado  entre 
inbaa  as  Altas  Partes;  exceptuando  ao  mesmo  tempo 
01  direîtos  e  costumes  de  cada  naçâo,  de  cuja  aboli- 
Çâo,  ou  modificaçâo,  se  tratarà  comtudo  no  caso  do 
terem  contraries  as  estipulaçôes  do  présente  Artigo; 
^  as  Allas  Partes  Contractantes  înterporiô  mutuamente 
<^8ua  authoridade,  para  que  sejao  punidos  severamente 
^quelles  dos  seus  vassallos,  que  se  approveitarem  de 
lemelhantes  desgraças. 

XXX.    Conveîose  mais  para  maior  segurança  e 
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ISlOberty  of  Commerce  tmét  Na^ègaîtôri]  it  is  furthi 
agreed,  that  both  Hit^Britannic  Majesty  and  Bi\ 
Rx^al  Highneês  thè'^PHn^e  Regefit  of  Portugal 
êhall  not  only  refusé  toreoeipe  any  pirate»  or  seal 
ropera  iphats&euer  into  any^  of  Tlveir  hapens^  porté 
citiês^'or  towna^  or  permit  any  of  their  subjectà 
citite/i»,  or  ihluAitants^'on  eitfier  part,  to  receivi 
or  protect  them  in-,  tl^ir-  porte ^  io  harbour  theii 
in  their  bouées  y  or  to  aeèiet  them^  in  any  mannà 
ti^ltatsoeper  ^  but  furiker^  tliat  th&f-  sludl  came  al 
sach  piratée  and  eea^fppere^,  aruL  ail  pereons  wh\ 
eltallreceipcj  conceal,  or  assist  them  ^  to  bebrougm 
to  eondign  puniehment  fér  a  terror  and  examm 
to  othere.  And  ail  their  ehipe^  iPÎth  the  goods  oi 
merchandites  tahen  by  them,  and  brought  into  tU 
ports  belonging  to  either  of  ihe  High  Contractinâ 
Parties^  ehall  ve  eeieed,  as  far  as  tkey  can  be  dis^ 
cot^eredf  and  shall  be  rester ed  to  the  ownirs^  or 
the  factore  duly  autJwrized  or  deputed  by  them  in 
writingy  proper  et^idence  being  first  gif  en  to  provi 
the  proper ty  y  even  in  case  such  ejffects  aJwuld  hau( 
passed  into  other  hands  by  sale^,  if  it  be  ascertal 
ned  that.  the  buyers  htiew  or  might  .liape  knowi 
that  they  Had  been  piratically  tahen, 

XXXL  For  the  future  security  of  commerù 
and  friendship  hetween  the  subjects  ofHisBrîtan 
nie  Majesty^  and  His  Royal  Èi^hness  the  Princ 
Régent  of  Portugal^  and  to  the  end  that  tliei 
THuiual  good  under standing  may  be  preserved  fron 
ail  interruption  and  disturbance,  it  is  concludei 
and  agreed^  that  ij  at  any  time  there  should  aris 
any  aisagreement ,  breaçh  of  friendship  j  or  rup 
ture  bettpeen  the  Crown's  of  the  High  Contractin^ 
Parties,  wliich  God  forbid^  (which  rupture  sluii 
not  be  deemed  to  exist  until  me  recalling  or  send 
ing  home  of  the  respective  jimbassadors  and  Jiî 
nisters)  the  subjects  of  each  of  the  two  Parties 
residing  in  the  Dominions  of  the  othet,  shall  hat> 
the  privilège  of  remaining,  and  continuing  thei 
trade  therein ,  without  any  manner  of  interruptiod 
SQ  long  as  tliey  behaue  peaceably,  and  commit  n 
offence  a^ainst  the  laws  and  ordinanceS}  and  u 
case  their  conduct  sliould  render  them  suspectée 
and  the   respective  Governments  should  be  oblig^^ 
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liberdade  A6  Coromereio  e  da  Navegaçlo,  que  tanto  1810 

Sua  Magestade  Britannica,   c<mdo  Sua  Alteia  Real  O 

Principe  Régente  de  Portugal,  nao  s<S  reoaaaràô  re- 

1  ceber  piratas  ou  ladroena  de  mar  em  aualqùer  dos 

■  Seas  portos,  surgidoorosr  cidadea,  e  villas,   ou  per-* 

niltir  que  alguns  dos  seos  vassailos,    cidadâos,    ou 

habitantes  os  recebâo,  ou  proteiao  nos  sens  portos,  os 

igazalbem  nas  suas  casas ,  ou  Inès  assift^o  qe  alguma 

oiaoeira;   mas  lambeui  mandaràô,  que  9^$w  piratas, 

e  ladrôes  do  mar,  e  as  pessôas  que  ps  receberem, 

ficoutarem,  ou  ajudareni,  aejSo  castigadas  convenien- 

i  (emente  para  terrer,  e  exemple  dos  outres.     B  todos 

01  seua  Davios  com  os  génères  e  mercadorias ,  que 

fiYerem  tomado,  e  trasido  ans  portos  perteocentes  à 

<|aalqQer  das  Altas  Partes  Contractantes,  serâo  apre- 

sados  onde  forem  descubertos  e  serSo  restitnidos  aos 

(lonos,  ou  à  aeus  procu  redores  devidainente  authori- 

«iios,  ou  delegados  por  elles  por  eserilo  ;  provandose 

pçmmente,    e  com  evidència  a  identidade  da  pro* 

F'edade,    mesmo  no  caso  que  semelhantes  génères 

'e/ilao  passado   à   outras   mâos   por  meio  de   venda, 

liiioia  vez  que  se  souber,  que  os  compradores  sabiSo, 

00  podiâo  ter  sabido,  que  taes  génères  forio  tornades 

piraticamente. 

XXXL  Para  a  segurança  futora  do  eommercio, 
^  amizade  entre  os  vassallos  de  Sua  Magestade  Bri- 
tannica ,  e  de  Sua  Altesa  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal,  e  afin  de  que  esta  mutua  boà  inteliigencia 

Essa  ser  preservada  de  toda  a  interrupçào,  e  distur- 
S  conveiose  e  ajustouse,  que  se  em  algum  tempo 
M  sQscitar  qualquer  desintelligencia ,  quebrantamenlo 
'camizade,  ou  rompiroento  entre  as  Cor6as  das  Altas 
Partes  Contractantes,  o  que  Deos  nâo  permitta,  (o 
^ual  rompimento  sd  se  julgarà  exister  depois  do  cha* 
Aainento»  ou  despedida  dos  respectives  Bmbaixadores, 
^Hinistros)  os  vassallos  de  cada  huma  das  dues  Par- 
^^  résidentes  nos  Dominios  da  outra,  terio  o  privi- 
kgio  de  ficar,  e  continuar  nelles  o  seu  eommercio 
ii^m  interrupçào  alguma,    em   quanto  se  conduzirem 

I^icificamente,  e  nâo  cometterem  offensa  contra  as 
})^^  e  ordenaçôes;  e  no  case  que  a  sua  condocta  os 
%a  sospeitos,  e  os  reiipectivos  Governos  sejao  obri- 
Mos  a  mandalos  sabir,  se  Ihes  concédera  o  termo 
<le  hum  anno  para  esse  fim ,  em  ordem  a  que  elles  se 
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1810  to  renwve^  the  term  of  twelve  menihs  èhaU  be  al 
towed  ihm  for  that  purnowe^  in  order  ihat  the^ 
may  retire  tsnth  their  effecU  and  propertyy  wH 
iher  entruêted  to  indit^iouale^  or  to  the  State* 

jit  the  Bome  tinte  it  is  to  be  tuukrstood  tha\ 
thiê  favour  is  not  to  be  extemled  to  those  who  shal^ 
act  m  any  n%anner  contrary  to  the  eetablished  laM 

XXXIL  It  is  agreed  and  êtipulated  by  th 
HighContracting  Parties^  that  the  Présent  Treat\ 
êhall  be  unlimited  in  point  of  duration,  that  thi 
obligations  and  conditions  expressed  or  ùnplied  U 
it  mail  be  perpétuai  and  immutable  ^  and  tney  slud\ 
not  be  changed  or  affected  in  any  manner  in  casé 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portai 
galf  His  Heirs  or  Suecessors,  should  again  e8ta\ 
ùlish  the  seat  of  the  Portugueze  Monatdiy  within 
the  XéUropean  Dominions  of  that  Crown. 

XXXllL  But  the  two  High  Contracting  Par^ 
ties  do  reserpe  to  themselves  the  right  of  Joinûi 
examining  and  reuising  the  seyeral  articles  oj 
this  Treaty  at  the  expiration  of  fifteer^  yto.n\ 
counted  in  the  first  instance  from  the  date  of  thé 
exchanfe  of  the  ratifications  tJiereof  *) ,  and  of  theà 
proposmg ,  discussing  y  and  ntahing  such  amend^ 
ments  or  additions  f  as^  the  real  interests  of  theii 
respective  subjects  may  seem  to  reauire»  It  beinè 
understood  that  any  stipulation  wnich  at  the  p\ 
riod  of  révision  of  the  Treaty  shall  be  'objected  ti 
by  either  of  the  High  Contracting  Parties^  8hal\ 
be  considered  as  suspended  in  its  opération  unti 
ihe  discussion  concerning  tluit  stipulation  sluiU  0 
terminated  »  due  notice  being  prepiously  gi^^^  ^ 
the  other  Q>ntractin^  Party  of  tl^  intended  sus 
pension  of  such  stipulation,  for  the  purpose  o^ 
apoiding  mutual  inconuenience. 

XXXiy.  The  seueral  stipulations  and  con 
ditions  of  the  présent  JVeaty  shaÛ  begin  to  Jm 
éffect  from  the  date  of  His  Britannic  M^jestp 
ratification  thereof:  and  the  mutual  exJiangeOj 
ratifications  shall  take  place  in  the  City  of  1^^' 
don  y  witlUn  the  space  of  four  months,  or  80Qner{ 


0   Lét  dites  Radflciitîoos  ont  été  échangée  à  LoD<lre<  <«  ^^ 
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poMso  retîrar  com  on  sens  effdtos^    e  propriedade,  1810 
quer  estejâo  confiados  a  individoos  particulart» ,  qaer 
ao  Estado, 

Deve  pore  mentender  se  que  este  favor  se  nao. 
entende  ^quelles  qoe  tiverem  de  algum  modo  procedido 
contra  as  leya  estabelecidas,  ' 

XXXII.  Concordouse  e  foi  estipolado  pelas  AUas 
Partes  Contractantes,  que  o  présente  Tratado  seri 
illimitado  emquanto  à  sea  doraçio  qae  as  obrîgaçoes, 
e  condiçôes  expressadas,  e-  conteudas  nelle  serâo  per« 
petuas  e  immutaveis;  e  que  nâo  serâo  mudadas,  oa 
alteradas  de  modo  algum  no  caso  que  Sua  Âlteza 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  Sens  Herdeiros, 
00  Successores,  tornem  a  estabelecer  a  sede  da  Mo- 
narchia  Portugueza  nos  Dominios  Europeos  desta. 

XXXIII.  Porem  as  diffus  Altas  Partes  Contractan- 
tes se  reseryâo   o  direito  de  jontamente  examinarem, 
e  rererem  os  différentes  Artigos  deste  Tratado  no  fin^ 
do  termo  de  quinze  annos  eontados  da  data  da  troea 
das  ratificaçôes  do  mesmo\   e  de  entâo  proporem  dis- 
cutirem,    e   fazerem   aquellas   emendas,    ou  addiçôea 
qoe  os  verdadeiros  intéresses  dos  sens  respectives  vas* 
salies  possio  parecer  recjuerer. 

Fica  porem  entendido  que  qoalquer  estipulaçâo, 
que  no  période  da  riviaio  do  Tratado  for  objectada 
por  qoalquer  das  Altas  Partes  Contractantes  sera  con- 
siderada  como  snspendida  no  seu  effeito»  até  que  a 
discassâo  relativa  à<  esta  estipulaçâo,  seja  terminada; 
fazendose  previamente  saber  a  outra  alta  Parte  Con- 
tractante a  intentada  suspensâo  da  tal  estipolaçio,  aflm 
de  evitar  a  mutua  disconvenienda*  ^ 


XXXiy.  As  différentes  estipolaçées,  e  condiçôes 
do  présente  Tratado  principiarâô  a  ter  effeito  desde 
a  data  da  sua  ratificaçâo  por  Sua  Magestade  Britan- 
nica, e  a  mutua  troca  das  ratificaçôes  se  farà  na 
Cidade  de  Londres  deniro  do  espace  de  quatre  mezes, 
ou  .  mais  brève  se  for  possivel ,  eontados  do  dia  da 
assignatura  do  présente  Tratado. 
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1810  if  possible  to  be  camputed  from  ihe  day  oj  the  sig^ 
nature  of  ilie  présent  Treaty. 

In  witness  whereof  ^  we^  the  tmdersigned  Pie» 
nipotentiaries  of  His  Britannic  Majesty  and  oj 
Jais  Royal  Highness^the  Prince  Begent  of  Portu-^ 
gal^  in  0/irtue  of  our  respective  fuit  powers^  liavi 
signed  the  présent  Treaty  with  our  hands^  anà 
hape  caused  the  seuls  of  our  arme  to  be  set  t/iereto. 

Dune. in  the  City  çf  Bio  de  Janeiro 9  on  tht 
i9th  day  ,of  February,  in  the  year  of  our  Lordl 

1810. 

Signed 

(£p.  S.)  Stbanofori}. 

(Zr.  s.)  CoiiJ^M  2>JC   XmINBJMES. 

Déclaration. 

The  undersigned ,  Hit  Mhjesty's  Principal  Secretary 
of  State  for  Foreign  Affaivs,  at  the  rooment  of  ei- 
chdnging  with  the  Chevalier  de  Sooza  CootUnho,  En- 
¥oy  Extraordînary  and  Minister  Plenipetentiary  from 
His  Royal  flighness  the  Prince  Régent  of  Portugal, 
the  ratitications  of  the  Treaty  of  Commerce  signed 
at  Rio  de  Janeiro  on  the  19th  of  Februanr,  1810, 
by  Lord  Viscoant  Strangford,  on  the  part  of  HisMa- 
iesty^  and  bv  the  Conde  de  Linhares,  on  the  part  of 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent,  has  been 
commanded  by  His  Majesty  9  in  order  to  avoid  any 
misunderstanding  which  roight  possibly  arise  in  the 
exécution  of  that  part  of  the  fifth  Article  of  the  said 
Treaty,  wherein  it  is  defined  what  ships  shall  be  con- 
sidered  as.  entitled  to  the  privilèges  of  British  ships, 
to  'déclare  to  the  Chevalier  de  Souza  Coottinho,  that 
in  addition  to  the  qualiBcations  tberein  expressed,  such 
other  ships  mil  likewise  be  entitled  to  be  considered 
as  British  ships  which  aball  bave  been  captured  from 
the  enemy  by  His  Majestv's  ships  of  war,  or  by  sub- 
iectSv  of  Bis  '  Majesty  furnished  with  lettera  of  marque 
by  the  Lords  Comroissioners  of  the  Admiralty ,  and  re- 
gtilarly  condemned  in  one  of  His  Majesty's  Prize 
Courts  as  a  lawfol  priie,  in  the  samemanner  as  ships 
captured  from  the  enemy  by  the  ships  of  Portugal 
and  condemned  under  similar  circumstances ,  are,  by 
the  subséquent  paragraph  of  the  aforementioned  Articl^^ 
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Effl  testemunlio  do  que  nos  àbaîxo-assignadQA  1810 
FlenipotenciarioB  de  Sua  Magestade  Britannica,  e  do 
Sua  Alteza  Real  Q  Principe  Régente  de  Portugal, 
éiD  ?irtade  dos  nossos  respectives  ptencrS'  Pcidereli,  as- 
signamos  o  présente  Tratado  com  os  nossos  punhost 
e  Ihe  fizemos^  pôr  os  séllos  das  nossas  armas. 

Feito  na  Cidade  do  Rio  de  Janeiro,  aos  19  de 
Fevereio,  do  anno  de  nosso  Sehhor  Jésus  Christo  de 
1810. 

Assignado 

(L.  S.^  Steàngfobd. 

(L.  S.)  CONDB    LE   LlNHARBS. 


ofthe  said  Treaty,  to  be  considered  as  Portuguese 

The  undersigned  requests  tlie  Chevalier  de  Souxa 
Coffitinho  to  accept  the  assurances  of  his  high  con- 
j/Veration. 

London.    Foreign  Office,  17th  June,'  1810. 

Signed  Wellesley. 

The  Chevalier  de  Souza  Couttinho, 

etc.  etc.  etc. 
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41. 

uécte  duParhzment  d^  Angleterre  pour 
mettre  à  exécution  les  dispositions 
du  Traité  d^amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  entre  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  le  Prince-Régent  de  Por- 
tugal. (51*  année  de  Georges  III  chap. 
47.)-     E^  àate  du  3U  Mai  1811. 

jittendu  que  par  un  acte  poêsé  la  ±2^*  année 
du  règne  de  Sa  Majesté  Charles  11,  intitulé  acte 
pour  augmenter  et  encourager  le  commerce  et  la 
navigation  f  comme  aussi  par  d^autres  status  il  est 
établi  que  nul  objet  ou  matière  quelconque  produit 
de  cru  ou  des  manufactures  d^ Amérique  ne  peut 
être  importé  dans  ce  Royaume  ou  dans  les  îles  de 
Jersey  et  Guernesey  sur  a  autres  vaisseaux  que  ceux 
de  construction  anglaise  appartenant  à- des  sujets 
anglais  et  montés  par  un  patron  anglais  et  un 
équipage  aux  trois  quarts  composé  de  nationaux^ 
sous  peine  de  confiscation  de  la  cargaison  et  du, 
vaisseau  ou  bâtiment  sur  lequel  elle  se  trouvera; 

jittendu,  que  les  objetë  et  articles  qui  suivent ^ 
savoir:  les  mdts^  les  bois  de  charpenle  (ou  merrains), 
les  planches^  le  sel^  la  poix^  le  goudron  j  la  résine, 
le  chanvre^  le  lin^  les  raisins^  les  figues^  les  pru- 
nes j  l'huile  d^olit^Cf  les  grains  ou  graines ,  le  sucre^ 
la  potasse,  le  vin,  le  vinaigre ^  PeaU'^de^vie  de 
grain  ou  autre  du  cru,  produit  ou  fabrication 
a^Europe  doivent  selon  ledit  acte  précité  et  les 
subséquens,  être  importés  en  Angleterre  sur  des 
navires  ou  vaisseaux  qui^  avant  le  premier  jour  de 
Tfiai  1786  appartinssent  véritablement,  entière-- 
ment  et  sans  fraude  aucune  aux  Etats  de  Sa  Ma" 
jesté,  y  ayant  été  construits  et  enregistrés  confor-- 
mément  à  la  loi,  ou  sur  des  vaiéseaux  construits 
dans  les  pays  et  lieux  d^ Europe  possédés  et  gou- 
vernés par  le  souverain  ou  Etat  européen  dont  les 
objets  et  articles  ci -dessus  décrits  et  énumérés 
sont  le  produit  naturel  ou  manufacturé  y  ou  bien 
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41. 

Jet  of  the  British  Parliament  for 
>carrying  into^\effect  the  Provisions 
\of  a  Treaty^  àf  Arriityy  Cornmerce 
\and Navigation  bettveen  His  Majesty 
\and  the  Prince  Régerit  6f  Portugal. 
(51.  Geo.  2^.  cap.A7.)  ^i.Aîai  1811. 

Wber^as  according  to  an  Act  pasaed  in  the  12*^ 

year  of  the   reign  v  of  Bia  Majesty  King  Charles  IL 

(cap.  18.)  intitofed  ^^An  Act  for  the  encoiiraging  and 

Increasing  of  shîpping  aed  navigation '\  and  other  sta*- 

tutes,    no   goods   or  comroodities   whatever,    of  the 

{(owthv   prodaction  or  manufacture  ot  America  can  be 

imported  Into  this  kingdom  or  the  Islànds  of  Gaernsey 

W  Jeraey»     in   atiy   other  than   British  -  built  ships, 

ovned   by  Bis  Maiesty*s  sufagecCs,    navigated   with  .a 

paster  and  three  fonrths  of  the  mariniers  British  sub»> 

jects,  and  registered  according  to  kiw,  on  forfettora 

of  ail  soch  goods  or  commodîties,  lind  of  the  riiip  or 

vessel  in  which  they  are  impbrted:   And  whereas  the 

followîng    gooda  and   commodities;    that  is   tho  say, 

masts,  timber,  boards,' sait,,  pkeh,  tar,  rosin,  hemp^ 

flax,  raisins,  figs,    prunes,  oKve  oil«  corn  or  grain, 

sugar,  pot  ashes,  wine^  vineear,  aquavita^,  or  brandy, 

being   the   growth,    production  y    or   manufacture   of 

Europe,  are,  by  the  said  reciited  Act  of  the  12thyear 

of  the  reign  of  His  said  Jate  Majesty  King  Charles 

the  2d,   and  by  subséquent  Acts,   required  to  be  im^ 

ported  hito  Great  Britain  in  ships*  or  vamcIs,   which, 

before  the  Ist  day  of  May  1786,  did  truly  and  witbèut 

fraud  wbolly  belong  to  His.  Majestv^s  dominions,  4Mr 

which  are  the  built  of  His  Majesty  s  domioiona,  and 

regbt^red  respectively  according  to  law;^<es^  in  ships 

or  veasels  the  built  of  any  countries  or  plabes  in  Eu» 

rope,  belonging  t^  or  under  the  dominion  of  the  so- 

vereign  or  slate  in  Buropa  of  which  the  said  goods  <n: 

commodities  so  enumerated  or  described  as  aforesaid, 

are  the  growth,  production,  or  manufacture  respecUr 


1811  encore  sur  -des  i^tûeeeaux  empèiiéê-p»p  lea  ports  oi 
lesdits  articles  sont  le  plus  ordinairement  embar' 
qués  de  première  main  pour  le  transport,  lesdit 
vaisseaux  éfant ,  montée  pfir  patron  et' ^  équipage 
composés  pour  les  trois  quarts  au  moins  de  natu^ 
rels' des  pays,  Ueii^  ou :porfSé  précités ^  et  à  l'exclue 
siqn  de  tous  autres  paisseàù^sc^  sous  peine  de  corn 
fiscatio/i  de  la  caf'gaîson  autrement  importée  et  di 
n^pire  qid  en  sera,  porteur*     " 

Attendu  qtfil  convient  pour  mettre  à  exécutm 
les  dispositions  du  Traité  et  amitié  de  commerce  e^ 
de-navigation  conclu  entré  Sa  Ma/esté  et  Son  jiliessé 
Royale  le  Prince-régent  de  Portugal  à  Rio-Janeiro 
le '±9.' Février  iSiO,  de  rapporter  tout'^ee  qui  dans 
Vacte  de  la., douzième  année  du  règne  de  Charles  IL 
^t  les  autres retcte&'SubséqùenB  à  ptoliibé  tes  objets, 
denrées  où  marchandises^  produit  naturel  ou  ma- 
nufacturé desit  territoires  et  états  a^ar tenant  à 
7â  Couronne  ^  de  Portugal  ^doui  la',  'loi  nie  ,prohihe 
pae  Ùimpertation  tpar  autres  pays,  étrangers^  si 
J^ifnportaâioa  vient  udesdibs  états  ou  territoires  sur 
jdeà.iffailueaux^.quiy  aient  été  construite' ou  qui 
^'^ni'été.^capturés  par.  des  namree  de  guerre  por-^ 
'tugdis^'piwteunà  de  lettres  -de  marque  eu  de  reprér 
euiiles  au  Ttiéiiie.Gçuvennament  et  aéclarés  de  bonm 
prise  par  les  tCoure  damirauiéj  lesdits  vaisseaux 
jappartenant  à -Mess  sujets  pontugaisy  et  montés  pav 
patron  et.  équipage ttf^ri^  aux.  trois  qnartsx^pour  Is 
^noins  darm  Jes  pays  et  terriêv^res-  dudit  gouverne" 
,menl  sotês  peine  de  oonfiscatifn  ,de  -ia  cargaison  et 
du  navire ii'  et  qu^ ainsi  ,l(Ssdkts  objets ^  articles  et 
marehaHidises  ainsi  .importée  ou  vaisseaux,  qui  jf* 
importent^  ne  doivent  ,plUs ,  être  sujets  à  £onfi^* 
.tfotion.oj  i-      .p   .   ,  ' 

f-:  Art^'Jier,f  II*  est  passé  en  force  de^loi  p^  ^ 
'Très  Exeelténte  Majesté  avec  Pçtmsy  conienteinsnt  et 
tmutoritë  des  Cours    spirituelles  et  f  temporelles  et 


précité  de  la  woazwmet^annee  du  règne 

Charles^'IL  et  dans  les  .actes  en  idguéur  avant  ta' 

Tdoptiontdu  présent  €Ufte'  déjendait  que  ^^les  objets^ 

^de(irécs  ou  ^narchemdiseSy  produit  naturel  ou  ma" 

^nufacturé  dea  territoires  et  états  de  la  Couronne 
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vely,  or  of  sucli  ports  where  Um  si|id  goods  can  ofily  1811 
be  or  are  inost  asually  first  sbipped  for  transportation, 
such  ships  or  vessels  being  navigated  wUh  a  master 
aod  three  fourths  of  4faê  marinera  at  the  leaist  belonging 
to  sQch  coantries  or  plaees  or  porta  respecti?ely ,  and 
in  none  other  ships  or  vesaels  whatever^  under  the  like 
penalty  6f  the  forfeiture  of  aity  aucb  goods  or  coin^ 
modities  as  shall  be  îmported  oontrary  thereto,  together 
•  with  the  ship  or  Vessel  in  .whiçh  the  said  goods  are 
imported:   Ând  whereas  it  is  expédient,    in  order  to 
1  carry  into  effect  the  provisions  of  a  Treaty  of  Amit^ 
I  Commerce,   and  Navigation,   coAclud^d   between  BUs 
Majesty  and  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent 
of  Portogal ,   signed  at  Rio  de  Janeiro  the  I9th  day 
of  Pebruary,  1810,  that  so  much  of  the  said  recittMi 
Act  passed  in  the  12th  year  of  the  reign  of  His  said 
We  Majesty  King  Charles  IL  and  any  other  Act  or 
Acis  of  Parliament  as  may  prohibit  goods,  wares,  and 
lAcrchandize  of  the  growth,  produce,  or  manufacture 
otany  of  the  territories  or  dominions   belonging  to 
^«crown  of  Portugal,   which  are  not  prohibited  by 
Wto  be  imported  nom  other  foreign  countries,  from 
lieing  imported  from  the  said  dominions  or  territories 
io  ships  or  vessels  the  buiit  of  the  said  territories  or 
(ioininions,   or  captured  by  any  ship  or  vessel  of  war 
of  the  Portuguese  Government,    or  by  any  ship  or 
^^sel  having  letters  of  marque  and  reprisai  from  the 
laid  Governmekit,  )and  conoîemned  as  lawful  prize  in 
an^  Court  of  Admiralty . of  the  said  Government,  such 
ship  or  vessel  being  owned   by  subjects  of  the  said 
(iovernment,  and  navigated  wUh  a  master  and  3-fourlhs 
<if  thevmsriiiers  at  theTelist,  belonging  to  the  territories 
<»r  domiorons  of  the  said   Gevermnest,   on   forfeitu^o 
I  of  such  goods,   and  of  tbe\fl|itps  or  vessels  in  wbira 
I  the  same  may  be  imported,  vsbould  be  repealed;   and 
that  such  ^ooda^  wàies,  and  merchandiéed,   aiid  the 
vesseis  so  raq>ortiiig  the  same,  shouid  net  be  subjeet 
to  forfeiture  on  àocount  of  sucb  intporuition:    be  U 
therefore  enacted  ^by  the  King's  ftilost  Ë^^oelient  Ma- 
jesty^   by  and   wkh   tbe  advice  and   consent  of  the 
I  Wds  Spiritual  and'TempofaI,  and  Gommotts,  in  this 
présent  Parliament  assembied,  and  by  the  authority  ,of 
tue  same,  that,   from  and  after  the  passing  ef  this 
Actj  so  much  of  tbe  said  redted  Act  passed  in  the 
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l%\\^\de  Portugal^  pom^ni  éùre  imporiés  légalemeà 
^^dea  autres  paySf  le  fussent  au9^  dans  ce  Moyaum^ 
^^ou  dans  les  îles  de. Jersey  et  de-Guernesey  siû 
^vaisseau^  construits  dans,  leadiés  .états  ou  terril 
^^toirea  portugais,  ou  pris  par  des  navires  de  guerii 
^^ portugais,  ofÀ  par  vaisseaux  appartenant  auxditl 
territoires,  légalement  enregistrés,  porteurs  i 
lettres  de  marque  ou  de  représailles  portugaise 
et  déclarés  de  bonne  prise  par  les  Cours  a  ami 
'^rauté  de  Portugal ,  lesdits  vaisseaux  ou  navire 
^ainsi  chargés  appartenant  à  des  sujets  portugais 
,^avec  patron  et  équipage  composé  pour  les  troi 
^^quarts  au  moins  d^  sujets  portugais ,  sous  peini 
^^ae  confiscation  des  objets  ^  denrées  ou  marchari' 
^^dises  ainsi  que  du  yaisseau  qui  en  sera  porteuf 
est  et  demeure  rapporté.     . 


99 
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imA  dater  de  la  présente  Ici^  iousartich 
effets  ou  marchandises  produit  naturel  ou  man» 
facturé  de  territoires  ou  états  de  la  Couronne  m 
Portugal^  qu^il  n?est  pas  défendu  ^id^ importer  m 
autres  pays  dans  ce  royaume  su  dans  les  lies  i 
Jersey  et  deiGuernesey,-  .pourront  y  être  importé 
directement  desdits  états,  ei  .territoires  de^rortw 
>gat  sur  tout  vaisseau  et  navire  qui  y  aura  été  con 
struit  ou  ^ui  aura  été  prie^par  vaisseau  appartenan 
lau  Gouvennen^ent  portugais,  ou  à  des  nationaui 
des  territoires  et  états  précités*,  le  capteur  étan 
muni  de  commissions  ou  lettres  de  imcarque  et  de  r% 
présailles  .dudit  Gouvernement  et  la  prise  déclaré 
de  bonne  pri^e  par  lès .  Cours  d^amirauté,  lesdii 
vaisseaux  appartenant  à  un  ou  plusieurs  suje^ 
portugais  et' étant  montés  par  un  patron  ^^^  ^ 
équipage  aux  trois  quarts  ,au  moins  comp^i  ^ 
nationaux  de  Portugal.  Sn  conséquence  lesdH^  ^C 
ticle^t  denrées  et  marcfiaudisespomront être adnu^ 


Pexécution  du  Traite  açec  le  Portugal    193 

\  year  of  Ihe  rdgn  of  His  iate  Majesty  Ring  1811 
lies  II.  and  any  other  Aet  or  Acts  of  Parliament 
rce  on  aqd  immediately  before  the  passiiig  of  this 
as  may  prohibit  any  goods,  wares,  or  merchandize 
legrowtb,  prodace,  or  manufactore  of  any  of  the 
tories  or  dominions  of  the  Crown  of  Portugal  which 
Dot  prohibfted  by  law  to  be  imported  froin  other 
';n  countries,  tobe  imported  into  this  kingdom, 
islandfl  of  Cjuernsey  or  «Fersqy ,  in  shîps  or 
the  built  of  the  said  territories  or  dominions  of 
rown  of  Portugal ,  or  taken  by  any  ship  or  vessel 
belonging  to  the  Portuguese  Government,  or 
ly  ship  or  Yessel  belonging  to  any  of  the  inhabi« 
of  any  oC  the  territories  or  dominions  aforesaid, 
iTegistered  accordine  to  law,  having  commissions 
ii^rs  of  marque  ana  reprisai  from  the  Portnguese 
pcrnment,  and  condemned  as  lawful  prize  in  any 
IM of  Admiralty  of  the  said  Government,  such  ship 
^Mttl  80  importiog  1>cing  owned  by  subjects  of  the 
'^Coiernment,  and  navigated  with  a  master  and 
k.of  the  . marinera  at  the  least,  subjects  of  the 
forernment,  on  forfeiture  of  the  said  goods,  ' 
h  and  merchandize,  and  aiso  of  the  ship  or  vessel 
Ueh  the  same  may  be  imported;  shall  be,  and 
l^me  are  bereby  repealed. 

^IL  Ând  be  it  furthêr  enacted ,  that  from  and^  after 
ttssing  of  this  Act,  any  goods,  wares,  and  mer- 
Ëze,  being  .af  thegroWtB,  prodoce,  or  manufac- 
of  any  of-the   territories   or  dominions  of  the 
of  Portugal*  which  are  n'ot  prohibited  by  law 
imported  into  this  Ungdom,   or  the  islanas  of 
and  Guernsey,    from   other  foreign  countries, 
lod  may  be  inl4>orted  into  this  kingoom,  and  the 
>  of  Gaemsey  and  Jersey  direct  from  any  such 
ies  or  dominions,  in  any  iship  or  vessel  built  in 
the  said  territories  or  dominions  of  the  crown 
^rtagal,  or  taken  by  any  ship  or  vessel  of  war 
png  to  the  Pertuguese  Government,  or  by  any 
>Me8sel  bek>nging  to  any  of  the  subjects  of  the 
^ries  or  dominions  aforesaid,   or  having  commis- 
or  letters  of  marque  and  reprisai  from  the  said 
Moment,  «ànd  condemned  as  lawful  prize  in  any 
i  of  Admipàlty  of  the  said  Government,  and  owned 
te  subjects  of  such  Government/  or  aoy  of  them, 

**'•  Supp/éw.  Tome  IL  •  N 


194  .  Acte  du  Parlament  anglais 

1811  et  débarqués  en  payant  les  droits  eê  en  se  confi 
mant  aux  conditions  et  règles  mentionnées  ci-^pii 
nonobstant  ^toutes  lois,  coutumes  ou  usages  a  i 
contraire. 


3«    Tous  objets,  denrées  ou  marclianâises  airi 
importés  diretement  des  états  ou  territoires  de 
Couronne   de    Portugal,   sur   ifaisseaux  portage 
possédés  et  montés  comme  il  est  dit  ci ^ dessus^ 
ront  admis  et  débarqués  en  payant  les  droits 
douane  et  d excise^  sans  plus,  qui  se  perçoivent  s 
les  mêmes  objets  <,  articles  ou  marchandises  impôt 
de  tout  autre  pays  étranger  sur  vaisseaux  angl 
possédés  f  montés  et  enregistrés  conforwiémeat  à 
loi,    et  dans   les  cas   ou  des  droits  différtns  sOi 
imposés  sur  lesdits  mêmes  articles  inf portés  de  di^ 
férens  pays    du   deliors^    les   vaisseaux  fortuga 
paieront  pour  ces  articles   les  plus  faibles  droi 
légalement  perçus  à  leur  importation  du  deh 
par  vaisseaux  anglaism 


4*    Attendu  qa^il  est   expédient  de  permetti 
r importation  des  dents  d éléphant  et  de  Pipoire 
tous  les  états  du  Portugal  en  Angleterre,  il  se 
désormais  permis    à   tous   dimporter   l'ivoire  c 
possessions  portumises  en  Angleterre^  soit  sur  i 
vaisseaux  anglais  possédés^   équipés  et  enregist 
comme  la  loi  le  veut,  soit  sur  des  vaisseaux  p' 
tugais    que    le   présent    acte  spécifie   et    dont 
possesseurs  et  Péquipage   seront   comme  il  est  < 
dessus  dit^  quoique  cet  ivoire  ne  soit  pas  le  pi 
duit  des  territoires  portugais,  et  ledit  ivoire  aii 
importé  sera  admis  et  débarqué  en  payant  si 
lement  les  droits  perçus  sur  le  même  article  quai 
il  est  importé  par  vaisseau  anglais  possédé,  équ>\ 
eé  enregistré  conforniément   à  la  loi,   nwiobstOi 
toute  disposition  contenue  dans  l'aotis  de  la  da 
zième  année  du  règne  de  Charles  II,  -.  intitulé  ac 
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and  wbereèf  the  niBster  and  three  foarths  of  the  mdrU  1811 
ners  at  ieQst  are  subjects  of  içuch  Governinent,  and 
loch  goods,  wares,  and  iherchandize  shall  and  may 
le  entered  and  landed  upon  payincnt  of  the  duties, 
and  subject  to  the  conditions  and  régulations  herein- 
after  mentioned;  any  law,  custom,  or  usage  to  the 
icoDtrary  in  anymse  notwithstanding. 

m.  And  be  it  further  enacted,  that  ail  iuch  goods, 

iwares,  and  merchandizes  so  iroported  directiy  into  this 

kiogdom  front  any  of  Ihe  said  territories  or  dominions 

of  ihe  crown  of  Portugal  in  such  Portqguese  ships  or 

imsels,  80  owned  and  navîgated  as  are  herein-before 

particularly  naentioned  atfd  deÀcribed,   shall  and  may 

be  entered  and  landed  on  payment  of  such  duties  of 

eostams  and  excise,   and  no  higher,   as  are  payable 

01)  goods,  wares,  and  merchandize  of  tbe  like  denomi- 

Dation  or  description  upon  their  importation  into  this 

^doni  from   any   other  foreign  country  in  Britisb 

Ultthips  or  vessels,  owned,  na^Tigaled,  and  regtstered 

flccording  tolavr;   and  ii»  cades  wbere  différent  duties 

^''eimposed  opon  any  goods,  wares,  or  merchandize 

i)f  the  tike  dénomination  or   deiscription  so  imported 

^^  différent  foréign  eoiHitrieS)   then  upon  payment 

^Hhe  lowest  duties  whroh  by  law  atr^  required  to  be 

jiaid  on  the  importation  in  Brttist»  btrilt  stiips  or  vessels 

«fany  such  goods,  Wares,  or  merchandize  from  any 

fcreign  country. 

IV.  And  whereas  it  is  ex|»edient'  to  permit  the 
iiDportalion  of  éléphants  teeth  and  ivory  into  this 
iiiigdom  from  any  of  the  dominions  of  the  crown  of 
^riugal;  be  it  therefore  enaeted,  that  it  shall  and 
iiay  be  lawfui  for  any  person  or  persons  to  import 
iito  thîs  kingdom  éléphants  teeth  and  ivory  from  any 
^Hhe  said  dominions,  éither  in  British-built  ships  or 
^ssels,  owned,  Aavigated,  and  registered  according 
b  law,  or  in  stich  Portuguese  ships  or  vessels  as  are 
Hhis  Âct  before-mentioned  and  descrtbcd,  and  owned 
md  navigatéd  in  the  manner  herein-befbre  aiso  men* 
loned  and  described,  notwithstanding  such  éléphants 
^th  or  ivory  may-  not  be  of  the  produce  of  any  of 
^e  dominions  ofthe  Crown  of  Portugal;  and  sucn 
Chants  teeth  or  ivory  so  imported  may  be  entered 
^d  landed  on  payment  of  such  duties  only  as  are 
Itté  and  payable  on  such  articles  when  imported  in  a 

N2 
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VèWpour  encourager  et  augmenter  Is^  commerce  et  h 
navigation  «  ou  dans  tout  autre^  acte  du  parlement 


6.  Sont  et  demeurent  désormais  rapportées  U 
dispositions  contenues  dans  un  acte  de  la  trenU 
.Unième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelli 
intitulé  acte  pour  annuler  celui  de  la  vingt -hui 
tième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  réglant  l 
commerce  entre  les  sujets  des  colonies  et  planta 
tion s 'anglaises  dans  l'Amérique  du  nord^  ou  ceu\ 
des  tles  anglaises  des  J rides  Occidentales  et  /ci 
pays  appartenant  aux  Etats- Unis  i,  d^ Amérique  ^  oi 
entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  et  les  tles  étrangère 
des  Indes  Occidentales  $  il  en  est  de  même  detadï 
fait  la  pingt-^septiènie  année  du  règne  de  Sa  Majesti 
actuelle  pour  permettre  F  importation  et  Pexpor\ 
tation  de  certains  objets^  articles  ou  màrchanaise\ 
dans  les  ports  de  Kingston,  Jauannah  la  Mar,  Bay 
de  Mont  ego  et  Sainter-Lucie^  tle  de  Jamaïque^  da 
le  port  de  Saint-- Georges ^  Ue  de  la  Grenade,  da 
celui  de  Rocca  de  la  Dominique  ei  dans  le  port 
Nassau  de  la  Nouvelle^ Proçidi^nael^une  aesi 
Bahama^-  sous  certaines  conditions  et  Restriction 
prohibant  le  tabac  et  la  poix  y  le  goudron^  la  ^ 
rébenthine^  le  chambre ^  le'lin^  les  mâts,  les  vergm 
gaules  à  poiles  pieux  ^  planches  f.  merrain*^,  latt^ 
gros  meubles  de  toute  espèce^  pain,  biscuits,  Jarm 
pois^  luiricots,  pommes  de  terre  ^  froment  ^  tl 
avoine^  orge  et  graine  de  toute  sorte  du  cru  o 
production  d^ aucun  des  états  ou  territoires  appai 
t  tenant  à  la  Couronne  de  Portugal  et  défendai 
V importation  directe  de  ces  objets  desdits  territoir 
ou  possessions  dans  ancùne  ile  soumise  à  la  dont 
nation  de  Sa  Majesté  aux  ïndes  Occidentales  j  l\ 
lies  de  Bahaman^ les  Bermudes et  Sorner^-Islan 
y  comprises* 

6«  Il  sera  désorm.ais  permis  à  tous  d'importé 
et  introduire  lesdits  objets  dans  les,  tles  an^laist 
des  Indes  Occidentales  sur  vaisseaux  anglais  pos- 
sédés, équipés  et  enregistrés  conformément  à  h 
loi  et  non  sur  d^autres^  lesdits  articles  étant  «* 
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Brilnh^boilt  sbip  or  Testel,  owhed,  navigated,  and  1811 
reg[i8tered  according  to  law;  an^  thing  contained  in  an 
Act  pamed  in  the  12tb  year  ot  King  Charles  IL,  in- 
tituled,  ^^An  Act  for  the  encouraging  and  increasing 
ofShipping  and  Navigation",  or  in  any  other  Act  or 
Acts  of  Parliament  to  the  contrary  notwithstanding. 

y.  And  be  it  further  enacted,  that  so  much  of  an 

Act  pasBed  in  the  31  st  year  of  the  reign  of  HIs  présent 

Majesty,  [Cap.  38.]  intrtuled,   ^^An  Act  to  amend  an 

Act  made  in   the  28tb  year  of  His  présent  Majesty's 

reigQ,  for  régula ting  the  trade  between  the  subjects 

of  His  Majesty's    colonies   and    plantations   in   Nortb 

America,  and  in  the  West  India  islands,  and  the  coun* 

irieg  belonging  to  the  United  States  of  America,  and 

teween  His   Majesty's  said  subjects   an   the   foreign 

islands  in  tbe  West  Indies;   and  aiso  an  Act  made  în 

tlie  27th.  year  of  His   présent   Majesty's  reign,    for 

àwing   the    importation   and   exportation   ot   certain 

\^,  wares,  and  merchandize  in  the  ports  of  Kingston, 

^arnnah  la  Mar,  Montego  Bay,  and  Santa  Lucea  in 

(^eisland  of  Jamaica,  in  the  port  of  Saint  George  in 

island  of  Grenada,    in  the  port  of  Rosea  in  the 

'  of  Dominica,  and  in  the  port  of  Nassau  in  the 

of  New  Providence,  one  of  the  Bahama  islands, 

iflder  certain  régulations  and  restrictions,  as  prohibits 

Réimportation  of  tobacco,  pitch,  tar,  torpentine,  hemp, 

M,  raasts,  yards,  bowsprits,  staves,  heading  boards, 

i^ber,    shingles,    and   llimber  of  any  sort,    bread» 

I^Wu,  flour,    pease,   beans,   potatoes,   wheat,   rice, 

jiats;  barley,    and  grain  of  any  sort,    being  of  the 

Ipowth  or  production  of  any  of  the  territories  'or  do« 

iiinions  belonging  to  the  crown  of  Portugal ,  from  being 

^ported  directly  from  any  soch  territoriçs  or  dominions 

^to  any  island  under  the  dominion  of  His  Maj«s(y  in 

A«  West   Indies    (in   which   description    the   Bahama 

glands  and  the  Bermudas  or  Somer  islands  are  included) 

h  Britisb  built  ships  or  vessels  shall  be  and  the  same 

■  hereby  repealed. 

'  VI.  And  be  it  further  enacted,  that,  from  and 
tfter  the  passing  of  this  Act,  it  shall  be  lawful  for  any 
P^rson  or  persons  to  import  or  bring  into  any  of  the 
^id  West  India  islands  any  of  the  said  goods  in  British- 
^uilt  sbips  or  vessels  owned,  navigated,  and  registered 


\ 
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1811  cru  ou  du  produit  de  quelqu'une  d^s  poeseéuèni 
dfi  la  Couronne  de  Portugal  dans  V Amérique  du 
Sud  et  importés  auxdites  tles  directement  dee  méme^ 
territoires  ou  possessions  nonobstant  Pacte  ou  l&^ 
actes  ci  "dessus  à  ce  contraireSé         .       '- 


7.  Et  attendu  qu*il  est  stipulé  par  le  vingtième 
article  dudit  Traité  que  tous  les  objets  du  cru  e\ 
du  produit  du  Brésil  et  des  autres  parties  des  pos'\ 
sessions  portugaises  peuvent  être  reçus  et  vendue 
dans  les  ports  des  Etats  de  Sa  Majésté-qui  seroni 
désignés  par  la  loi  comme  ports  marchands  poui^ 
lesdits  articles^  il  demeure  arrêté  que  le  sUcre^  li 
caféj  le  coton,  produits  des  territoires-  ou  pos8es'\ 
sions  de  la  couronne  de  Portugal  ou  tous  autrei, 
objets  également  dU  cru  ou  du  produit  des  mémei 
territoires  ou  possessions,  qui  sont  éuumérés  et  dé^ 
crits  dans  Vétat  marqué  ^*),  annexé  à  un  acte 
passé  dans  la  quarante  -  troisième  ctnnée  du  règne^ 
de  Sa  Majesté ^  actuelle^  chap^  132»  intitulé  acte, 
pour  permettre  que  certains  articles  importés  dani 
ce  royaume- soient  consignés  dans  des  magasini 
sans  paiement  de  droits  $  lorsqu'ils  seront  importéà 
conformément  aux  dispositions  du  présent' acte^  dii\ 
rectemeht  desdits  lieux  y  seront  et  pourront  étri 
consignés  dans  les  comptoirs  appartenant  à  la  Comj 
pagnie  des  Indes  occidentales,  dçins  ceux  de  U 
Compagnie  de  Londres  dite  do  ci  Company^  ou 
tous  autres  semblables  existans  dans  les  autm 
ports  du  royaume  qui  auront  été  désignés  pour  re\ 
cepoir  lesdits  objet§  régulièrement  importés  des  In] 
des  occidentales^  et  ce  sans  paiement  préalable  dei 
droits  dus  pour  leur  importation^  le  recours  étani^ 
oupert  sur  ce  point  y  conformément  à  l'usage  f  pari 
devant  les  commissaires  des  douanes  de  Sa  Moj^^^ 


♦)    Tableau  Ji  Liste  d'articles  qnî  peuvent  être  consignés  a 
comptoirs  situés  à~  Tile  des  Chiens  et  appartenant  à  la  Coo 
pagnie    des   Indes   occidentales  sans   paiement  préalable  à\ 
droits  dus  à  leur  importation: 

Xes  noix  de  coco,  le  café,   le  sucre  non  importés  par  la  Coin 

pagnie  unie  des  marchands   d^Angleterre   trafiquant  aux  hdei 

orientales;  le  coton,  le  gingembre,  Tindigo,  le  mabogany,  I^- 

^mélasses  9  le  pitu^nt,  le  rhum  importé  des  Indes  occideutales, 
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accor<fîng  to  lavt  and  io  no  ather  ahips  or  vessels  1811 
vhatever,  soch  goods  being  of  the  growth  or  prodactioQ 
of  some  of  tbe  territories  or  dombiions  belonging  to 
tbe  Crown  pf  Portugnl  in  South  A^nerica ,  and  imported 
iiito  the  said  islanda  dfrectiy  from  the  aaid  territories 
or  dominions;  tfae  aaid  recrted  Act  or  any  otber  Act  ' 
or  Acts  to  the  contrary  notwitbstanding. 

VIL  And  whereaa  by  the  20th  Article  of  the  said 
Treaty,  it  is  stipolated,  that  ait  articles  the  growth  and 
prodace  of  Brazil  and  ail  other  parts  of  the  Portuguese 
dominions  may  be  received  and  warehoused  in  ail  the 
ports  of  His  Majesty'ë   dotninions  which  shall  be  by 
iaw  appointed   to  be  warehousing  ports  for  those  ar- 
ticles; be  it  therefore  enacted;  that  sugar,  coflee,  cet- 
toDwool,  the  growth  or  prodace  of  any  ot  the  terri- 
tories or  dominions  of  the  crown  of  Portugal,  or  any 
olher  goods  tbe  growth  or  produce  of  the  said  terri- 
tories or  dominions  which  are  enamerated  or  described 
l^tb  table  marked  (A.) '^)  annexed  to  an  Act  passed 
ifltlie  43d  year'of  the  reign  of  His  présent  Majesty, 
[C<p.l32.]  intituled,   ^^An  Act  for  permitting  certain 
Hs  imported  into   this  kingdoni  to  be  secured  in 
varehouses  wîthout  payment  of  duty,  and  whtch  shall 
^  iegally  imported  according  to  the  provisions  of  this 
k[  directiy    from   the  said   territories  or  dominions, 
<l)all  and  may  be  secured  in  tbe  warehouses  belonging 
to  the  West' India  Dock  Company,   or  in  the  ware- 
iiouses  belonging  to  the  London  Dock  Company,  in  the 
port  of  London ,  or  in  such  warehouses  at  any  of  the  , 
other  ports  of  this  kingdom ,   as  shall  bave  been  or 
ilall  be  approved  for  the   réception  of  goods  of  the 
(ie  dénomination  or  description  when  Iegally  imported 
[rom  the  West  Indies , .  without  the  duties  duc  on  the 
tniportation  thereof  being  first  paid,  application  being 
hade  for  that  porpose  in  tbe  usual  and  ^accustomed 
mahner  to  tbe  Commissionera  of  His  Majes'^'s  Customs 

i 

*)  Table  (A.)  a  lUt  of  articles  which  may  be  secared  in  ware-» 
houses  withtn  tbe  premiaes  situated  at  the  laie  of  Dogf,  and 
belonging  to  the  West  India  Dock  Company,  without  the 
datiea  dae  on  the  importation  thereof  foeing  first  paid:  — 
Cocoa  nnts,  coffee,  augar  (not  imported  by  the  United 
Company  of  Merchanda  of  England,  trading  to- the  East 
Indîes).  Cotton  wool,  ginger,  indigo,  mahogany,  melassea, 
ptmento,  rum,  (ikoported  from- the  Weat  Indiea). 
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1811  en  jlnglèterre^  éa  Ecosse  et  en  Irlande^  de  la  par 
des  possesseurs  propriétaires  ou  eonsiffnataires  da 
dits  objets^   et   tous  articles  ainsi  consignés  dan 
ces  comptoirs  jouiront  des  mêmes  faveurs  ou  seroi 
soumis  aux  mêmes  règles^  conditions,  sûretés,  i 
strictions^  pénalités  et  confiscations  auxquelles  i 
articles  de  la  même  dénomination  et  nature^  air 
importés  et  emmagasinés  ^    sont  maintenant  sujet 
et  soumis  par  les   actes  du  parlement    en  piguei^ 
à  Vépoque  de  Padoption  du  présent. 

B*  Tou^  articles^  objets  ou  marchandises  ains 
importés  dans  le  Royaume  9  de  Vun  des  territoire 
ou  pays  possédés  par  la  Couronne  de  Portugal 
auront  droite  à  leur  exportation  d^ Angleterre j  oÀ 
même  dratvbackj  alloué  par  ta  loi  à  fexportatioà 
des  articles ,  objets  ou  marchandises  de  mêmes  na-f 
ture  et  dénomination  y  exportés  du  Rwaumeetil 
sera  alloué  et  payé  les  mêmes  drawbacis  et  \m^- 
cations  sur  les  articles,  objets  ou  marchandise» ts- 
portés  d Angleterre  pour  lesdits  territoires  ou  foi-^ 
sessions,  aue  ceux  qui  sont  alloués  par  la  loi  a 
r exportation  '  d^ob^ets ,  articles  ou  marcjiandises  de 
nature  et  dénomination  semblables,  exportés  aux 
tles,  plantations  ou  colonies  appartenant  àlaCoU' 
roane  britannique  en  Amérique»/ 

9.  Nul  droit  ou  impSt  plus  fort^  sous  le  nom 
de  droit  de  port,  de  tonnage  ou  d ancrage^  ne  sera 
perçu  ou  exigé  au  nom,  du  Roi  ou  de  ses  héritiers 
et  successeurs,  dans  aucun  des  ports  du  RoyaunO' 
Uni,  sur  les  navires  ou  vaisseaux  appartenant^ 
des  sujets  portugais,  que  ceux  que  la  loi  exigs  dei 
navires  appartenant  aux  sujets  anglais,  nonobstant 
toute  loi,  coutume  ou  usage  à  ce  contraire,  pourvu 
toutefois  que  rien  dans  le  présent  article  ne  s'e' 
tende  et  ne  soit  entendu  s^étendre  jusqu'à  rappor- 
ter ou  altérer  en  aucune  manière  les  droits  d^sm- 
paqàetage,,  d'étalage,  d^ emballage  ef  de  transport^ 
ou  aucun  autre  droit  payable  aux  maire,  commit'' 
nauté  et  citoyens  de  la  cité  de  Londres ,  ou  init 
lA>rd'^ maire  ch-  ladite  cité  en  exercice,  ou  à  tou^^ 
autre  cité  ou  corporation  urbaine  du  Royauni^t 
ou  à  aucun  sujet  ou  sujets  quelconques  de  Sa  i»^' 
jesté,    comme  aussi  sans  annuler  ou  diminuer  a^' 
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iflBoglfiid,  Scotland,  and  Ireland  respectWely  by  thelSU 
owoerS)  proprietors,  or  consignera  of  such  goods;  and 
ail  such  goods  so  secured  in  any  of  the  said  ware* 
bouges  respectîvely  shall  hâve  the  Banne  benefits,  and 
«bail  be  subject  and  liable  to  tbe  same  ruies,  régula- 
tions, conditions,  securities  and  restrictions,  penaities 
and  rorfeitnres  to  wbich  goods  of  the  like  dénomination 
or  description  wben  so  imported  and  warehoused  are 
DOW  subject  and  liable  by  any  Act  or  Acts  of  Parlia- 
ment  in  force  at  the  time  of  passing  this  Act. 

VIII.  And  bo  it  further  enacted,  that  ail  goods, 
wares,  or  mercbandise  so  imported  into  this  kingdom 
from  any  of  the  territories  or  dominions  of  the  Crown 
of  Portugal,  shall,  upon  the  exportation  thereof  from 
ibis  kingdom,  be  entitled  to  the  sarae  drawbacks  aa 
are  allowed  by  law  upon  tbe  exportation  of  goods, 
«ares,  and  merchandise  of  the  like  dénomination  or 
iescription  when  exported  from  this  kingdom;  and  that 
ke  shall  be  allowed  and  paid  the  same  drawbacks 
andbounties  on  goods,  wares,  and  merchandise  ex- 
ported from  tbis  kingdom  to  the  said  territories  or 
iioiDJnions  as  are  allowed  by  law  upon  the  exportation 
ot^ goods,  wares, -and  merchandise  of  the  like  denomi- 
oaiion  or  description  to  any  of  the  islands,  plantations, 
or  colonies  belonging  to  the  Crown  of  Great  Britain 
in  America. 

IX.  And  be  it  further  enacted,  that  no  bigher  or 
greater  duties  or  imposts  onder  the ,  dénomination  of 
port  charges,  tonnage  and  anchorage  duties,  shall  be 
paid  or  demanded  on  behalf  of  His  Majesty,  His  Heirs 
or  Saccessors,  in  any  of  the.  ports  of.  the  United 
Kingdom,  for  ships  or  vessels  owned  by  the  sùbjects 
of  the  Crown  of  Portugal,  than  are  by  law  due  and 
payable  for  ships  and  vessels  owned  by  His  Majesty's 
aubjects;  any  law,  custom,  or  usage  to  the  contrary 
thereof  notwithstanding  :  Provided  alw'ays,  that  nothini; 
in  this  Act  shall  extend ,  or  be  construed  to  extend, 
to  repeal  or  in  anywise  alter  the  duties  of  package, 
scavage,  balliage,  or  portage,  or  any  other  duties 
payable  to  the  Mayor  and  Commonalty  and  Citizens  • 
of  the  city  of  London ,  or  to  the  Lord  Mayor  of  the 
aaid  city  for  the  time  being,  or  to  any  other  city  or 
town  corporate  within  this  kingdom,  or  to  any  subject 
or  sùbjects  of  His  Majesty,  or.  to  repeal ,  or  in  anywise 
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alter'  any  spécial  privilège  or  exemption  to  which  any  1811 
person  or  persons,  bodies  politick  or  corporate,  is  or 
are  now  entitled  by  la\f ,   but  the  saine  shall  be  con- 
tioaed  as  heretofore. 

X.  And  be  it  farther  enacted,  tbat  ail  bonds  to 
BisMajeaty  from  the  importer. or  importera ,  proprietor 
or  proprietors ,  consignée  or  consignées  of  any  goods, 
wares,  or  merchandise,  the  growth,  prod Action,  or 
manufactare  of  any  of  the  territories  or  dominions  of 
the  Crown  of  Portugal^  entered  into  since  the  ratifica* 
tion  of  the  said  Treaty  of  Amity,  Commerce,  and 
Navegation,  for  paymçnt  ôf  the  différence  between  the 
kigb  duty  on  any  such  goods,  wares,  or  merchandise, 
and  the  iow  duty  chargeable  thereon ,  shall ,  from  and 
after  the  passing  of  this  Act,  be  vacated  and  dis«  ' 
cbarged,  and  no  further  duty  shall  bct  demanded  or 
,  paid  upon  the  articles  for  which  any  such  bond  may 
We  been  given  to  His  Majesty. 

XL  And  be  it  further  enacted,  that  tvro  Acts  passed 
;  ifltlie48th  year  of  the  reign.of  His  présent  Majesty, 
ofle,  [Cap.  11.]  ^^An  Act  for  permitting  the  importation 
ofgoodst  from  the  Portuguese  territories  on  the  Gon- 
lisent  of  South  America  in  Portuguese  ships";  and 
Aeother,  [Cap.  109.]  ^^An  Act  to  regulate  the  trade 
ktfveen  Great  Britain  and  the  Portuguese  territories 
on  the  Continent  of  South  America";  shall  be  and  the 
nme  are  hereby  repealed. 

XII.  And  be  it  further  enacted,  that  this  Act  shall 
k  in  force  during  the  continoance  of  the  said  Treaty 
iWith  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Por- 
itogal;  and  shall  and  may,  if  necessary,  be  altered 
pod  varied  during  tbe  présent  Session  of  Parliament 

\ 
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42. 

Ordonnance  du  Duc  de  JUecklenbouq 

Schwerin,  portant  abolition  du  dro 

d'aubaine  en  faveur  des  sujets  fra 

qais.^  En  date  du  13.  Mars  i812.| 

Frédéric  -  François ,   par  la  grâce  de  Dieu, 
Souverain  de  Mecklenboarg^-Schwerin,    etc., 

Etant   convaincu  que  Sa  Majesté   l'Empereur  i 
Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédéral* 
du  Rhin ,  daignera  accorder  â   nos  sujets  une  p 
réciprocité  ^)  de  faveur  dans  toute  Tétendue  de  l'Bi 
pire  français, 

Nous  avons,  dans  cette  intime  persuasion,  ak 
et  abolissons  entièrement: 

1^.   Le  droit  d*aubaine,  jus  albinagiim 

2^.  Le  droit  d'exclusion  et  de  retenue,  jusi^ 
tractâa. 

Dans  tous  les  cas  d'héritages  on  de  legs  appart 
nant  aux  sujets  de  l'Empire  français,  ainsi  que  ce 
était  déjà  partiellement  d'accord  avec  le  Gouvernemei 
de  la  France,  par  Convention  faite  en  l'année  UJ 
et  qui,  depuis  cette  époque,  a  été  constamment  suif 
dans  notre -Duché. 

En  conséquence,  nous  ordonnons,  par  ces  pî* 
sentes,  que  cette  abolition  relative  à  toute  féieai 
dé  TEmpire  français,  aura  son  plein  et  entier  ef 
comme  par  le  passé,  et  que  tout  héritage  ou  legs  q 
conque,  qui  devra  passer  de  nos  Etats  dans  un 
ceux  appartenant  à  I  Empire  français ,  sera  absolume 
exempt'  de  toutes  retenues  ou  autres  droits  quelco 
ques,  sans  en  excepter  même  les  droits  qui  seraie 
à  prélever  par  le  fisc  ou  par  d'autres  administration 
locales. 

Tous  les  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs  étabi 
dans  notre  Duché,  etc.,  devront  se  conformer,  etc, 
Â  Schwerin,   le  13.  Mars  1812, 

Signé    Frédéric  -  François. 

^)  Cette  réciprocité  a  été  effectivement  assurée  en  France,  ^ij 
sujets  du  Duché  de  Mecklenbourg-ScbweriOy  par  le  décn 
impérial  du  12.  Mai  1812. 
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43. 

jyaité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
■  le  Dey  de  Tunis.     Signé  le  %.  Mai 

1812. 

1 

I 

In  the  Name  of  the  All-Powerful  God. 

His  Most  Serene  Highness  Hamuda ,  Bashaw  Bey, 
Prinee  of  tbe  Princes  of  Tunis,  the  weU«gaarded 
City  and  the  abode  of  happiness;  and  Thomas  Fran- 
cis Freeroantle,  Esq.  Rear- Admirai  of  the  Blue,  in 
ibe  service  of  His  Britannic  Majesty,  furnished  nith 
(qII  Powers: 

Beiag  mutually  animated  with  the  désire  of  put- 
an  end  to  the  récent  reiterated  complaints,  made 
ÎA  conséquence  of  varions  violations  committed  by  pri- 
^Uesbips  of  war,  against  the  rights  of  the  Neutrality 
oftfa  Hegency,  and  being  aiso  desirous  of  giving  re- 
ciprocal  proofs  of  the'  harmony  and  good  Faith  which 
kippilv  subsist  between  the  Government  of  His  Britan- 
oc  Majesty  and  that  of  His  Highness  the  Bashaw 
Dey,  bave  agreed  on  ahd  established  that  which  follows: 

I.  The  private  ships  of  war  pf  the  belligerent  Po« 
vers,  by  reason  of  bad  weather  or  want  of  provisions, 
or  in  conseaoence  of  being  chased  by  an  enemy,  shall 
k  permitteo  to  take  refuge  in  Tunis ,  or  in  any  other 
port  of  the  Kingdom  whatsoever:  being  provided 
with  tbe  necessary  provisions,  theaffairs  and  accounts, 
«iiich  they  may  iii  conséquence  bave,  being  settled, 
ind  the  danger  apprehended  from  the  enemy  having 
ceased,  they  shall  be  obliged  to  départ  without  the 
kast  delay.  Neither  shall  they  be  able,  under  what- 
loever  pretext  it  may  be,  to  augment  the  number  of 
their  crews,  arms,  and  other  ammuoition,  with  which 
|lkey  shall  hare  entered ,  nor  in  any  way  be  permitted 
;to  disturb  the  freé  and  secure  access  of  ships,  of  any 
Dation  whateyer,  to  the  ports,  bays,  and  coasts  of 
tke  Regency. 

II.  The  private  ships  of  war  of  the  belligerent 
l^owers  sballnot  ihake  saii  from  any  port,  place,  or 
iPart  of  the  coasi  betonging  to  the  Regency,  until 
!twenty-four  hours  after  the  departure  of  ail  vessels 
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1812  belongmg  to  Powers  with  which  they  may  be  in  wi 
Nor  shall  they  départ,  even  after  that  period  of  tin 
if  any   ship  should  be  în  sigbt  of  a   port,   bay, 
flhore  of  this  Regency,    detained  by  calms,  contra 
iwind,  or  any  other  inévitable  circumstance. 

III.   And  lastly,  it  is  agreed  and  establîsbed, 
virtue  of  the  pi:e8ent  Treaty,   that  His  Most  Sere 
Highness   Hamuda,   Bashaw  Bey,    being   desîrous 
maintain  inviolably  the  neutrality  of  His  Kingdom,  sh 
not  permit,  nor  tolerate,  in  any  part  of  the  Domini 
of  tne  Regency  of  Tunb,  the  sale  of  any  prize, 


44- 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne e 
la  Régence  de  Tripoli,  signé  à  Tri- 
poli, Ze  10.  Mai  1812* 

u4rt,  1"  Les  Traités  et  Conventions  de  pfli 
amitié  et  commerce  actuellement  existant  auroit 
leur  plein  effets  et  conserveroçt  leur  force  en  ^ 
gueur  en  toutes  et  chacune  de  Leurs  dispositioii 
et  seront  regardés  comme  renouvelés  et  confina 
en  vertu  du  Traité  de  ce  jour  ^  excepté  seiuemei 
tels  articles  clauses  et  conditions  sur  lesquels  J^ 
juge  convenable  d'admettre  dérogation,  explication 
ou  réi^ision  par  le  présent  Traité. 

%  Que  les  armateurs  des  Puissemces  bellig^ 
rantes  qui^  pour  cause  de  mauvais  temps  y  manf^ 
de  provisions ,  ou  chassés  par  un  jennemi  prendrau^ 
rejuge  à  Tripoli  ou  en  .tout  autre  poH^  route  (^ 
baie  de  ce  Royaume^  ayant  reçu  secours  de  frwi 
aions^  et  le  danger  de  V ennemi  étant  passée  seron 
obligés  de  partir  sans  délai  inutile^  ou  sans  aH 
menter  le  nombre  d'hommes^  armes  "ou  muni^i^^ 
avec  lesquels  ils  étaient  entrée  ^  et  une  fois  hoj 
du  port^  lesdits  armateurs  ne  ^e  cacheront  po^ 
dans  les  haies  y  criques,  et  derrière  les  points  ' 
prqmontoires  ou  îles  appartenant,  au  teMtoire 
Son  Altesse  le  Basha^  pour  y  attendre. et  donne\ 
la  chasse  aux  vaisseaux  de  leurs  ennemis  qui  y  ^^ 
t reraient  ou  en  sortiraient^  de  même  quHlsnstrof^ 
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mércbaodize  o^f  any  prize^  wbateoever,    wbich  sball  1812 
bare  belonged,  «r  may  belong  to  the  French  or  to 

lie  Bnglwh.  :.•... 

Doae  in  doplicate,  and  sîgned  by  both  parties,  at 
the  Palace  «f  Bardo;  the  20tb  day  of  the  Moon;  Rebîa 
Jeni,  of  the  year  of  tbq  Hegira^  1227,  and  the  2d 
day  of  the  month  bf  May,  1812,  of  the  Christian  iEra. 

Sîgned      '     "ï^oMAs  Francis  Freemàntle. 

.      Vai4.\  RoBiurçoN^ 

YicerCoosiil.  v    ..     . 


» .  » 
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Treaty  between  Great  Britain  and 
Tripoli.     Signed  àt  Tripoli,  iOth 

Matthew  Smith,  Esq.  Captaih  bf  His  ISritannic 
^^jest^'s  ship  Cornus,  invested  with  full^owers,  and 
Bis  Highness  Sidl  Jasef  Caramanli,  Bashaw«  Bey, 
Governor  and  Captain-Generai  of  the  City  and  Kingdom 
ofTripolî,  in  the  Weçt; 

Being  mutually  aniniQtçd  by  the  désire  of  pntting 
80  end  to  the  récent  and  repeated  coniplaints  whicn 
iiave  taken  place  in  conséquence  of  the  misinterpreta* 
tioQ  of  some  of  the  Articles  of  Peace  established  betwee.n 
tlie  two  Contracting  Powers,  to  prevent  the  violation 
of  the  Neutral  Rights  of  this  City  and  Kingdom  by 
^e  pi  ivateers  of  Belligerent  Nations  ;  and  being  further 
desiroas^  to  give  reciprocal  proofs  of  the  harmony  and 
pod  faith  which  happily  suosist  between  His  Britannic 
Majesty's  Government  and  tbat  of  His  Excellency  the 
Bashaw,  bave  agreed  and  established  as  foUows: 

I.  The  présent*  existing  Treaties  or  Conventions 
of  Peace,  Friendship,  and  Commerce,  shall  hav'e  their 
f^U  effect,  and  .ahall  préserve  in  ail  and  every  point 
tbeir  full  force  and  virtue,  and  shall  be  looked  upon 
88  rcnewed  and  confirmed  by  virtue  of  this  présent 
Treaty,  except  only  such  articles,  clauses,  and  con- 
oitiong,  fpom  vtrhich  it  bas  been  thought  fit  to  derogate, 
cxplain,  or  revise  by  this  présent  Treaty. 

IL   Tbat   the  privateera   of  Belligerent  Powers, 
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1812  bleront  daueune  manière  Ide  lihrBs  entrées  ou  «or- 
tiee  des  bdtimene  de  riatiom  quelconque  dans  la 
porta,  baies  ou  routes  du  Royaume. 

3*  Les  armateurs/des  Puissances  b^ligérantà 
n*auront  point  permission  de  faire-  poile  pour  aih^, 
cun  port  9  baie  ou  route  .appartenant  au  Royaume^ 
que  vingt  quatre,  h^ur^s  ne,  soient  écoulés  après  A 
départ  de  quelque  yaisseau  appartenant  à  une  aip^ 
tre  Puissance  avec  laquelle  on  pourrait  être  eu 
.  guerre^  et  il  ne  leur  sera  même  permis  en  aucuii 
temps  de  partir  pendant  que  de  tels  vaisseaux  se* 
raient  encore  en  pue^u  port^  de  la  baie  pu  route, 
soit  quHls  soient  retenus  par  des  calmes,  mawoif 
vents  f  ou  autres  circonstances  inévitables» 

4*  It  Msst  finalement  agréé  et  établi  que  Son 
Excellence  Sidi'  Jusuf  Caramanli'  Basfia  étant  de" 
sir  eux  de  maintenir  inviolablement  les  Traités  tsU- 
tans^  et  la  stricte  neutralité  de  son  Royaume^  ac 
permettra  ou  tolérera  sur  aucun  point  des  possH-^  ' 
siens  de  la  cité  et  Royaume  de  Tripoli  la  vente' 
d^ aucune  prise  et  cargaison  de  prise  quelconque 
qui  peuvent  avoir  appartenu  à  la  Grande-Bretagne^ 
mais  que  lesdites  prises  seront  obligées,  de  partiT 
avec  les  cargaisons  complètes  et  entières  quelles 
auront  amenées  dans  le  port ,  en  se  soumettant  ««* 
mêmes  règles  que  les  armateurs  des.  Puissances^ 
belligérantes,  en  conformité  de  Varticle  2  du  fi' 
Sent  Traité. 

« 

En  foi  de  quoi^  etc* 


«M 
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nUcb,  on  accoant  of  bad  weather,  want  of  provision!,  1812 
or  chased  by  an  enemy,  ahall  take  refuge  in  Tripoli, 
or  in  âny  otber  of  Ihe  pôris,   roads,  or  bays  of  tbat 
KiDgdom,  bavine  recfâved  a  supply  of  profirions,  and 
tbe  danger  of  tne  enemy  ceaaed,   aball  be  obUged  to 
départ  without  annecesaary  delay,    or  incrtasing  tfae 
I  BQfflber  of  nicn,   arma,    or  amrounition,    with   which 
I  tliey  entered;  and,  bejfig  oat  of  port,  tbe  said  priva» 
,  teeri  shali  noi  lark  in  tbe  baya,   «reefcs,   and  bebind 
the  points  of  promontories  or  Islands  belonging,  to  tbe  ' 
Territory  crf*  Bis  Highness  tbe  fiasbaw,  to  tarry  there,      ^ 
aixi  give  cbase  to  it*s  sbipa  of  tbeir  enemies^   wbîck 
(bll  b«  entering  or  g^ing-.  ont,   nor  ahcU  tbey  in  any 
nanner  whatever  disturb   the  free  Ingress  or  regress 
>  <»fthe  sbips  ofatiy  nation*  to  Ihe  porta,  baya  or  roads 
,  oflhe  Kiogdofls. 

^      Ifl.  The  privaleers  of  Belligerent  Poivrera  ahall  not 

I  lit  permitted  to  sail  for  any  port^  bay  or  roadsfead 

'  ^^ng  to  the  Kingdom,.  uniil  24  h^Hira  after  the 

djfvtare  of  any  iresset  belanging  te  antother  Power 

m  ttuch  they  "may  be  al  war,  ner  sbalt  tbey  even  al 

30J  period  be  alloweé  to  déport,   whita  aach  vessel 

^ms  in  sigphi  of  such  port;  bay  op  roardstead,  wbether 

^tained  by  caloss,   feoi  wiifds,  or  olber  itnafoidable 

tircnmstafliees*  { 

IV.  It  is  finally  agred  and  estabfiahedy  tfaat  His 
Euellency  Sidi  Jusef  Caramanli,  Baahaw,  being  dési- 
ras to  maintain  inviolabiy  tbe  eiisting  Treatiea  and 
the  strict  nedtrality  of  bis  K,ingdoni,  will- not  peritiit 
>or  tolerate  in  any  part  o£  the  DomimoiM  of  the  city 
\^i  iiijdgdom  oF  Tripoli'^    the  aale  oi  any  prives  or 
iPrize  goods   whatever  tbat  may  bave  appertained  to 
Great-Britain;   but  tbat  aaoh>  prkea  shali  be  obiiged 
to  départ  wîth  tke  whde  and  entire  cargoea  with  which 
^ey  entered>  tbe  pert,  aufagect  to  tbe  same  regfilations 
^  the  privateera  of  tUe  BeIKgerent  Powers ,  in  con- 
fermity  to  the  2d  Artide  of  the  présent  Treaty. 

In  withess  wbereof,  we  bave  caused  on  r  Seal  to  be 

<ffixed  in  tbe  city  of  Tripoli,  in  the  West,  this  lOth  day 

^f  May,  in  the  year  of  the  Christian  Âera  1812,  and  of 

Ae  Hegira,  the  28th  of  the  Moon  Rabin  second,  1227. 

The  Soais  of  Signed        Mil  t.  Smith. 

the  Bey  (L.  8.) 

and  5  others.  

^'ouv.  Supplêm.    Tome  IL  O 
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Convention  entre  la  PrinceSse-M 
gnante  deLippe-Detmold  et  lePrim 
de  Schaumbourg " Lippe j  pour  soû 
mettre  les  différends  subsistons  e^ 
tre  eux  concernant  la  souveraine 
sur  le  bailliage  de  Blomberg,  à  u^ 
jugement  par  arbitre^  Signée  à  Bk^ 
chebourg ,  le  5.  Juillet  1812.     ' 

Nachdem  Ikre  HochfSrslIichea  Durchlauchten,  m 
Furstin -  ReeentiD  zu  Lippe- Detmold  einer-  und  du, 
regierende  Purst  za  Schaumburg- Lippe  aiidererSeiiif| 
in  der  Absicht,  daa  gegenseitige  gute  EinverstiMiM, 
wieder  herzustelleii  und  fur  immer  zu  befestigen,  qV»{ 
eingekomnieii  sind,  die  zwischen  beiden  hoheti  Hii^ 
sera ,  wegen  der  SpcnrerainitSt  uber  das  Amt  BlombcK|| 
obwaltenden  Difierenzen  einer  scbiedsricbterlîchen  Brf^ 
acheiduDg  za  unterwerfen  ;  se  baben  Hochatdieselba 
die  (JaterzeicbneteD  zur  Vcrabredung  eines  Goropr* 
misses  beauftragt,  welche  sich  iiber  nachstefaende  Punk!; 
vereinigt  haben: 

Art.  1.  Die  wegen  der  Souverainitat  iiber  das  Ail, 
Blomberg  obwaltenden  Differenaen  sollen  durch  Scbieè) 
ricbter  entschieden  werden.  , 

Art  2.  Jedes  der  beiden  bohen  Hauser  schiagt  (ta 
andern  aus  den  zum  Rheinischen  Bunde  gehorendeo  So^, 
▼erains  drei  Tor,  aus  welchen  wechseUeitig  einer  ZQ^ 
Schiedsrichter  erwahlt  wird,  und  den  so  erwablteo  b^ 
den  Schiedaricbtern  bleibt  es  freigestellt«  von  den  Sbiî 

S  en  vier  Souverains  einen  zum  Obniann  zu  erneooe^ 
er  in  dem  Palle  zu  entscheiden  batte,  wenn  di  Sclûe<is' 
ricbter  verschiedener  Meinung  se^n  solhen.  \ 

Art.  3.  Die  Benennung  der  zu  Schiedsricbtern  b6i 
stimmlen  Souverains  soll,  vom  heutigen  Tage  an,  bini 
nen  acht  Tagen,  zuerst  Lippe -Detmoldischer  Seitit 
und  Schaumburg-Lippischer  Seits,  die  Auswahl  ui^^ 
Benennung  vom  Empfane  der  gegenseitigen  Anzeig^ 
an,  in  gleicher  Prist  erfolgen;  sodann  sollen  die  zQ 
Schiedsricbtern   erwablten  Fursten   in   einem  geme/fl' 
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fcbalUichen  Schreiben  béMer  Hochrorstfichen  Darch-  1^14 
lauchten  ium  Uebernahme  des   Schiedsrichteraints  so- 
fort  eriaoht  werden. 

Art  4.  Von  .dem  Tagè  as;  '  wo  mon  i^on  der  Be- 
nilliganp;  dièses  Gesuel^s  ujiti^nç|itet  iit,  bat  jed^r 
Theil  eine  Prist  von  drei  Mon^tén,  um  seine  Souve- 
rainitaU-Anspriiche  ÎR  èhieir  mit  dcfn  nSthigèn  Beweis- 
nitteln  versenenen^  Dedoction.denSchiedsrichtern  dar» 
niegen.  Eine  Versaummss  dîeser  FrUt  «oll  ala  eine 
Verzichtieistung  aof  die  innerhalb  dersélb^n  nit;ht  de- 
docirten  Ansprôcbe  betraohtét  werden.*  Nùr  aussèror- 
Micbe,  gfhorig  zo  bevii^sende.HindenHise'sellen  die 
Schiedsrichter  berecbtigen,  dièse  Prist  zu  verlangern. 

Art  5.  iSe  i>edaetionen'  sdllen  nadlh'  erfoigter  Mit-* 
Aeilonir  gleicnfalls  binnen  8  MonaCen  urtd  zwar  unter  > 
'erPrâjodis' der  AasscMvmitiiic,  beâniwortet  und  es 
loll  damit  zor  BrkeAntnlss  gescUossen  werdén.  Jedoeh 
loi  es  den  ScbMstiehtern  frei  stehen,  nach  Befinden 
«A«  Verhandiang  bis  zur  Duplik  zo  veranfassen,  wie 
aoeli  diejenigen  bei  den  "ekemaligeD  Reicbsgerichten 
f'erlafideken  Âkten  zu  avocire%weIcne,>in  GemBssh^it  des 
lotraci  des  einen  oder  des  aitdern  Theils,  zor  AullilS» 
niRgder  Sache  dieidich  oder  nothWendig  gehahen  Werden. 

Alt  6.  Die*  zii  Sehaedsrichtem  zn  envShlenden 
Souverains  sollen  ersQcht  wèrden,  die  Yerfugung  zu 
^eOfen,  dass,  naeh  voHig  beendigter  Instroktion,  bin- 
Bfn  Jabresfrist ,  darch  eignen  Ausspraeb  der  Subdele- 
Kirten,  die  Entseheidoiîg  erfolgt.  - 

Art  7.  Von  diesem  Brkenntniss  soll  kein  Recbts- 
nittel  irgend  einer  Art  Statt  findén. 

Art.  8.  Auf  den  Fait,  dass  der  eine  oder  der  an- 
'ère  Theil  Schwierigkeiton  machen  soHte,  sieh  der 
Khiedsricbterlichen  Entscheidung  zu  fiigen,  soll  den 
Schiedsrichtern  die  Vollraacbt  zo  Eriiennong  eines  Exe- 
CQtors  derselben  ertbeilt  werden. 

Art  9.  Nach  Beendigung  des  Compromisses  liber 
dieSouverainitat,  soll  eine  Uebereinkunft  wegen  schieds* 
richterlicher  Entscbeidang  iiber  etwanige  weitere  ge- 
genseitige  Anspniehe  gescblossen  werden. 

Backeburg,  ded  5ten  Joli  1812. 

Helwing.'  »    Von  Bbag. 

Genehmigt.    Biickeborg,   den  5ten  Joli  1812. 
Gborq  WiitHELM,  Fiîfstzo  Srchaumbarg- Lippe. 
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Convenèion  entre  les  Principautés  à 
Liippe-Detmold  et  de  Séhaumbourg 
Lippey  sur  tm  Int^i\p^i^ticuni  jusqiii 
la  décision  de  leu$*s  différends  reh 
tivethértt]à  là  Souveraineté  du  haii 
îpfige  àit\  Btamberg.  .  Soignée  à  Bu 
ehebourgy  le  5.  Juillet  1812- 


NiKM^in  Bml(Mi«f}nt0rMkkii0ltB^  iiÉi  AnftragHi 
rer  beidemëtigea  kSchflletf  Herir«ili«mo^  ^fg^  ^^ 
Coiii|iroiiii9fir«»^  d^i  SogmpiiiiiiiSr  IMber  daa  Amt  l\m 
Jbeffg  lietr«flinid,  mt*  UcbcreMiliunA  ^iMcUbsseilMiteii 
#o' «itid: ;8i0  in  gieiètwBatftIfeem  AnltUisgci,'  ^NncgenàM 
ItUermiAlicl  wihread  der  cbnpfonitsacischen  Verhni 
lungent  uber  folgeiide  PlHiktft'ubertiiig<»k«iiiinen: 

Art  1.  Bit  znr  BnlsriieidoBg  der  Bmiptsacbe  vei 
den  krâie.  Q6$«l7ie  ra  fifleiehang  anif  «bs-Amt  BM 
berg  «rlml?il^  «der  piiMioirl;  mir  «iMtwalige  Pol»^ 
vertiigmig^ii  werdien  ^mi  Sdkavmbtirg*  Lippe  erlassd 

Art.  2.  9ollte  oaeb  mem  Jahre  der  Sprocb  <H 
Sehiedtrichter  nicbt  evfoigt  fevn;  to  bleiht  die  An 
hebung  der  Reeraten,  iiii<  Pall  sîe  dam  nethwendi 
wiîrdevSr.  Darchl.  dm»  FiirateÉ  Men  Sebaiimbori 
Lippe  zn  H#ehderet  Coatihgeet  naob  deo*  bei  dei 
Eiiitritt  in  den  Rhetnbuad  dabei  bcebachtoten  rooM 
Wîrd  in  4^  Hatoptaacho  fiir  Lippe**  Detmold  entscm 
d^;  fl4  mSflaeft  die  aua  dem  Alole  BJomberg  bei  de 
Scbanmburg-Lippiachen  Coetingenl  b^adlilDben  So 
diUeti  an  Lippe- DeCmoM  abgegeben  werdee. 

Art.  3.  Obgleich  des  Lippiaehe  He%eri€ht  nie 
verfasiiiAgMBa9sig  beaaKzt  ist;  ae  toU  es  doch.  bis  t\ 
Entscheidufig  der  HeepItaGhe^  in  der  Usherigen  i 
teine.Juris^iotioM  fortselven.. 

Art.  4.  In  Anaehueg  des  GonsistoriDins  soll  < 
bei  der  bisherigea  VerfàbruBgsart»  obne  weitere  Eiil 
spriîehe',  einatweilea  verbleiben.  | 

AtttfS.  Die  Uppîschea  Lekea,  im  Ainte  Blombed 
bleibeninterimistisch  bei  dem  LehnJiefe  zli  fieimold 
von  fremden  Souverains  etwa   heimgefallenev  yf^^^^ 


I 
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vorlaafig  von  ihm  élhgèzogra ,  aber  bîs  sur  EnUchei*  tttt 

daog  der  Sache    nicht   v«rgeben.     Schaumburgische' 

Leboe  bleiben   bei   d«in   bisherigeii   Landesherrn  ;    et 

wird  jedocb  d«f  CarniNssiansTaib  llerfoixi  bei  di^  .tira- 

I  DUfifl  d«t  V.  La^Qdsber4^i8chen  Lehnas  ouiAiirellen  g^^^àeif . 

Art  6.   Die  adelichen  Bintersa^sèn  stehen  provis«H 

',  risek  unter  der  Jorisdietion  dès  Ikm^ii  fitomberg  uno 

i  Mid  «nstweilen  voa  .der  A^iskisbung' uur*  \CèiiiÀcriptioB 

Art  7.  Solken  widér  Erwarten  W  Aasebung  .andc- 
rer  Gegeiistande  nedi  ZnfeiM  eiilatéhèh  ;  iîù  kAI,  wah- 
rend  der  schiedsrichti^rlîcheo  Verhandiuiigen  ^  in  kei« 
nem  Faite  2a  ThaClicIlketeed  tder  f4(Mltln|^  jgeschiiu 
teft  irerdeii.  ■  ''^:  :•»'-,  ' 

Art&  SeHti5  naoh  ItfhlMA^iM  ^Ui^^aMi'  âoMiwse 
nm  Uitheite  an  4  der  ÂQsi)^ttcft  der  iScklediirfchter' 
ikkt  erfdgiMi;  ao  wird;  ta  VM  g^g^tMéiiiger  Verabre*^ 
Ittag  abhSngen,  dâa  'iateifnrifitieilftt  tea  v^rl&ngeiii, 
»  Terandern  oAeT  wieder  lliffaiibëben.  W4rd  darfib«»i* 
nidiis  Neues  vembredet,  ^M'  dàoen  "^9selbe  Us  âUt!^ 
ËAlscbeidung  4er  Saobe  tbrtv  obne  ^iai^'^e'eîrféeit^'é 
Mundigvfi^  Staft  fin^t 

BudLebui^,   éen  dfteii  J«ti  l«lâ. 

•   0fiKMift«ift(    .    Van  Bbac^.   ^ 

Genebmigt    B&tkebttl^  ^^dtin  Jlleu.Mi  aS12. 

Separaiariikel  zani  àteUj^iUml  des  iïnienimistiaié 

Wegen  des  von  dem  Lebfdibfb  Vs^^'^DletÀibld  dein 
CQmmUuûonsrath  Herford  vçrfi^be  Aed'Scliâ  i^in'bbrgischeii 
Lehng  im  Amte  Bldmberg  Ht^'màtï  ifiar/.Yecineîdùng 
aller  Weiterungen,  gegenseitig  fiberiBlngèkoihiiieh,''da^s 
dasselbe  nach  vergàngigem  ËinverstattdniSâe  Vieid'ei'  i^é* 
gierungen^  altodilcirjt , .  da^  Tdr  die  Allodîfîcatiôn '%û 
enlricbtende  Quantum  dber,  blb 'isur 'ibhïedsrichterlrcbe^ 
Gntscbeldong,  bel  derk  <jlenerMbofgërïcht  zo  '  Oetmold 
deponirt  uud  demnachst  demjenlgen  nusgefiefert  \^éf^ 
den  80U,  welcbem  die  Souverainil^t  Uber  Aas  Amt  Btctor- 
Wg  zugesprocheu  werden  wird. 

Buclieburg,  den  5ten  Juli  1812.' 

Helwithg,       Vois  Berg.  * 

Genehmîgt.    Biîckeburg,   de»  5ten  JuR  1812.'^ 
Geoug  17Vu.U£LM;   FHrst  zu  Schauinburg-Lîppk  '^ 
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Traité  entre  les  Principautés  de 
JLippe-Detmoid  et  de  Schaumbourg-^ 
Lippe j  svi\  Ici  \cjçs^ia,rf,  du  bailliage 
d^Alvjerdissen^  en  faveur  de  la  mai-i 
son    de   Ldpper  D^tmold.     Signé  à 


i.  (..} 


1  .1  J'**  '.'»»ly^?  ..  .,-  ...  ^^ 

Nacndom  w^geo  Âli(r«lniig nod  Qfss^Qiii  des  I^urst 
lich  Schaumburg-Lippischen  ÂmU  Aiverdiss^  ^n  das 
Fiii^^tUcli  I^|^nJQl9ti»)al4*'0cÂ»  flaUBf  uotçi:  Vermittelung 
de$  KaUerL  Fr^oi&Q^lsi^^eo  IVKnif^ersy  jËLerrii  Baron  t. 
B^'mbard  Cfxccfilefia  bîshfir.UfitQrtiiaAalung^ii  gepflogen 
w^i^d^n;  00  ht  dp»faJlft;;|iwiAihQi»  den  beiderseiligeo 
dasQ  ei^nanoten.  ÇoiDjviUiBfiri^n ,  4»m  F^rstL  Lippe  Det- 
nioid'sçhc^  Regieriingf;)  ufid  ,Caniiii«r  -  Rath  Friednch 
WUh^lnii  Hdtwipgt  und  den9k;Pâi^&U.  Schaumburg-Lip- 
piscben  Kammerdirektor  und.  Regierungsratb  Heinrich 
Çhristoph  Spring^:itniln[|ehr  fojgendcr  Abtretung8*und 
Ce4$ioa«  Verirag  voriabcfifdNit  und  geschlossen  worden: 

Art;*I.^  fis^itlrd'  dits  «^^in^P  DcftrGblaqchtiv  dem  re^ 
gîereiiden  ^Ffit^lttti  "Oëorg  -WAhelni  xa  Siébaumburg- 
Lippe  gehorijo;e.  Amt  Akerdiaaen  mit  dem  dario  be- 
finditcben .  ScHiMse  uad^daza  gebërigen  Gntern,  des* 
^Içiphen  iDH^al|i^ii  .|W)iifitige9  b^rrsçhafUicbi^  Gebauden, 
mit  der"Meîefçy^zq!,Alyerdîa8€n^  aamt  dazu  gehorigcn 
Garten,  ÂecKçrç  ^ieseh,  We^den,  Zehnten,  Diensten, 
ScbarérçirÊiu4^.  .ijhd*.  aile,  sonstlgen  Berecbtigungen, 
mU  dên  tîeVr^cbaftUçtlè^  Hol^qngên,  jedocb  ietzteres 
injt  der  R^ervatiop  di^^.Tannéh  von  droi'Morgen-Fla- 
^beii  /der  Tani^épanlage  aiii  KbUsieksberge  urid  an  der 
^^'ge  wegôébin^n  zuVkonnén,  mit  den  herrschartiicben 
ilunlén,  Kriigen/'Garten,  und  Fîscberèien  mit  dem 
Paçbt  .und  Zinskbrn,  und  ailen  ubrigen  Damanialge- 
fallen ,  dêsgleitchen  mit  dèm  Gute  Dorotbeendàhl  nebst 
Holzung  und  aller*  dazu  gehorigeh  Berécbtigungi  fer- 
ner  mit  dem  Sonnçborhcr  Zebnten,  und  zwar  aiso 
und  dergestalt,  dass  etwaa  vom  Obigen  nrobt  aosbe* 
nchiéden,  sondern  vielmehr  ailes  und  jedes  darunter 
80  entbalten  und  begriflTen  seyn  aoil,  wie  solcbes  bU- 


de  Lippe^D^tmold  et  de  Seftaumb.-Lippe.     215 

lier  ron  Seiner  DurchIaaohI  dem  regierenden  Fursten  1812 
Scbaumbarg-Lippe besessen  und  benulzt  wordeii,  an  Ihro 
Dorchlaucht,  die  Furstia-Regentin  Pauline  zu  Lippe- 
Detmold,  geborne  Furatin  zu  Anhalt-Berenburg,  ala 
Vormunderin  Ibres  Furttlichen  Elerrn  Sohns,  des  Fiir- 
sten  Paul  Alexaader  Leopold  sur  Lippe  Durchiaucht, 
gegen  die  îm  §.  IL  bestimmte  KaQfsunnne  zum  wah* 
reQ  Eigentham  abgetreten  und  iiberlassen. 

Art.  II.  Die  dafur,  jedoch  mit  AuBnahme  dei  nach 
$.V.in  natura  zu  ersetiendeii  Pacht-  und  Zinskorna,  zu 
zahlende  Afersional-Kanf-Summe  ist  damit  iiberhaupt 
aofPunfzig  Zwei  Tausend  Reichsthaler  m 
Conventions -SilbermQnze,  die  jedoch  nitht  unter  -j^^ 
Thaler-Stiicken  seyn  soll^  vergiichen.  und  festgèseizt 
iwden.  ' 

Art.  III.  Es  wird  dièses  Kaufgeld  der  Funfzig 
Zwei  Tausend  Reichsthaler  in  Conventions *SiU 


-Munze  in  nachfolgenden  Terroinen  abgetragen^  als 

1)  bei  der  Tcadition  der  abzutretenden  Gegen* 
slâfide,  werden  davon  Zwolf  Tausend  Reichsthaler 
^<!2ahlt,  wobêi  die  zur  Kriegessteuerkasse  in  Detmold 
noch  nachstehende  Beitragspelder  zu  den  Kriegésko* 
sien  von  den  Jahren  1794  bis  1807,  so  wie  die  nach 
'^<i  §.  VIL  zu  iîbernehmenden  Cautionsgcider  der 
Kechnungsfuhrer  und.  Pachter  zu  Alverdissen  und  Do- 
folheendahl  der  FiirstL  Schaumburg-Lippi'schen  Seite 
inAnrechnung  und  Abrechnuog  gebracht  .werden. 

2)  der  zweite  Termin  der  Kaufgelder  joll  am  Iten 
ienner  1813  mit  Funf  Tausend  Reichsthaler, 

3)  der  dritte  Termin  am  Iten  July  1813  gleichr 
fâlIsniit'Fiinf  Tausend  Reichsthaler  abgefiîhrt, 
und  80  von  sechs  Monaten  zu  sechs  Monaten  mit  die* 
'<^n  Zahlungen  bis  zum  ganziichen  Abtrage  der  Kauf- 
»umme  fortgefahren  werden ,  wo  inzwischen  der  jedes- 
nalige  Nachstand  vom  Iten  Julius  1812  an,  mit  vier 
von  Hundert  verzinset  und  zum  Zahlungsort  fur  Ka- 
pitai  und  Zinsen ,.  nach  der  Wahl  des  Emplangers  das 
Schloss  zu  Blomberg  oder  Alverdissen  bestirorot  wird. 

Art.  lY.  Zur  Sicherbeit  fiir  das  Kaufkapital  von 
funfzig  Zwei  Tausend  Reichsthaler  samt  Zinsen,  al^ 
IC8  in  Conventions -Sjlbermiinze,  reserviren  sich  Seine 
Qûchrùrstl.  Durchl.  der  rcgierende  Fiirst  zu  Schaum- 
I^Qrg .  Lippe  jedoch  ohne  Last  und  Oefahr,  das  Bigen* 
^l^um  an  dem  Schlosse  und  Amte  Alverdissen  mit  Zu« 
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ISlSbebor,  an  dem  Gttte  D^orotheendahl  samt  Sonneborner 
Zehntitti  ttnd  an  ailen  fibrigen  absalretenden  Objeklcn, 
obse  dass  irgend  etwas  davon  aasgenommen  seyn  fiotl, 
dann  setsen  zu  noeh  mebrerer  Sicherhdt  Ibr«  Hocfa- 
fSrftl.  DurchL  die  Furslin  von  Lippe -Detmold,  ois 
Vormunderin  ond  Regentin,  daa  GesanHDt-Yermogeo 
Ihres  Foratl.  &èrrn  Sohnes  ond  Corandua  desfalls  car 
Generalhypotbek,'  sur  Speciaibypotbek  aber  samoit- 
Fiche  dem  FiirstL  Lippe  •  Detmoldiscben  Hanse  aus 
dem  Amte  Blomberg  compelirenden  Gefalle  obne  alla 
Auanahme,  dergesialt,  anb  (pJaHaiila  paetantichretici  et 
oonstituti  poaseasorii ,  daas  in»  Fall  aaumiger  KaafgeM- 
Capitals-  oder  Zinsen*Zahlung,  Sr.  Durchl.  der  re- 
gierende  Fiirat  fon  Sebaumborg  -  Lippe  etc.  Sieh  ex 
capite  reservati  dominii  an  das  Schloss  ond  Amt  Al«i 
verdissen,  samt  allen  abztitretenden  Obfecten,  und  so 
aach  an  die  General*  und  Spécial -Hypotbelc  nach 
freier  Wahl  zu  haken,  und  siob  daraus  bezafalt  ku 
nsachen)  ao  befugt  als  berecbtigt  seyn  sollen,  iroma- 
saeh  denn  auch  Sr.  Durckl,  die  Furatin  und  Regentia 
zu  Lippe- Detmold  noch  ubérdem  bel Fiirstlîcben  Wor- 
ten  und  Bhren  versprecben,  an  prompter^  rtchtiger 
Kaafgelda-  und  Zins-Zabtung  nie  einen  Mangel  er- 
acheinen  lassen  zu  wollen. 

Art.  V.  Gleickwie  aucb  daa  in  der  Ertragsbereclw 
nong  des  Aiiiles  Abedissen  vom  16.  May  dièses  Jahrs 
aufgefuhrte  Zlnskorn,  wovon  jedoch  wegen  herrschaft* 
licher  Grundstiicke  16  Scheffel  und  1  Metze  Hafer  ab- 
geben,  mit  unter  die  abzatretendeii  Objecte  gehort, 
fiir  gedachtea  Zinskorn  aber  bei  der  sUpulirten  Aver^ 
sionusumme  ein  GeMaquivalent  nicbt  vergKchen  und 
zum  Ansatz  gekommen  îst;  so  soll  dicses  Zinsliorn 
Sr.  Durchl.  dem  reg.  Fiirsten  von  Schaumburg- Lippe 
der  Natur  nach  eraetzt  werden,  und  es  woUén  Ibrc 
*Durchl.  die  Vormiinderin  und  Regentin  zu  Lippe-Det- 
moid  zam  Ersatz  daf&r  eine  gleiche  Scheffelzakl  de 
Hocbstibnen  aus  dem  Amto  Blomberg  competirendei 
Zinskorns,  oder  soferne  dièses  nicht  zureicht,  da: 
Fehiende  aus  dem  Amte  Schieder,  an  dèn  herrachaftl 
Kornboden  zu  Blomberg  an  und  Sberweisen  lassen 
wobey  Furstl.  *  Schaumb.  Lippischer  Seits  in  Hinslch' 
des  Quantum,  der  Sorten,  der  Qualitat,  und  sonst  du 
Furstl.  Lippe- Detmoldischer  Seits  zu  leistende  Gewahi 
damit  reservirt  wind. 
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Art  VI.  Sofort  tiach  gtschehener  V^llmbung  die*  1812 
m  Vertragg  «ad  dessen  erfolgten  bochsten  RatificatîoB, 
sol)  die  Tradition  des  Schiostei,  Aintes  und  der  Maierey 
Alrerdissen  mit  Zubehor,  desgleichen  des  GuU  Doro* 
theendaU  und  des  Sonnenborner  Zebntens  an  die  Com- 
missarieB  Ihro  Durobl.  der  Furstin  und  RegenUn  zu 
Lippe -Detmold  gescbefaen.  Se.  Durcbl.  der  reg.  Fiirst 
voo  Scbaarab.  LÎMe  reserviren  «icb  aile  daraus  foU 
geade  Re?eniiea  lus  Ende  Juiiius  dièses  Jahrs  und  es 
iollen  selbige,  so  wie  aile  etwaige  Riiclcstande,  an  die 
Fîrstl.  Scbavmb.  Lippiscbeu  Cassen  unweigerlich.ver- 
abfolgt  werden.      ^  ^ 

Art.  VIL  SaBumtlicbe  Gebaude  werden  ohne  Inven-' 
tario  iiberliefert,  und  es  wird  nur  das  iiir  eine  Per- 
tineDz  derselben  gerechnet,  was  darin  nietb-  und  nageU 
lest  ist  Das  umgebende  Miihienzeug  gehôrt  den  PSch» 
terD.  Die  von  denselben,  so  wie  von  allen  iîbrigen 
Kchtern  und  Berechnern  eingelegten  Cantionsgelder 
FiîrstL  Schaanb.  Lippischer  Seits  der  FiirstU 

-Detmoldiscber  Seite  erstattet. 

Art.  VIII.  SamiQtlicbe  dermalen  Sber  die  Meierey* 
GrundstuciLe  «  Miîblen,  Jagden,  Fiscbereien,  Kruge 
^i  deren  Zubeborungen  etwa  bestehenden  Erb-  und 
Zeitpacht- Contracte  werden  FiîrstL  Lippe  -  Detnioldi- 
Kher  Seits  iibernommen  und  es  soi!  den  Pachtern  die 
versicherte  Contractsdauer  ausgehalten  und  die  Con- 
tracte sollen  erftîllt  werden. 

Art  IX.  Sammtiiches  zu  Alverdlssen  befindlicbe 
Dienstpersonal ,  so  wie  es  in  der  Aniage  mit  seiner 
Besoidnng  und  Emolumenten  aufgefuhrt  ist,  wird  Furstl. 
Lippe. Detmoldischer  Seits  mit  iîbernommen,  und  deik* 
lelben  die  Fortdauer  des  Genusses  der  Besoldung  und 
Utilien  versichert 

ArtX.  In  termino  Tradittonis  des  Schlosses,  Am- 
tes  und  der  Meîerey  Alverdissen,  des  Gutés.Doro- 
theendahl  und  des  Sonneborner  Zebntens  ^  ailes  mit 
Zubehor,  sotten  die  AmtsdeposUa,  die  Âmtsacten, 
Charten,  Recbnungen  und  Register,  so  wie  aucb  die 
^^^  jene  Gegenstânde  sich  beziehenden  Uricunden, 
Kammeracten  und  sonstige  Litteralien  den  Fiirsttich 
Lippe- Detmoldschen  Commissarien  iiberiiefert  werden. 

Art  XI.  Es  wîrd  Fîirstl.  Schaumb.  Lippischer  Seits 
^^  Schloss,  Ami  und  die  Môerey  Alverdissea,  das 
^ut  DorotiieeiidflM ,  der  Sonneborner  Zebntcn,   ail<»      / 


2ld  Traité  entre  les  Prinoipauiée 

* 

1812  mit  aHcm  Zab«hor,  frei  you  allen  Scholdèh  and  Hypo 
Aeken  gewabri,  und  sowohl  dessfaib  als  uberhaM|i 
wegen  aller  abzutretoaden  Objecte  die  BvicUoDaleistuD| 
ubernommea. 

Art.  XII.  Sollten  die  FSIIe  eintreten  »  dass  ^  da 
Ffirgtt.  Schaumb.  Lippische  Haus  oder  auçh  daa  FarstI 
'  Lîppe-Detmoidische  Haos  mit  seinen  Nebenlinien  ifl 
Mannsstarome  verbliihen  wurde;  so  sollen  erîstern  Faite 
die  Aliodial-Erben  8r.  Durchl.  des  regierenden  Fiirstei 
Yon  Schaamb.  Lippe  und  aller  Hoehstdeisen  Nachfolgei 
in  der  Regterung,  letztern  Faites  aber  derjenige  re 
gierende  Fiîrat  von  Schaumb.  Lippe,  welcher  zur  Suc- 
cession in  die  Fiirstl.  Lippischen  Lande  wirkiich  g& 
langen  ^iîrde,  yerpflichtet  seyn;  von  der  im  ^.  IIj 
stipulirtën  Kaufsumme  Vierzig  Zwei  Tausend  ReichsJ 
thaler  im  erstern  Falle  an  das  Fiirstl.  Haus  Lippue 
Detmold,  im  letztern  Falle  aber  an  die  darin  vorfaan- 
dene  Allodiai-Erben  in  billigen,  nach  der  Analogie  des 
§.  III.  au  vergleichenden  Terminen  zuriickzuzahlen; 
und  Se.  Durchl.,  der  reg.  Fiirst  von  Schaumb.  Lippd 
etc.  constituiren ,  zu  dessen  Sicherheit  fur  Sich  und 
Hochstderen  Nachfolger  damit  Ihr  gesammtes  AllodialJ 
Yermogen  zur  General-  und  Spécial -Hypothek,  nin| 
sich  daran  nach  Gefallen  halten  und  sich  daraus  be- 
zahlt  machen  zu  konnen. 

Art.  XIIL  Beide  contrahirende  Theile  entsagen 
allen  moglichen  Binreden,  die  gegen  diesen  geschlos- 
senen  Abtretungs-  und  Cessions -Vertrag  statt  finden 
konnten.  Insbesondere  beseben  sich  dieselben  des 
Elnwandes,  dass  andere  Bestimmungen  verabredet  aïs 
niedergeschrieben  worden,  wie  auch  der  Einrede  deri 
Verletzung  auf  oder  îiber  die  Hatfte. 

^ie  renunciren  auch  fiir  den  Fall  eines  aus  od^r 
wider  diesen  geschlossenen  Abtretungs-  und  Cessions- 
Vertrag  entstehenden  Processes  auf  aile  Appellation, 
Restitution  und  Nuilitats-Querelen,  sowohl  zum  Suspen- 
siv-  als  Devotutiv-ECTect  gegen  die  darinnen  ergehen- 
den  riohterlichen  Entscheidungen  und  Verfugungeii) 
und  entsagen  scbtiessiich  auch  noch  der  Rechtsregeli 
dass  eine  génerelie  Verzichtieistung  nicht  gelte,  wenn 
liicht  eine  specielle  vorangegangen  oder  pachgefolgt  ^^f 

Art.  XIV.  Die  bochsten  Ratificationeiî  pollen  a  dato 
an  inneihalb  achi  Tagen  ausgeweehaeU  w«rdeo. 
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Dmen  znr  Urkoiid  iH.  dieter  Abtr^nngv  -  and  1812 
CessioDf^.VePtrag  foo  beidersekigien  Conmif sarien  un- 
terschriekeo  niid  gçsiegdit  und  gegen  einander  ausge* 
wecbselt  worden, 

So  geschehan  Buckaburg ,  dan  6ten  Juiiua  1812. 

Friedrich  Wilhblm  Helwino,' 
Furslilck  Lipp'racber  Regierungs-  und  Cammarrath. 

(L,  S.) 

Heinrich  Chrtsto^h  Sprino, 
Puratlicb  Scbaumborg-Lippischer  Cammardirektor 

und  Regîerungsrath. 
(L.  S.) 

Der  oban  itehende  Abtretongs-  und  Cessions- 
Vertrag  wird  von  Uns  in  allen  Puncten  und  Çlauseln 
nnd  seinem  ganzan  Inbalte  nach  hiermit  ratificirt,  und 
Wir  versprechen  bai  Furstlichen  Worten  und  Éhren 
Uben  jederzeit  in  allan  Stiicken  auf  das  punkt- 
kke  erfuilen  zu  lassen. 

Urkundiich  Unserer  eigenhandigen  Unterschrift  und 
IWrg  beigçdruckten  Furstlichen  Insiegels. 
Buckeburg,   den  6.  Julius  1812. 

Georq  Wilhblm, 

Furst  zu  Schaumburfc- Lippe. 

(L.  S.) 


48-.  .    /. 

Ordonnance  de  Son  Altesse  Sèrénis- 
^ime  la  Princesse  régente  de  Lippe- 
Betmold,  portant  Vaboliïioh  du  droit 
^'aubaine  et  de  détraction  en  faveur 
des  sujets  français.  En  date  du, 
7»  Décembre  1812. 

Nous,  Pauline  Christine. Wilhelnfiine,  par 
^  grâce  de  Dieu,  Princesse  Souveraine,  Tutrice  et 
%nte  de  Lippe,  etc.; 

Ordonnons  par  les  présentes  qae  tous  les  droits 
<^&Dbaine  et  de  ddtraction,  en  matière  de  succession 
H  de  legs,  sous  quelque  dënoniiBation  qu'ils  aient  été 
P^i'ÇQs  jusqu'à  présent,  sont  et  resteront  abolis  dans 
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1812  Mtrc  Principaiitë,  à  f^gard'des  sojelt  de  l'Bm 
Français,  et  qee  le  prëlèfement  de  ces  droîls/iie  poi 
écre  exercé  à  l'avenir,  soai  aocoa  prétcstey  Vu-« 
d'eux. 

Par  coaire,  nous  osons  croire  'et  u^êa  soi 
convaincus  que  Sa  Majesté  TEaiporeur  des  Français 
Roi  d'Italie  -daignera  accorder  une  pleine  rëcf  rocité 
cet  égard  à  nos  fidèles  si^ets. 

Le  présent  Décret  sera  inséré  dans  la  feuille  hd 
domadaire. 

Detmold,  le  7.  Décembre  1812. 

Signé  Pauline.  | 

(Le  décret  impérial  abolissant  en  France  le  droit  d'd 
baine  et  de  détraction  pour  les  smets  de  LiffI 
Detmold  est  datée  dv  la  Mai  1813.) 


49. 

Ordonnance  de  la  Princesse  Régent^ 
de  Schwarzbourg-Rudolstadty  poj 
tant  abolition  des  droits  d^aubain 
et  de  détraction  en  faveur  des  Frai 
cais.     En  date  du  -7.  Décembre  181J 

Dans  l'intime  conviction  que  Sa  Majesté  l'Eroper 
des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de. la  Confé 
ration  du  Rhin ,  daignera  ne  faire  exercer,  dans 
tendue  de  ses  Etats,  aoc^n  droit  d'aubaine  et  de 
traction  à  l'égard  des  sujets  de  Noire  PrîncipatA 
nous  avons  ordonné,  et  ordonnons  par  les  présenta 
qu'il  ne  sera  perçu  à  l'avenir  aucun  droit  d'aubaii 
{^ju8  albinagii)  ou  de  détradîon  (jfus  detractu' 
ou  telle  autre  retenue  qvi  ait  pu  avoir  été  usi 
jusqu'ici,  à  ce  titre,  sur  aucun  héritage,  k£s, 
autres  prétentions  auxnuels  des  sujets  -de  Sa  Maj 
rEmpereur  des  Français  i  Roi  d'Italie  aurait  droit 
des  successions  Ouvertes  dans  la  Principauté  de  Schwai 
bourg. Ru dolstadt,  mais. qu'ils  leur  seront  délivrés  sai 
empêchement  qpelcoaque»  vu  que  nous  aboliasons  >< 
mellement,  par  les  présentes,  Jes  suadks  droit  à  Téga 
des  sujets  de  PEmpire  Iraoçais^   > 


I 
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Nm9  ordotiiions  tn.  cMiiëf|iieii€e;  à  tonlM  le»  ou-  1812 
torités  locales  de  Notre  Prineipaolë,  de^se  oenformer 
mctement,  l9  cas  écbëant,   au  contenu  du  présent 
!  décret  '      .    .    • 

'       Dooné  à  Rodelstadt,  le  7.  Décembre  1812. 

Signé:  CÀftoLiNB- Louise. 

(Un  décret  impérial  en  daté  du  18.  Mars  1813  établit 
1    la  réciprocité  de  la  part  dé  la  France.) 


50. 

Ordonnance  du  Prince- Souverain  d9 
Schwarzbourg  -  Sondershau^en  por^^ 
tant  aholition  des  droits  d'aubainç 
et  de  détractian  en  faveur  des  Fraur 
çai>.    En  date  du  18.  Décembre  1812. 

CoAime  BOUS  pouvons  nous  flatter  de  Tespéranee 
(|oeSa  Majesté  TEflipereur  des  Français  «  Roi  d'Italie, 
mteeteur  de  la  Cqnfédératîon  du  Rhin,  daignera  ne 

FHnt  faire  exercer  sur  aucun  des  sujets  de  Notre 
rindpauté  le  droit  de  détraction  (^jua  detraetus\ 
OQ  d'aabajne  (^jus  albinagii)^  nous  avons  cru  devoir 
abroger  ces  mêmes  droits  à  l'égard  des  sujets  de  S4 
Majesté  Impériale  et  Royale^  et  ordonnons  en  consé- 
<|nence,  par  les  présentes,  que  toutes^  les  fois  qu'il 
fierait  fait  une  réclamation  de  succession,  de  legs  et 
<le  tous  autres  objets,  tels  quiis  puissent  être,  lesquels 
«errent  dans  le  cas  de  passer  des  Etats  de  Notre 
Principauté  à  des  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  Roi  d'Italie,  ils  ne  seront  soumis  à  au- 
cun prélèvement  exercé  jusqu'ici  sous  le  titre  de  droft 
<l^8ubaiiie  i^JM  aJbinagiîy^  droit  de  détraction  {jua 
i^traeHAa)^  OU  telle  autre  dénomination  semblable,  et 
Va  ce  sujet,  nulles  difficultés  ne  devront  être  élevées, 
<|ui  pourraient  porter  le  moindre  retard  à  la  délivrance 
^  susdits  objets,  mais  quIIs  seront  transmis  sans  au- 
cône  retenue  résultant  desdits  droits  précédemment 
perçQg,  et  sans  empêchement  quelconque. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  déeret, 
fevétu  do  sceau  de  Notre  I^rincipauté,  et  ordonnons 
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1812  en  eoiisëqimice  à  toatws  Im  aotoritës  loeaiefl  de  t 
dans  loas  les  cas  ëobéant,  ta  mata  à  ta  ttriete 
tation,  et  de  veiller  à  son  exécôtien  ^jplënière. 
Donné  à  Sonderthausen ,  le  18.  Décembre  181 
Signé         GoNTkBB  Feédéric-Char 

(Un  décret  impérial  en  date  da  18.  Mars  1813  et 
la  réciflrocité  de  la  part  de  la  France,  en  fa 
des  sujets  du  Prince  de  Schwarzbourg-Sond 
hausen.) 


51. 

Ordonnance  du  Duc  de  Mecklet 
bourg-^Strélitz  y  portant  abolition  à 
droit  d^ aubaine  eh  faveur  des  sujet 
f ranimais.    En  date  du  IQ.  Décerévi 

1812. 

Nons  Charles,  par  la  Grâce  de  Dieo  Doc  SooTerai 
de  Mecklenbourg-Strélitx  etc.  etc. 

Faisons  savoir  que  le  droit  d*aubaine  ayant  di 
été  supprimé  entre  rËmpire  français  et  nos,  Ftats, 
une  Convention  réciproaue  en  daté  do  29.  Avril  1 
et  convaincu    aoe  Sa  Majesté  l'Empereur   des  Fn 

Îais;  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  i 
Ihin,  etc.,  daignera  accorder  à  nos  sujets  une  pleii 
récrprocité  dans  l'Empire  français ,  nous  avons  aboli  i 
abolissons    pareillement  par    les  présentes,    dans  ^ 

52. 

Articles  convenus  entre  les  Commii 
saires  britanniques  et  portugais  m 
quatre  points  relatifs  à  Vexécutioi 
au  Traité  de  1810.  Signés  à  Lon 
dres,  en  date  du  18.  Décembre  1811 

1^.   Identité  des  vaisseaux  britanniques. 

Il  est  contenu  que  le  certificat  officiel  de  régi 
être  signé  par  P officier  compétent  aee  douanes  a 


de  Mectlenbourg^SiréHiz^,         -    2^3 

Efafs,  toos  droits  d^exclostoa  et  de  retenue  eh  matière  18Î2 
de  saccession  et  de  testament  en  faVeur  des  sujets 
français  y  ensorte  que  toutes  snec^ssions  et  tous  legs, 
qui  de  nos  Etats,  doivent  passer  dans  ceux  de  TEni'- 
pire  français,  sont  et  resteront  'entièrement  exempts 
de  toute  retenue  ou  autres  droits  (quelconques  qui  89* 
raient  à  prélever  par  notre  fisc'oâ  par  d'autres  âdmi- 
fliitrationa  locales. 

Nous  ordonnons;  «n'oonsëqtt^ ce,  Urnok  tribunaux   > 
de  toutes   instance»  établis   dans  notre  Duché,   ainsi 
qu'à  tous  nos  sujets^    de  se  ^eonibrmer  exactement  an 
présent  décret,   qui-  sera  inséré  dans'  lés  feuijfles  publi» 
qaes,  pour  que  chacun  s!y  conforme.  -v 

En  foi  de  quoi,  nous  avonis  revétii*  le  présent  dis- 
cret de  notre  signature,  et  y  avons  fait  apposer  lé 
iceaa  de  notre  régence  ducale. 

Donné  à  Neuflitre(itz.|.Je.]Q.  Déc^mbr^  1812.  , 

Signé      GflA«Lti$v  "^^^  ^^  Meckci^nboitrg. 


Ml  »■     ■   I 


Agreement  beiween  àhe  British  land 
hHugueze  Comrnissiûners y  &n  four 
Points  connected  luiih  the  exécution 
of  the  Treaty  of  1810.  Signed  ai 
Londoriy  I8th  Decetnber,   1812. 

I 

We,  the  undersigne^  Commissîoners  appointed  by 
Bis  Britannic  Majesty's  Sècretary  of  State  for  Poreigit 
Affaira,  and  by  the  Ambassador  of  the  Prince  Régent 
<^i^  Portugal  résident  at  this  Court,  for  the  settipment 
<if  some  matters  under  the  late  Treaty  of  Commerce, 
^hich  require  to  be  adjusted  with  as  much  précision 
^  the  nature  of  the  circumstances  will  admit)  bave 
Biotaally  agreed  on  the  several  points  hereafter  men<» 
^oned  ,^  and  bave  authenticated  such  agreement  by  oor 
'ttpective  signatores. 

M»     The  Identification  of  British  Ships, 

.    It  is  agreed,  that  the  officiai  certificate  of  re- 
{istry,   signod  by  the  proper  officer  of  the  British 


S24'  Coni^enfhn entre  Pjâ^leterre  ^l^UPortuga 
• 
l%\%^laiee$  4era  regardé  eomme  .suffisaMpour  constm 
ter  IHdentité  dlùn  pai99eafêi  de  construction  anglaise^ 
et  qu^ après  avoir. priidait  ce  certificeA^  il  sera  ad^ 
mis  comme  teL  dans  tous  les  ports  dépendant  de\ 
MtatS'deS.,ji.R^le^I<rince*  Régent  de  Portugal^ 

2^.  Vérification   des  .marchanâiscs   anglaises   dans  le| 

États  portugais. 

Il  est'  agréé*  qêif»  cas.  d^imporiation  de  tom 
^ets .  ou  marchanduâe  du  RejfUÊ/ane^Um  dani 
iun  des  port^  -^dkm  iEi^s$^  de  Son  ^liesse  Royale  li 
Prince'-Mégtnt' de  Portugal^  lesdits  effets  et  mar^ 
chandises  seront  aceofnpagné^:  dàe.  (^chets  origin 
nçLUX  signés^  et  scellés  par  les  officiers  eompéteni 
de  la  douane  anglaise^ à, [tous  les  ports  de  Pembar^ 
quemeni  et  que  tes  cacliets  appartenant  à  chaqui 
vaisseau  seront  comptés  progressivement  et  le  nom-^ 
bre  total  établi  depuH'le  p^mîer  jascpûau  derniet 
cB^heiifpaf  lèè  mêmes  ç£SiQifre9  après  achèpement 
final  du  décompte  de  chargement  de  chaque  vais-* 
seau  dans  le  port  arfgims^  et^  est  agréé  en  outre^ 
qu'avant  Cachèuementy  de  ce  décompte  par  lesinspec^ 
teurs  du  port  d'embarquement^  les  cachets^  pour  chaj 
que  ^issèâu^'- seront  T^se^nblée^  et  liés  ensemble,  et  k 
ceux^ciK'^ra  anmxé  un  papier j  portant  le  nom-^ 
bre  dès.  cachets^  'scellé  au  sceau  officiel  et  signé 
par  lesdits .  inspecteurs';  le$  cachets  ainsi  réunii 
êôfiont  préseotés  ea(  àiéme  temps  que  le  manifem 
juré  pao,  le  ciyaila^Ve  ou  Comul  portugais ,  qui  cerA 
tifiera  cette  présentation  sur  te  rnanifeste  méme\ 
les  cachets  ainsi  réunis  et  le  rnanifeste  ainsi  rendit 
authentique  devant  retourner  à  l'inspecteur  pour\ 
représenter  finalement  la  cargaison  di^  vaisseau,  J 

à^/  Arrangeioent  d'étalage  «   emballage  et   droits  de 

Trinité. 

//  est  convenu  de  plc^cer  les  marchands  por- 
tugais sur  le  même  pied  qàe  les  anglais^  par  ran 
port  aux  droits  ^étalage  et  (Remballage  payàbh 
à  la  corporation  de  Londres ,  et  les  droits  iPembar- 
quement  payables  à  la  corporation  de  la  maison  di 
Trinité^  à  Londres,  A  cet  effets  et  en  même  temp* 
pour  maintenir  les  droits  reconnus  de  la  oorpora' 
tion  dé  Londres  et  de   la  maison  de  Trinité,  i^ 


V 
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CastomS)    shall  be   deemed   soffident   to  identify  a  1813 
British*boiU  ship;   and  that  on  the  production  of  sach 
certificate  ehe  shall  be  admitted  aa  such  in  any  of  tho 
Ports  within  the  Dominions  of  His  Royal  Highness  the 
Prioce  Régent  of  Portugal. 

2i    ITie  Vérification  of  Britisji  MerçJtandize  in 
the  Portugueze  Dominions. 

It  is  agreed,  that  on  the  importation  of  any  goods 
or  merchandize  from  the  United  Kingdom,  into  any 
of  tbe  Ports  în  the  Dominions  of  His  Royal  Highness 
tbe  Prince  Régent  of  Portugal,  ail  such  goods  shall 
ke  acGompanied  by  the  original  cockets,  signed  and 
by  the  proper  officers  of  the  British  Customs  ' 


at  the  Port  of  sbipping,  and  that  the  cockets  belong- 
Ing  to  each  shîp  snall  be  numbered  progressively,.  the 
total  namber  stated  on  the  first  ana  last  cocket,  by 
tbe  proper  officers  of  the  Customs,  at  the  final  clearancd 
oteacn  vessel  at  the  British  Port;  and  it  is  further 
agreed,  that  prier  to  the  final  clearance  by  the  searchera 
^tàe  shipping  port,  the  cockets  for  each  ship  must 
becollected  and  fastened  together,  to  which  snall  be 
aooexed  a  paper,    with  the  number  of  the  cockets, 

ed  with  ttie  officiai  seal,  and  signed  by  the  searchera; 

cockets,  so  collected,  shall  be  produced,  together 
vith  the  manifest  sworn  to  by  the  Captain,  to  the 
Portagaese  Consul,  who  shall  certify  the  same  on  the 
fflanifest;  the  cockets,  thns  secured  together,  and  the 
oianifest,  so  authenticated ,  to  be  returned  to  the 
learcber,  in  order  to  tbe  final  clearance  of  tbe  ship. 


3i*   An  jirrangement  of  Scavage^  Fcuîkage^  and 

Trinity  Dues. 

It  is  affreed  to  place  the  Portugueze  M erchant  on 
tke  same  footing  with  the  British,  both  with  regard 
to  the  duties  of  scavage  and  package  payable  to  the 
(^rporation  of  London ,  and  the  duties  payable  on 
shipping  to  the  Corporation  of  the  Trinity  House  in 
London.  To  effect  this,  and  at  the  same  time  to 
préserve  the  chartered  rights  of  the  Corporation  of 
Undon,  and  of  the  Trinity  House,  it  will  be  nece?sary 

^ouv,  Supplém^  Tome  II.  P 
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1812  sera  nécessaire  que  ces  droits  soient  Sabord  pi 
comme  à  présent  f  et  que  dans  tous  les  cas  oà\ 
paraîtra  que  le  marchand  portugais  aura 
plus  que  t anglais^  la  différence  sera  restituée 
frais  ^  de  la  manière  que  le  gouvernement  angUt^ 
Fordonnera»  1 

*  >  4^*    Mode  de  perception  da  droit  ^e  quinze  pour  es 
sur  les  marchandises  anglaises  dans  les  ports  de 

Portugal. 

//  est  convenu  que  là  manière  la  plus  equiU 
ble  de  régler  ce  point  de  façon  à  assurer  au  Pi 
tugal  le  plein  paiement  du  droit  de  quinze  pà 
cent,  et  de  donner  au  marchand  la  certitude  \ 
n^étre  point  forcé  de  jpayer  davantage  en  aucÊ 
cas^  parait  être  ce  qui  suit: 

Que  celui  qui  importera  les  marchandiseiafè 
avoir  fait  son  entrée  à  la  douane  de  Portugdt  é 
gnera  une  déclaration  de  la  valeur  de  sa  carfl 
son  diaprés  Pestimation  qu^il  jugera  pouvoir-^ 
faire  ^  en  cas  que  les  officiers  inspecteurs  porta fl 
soient  d^avis  que  cette  estimation  est  insuffisaé 
ils  seront  en  droit  de  prendre  les  marchanài^ 
en  payant  à  celui  qui  les  importe  le  montant  p^ 
dans  sa  déclaration^  avec  Paddition  de  dix  pé 
cent^  et  en  lui  rendant  le  droit  quHl  a  payé*     J 

Le  montant  h  payer  sur  les  marchandise^ 
rends  à  Pofficier  portugais^    et  cela  dans  le  à 
de  quinze  jours  après  le  premier  séquestre  des  ina^ 
chandis^» 

Signé:    R.  Fesitiv.  A.  T.  Sx.  Pjro 

fVn.  BvRs.  A.  J.  Da  Costa 
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that  those  daties  should,  !n  the  first  instance,  be  paid  1812 
M  at  présent,  and  in  ail  cases  where  it  shall  appear 
tbat  ^e  Portogueze  Merchant  shall  bave  paid  more 
ihap  the  Brîtîsh,  the  différence  to  be  retnrned  without 
expense,  in  such  mMier  as  the  British  Ooverninent 
sbali  direct 

4/A.     The  mode  of  levying  Dutiea  of  Fifteen  per 
Cent,  on  British  Gooda  in  Portugueze  Porta. 

It  is  agreed,  that  tbe  most  équitable  mode  of 
adjosting  this  matter,  so  as  to  secure  to  the  Portugueze 
revenue  the  full  payaient  of  the  duty  ot  fifteen  per 
cent,  and  to  afford  to  the  merchant  the  certainty  of 
not  being  compelled  to  pay  more  in  any  case,  appears 
to  be  thus: .  ^'^ 

That  the  importer  shall,  on  making  the  entry  at 
tbe  Portugueze  Custom-house,  sign  a  Déclaration  of 
t^e  Falue  of  bis  goods,  to  such  amount  as  be  shall 
ow  proper;  and  in  case  tbe  Portugueze  examining 
officers  should  be  of  opinion  that  such  yaluation  is 
iosofficient,  they  shall  be  at  liberty  to  take  tbe  goods, 
on  Daying  the  importer  the  amount,  according  to  bis 
déclaration,  with  tbe  addition  of  ten  per  cent  and  aiso 
retarning  the  duty  paid. 

The  amount  tb  be  paid  on  tbe  goods  being  deli- 
vered  to  the  Portugueze  officer,  which  must  be  within' 
fifteen  days  from  the  first  détention  of  tbe  goods. 
London ,  18.  Deceniber  1812. 
Signed        R;  Frewin.  A.  T.  8m.  Payo. 

Wm.  Burn.  a.  J.  da  Costa. 


53. 

Ordonnance  de  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  le  Prince  de  Waldeck,  portant 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  à  l'égard  de  l'Empire  fran-, 
cais.    En  date  du  22.  Janvier  1813. 

Nous  Georses ,  par  la  grâce  de  Diea,  Prince  Sou- 
verain de  Waldeck  et  de  Pyrmont,  etc.,  Membre  de 
1*  Confëdératioii  da  Rhin; 

P2 
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1813  CSonndërant  qoe  le  droit  d'aubaine  (Jus  aXbinagii] 
et  le  droit  de  dëtraction  (ju8  detractus^  gabella  emi 
grationië)^  paraissent  ne  pins  s'accorder  avec  Tespri 
do  temps  actuel,  et  persuadés  que  Sa  Majesté  rËm 
pereor  des  Français,  Roi  d'itdbe.  Protecteur  de  l 
Confédération  du  Rhin,  daignera  accorder,  le  ca 
échéant,  une  parfaite  réciprocité  aux  sujets  de  notr 
Prindpauté,  nous  avons  résolu  et  ordonnons  ce  qui  suit 
Art  1er.  Sont  abrogés,  à  l'égard  des  pajs  faisan 
partie  de  rEmpire  français^  les  deux  droits  ci-dessa 
nommés,  qui,  d'une  part,  attribuent  au  fisc  la  succès 
sion  de  l'étranger  qui  décède  dans  le  pays,  à  i'eida 
sion  de  tous  héritiers  étrangers  testamentaires  ou  na 
turels^  et  en  vertu  desquels  on  prélève,  d'autre  part 
des  taxes  et  impositions   connues  sous   différentes  dé 


64. 

Article  additionnel  aux  Traités  sub- 
sistons entre  la  Grande-Bretagne  ei 
Tunis,  signé  au  Bar  do,  le  16.0cif.l813 

j/rticle  j^dâitionnel  aux  Traités  de  paix  «I 
damitîé  subsistant  actuellement  entre  le  Royaumt 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d? Irlande  y  et  h 
Régence  de  Tli/iis,  conclu  entre  Son  jiltesse  Sérl 
nissime  Hanaeda-Badia-Bey  de  Jïtnis  d^ane  pari 
et  Son  Excellente  Sir  fV.  ^'Court,  Envoyé  extra 
ordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majett 
Britannique  ftoéUre  parti 

jtttendu  que  les  tlee  communes  connues  sou 
le  nom  des  Sept-Iles  ou  lies  Ioniennes  (à  Pexceptioi 
de  celle  de  CS>rfou)  ont  été  placées  sous  la  protêt 
tion  spéciaU  de  la  Gnuide^ Bretagne  ^  il  est  étm 
par  la  présente  Convention ^  que  le  même  respee 
sera  fait  des  personnes  et  propriétés  des  habitai 
desdUtes^  lies  que  ^  eiU  étaient  sujets  natifs  de  «S 
Majesté  Britannique^  et  toutes  les  immunités^  droit 
et  privilèges^  dont  jouissent  ces  derniers  dans  h 
ports  du  Royaume  de  liinis,  seront  désormais  ac\ 
cordés  sans  restriction  aux  hMtans  desdites  ^ 
et  à  leurs  vaisseiuix  portant  pa^nUon  tP Angleterre 
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nomiDatioBS  sur  les   suGceMions  et  ^  héritages  qui  pas-  1818 
sent  en  pays  étranger,   et  qui  assujétissent  à  uae  cer- 
taine détraction  les  sommes  importées   par  les  sigets 

'  qui  quittent  leur  patrie  pour  s'établir  ailleurs,  ainsi  que 
celles  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'en  recevoir  postérieu* 

,   rement 

I         2.   Notre  Régence  et  notre  Chambre  des  finan- 

:  ceg  sont  chargées  de  ^exécution  du  présent  décret, 

,   qui  sera  inséré  dans  la  feuille  officielle. 

Donné  à  Arolseiî,  le  22.  Janvier  1818. 
I  Signé:    Georges. 

1    Ud  Décret  impérial  du  15.  Mai   1813  établit  la  réci- 
prodté  en  France,  en  faveur  des  sujets  d^  la  Prin- 
\      dpauté  de  Waldeck. 


54- 

Aiditional  jirticle  to  the  Tveaties 
hetween  Great  Britain  and  Tunis. 
Signed  at  Bardo,  i6th  October,  1813. 

Additional  Article  to  the  Treaties  of  Peace.and 
Friendship  at  présent  subsisting  between  the  United 
Kingdom  of  Oreat  Britain  and  Ireland,  and  th^  Re- 
gency  of  Tunis,,  concluded  between  His  Most  Serene 
Highness  Hamuda  Bassa,  Bey  of  Tunis,  on  one  part, 
and  bis  Excellency  Sir  W.  A'Court,  Envoy  Bxtra- 
ordinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  His  Britannic 
Majesty,  on  the  other. 

Inasmuch  as  the  islands,  commonly  known  under 
the  name  of  the  Seven  Islands  ,v  or  the  lonian  blands, 
(with  the  exception  alone  of  Corfu)  bave  been  placed 
under  the  spécial  protection  of  Great' Britain,  k.  is 
established  by  the  présent  Convention,  that  the  same 
respect  shall  be  shewn^  to  the  persons  and  properties 
of  the  inhabitants  of  thèse  islands,  as  is  shewn  to  the 

Eroperties  and  persons  of  the  native  subjects  of  His 
iritannic  Majesty,  and  ail  the  immunities,  rights,  and 
privilèges,  amoyed  by  the  latter,  in  the  ports  of  the 
kingdara  of  Tunis,  shall,  from  benceforward ,  vrithout 
imitation ,  be  coni^ed  to  the  inhabitants  of  the  said 
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IBiS porteurs  de  pasêeparts  anglais;  étant  bien  entendu 
-néanmoins  que  lesdites  tïes^  leurs  Iiahitans^  leur^ 
commerçans  et  leurs  uaisseaux^  seront  également^ 
et  sans  la  plus  légère  restriction  ni  exception^  re- 
connus par  les  deux  autres  Régences  a  Alger  et 
de  Tripoli  et  que  sHls  n'étaient  pas  ainsi  reconnus 
par  elles j  la  Régence  de  Tunis  ne  serait  pas  ohli" 
gée  ni  tenue  de  le  faire. 

JEn  foi  de  quoi^  etc.^  nous^  etc. 

Signé:     Hamvi>a  Bâcha  Est, 


55. 

Décret  du  Prince-Régent  de  Portugal 

concernant   le  trafic  d'esclaves,.    En 

date  du  24.  Novembre  1813. 

(Traduction  officielle.) 

I,  the  Prince  Régent,  make  known  to  ail  who 
shall  see  the  présent  Decree,  to  avail  as  though  it 
were  an  Act  passed,  that  having  taken  into  my  royal 
considération  the  returns  of  the  population  of  tbis 
State  of  Brazil,  which  I  ordered  to  be  laid  before  my 
Royal  Person;  and  it  being  évident  «  on  a  perasai 
thereof,  that  the  number  of  the  inhabitants  is  not  yet 
proportionable  to  the  vast  extent  of  my  dominions  in 
this  part  of  the  world,  and  thçit  thérefore  it  is  insaffi- 
dent  to  sopply  and  effect,  v^ith  such  promptitude  as  I 
hâve  recommended ,  the  important  works  aiready  rea- 
lised  in  many  parts,  sùch  asopening  of  oommunica- 
tions  in  the  mterior,  by  iftnd  and  by  rivers,  between 
tins  capital  and  the  différent  captainships  of  this  Em- 

Eire;  the  improvement  of  agriculture  etc.  and  that; 
aving  aiso  considered  that  the  provident  dispositions 
ordered  by  me  for  the  welfare  of  the  population  éannot  im- 
raediafely  yield  their  salutary  effect  as  they  dépend  on  a 
successive  space  of  (ime  ;  not  being  possible  for  that  rea- 
son  to  (acUitate-the  supply  of  the  workmen,  which  infirmity 
and  deatb  daily  disable  of  deprive  of  life;  the  urgent  ne- 
dessity  of  pe^mitting  the  «xpedient  hitherto  practised  for 
Goi»v«yiog  and  exporâng  froro  the* porta  ofAfrica  hands 
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islaods,  and  lo  tbeîr  tbips,  carrying  tbe  Britwh  flae,  1813 
and  furnidied  wiih  English  pasaporU.  It  being  well 
ondentood,  however,  tbat  tbe  said  ialanda,  tbeir  inha» 
bitanU,  traders,  and  sbipa  aball  be  equally,  and  witboat 
ihe  slightesl  reatriction  and  exception,  acknowledged 
by  the  two  otber  Regenciea  of  Algiera  and  Tripoli  ; 
and  that  if  tbey  abould  not  be  so  acknowledged  by 
them,  tbe  Regency  of  Tunis  shall  not  be  tibliged  or 
boand  so  to  &. 

In  testimony  wherebf,  we,  the  Bassa  Bey  of 
Tunis  aforesaîd,  and  W.  A'Court,  Esq.  bave  signed 
ihe  présent  Article,  in  the  Palace  of  Bardo,  the  21st 
of  the  Moon  Schiavel,  of  tbe  year  of  tbe  Hegira, 
1228,  and  tbe  16tb  day  of  October,  1813,  of  the 
Christian  era. 

(L.S.)  W.  A'CouRT.      (L.S.)  Hamuda  Basha  Bby. 


to  aid   and    promote  the  increase  of  agricuitare  and 

iodastry  has  been  manifésted  to  me,  so  as  to  prodoce 

l}y  a  greater  portion  of  work,   a   gretiter  abundance 

oi  prodncts;    But  bearing  in  mind  the  cruel  and  inhu-«> 

natt  treattnent  Mrbicb  tbe  Negroes  expérience  on  tbeir 

passage  from  the  ports  of  Africa  to  thoseof  Brazil, 

the  barbarity  and  sordid'  avarice  bf.  many  of  tbe  ma** 

sters  of  the  vesiels  wbo  convey  them ,  bemg  carried  to 

the  extrême,  and  wbo,  misled   by   the   fatal  ambition 

of  getting  freights  and  more  profit  ^  overload  the  sbips, 

by  admitting  a  much  greâter  number  of  Negroes  than 

CBQ  be  convenientty  stowèd,    standing  in   need  of  ne- 

cessary  food  for  tbeir  subsistence,  not  only   in  quan- 

lity,  bot  also  in  quality,   inasmuch  as  tbey  give  them 

sQch  daroaged  and  corropted   provisions  as  torn  out 

most  to  accoont;  and  as  the  resolt  of  so  abominable 

a  traffic,  which  cannot  be  thought  of  without  borror 

and  indignaUon ,  is  sickness ,  v^hich  for  want  of  being 

cared  and  of  proper  treatment,   taras  to  épidémie  and 

mprtal  diseases,   as  expérience  bas  iinfortunately  pro« 

ved;  and  as   my  constant  and  natural   sentiroeOitB  of  ! 

homanity  and  beneficenee   cannot  tolerate  .the  conti^  i 

nuance  of  svcb  aets  of  tiarbarity,  committed  under  a 
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1818  mamfest  violation  of  divine  and  natoral  rights ,  and  oi 
tbe  Royal  dispositions  of  the  Kings  my  aogust  proge- 
nitors  according  to  Ihe  Decrees  of  tbe  18th  March, 
1684,  and  the  Act  passed  on  the  Ist  Joly,  1730,  which 
I  order  to  be  observed  in  ali  soch  parts  as  sball  not 
be  annulied  in  this  my  présent  Decree»  or  sabstitoted 
by  other  dispositions  more  conformaUe  to  tbe  préseni 
State  of  tbings,  and  to  tbe  advancejment  and  perfec" 
tion  to  which  physical  Isnowledge  and  Ihe  new  chynii- 
cal  discoveries  bave  arrived,  particularly  as  far  as  re^ 
jgards  the  important  object  of  pablic  heaith;  I  hafe^ 
in  conséquence  thereof,  oeen  pleased  to  détermine  and 
pronounce .  the  following  provisions,  to  be  inviolably 
observed  and  fulfilled. 

I.  As  it  u  necessary  for  tbe  heaith  and  lires  of 
tbe  Negroes  wbo  are  conveyed  from.  the  ports  of 
Africa  to  those  of  this  State  of  Brazil,  that  tbey 
should  hâve  during  the  passage  sofEcient  room  to  lie 
in,  ànd  enjoy  that  ease  which  is  indispensable  for  ihe 
préservation  thereof ,  the  dimensions  of  the  space  ne- 
cessary for  that  parpose,  not  being  dépendant  on  the 
arbitrary  or  capricious  notions  of  the  masters  of  the 
vesseis;  — runder  ail  thèse  considérations ,  I  bave  dee« 
med  fit  to  détermine,  conforming.  myself  to  the  mea- 
aares  which  other  enUgbtened  States  bave  adopted  re- 
speeting  this  sobject,  and  which  constant  expérience 
bas  manifested  to.  appertain  to  the  ends  wbich  I  pur- 
pose;  that  sbips  epiployed  in  tbe  conveyance  of  Ne- 
groes  sball  not  reçoive  a  greater  number-  than  tbeir 
quota ,  according  to  the  proportion  of  5  Negroes  for 
every  2  tons,  which  proportion  is  only  to  take  place 
for  the  quantity  of  201  tons,  and  tor  the  additional 
tonnage  Ibeside  the  201  above  èxpressed,  I  permit 
them  to  sbip  one  Negro  only   for  each  additional  ton. 

And,  in  order  to  prevent  the  frauds  that  roay  be 
practised  by  conveying  a  greater  number  of  individnab 
V  than  those  regulated  by  the  established  orders,  and 
also  to  be  cautions  ot  tbe  liquidation  of  my  Royal 
doties,  and  of  tbe  frauds  practised  by  some  masters 
of  vesseis  wbo  convey  Negroes  for  their  own  accoant, 
and  that  of  private  individuels,  and  are  accustomed  to 
aopply  the  deficiency  of  tbeir  own  Negroes  wben  it 
proceeds  from  sickness  or  any  other  miafortone,  by  avaii- 
i.ng  tbemselvc»!  of  tbe  Negroea  of  other  owners,  and 
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vickedly  and  fraudulently  making  them  snffer  the  lou  1813 
wbich  oQght  only  to  attach  to  the  said  masters;  I  or- 
der  that  each  sbip  shall  hava  a  cargo -book,  arranged 
in  tbe  aame  manner  as  those  made  use  of  for  goods  : 
Ihatin.lhe  left  inargin  of  the  book  there  be  ipecified 
the  number  of  Âfricans  embarked,  denominating  their 
sex,  declaring  whetber  they  are  adulla  pr  chiidren»  to 
whom  they  are  oonsigned ,  and  enumerating  the  diatitic- 
tive  mark  which  dénotes  him  or  her;  and  in  the  co^ 
lamn  or  margin  on  tbe  right,  that  a  description  of. 
the  individual  who  may  die»  be  given,  stating  bis  or 
keraualitv,  mark,  and  consignée.  And  inasmuch  as 
it  b  bighfy  répugnant  to  ^  ^e  sentiments  of  homanity 
that  sucb  marks  should  fie  perroitted  to  be  made  with 
bot  iron  ;  I  order  that  sucb  a  barbarous  invention  shall 
not  be  practised  in  future,  substituting  in  lieu  therebf 
akaadcuff  or  coliar,  whereon  is  to  be  engraved  their 
mark,  to  serve  as  a  distinction  ;  those  who  contravene 
tttti  part  being  sobject  to  the  penalty  jet  forth  in  the 
Ordiaance,  book  the  5th,  title  36,  paragraph  1,  in 
beginning  tbereof.  And  for  the  due  legality  of 
abovementioned  partîculars»  I  order  that  tne  book 
iiwbich  they  are  made  be  certified  by  tl|ie  judge  of 
the  costom  bouse,  or  wborosoever  may  of&ciate  in  his 
iteady  in  the  port  from  whence  the  vessel  may  dejpart, 
the  masters  immediately  on  their  entering  any  or  the 
ports  of  this  State  of  Brazil  being  required  to  produce 
tbifl  book  for  the  inspection  of  the.authorities  whom  I 
may  appoint  for  that  purpose;  and  should  it  happen 
that,  in  violation  of  what  i  bave  determined ,  a  greater 
ttamber  of  slaves  be  introduced  on  board  than  that 
established^  in  sucb  event  tbe  transgressors  will  incur 
the  penalties  set  forth  in  the  Act  of  the  Ist  July,  1730, 
which  I  order  to  be  observed  in  that  part  as  is  therein 
contained.  And  in  order  that  it  may  legally  appear  if 
tbis  my  Royal  détermination  b<9  observed  or  not,  I  or«/ 
der  that  vessels  emp|oyed  in  this  kind  of  conveyance 
•hall  be  visited  at  tne  time  of  departure  from  the  port 
in  which  they  bave  been  laden ,  and  at  that  where  they 
Biay  arrive  to  which  they  are  destined,  by  the  respective 
jwiges  of  thecustpm-house,  intendency  or  such  other  au* 
tkority  as  I  may  think  fit  to  appoint  for  that  purpose. 
IL  And  as  the  assistance  of  a  skilfui  surgeon  is 
Kkewiae  essentialiy  necessary    for  the  préservation  of 
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1813  heaith,  and  the  attendaiice  on  aiid  cure  of  dûeases» 
1  order  that  ail  vessels  destined  for  the  conveyance 
of  Negroes  shall  carry  an  expert  surgeon  ^  withoot 
whom  they  shall  not  be  permit^ed  to  départ  Aad  ai 
it  U  proper  to  reward  thoae  who  by  their  skill,  atten- 
tion, and  bomanity»  may  contribote  to  the  presenratioa 
of  health,  and  the  curé  and  re  -  establishment- of  the 
Negroes  that  may  be  con?eyed  to  the  ports  of  Brazil, 
I  hâve  been  pleased  to  deternsino,  that  shonid  it  bap- 
pen  that  the  number  of  those  wbo  die  in  the  passage 
from  the  ports  of  Africa  to  those  of  Brazil  do  not  ex* 
ceed  2  in  100,  in  that  event  the  master  of  the  vessel 
is  to  reçoive,  as  a  rémune^tion^  240  mil-reis,  and 
the  surgeon  120;  and  shoold  the  number  of  those  who 
die  exceed  3  per'hondred,  there  shail  be  allowed  to 
the  master  and  surseon  one  half  part  of  ihe  rensone- 
ration  above  statecTto  be  paid,  oot  of  the  coffers  of 
the  board  of  heaith;  and  m  the  event  of  the  nonber 
of  persons  who  die  being  to  suoh  a  degree  as  to 
croate  suspicion  of  neglect  in  the  exécution  of  the  re-, 
galations  lôr  the  salubrity  of  the  passengers  or  the 
cure  of  the  sick,  I  order  the  Judge  in  the  Griminal 
Department,  to^  whom  the  lists  of  mortality  of  every 
vessel  are  to  be  produced,  to  proceed  to  a  minute 
examination  of  witnesses;  in  order  that  those,  whom 
it  may  be  proved  shall  bave  violated  my  Royal  ordersj 
relative  to  the  completion  of  the  obligations  reqoire^ 
of  them  in  so  important  an  affair,  be  pnnished.  I 
III.  For  the  botter  and  more  regular  treatment 
of  the  invalide,  and  in  order  to  goard  against  the  inj 
fection  of  dtsease,  which  for  want  of  necéssary.precaoj 
tion ,  may  tum  to  épidémie  or  still  more  grievoos  disj 
tcmpers,  by  a  neglect  in  the  necessary  treatment,  deaiv 
liness,  and  supply  of  proper  food ,  I  order  that  in  th< 
forecastle,  or  in  any  part  of  the  ship  that  may  be  dee 
med  more  convenient,  an  infirmary  be  estabnshëd,  il 
which  the  sick  are  to  be  adraitted,  there  to  be  treat 
ed  in  the  manner  directed  to  be  oBserved  on  boari 
ships  of  war;  and  it  not  beihg  possible  that  the  cari 
and  attention  of  the  sick  can  be  entrosCed  to  •  persotf 
who,  being  employed  in  other  services,  cannot  attei 
^  to  the  infirmary  with  that  assiduîty  which  is  requisiti 
I  order,  in  compliance  with  thé  lOlh  ehapter  of  thj 
law  of  the  ]8th  of  March,    1684,   that  there  be  ap 
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pointed  2^  8,  or  more  persons,  according  to  the  naip*  1813 
ber  of  the  sîck,  who  are  to  be  occupicd  in  attendihg 
on  tbein,  and  for  that  pnrpose  excluded  from  ail  and 
erery  other  service.* 

IV.  And  aiso,  to  providé  against  tho  introduction 
of  digeases  on  bôard ,  1  order  that  no  one  be  permitted 
toembark  who  may  labour  Under  any  contagions  dis^ 
teiDper,  for  which .  pnrpose  the  proper  examinations 
Mght  to  be  made  bv  the  persons  <ippointed  by  the 
frincipal  physician  oi  the  kingdom,  wnere  there  is  one, 
(to  be  professional  men,)  hj  the  surgeon  or  physician 
ik)  may  be  in  the  port  of  shipment,  or  by  the  sur- 
poD  of  the  ressel. 

V.  As  it  is  materially  conducive  to  the  preserva- 
tnn  and  existence  of  the  individuals  who  are  exported 
Iroin  the  porta  of  Afri'ca,  that  the  food  which  masters 
ofvesseJs  ought  to  fqrnish  to   the  crew  and  passen- 

I  sçn  shoold   be  of  a  good  quality,   and   that  in   the 

I  ^ttinbation  tbereof  a  sufficient  quantity  be  given  to 

eaekindîvidnal:  I  order^that  the  provisions  which  the 

oislerg  propose  to  take  in,   shall  be  first  approved  of 

^exainined  onshore  în  the  présence  of  tiie  person 

£)intcd  by  the  chîef  physician  of  the  kingdom,  should 
e  be  any,  or  by  such  physician  or  surgeon  as  there 
>by  be  in  the  port  of  shipment,  or  by  the  surgeon 
'*nhe  ship,  and  on  tbe  provisions  being  approved  of, 
^vell  m  the  quality,  as  in  the  quantity,  the  compe- 
H  licence  shall  be  reqoired  from  the  Governor  for 
iipping  the  aame;  for  which  examination,  searches, 
Aq  licences,  the  masters  are  not  to  pay  any  fées 
ibtever;  and  as  it  is  répugnant  to  the  feelings  of 
"inamty,  that  even  the  slightest  variation  or  négli- 
gée* should'  be  exercised  and  tolerated,  and  more 
Kticalarly  in  order  that  any  neglect  in  the  approval 
^  provisions  ahoufld  be  puriished,  which  very  frequently 
jN^ceeds  from  mercenary  views,  bribery  or  from  a 
frospect  of  illégal  gains,  by  admitting  such  as  ought 
kberejected  as  hurtfui:  I  positively  order  the  Ge- 
i^al  Governors  and  Gaptains,  and  the  Govemors,  èr 
^  as  may  re^resent  tnem ,  not  to  grant  licence  for 
*ch  provisions  to  be  laden,  on  its  appearing.that  the 
^proval  thereof  was  not  given  with  due  smcerity,  but 
^  the  contrary,  they  shall  proceed  to  a  fresh  examina- 
fcn,  infoiPlning  me  of  the  resolt,  that  the  trnnsgressors 
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1818  may  be  ptmithed  «ecording  to  law  ;  and  I  parâcola 
recommend  the  Governors  to  be  présent  as  often 
their  occupations  will  admit  of  it,  .at  nich  examii 
•  tions  and  researches,  so  as  that  the  aobalterns  « 
ployed  may  be  more  exact  and  ponctuai  in  tbe  p 
formance  of  their  doty ,  in  the  execnlion  whereof  I 
manity  is  so  much  concernedi  as  well  as  the  bern 
of  my  Royal  service. 

VI.  Although  French  beans  may  be  the  prind 
feod  furnished  to  Africans  on  board  Yesseis,  it  bavi 

.  been  ascertained  by  expérience  that  they  decfine  i 
reject  tbe  same,  the  first  days  of  thdr  voyage  bd 
over  it  is  proper  it  shonid  be  varied,  giviag  thea 

Ïortion  of  rice  at  least  once  a  week,  and  mixingl 
Vench  beans  with  the  Indien  corn ,  whiob  aiiroeot  I 
Negroes  prefer  to  any  other,  excepting  roandobj,  i 
which  they  always  give  the  préférence»  and  ùfith 
ooght  to  be  supplied  with  the  same,  providiif^ 
them  a  sofficient  oaantity  of  fish  and  dried  roeatï 
wise  of  good  quaiity,  lor  the  cookery  whereof  i 
caoldrons  shall  be  used  instead  of  i^opper  ones 
latter  being  disallowed. 

VII.  A  want  of  suiliciency  of  water  beiog 
greatest  misfortune  to  expérience,  and  especially 
board  of  ships  averladen  with  passengers,  whilst 
cannot  get  clear  of  the  scorchmg  beat  of  the  o 
of  Africa,  and  it  having  been  ascertained  that  fi 
such  a  defidency  there  usually  results  the  diseases 
death  of  a  great  nomber  of  Negroes,  victïma  of 
inhomanity  and  avarice  of  masters  of  vessels:  I  oi 
that  the  water  shall  be  regolated  at  the  rate  of  2 
das  per  head  per  day  for  drinking  and  cooking 
cuiating  the  voyages  from  the  ports  of  Angola,  A 
guela  and  Cabindo,  to  this  of  Rio  de  Janeiro,  atl 
days;  from  the  same  ports  to  the  Bahia  and  Peroij 
boco  at  35  to  40  days  ;  and  3  roonths  when  the  a 
cornes  from  Mosambiqae;  and  ont  of  the  said  allowâ^ 
of  water,  each  individual  is  to  be  furnished  indiscrii 
netely  with  one  canada,  per  day  for  drink,  as  fol'o^ 
half  a  canada  at  dinner,  and  hali  a  canada  at  sopp< 
and  being  desirous  that  in  future  the  liarbarity  id> 
use  of  in  the  distribution  of  the  water  be  not  exercisj 
the  cruelty  having  arrived  to  such  a  pitch  as  to  stri 
those  who,  being  most  affiicted  by  thirst,  came  e8g«^ 
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to  satisfy  themselves  ;  I  order  tbat ,  retaining  !he  mta^  1619 
bSshed  practice  for  provUioning  the  Negroea,  they 
being  divided  inlo  massas  of  10  eacb,  thera  be  furnisbad 
alike  to  aach  mess  sucb  quantity  of  water  as  roay  be  . 
required,  at  tbe  rate  of  balf  a  canada  per  bead  at 
dioner,  and  at  sqpper  sopplying  each  mess  with  a  vase 
«f  madeira  or  cassengos  containing  5  canadas  of  water. 
VIIL  As  tbe  préservation  of  the  water,  as  weli  of 
Ike  qaantity  as  of  tbe  quality,  dépends  on  tbe  vessels, 
fipefl  or  tuns,  being  perfectly  seeared  and  fa3tened, 
ud  qoite  clean  ;  I  order  tbat  tbere  be  not  admitted 
i  for  containing  the  water,  anv  tbing  tbat  sball  not  bav^ 


requisites,  excluding  ail  sacb  as  may  bave  served  ' 
far  wine,   vinegar,   brandy,   or  any  other  ose,  tbat 
aay  contribute  to  tbe  corruption  of  tbe  water^   and 
I  a  the  examination  of  tbe  state  of  sacb  vessels  I  order 
tlat  the  most  rigorous  investigation  take  place. 

IX»  Expérience  baving  proved  tbat  on  tbe  greatest 

tmand  vigilance,  in  tbe  cleanliniess  and  oncorrupted- 

Ksof  tbe  vessels,   and  of  tbe  fréquent  readmission 

«/the  air,   the  préservation  of  the  mariners  dépends, 

ud  even  tbe  personal  interest  of  tbe  owners  of  sbips; 

I  tkrefore,   and  in  order   tbat  they   may  not  reçoive 

ireight  for  the  conveyance  of  the  Megrpes  wbo  die  in 

i  Ae  voyage  from  the  Eastern  coast  to  the  ports  of 

tliis  continent:  I  order  tbat  no  sbips  destined  for  tbe 

!  coDveyance  of  Negroes  sball  départ  from  the  ports  of 

!  ay  dominions  on  the  coast  of  Africa,  without  an  exa« 

I  amation  being  previousiy  made  '  as  to  ber  cleanliness, 

I  refosing  to  grant  tbe  compétent  licences  for  departure 

I  to  soch  as  sball  not  be  in  a  fit  state  to  receive  them  ; 

I  Md  a  similar  examination  is  to  take  place  in  tbe  ports 

i  where  tbe  ship  or  vessel  may  unioad,   those  captarns 

rwho  convey  to  the  ports  of  the  Brazil,  Negroes  from 

I  other  ports,   being  subject  to  a  like  examination,  and 

^  on  Doncomplianoe  with  the  régulations  ordered  in  tbis 

I  fiecree,   they  wiU   be  subject  to  the  penalties  berein 

ipeciBed,  as  far  as  relates  to  transgressors. 

X.  Tbe  captain  or  master  of  tbe  ship  is  to  be 
particalarly  caretul  in  often  renovatinff  tbe  air  by  meanis 
^f  ventilators,  which  be  sball  be  obTiged  to  carry  for 
that  parpose,  and  tbe  master  or  captain  of  the  ship 
or  vessel  is  likewise  to  cause  the  Nefroas  on  board 
to  be  bronght  on  the  quarter  deok  m  the  morning 
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1813  and  «fteinooD,  in  order  to  breatbe  the  free  air,  pri 
dimc  them  in  the  morning  of  every  foggv  day  wid 
aofncieDt  quaatity  of  brandy,  and  compeiling  them 
bathe  at  mid-day  in  «ait  water. 

XL  Witb  tne  same  wholesonie  intention  of  ji 
?enting  diseases  frooi  propagatinc  on  board  and  1 
eoming  contagioua,  I  order.  tbat  in  the  laat  aearchj 
the  f  eaael  prier  to  her  departure,  that  ia  of  aach  slil 
aa  may  convey  Negroea  from  my  dominiona  on  ( 
coaat  of  Africa,  the  atate  of  auch  Negroea  shail 
examined,  and  that  it  any  of  thenit  bave  an  infectid 
diaeaae,  or  reouire  a  more  carefui  core,  they  arej 
be  diaembarked  to  be  reatored  to  beaith;  and  if  ■ 
royal  treaaury  ahall  bave  received  the  datiea  of  expij 
4aUon,  I  order,  that  the  actuary  of  the  Cuatom-bood 
or  hia  deputiea,  ahall  paaa  the  neceaaary  aecarkiefi| 

Ïrove  where  it  roày  auit  to  remit  the  duties  for  A 
legro  or  Negroea  ao  diaembarked  after  being  ful 
for,  and  auch  dutiea  are  to  be  diacounted  on  theU 
partare  of  a  like  nomber  of  Negroea  to  be  embarkq 
in  aubaequent  abipmenta  ;  it  being  well  underatood  tM 
the  chief  phyaician  of  the  dittrict^  where  there  is  o^ 
or  in  default  thereof,  the  land  aurgeon»  or  thatofi 
ahip,  and  the  peraon  appointed  by  the  chief  pbysicP 
t»f  the  kingdom,  are  to  be  preaent  at  tbia  laat  exai 
nation  and  deciaion,  by  whom  an  atteatation  îb  toi 
granted,  dedaring  the  infirtnity  and  other  diatincA 
ayraptpma  of  the  Negro  whom  they  are  to  order  I 
be  diaembarked,  apecifying  the  number  of  tbji 
who  proceed  on  the  voyage;  and  abould  aoch  ilîp 
arrive  at  the  port  of  their  deatination,- the  masterll 
captain  ia  to  preaent  auch  atteatation  to  the  GoyerM 
or  Captain* Général- Go vernor,  who  may  reaide  thert 
or  their  depotiea,  for  the  latter  to  forward  the  saQ 
to  my  royal  reaidence,  through  the  médium  of  tk 
Secretary  of  State  for  Maritime  Affaira,  and  the  Ultn 
marine  Dominiona.  And  the  raaater  or  captain  ïs  I 
deliver  a  duplicate  of  the  aaid  atteatation  to  the  perstf 
appointed  by  the  chief  phyaician  of  the  kingdom  > 
the  port  of  diaembarkation ,  or  to  hia  deputiet,  &"< 
abould  the  ahip  enter  in  the  port  of  tbia  dty  and  coaf 
of  Rio  de  Janeiro,  the  maater  or  captain  ia  to  délire 
..  auch  atteataUon  to  the  aaid  Secretary  of  State  foi 
Maritime  Affaira  and  Ultramarine  Dominiona,  aod  < 
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dopEeete  thereof  to  tbe  chief  physidan  of  the  kingdom  1813 
or  hû  depudeg. 

XII.  Aqd  a8*it  is  not  leê$  important  to  preyent  and 
hinder  tbe  public  Jiealtb  from  suffering  for  want  of 
oecessary  précaution  in  tbe  examination  of  tbe  condi- 
tion of  Negroen  ^  on  tbeir  arrivai  at  tbe  port  of  d^sti- 
lalion;  and  as  it  is  reqaisite  tbat  tbia  sbould  not  be 
permitted  prier  to  tbe  compétent  Visita  from  tbe  Board 
of  Healtb,  and  searcb  beitig  made  to  ascertain  wbetber 
diere  is  any  contagions  disease  on  board,  I  order, 
tkat  in. ail  tbe  ports  of  tbis  continent,  aira  otbers 
wberein  tbe  disembarkation  of  tbe  individuals  exported 
from  the  coast  of  Africa  sball  be  pçrmitted,  tbere  be 
eitablisfaed  a  Lazaretto  eut  of  tbe  city,  cbusing  for 
tkat  purpose  an  elevated  and  wbolesome  spot;  in  wbicb 
Laxaretto  tbe  sick  Negroes  are  to  be  received,  in 
«rder  to  be  attended  and  cured,  ontil  tbe  person  ap- 
(ointed,  to  wbom  tbe  care  of  tbe  Lazaretto  and  tbe 
(an  of  tbe  invalids  sball  be  committed ,  deem  tbem  in 
lit  State  to  go  to  tbe  bouses  of  tbe  persons  to  whôm 
^  corne  consigned  ^  wbo  are  to  provide  the  neces» 
Mrjf  means  for  tbeir  subsistence  by  a  daily  allowance^s 
vluçh  I  order  to  be  regulated  by  my  Royal  Junta  of 
Commerce:  and  to  prevent  frauds,  deceit,  and  prévari- 
cation in  tbe  exécution  of  sucb  necessary  précautions, 
^;  delaying  or  roaking  diflQcullies  as'  to  tbeir  disem- 
brkalion  undec  captious  pretexts,  witb  tbe  reprobated 
iatention  of  extortmg  illégal  rémunérations  Irom  tbe 
fersons  interested,  wbo  migbt  complv,  to  obtain  a 
(peedy  conclusion  of  tbe  business,  i  bave  very  parti- 
colarly  recommeoded  tbe  cbiéf  pbysician  qf  tbe  kingdom 
|o  be  extremely  circurospect  in  the  élection  of  persons 
iaiended  for  sucb  occupations,  and  to  see  tbat  they 
fxecute  tbeir  important  trust  witb  tbe  fidelity  and  dis- 
interestedness  required,  and,  the  extortion  and  cove- 
tousness  used  having  been  represented  to  me,  so  as 
to  brins  the  delinqoents  to  punisbment  witb  ail  tbe 
rigor  oiiaw.  And,  tbat  I  may  ascertain  tbe  exactness 
praetised  in  tbe  exécution  of  thèse  my  salutarv  and 
paternal  dispositions,  and  tbe  effect  thereof  in  benefit 
of  the  public  bealtb,  I  order,  tbat  either  the  said  chief 
fbjoiûan  ot  tbe  kingdom,  or  bis  deputy,  sball  grant 
^  attestation,  declaring  the  number  of  deaths,  and 
of  those  sick  on  board,  at  tbe  time  of  tbe  arrivai  of 
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181S  thé  TMsel ,  which  if  to  be  laid  before  my  Royal  peu 
by  tbe  Secrelary  pf  State  for  Maritiiae  Affain,  a 
tbe  Dltramarino  Dominions. 

Wberefore,  I  order  tbe  Chief  Jodge  in  theCooi 
Cbamber,  tbe  Président  of  my  Roval  Excbeqaer,  I 
Roval  Jonta  of  Commerce,  Agricoltare^  Manafacti 
and  Navigation,  tbe  Cbief  Josliee  of  tbe  Tribunal 


Supplication,  or  bu  depoty,  tbe  principal  Judg 
Magbtrates,  Justices,  Oificers,  and  otber  persoos 
tbese  mv  kingdoms  and  dominions ,  to  wbom  tbe  fui 
ment  oi  this  my  decree  mav  appertain,  to  obseï 
and  perform  tbe  same  infiolabiy  ana  justly,  as  is  then 
contained,  witbout  any,  doubt  or  difficolty  attacU 

56. 

Convention  entre  la  Grande-Breta^n 

et  VKspagne  concernant  les  najow 

récapturés.    Signée  à  Londres ^  k 

5.  Février  18 14* 

la  tbe  Name  of  tha  Most  Holy  aod  Undtvidsd  Trioity.  | 
His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingà 
of  Great  Britam  and  Ireland^  and  fli«  0»'H 
Majeaty  Ferdinand  Vll^  being  equally  desirous^ 
promoting  ihe  good  underatanding  u^hich  h/ifA 
êubêiata  oetween  them,  and  oj  preventing  a^f  ^ 
ferenceê  which  might  arise  respecting  the  dism 
of  veaseU  and  gooda  recaptured  jrom  the  enêA, 
oy  either  Party^  hâve  juaged  it  expédient  tM 
Convention  ahould  be  entered  into  upon  that  m 
ject:  jor  thia  purpoae  they  liavenamed  their  resf^ 
tive  Plenipotentiariea  —  tftat  ia  to  aajy,  Hi^  R^\ 
Highneaa  the  Prince  Régent^  acting  in  tl^e  /ï^j 
and  on  the  béhaif  of  Hia  Britannic  Majesty^  He4 
JBarl  Bathurat^  Baron  Baihurat  and  Apaley^  ^J 
of  Hia   Majeaty  a  Principal   Secretariea  of  Stat 


etc.  etc.  etc.  and  the  Regency  oj  the  Spains,  aM 
in  tJie  name  and  on  the  behalf  of  Hia  CajM 
Majeaty  Ferdinand  Fil,  Don  Carloa  Joaé  Gutierré 
de^loa  Rica,  Fernandez  de  Cordos^a,  Sarmiento^ 
Sotomayor^  etc.  etc.;  Count  de  Fernan^JNunez^^^ 
of  Barajaa,  Marquia  of  Caatel  Moncayo,  X?tf^^ 
Hontellano^  Jrco^  and  Aremberg^  Prince  of  do^ 
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tliereto,  iiotwith0tanding  ail  Iaw0,  acts,  deoreet,  sen-  1818 
teoces,  régulations,  or  arrangements  to  the  contrary; 
allofwhicn  I  annal,  as  though  spécial  and  particolar 
iDeotioD  were  roade  of  each,  and  which  wôuld  other- 
wise  remain  in  full  force.  And  it  is  to  serve  as  an 
Act  passed  by  tbe  Chancery ,  (although  that  tribunal 
does  not  grant  any,  tbe  validity  wbereof  is  to  be  for 
Bore  than  one  year,)  notwithstandfing  any  ordinance 
to  tbe  contrary. 

Given  in  our  Palace  of  the  Royal  Treasury  of 
Cruz,  on  tbe  24tb  November,  1813. 

CouNT  Das  Galyeas.  The  Prince. 


56- 

Corwencion  entre  La  Gran  Bretaha  y 
UEspana.    Finnada  en  Londres,  el 
5  de  FebrerOy  c/e  1814« 

Ea  el  Nombre  de  la  Santiitnm  é  indivisible  Trioidad. 

[  Su  Magestad  et  Rey  del  Reino  Unido  de  la  Gran 
^retana  é  Yrlanda,  y  Su  Magestad  Catolica  Fernando 
T^iptimo,  igualmente  deseosos  de  promover  la  buena 
uteligencia  que  Teiizmente  subsiste  entre  ellos,  y  de 
^tar  qualesquiera  diferenclas,  que  pudiesen  ocurrir 
^pecto  à  la  adjudiqacion  de  emoarcaciones  y  efectos 
npresados  del  enemigo  por  uha  û  otrà  Parte,  ban 
creido  conveniente  concluir  un  ajuste  sobre  d  expresado 
•bjeto:  *      ' 

Con  este  fin  ban  nombrado  sus  respectives  Pleni- 
fotenciarios,  à  saber.  Su  Alteza  Real  el  Principe  Re* 

tente,  en  nombre  y  por  Su  Magestad  Britanica,  i, 
ienrique  Cpnde  Batburst,  Baron  Batburst  y  Apsley, 
jDo  de  los  Principales  Secretarios  de  Estado  de  Su 
Magestad,  etc.  etc.  etc.  y  la  Regencia  do  las  Espanas, 
1^  nombre  y  pofr  Su  Magestad  Catolica  Fernando 
l^ptimo,  à  Don  Carlos  José  Gutierrez  de  los  Rios, 
v^rnsodez  de  Cordova,  Sarmiento  de  Sotomayor,  etc. 
'^  Conde  d^  Fernan-Nuâez  y  de  Barajas,  Marques 
'^  Castel  Moncayo,  Duque  de  Montellano,  del  Arco 
Ide  Aremberg,   Principe  de  Barbanzon  y  del  Sacro 

^ouv.  Supplèm.  Tome  IL  Q 


242     Conçention  entre  la  Gtande^  Bretagne 

1814  banzon ,  and  of  tlie  Holy  Homan  Empire  etc.  éi 
etc»  ;  and  jimbasaador  Extraotdinary  and  Plenijfi 
tentiany  to  Hîs  Briiannie  Maieaty;  who  havii 
duly  communicated  to  each  otlier  their  respeca 
fuil  Power ê^  drawn  up  in  due  forntj  liayt  agré 
'   upon  tlie  following  Article  z 

It  is  agreed  that  any  ahipa  or  goods  belongit 
to  either  of  the  Contracting  Parties  ^  which  ski 
hat^e  been  tahen  by  tlie  enemy,  and  shall  be  afte 
u^ards  retaken  by  any  ship  or  peasel  belonging 
either  of  the  Contracting  Powera^  e/iall  recipr 
calfyf  in  ail  casea,  aave  aa  Jiereafter  excepted, 
reatored  to  the  former  ùwnera  or  proprietorSf  i 
payment  of  aalpage  of  one^eighth  part  of  th  tri 
value  thereofj  ij  retaken  by  any  ahipof  war^  andî 
one-aixth  partj  if  retaken  by  any  privateer^  or  oik 
ahip  or  ueaael;  and  in  caae  auch  ahip  or  goods  M 
hatfe  been  retaken  by  the  joint  opération  of  ont  «i 
more  ahipa  of  war^  and  one  or  more  private  '^*' 
or  ahips,  tlien  on  payment  also  of  the  IcLst- 
tioned  aalpage  of  one-aixth  part* 

But  if  auch  ahip  or  ùeaael,  ao  retaken,  ahall  a^ 
pear  to  hâve  been^  after  the  taking  by  the  eMi 
aet  jorth  aa  a  ahip  or  tfeaael  of  war^  the  said 
or  ifeaael  *ahall  not  be  reatored  to  the  former 
nera  or  propfietora,  but  ahall,  in  ail  caaea,  wM 
retaken  oy  any  ahip  of  war,  or.  by  any  privât 
or  other  tfeaael,  be  aajudged  lawful  prize  for 
benefit  of  the  captora. 

Tlie  preaent  Convention  ahall  be  ratifiei 
tlie  two  Èigh  Contracting  Partiea^  and  the  r 
ficationa  exchanged  at  Jbondon  in  aix  iveels) 
aooner ,  if  pàaaible.  " 

In  witneaa  whereof,  we,  the  underaigrted  P 
nipotentiariea,  hâve  aigTied^  in  pirtue  of  our  resv^ 
tiife  full  powera ,  tke  preaent  Convention ,  and  h^ 
ajffixed  thereto  the  aeala  of  our  arma. 

Done  at  London,  thia  dth  day  of  lebruary^  18^ 

Signed 

BATBUBar^  {L.  S.)    El  Conns  jde  FàRvrAK  iVir>' 

DVÇVB   DB  MONTELLASO ,     (^'^ 
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fiofflaoo  Ymperio,   etc.  etc. "etc.;    y  Su  Bmbaxador  1814 
Extraordinario  y  Plenipotenciario  cerca  de  Su  Mageatad 
Britanica;  quienes  habiendocangeado  sus  respectives 
Plenos  Poderes,    exteodidos  en  debida  forma,    han        « 
coflFenido  en  el  siguiente  Articule: 

Se  estipula  que  qualesquiera  erobarcaciones  d  efectos 
pertenecientes  à  una  li  otra  de  las  Partes  Contratantes 
que  bayan  sido  apresados  por  el  enemigo  y  hayen  sido 
liespaes  represados.  por  qualquier  bastioiento  pertene*  , 
ciente  à  una  û  otra  de  las  Potencias  Contratantes,       . 
seras  reciprocameate  en  todos  los   cases,    fuera  del 
abaio  exceptuado,  restltuidos  à  sus  duenos  6  propie* 
(arios,   con  la  condicion  de  pagar  el  salvameoto  de 
Qna  octava  parte  de  su-  verdadero  valor,  si  son  repre- 
sados por  un  barco  de  guerra,  y  de  la  sexta  parte  si   ^ 
logon  por  corsario  û  otro  buque;  y  en  el  caso  de  que 
clrepresaasiento  sea  efectuado  por  les  esfuerzos  unidos 
i«  Qso  d  màs  barcos  de  guerre  coq  uno  6  mas  barcos 
particulares ,  d^erâ  ser  «  pego  del  ultimo  citado  sal* 
ramento  de  una  sexta  parte  del  yalor. 

Perd  ai  aparedere  que  qualquîera  de  semejantes 
flobarcaciones  represadas  hâ  sido  empleada  por  el 
enemigo  corao  Inique  de  gfuerra  despues  de  su  apresa- 
miento,  la  tal  enpbarcacion  no  seré  restituida  à  sus 
'aeôos  d  propietarios,  sine  qu^en  todos  casos,  ya  sea 
'e  guerra  o  ya  partieular,  d  bastimento  que  la  represe, 
sera  dedarada  légitima  presa  eo  faver  de  los  apresa* 
dores. 

El  présente  Comrenio  sera  ratificado  por  las  dos 
ahas  Partes  Contratantes,  y  las  ratificaciones  cangeadas 
en  Londres  dentro  de  sois  semanas  d  antes  si  es  po- 
sible. 

En  teslimoino  de  to  x]ual,  nos»  los  Infrascriptos 
Plenipotenciarios  hemos  firmado,  en  ?irtud  denuestros 
respectives  Plenos  Poderes,  el  présente  Convenio,  y 
lelladole  con  los  selles  de  nuestras  armas. 

< 

Hecho  en  Londres ,  el  dia  5  de  Febrero,  de  1814. 
Firmado 
Bathurst,    (L.  s*)     El  Condë  pb  Fb&nasi  Nonbz. 

DUQUB*  DE   MoNTELIiAHO,      (L.  S.) 
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57. 

Articles  additionnels  au, Traité  du 
i4.  Janvier  1814  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Danemarc  *).    Signé  à 
Liège,  le  7.  Avril,  18 14* 

Extrait, 

I.    Le«  évacuations,  cessiona  et  resiitutioM,  sti- 

Kulëes  par  le  sua- dit  Traitë\  aeront  eiëcatées  poar 
BuroDe  dans  le  mois;  pour  les  mers  d'Amérique, 
.dans  les  trois  mois;  pour  le  continent  et  les^  mers 
d'Asie  dans  les  six  mois ,  qui  suit ront  ta  ratification  du 
Traité  DéfiniUf. 

U.  Il  est  €on?ena  en  outre,  que  dans  toof 'es 
cas  de  cessions  stipulées,  il  sera  alloué  aux  habltans, 
de  quelque  condition' ou  nation  qu'ils  soyent,  un  terme 
de  trois  ans,  à  compter  de  la  ratification  du  présent 
Traité,  pour  disposer  de  leurs  propriétés  acquises  et 
possédées,  soit  avant,  soit  pendant  la  guerre;  dans  le- 
qqel  terme  de  troi^  ens  ils  pourront  exercer  librement 
leur  religion,  et  jouir  de  leurs  propriétés.  La  même 
faculté  est  accordée  dans  les  pays  restitués,  à  tous 
ceux,  soit  habitans  ou  autres,  qui  y,  auront  fait  des 
établissemens  quelconques  pendant  le  tèms  où  ces  pay^ 
étoient  possédés  par  la  Grande  Bretagne. 

Quant  aux  nabitans  des  pays  restitués  ou  cédés, 
il  est  convenu  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  être  pour- 
suivi, inquiété  ou  troublé,  dans  sa  personne  ou  dans 
sa  propriété,  sous  aucun  prétexte,  à  cause  de  sa  con^ 
duite  ou  opinion  politique,  ou  de  son  attachement  l 
aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  ou  pour  too| 
autre  raison,  si  ce  n'est  pour  les  dettes  contractée^ 
envers  des  individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs  ai 
présent  Traité. 

III.  La  décision  de  toute  réclamation  entre  lei 
individus  des*  nations  respectives,  pour  dettes,  proprié 
tés,    effets  ou  droits  quelconques,    qui,   conformémesl 

aux  usages  reçus  et^au  droit  des  gens,   doivent  èixi 
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réprodoites,  sera  renvoyée  devant  le«  tribunaux  corn*  1814 
pétens,  et  dans  ces  cas,   il  sera  rendu  une  prompte 
et  entière  justice  dans  les  pays  où  les  réclamations  se- 
ront faites  respectivement 

Fait  à  Liège,  le  7.  Avril»  1814. 

Signé 
Edward  Thornton,  (L.S.)    Edmund  Boubkë^  (L.S.) 

,   jirticle    jidditionneL 

Il  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, que  la  même  sécurité  pour  la  personne  et 
pour  ia  propriété,  qui  a  été  stipulée  par  les  Articles 
Additionnels  signés  aujourd'hui,  pour  les  habitans  des 
pays  restitués  ou  cédés,  Sera  accordée  à  tous  les  su- 
jets  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  soit  Britanniques 
otBannovriens,  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danne- 
lAve,  qui  auront  pris  une  part  active  à  la  guerre  ac- 
toele,  qui  a  embrasé  tant  de  contrées,  et  qu'aucun 
<f'eax  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé 
pour  sa  conduite  ou  opinion  politique  pendant  le  cours 
<le  la  guerre, 

Fait  à  Liège,  le  7.  Avril,   1814. 

Signé 
Edward  Thobnton,  (L.  S.)    Epmund  Bourkb,  (L.  S.) 


68.  ^ 

décret  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Por- 
tugal.   En  date  de  Rio- Janeiro   le 

18.  Juin  1814. 

Les  efforts  énergiques  et  unanimes  des  Puissan- 
ces alliées  ayant  été,  avec  l'aide  de  la  divine  Provi* 
dence»  cooronfiés  des  succès  les  plus  glorieux  et  les 
plus  extraordinaires,  oui  ont  tout- à -coup  mis  un  terme 
anx  hostilités  contre  la  France,  et  notre  désir  étant 
de  faire  jouir  au  plus  tôt  nos  fidèles  sujets  d'un  i|i 
^rand  bienfait,  et  des  avantages  d'une  libre  commu- 
Mcatioa  avec  toutes  les  nations,  il  nous  a  plu  d^ordon- 
ner  qa*à  dater  de  la  publicalion  de  notre  présent  dé- 
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1814  cret  royal,  il  ne  soit  plus  mis  le  moindre  obstacle,  dans 
tons  les  porta  de  nos  Etats,  à  l'entrée  des  vaisseau^ 
de  quelque  nation  qulls  soient,  et  nue  la  libre  sortie 
en  soit  également  permise  à  toot  bâtiment  national, 
quelle  que  soit  sa  destination  pour  les  porb  étrangers; 
notre  intention  étant  d'encourager,  par  tous  les  ido« 
yens  en  notre  pouvoir,  toutes  les  relations  d'amitié  el 
d'ùii  intérêt  réciproque  qui  pourraient  s'établir  entre 
les  autres  pays.  Le  tribunal  du  Dezemhargo  d^P<m 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qo*il  fera 
publier  et  afficher,  et  en  transmettra  des  espédilions 
,  conformes  aux  différentes  autorités  compétentes. 

Donné  au  palais  de  Rio  de  Janeïro ,  le  18.  Juin 
18R 


59. 

Ordre  circulaire  du  Ministre  de  la 
marine  de  Portugal  y  adressé  aux 
Gouverneurs  des  ports  de  mer  et  des 
domaines  ultramontains.  En  daté 
de  Rio- Janeiro,  le  ±6.  Juin  J8i4- 

Monsieur, 

Les  hostilités  entre  les  puissances  belligérante^ 
étant  heureusement  terminées  par  les  efibrts  des  ar^ 
inées  alliées  si  évidemment'  secondés  par  la  divine  Proj 
vidence,  et  un  événement  si  désiré  devant  être  suit! 
du^  renouvellement  des  rapports  d'amîtié  que  la  guerrej 

Îui  vient  de  finir,  avait  interrompus,  Son  Altesse 
Loyale  ordonne  que  dorénavant  tons  les  -foàtimens  fran^ 
çais  soient  admis  dans  les  ports  de  cet  Etat  (le  Brél 
sil),  ainsi  que  ceux  des.  autres  puissances  qui,  p 
suite  de  la  domination  et  de  l'influence  française,  étai" 
considérées  comme  ennemis  du  Portugal;  Son  Aile 
Royale  ordonne  en  outre  que  lesdits  bàtimens  soi 
admid  comme  amis,  et  qu'on  leur  facilite  le  oommei 
permis  aux  nations  actuellement  en  paix  et  en  ami 
avec  cette  Coor,  pouvant  également  tous  les  suj* 
portugais  expédier  leurs  bàtimens  dans  tous  les  po 
soumis  à  la  domination  des  mêmes  nations,  h  ^f 
communique  cet  ordre  royal,  pour  que  vous  le  r 
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dieas  public  dana  tons  les  porU  du  roMort  de  votre  1814 
gouvernement.  ' 

Palais  de  Rio  de  Janeiro,  lé  18.  Juin  1814» 
Signé:    Antonio  de  Ahëuyo  di£  Azevjsdo. 


60. 

déclarations  réciproques  pour  le  /'e- 
tahlis sèment  des  relations  commercia- 
les entre  la  France  et  le  PortugaL  Let-^ 
très  échagées  entre  le  Comte  de  Pair, 
mella  et  le  Prince  de  Bénévent.  En 
date  du  22  et  du  29*  Juillet  18 14* 

MojDseignepr/ 

]49k  jipto  officielle  qpe  Yptre  Altesse  me  fit  Thon* 
^T  de  m'iidresspf ,  ^n  r^ppnse  k  I^^Hd  que  M*  Ip  Comte 
(leFonf^hal  av^it  4>ns^  À  Votre  AUesse  la  vei)le  de 
MO  départ  pour  Lppdre^,  m'ayani  procuré  l'hopueur 
decQnvepir  de  yîve  voix  avec. Votre  Altesse  des  oio* 
jeo9  de  renouveler  les  relations  diploniatiques  et  com« 
nerciales  entre  le  Portugal  et  la  France,  il  me  sem- 
ble qu'on  poprr^U  les  arrêter  provisoirement  et  par 
écrit,  de  la  manière  spivflpte: 

Art»  1er.  Çh^icun  des  deux  souverains  accordera 
les  mimes  frapcbisps  et  e^empti^ns  de  droits  aux; 
Ambassadeurs  et  Agens  diplomatiques  accrédites  de 
Pautre  dans  %^  |iStats,  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
réciprocité. 

2.  Les  relations  dp  commerce  sont  renouvpjëes 
iur  le  pied  de  la  plus  parfaite  amitié  et  répiprocité, 
et  en  attendant  qu'elles  soient  stipulées  par  une  con- 
vention particulière,  les  droits  de  port,  sur  les  bâti- 
nens  marchands,  seront  perçus  dans  l'un  et  l'autre 
y^js  sur  le  pied  de  la  plus  exacte  réciprocité. 

3.  Les  Consuls  et  Vice  «Consuls  jopiropt  provi« 
virement  et  réciproquem^snt,  en  Portugal  et  en  France, 
des  privilèges,  prérogatives  et  juridiction  qui  leur 
^ient  accprdés  lusqu'au  1er  Janvier  1792,  et  les  su- 
jets  respectifs  irésidapt  en  Portugal  et  en  France  joui- 
ront, ^aant  à  la  personne,  de  tous  les  avantages  et 
exemptions,  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  rédprocité, 
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1814  à  l'exception  des  factoreriers  ou  corporations  de  nego- 
clans,  auiine  nation  étrangère  ne  pouvant  désormais  en 
avoir  en  Portugal.  Ces  trois  articles,  ainsi  convenus 
et  agréés  par  Votre  Altesse,  serviront  à  régler  provi- 
soirement tous  les  rapports  entre  les  deux  nations  et 
leurs  Gouvernemens  respectifs ,  si  Votre  Altesse  .daigne 
les  reconnaître  d'une  manière  explicite  par  une  note 
officielle;  l'échange  de  cette  déclaration  contre  celle 
de  Votre  Altesse  suffisant  pour  Qu'elles  soient  provi- 
soirement obligatoires  de  part  et  aaufre. 

Signé:    CoMTB  de'Palmella. 


Réponse   du  Prince  de  Bénévent  au  Comte 
PcUmella.    En  date  du  29*  Juillet  1814* 

Le  soussigné  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  an  dé* 
partement  des  affaires  étrangères  a  mis  sous  les  yeux 
du  Roi  la  note  que  Son  Excellence  M.  le  Comte  de^ 
Palmella  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  écrire  le  112  de  ce 
mois  pour  proposer,  relativement  au  commerce  réci-, 
proqoe  des  deux  nations  et  aux  prérogatives  de  leorsl 
agens  diplomatiques  et  commerciaux,  en  attendant  la 
conclusion  d'un  Traité  qui  statue  définitivement  sar  ces 
objets,   l'adoption  provisoire  des  règles  suivantes. 

Art  1er.  Les  deux  Souverains  accorderont,  cha- 
cun dans  ses  Etats,  aux  Ambassadeurs  et  Agens  di- 
plomatiques de  l'autre  qui  y  seront  accrédités,  les 
*mémes  franchises  et  exemptions  de  droit  sur  le  pied 
de  la  plus  parfaite  réciprocité. 

2.  En  conséquence  des  liens  d'amitié  qui  unissen 
les  deux  nations,  les  relations  de  commerce  sont  ré 
tablies  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité.  B 
attendant  que  les  conditions  particulières  en  soient  ré 
glées  par  une  convention,  les  droits  de  port,  sur  lei 
bàtimens  marchands,  seront  perçus,  dans  l'un  et  Tautn 
pays,  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité. 

3.  Les  Consuls  et  Vice -Consuls   de  chacun  da 
deux  Etats  domiciliés  dans   l'antre  jouiront,    quant 
leur  personne,   deÉ  mêmes  avantages   et  exemptioni 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité. 

Les  factoreries  étrangères  et  corporations  de  né 
gocians  étrangers»  étant  abolis  pour  toutes  les  nation 
en  Portugal,  les  Français  ne  pourront  plus  y  en  atoil 
conmie.ils  en  avaient  par  le  passé. 
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Le  Roi  a  donne  an  SonMigné ,  l'ordre  de  dëcla-  1814 
rer  à  M.  le  Comte  de  Palmella  qu'il  adopte  Yolontiera 
ces  règles  y    et  s'engage  à  les  faire  suivre  dans  ses 
Etats  à  l'égard  des  sujets  portugais;  moyennant  qu'el- 
les seront  suivies  en  Portugal  à  regard  des  sujets  iran- 
Îiis.    Mais  Sa  Majesté  lui  a  en  même  temps   enjoint 
ajouter  à  cette  déclaration,  que  par  là,  elle  n'entend 
iQcunement  renoncer  pour  les  négocians  français,  à 
la  faculté  qu'ils  avaient  toujours  eue  avant  la  ffuerre,^ 
et  qu'ont  encore  aujourd'hui  les  négocians  de  plusieurs 
Dations,   d'avoir  en  Portugal  des  juges  conservateurs. 
En  faisant  à  M.  le  Comte  de  Palmella  cette  dér 
:  claration,  le  Soussigné  à  l'honneur  de  lui  renouveler 
i  rasiQrance  de  sa  haute  considération. 

Signé:    Lp  Pbincb  de  Bénévent. 


Par  une  lettre  du  2.  Octobre  1815,  le  Chevalier 
hirîto^  Chargé  d'affaires  de  Portugal  à  Paris,  a 
faii connaître  au  cabinel  français,  que  le  Prince  Ré- 
gent de  Portugal  a  donné,  le  3.  Janvier  1814,  son  aj 
probation  aux  articles  convenus  dans  les  notes  des 
et  29.  Juillet  1814,  échangées,  sous  forme  de  lettres 
entre  le  Prince  de  Talleyrand  et  le  Comte  de  Pal- 
mella. 


61. 

Règlements  du  gouvernement  fran-* 
cais  concernant  le  commerce  des  es- 
claves sur  les  côtes  d'Afrique.    En 
date  du  ...Décem^bre  1814. 

Le  Ministre  et^^ecrétaire  d'Etat  ayant  le  Dépar- 
tement de  la  Marine  et  des  Colonies,  considérant  que 
le  Roi ,  dans  dés  vues  d'humanité ,  et  d'un  commun 
accord  avec  plusieurs  Puissances  de  l'Europe,  s'est  pro- 
posé de  mettre  bientôt  un  terme  à  la  traite  des  nèg- 
res; cjoe  S.  M.  qtii  a  déjà  manifesté  la  volonté  de  re- 
ttremdre. cette  traite  dans  les  limites  que  les  circon* 
«tances  semblent  lui  avoir  assignées,  a  reconnu  toute- 
fois qu'elle  était  neeessa]<*e  pendant  quelque  tema  en- 
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1814  encore  à  ^de»  établiBsemena  imeortàns  poar  leor  métro- 
pole, afin  de  préparer  «uccessivement  un  nouvel  ordre 
de  choses,,  et  de  rendre  moins  sensibles  les  scrifices 
qa'il  doit  entraîner; 

Que  la  oontinaation  temporaire  de  la  traite  eit 
utile  dans  Tinterét  même  de  la  dasse  d'hommes  ac« 
tuellement  employés  aax  caltures  de  nos  celentes; 

Qoe  les  sujets  du  Roi  contrarieraient  les  intentions 
formellement  exprimés  par  Sa  Majesté  slls  renooTel- 
faient  la  traite  sur  des  points  de  la  côte  d'Afrique,  où 
elle  a  effectivement  cessé  d*étre  faite  depuis  plasieurs 
années,  où  des  établissemens  ont  été  fondés  dans  le 
dessein  de  civiliser  les  habitans  de  c^  contrées,  et 
de  remplacer  le  trafic  d^s  esclaves  par  le  commerce 
des  productions  du  pays: 

Considérant  que  Sa  Majesté  a  ordonné  que  la  traite 
des  Nègres  cesserait  dès  à  présent  dans  la  partie  de 
l'Afrique  située  au  nord  du  Càp  de  Palmes. 

Arrêté. 

Art.  I.  Les  capitaines  et  armateurs  des  bâtimens 
destinés  à  la  traite  des  Nègres  continueront  à  s'abste- 
nir de  faire  ce  commerce  sur  la  partie  des  côtes 
d'Afrique  située  entre  le  Cap  Blac  et  le  Cap  des 
Palmes. 

II.  Le  même  commerce  est  interdit  à  tout  indi^ 
vidu  faisant  partie  des  établissemens  Français  à  la  cote 
d'Afrique;  et  si  des  Nègres  avoient  été  achetés  pat 
quelques  uns  de  ces  individus,  le  commandant  du  Séj 
négal  s'en  emparera,  et  il  fera  pour  ces  Nègres  ce 
qui  sera  fait  pour  ceux  trouvés  sur  des  nadres  parti'' 
liera,  eo  contravention  an -présent  règlement 

III.  Les  navires  destinés  à  la  Irrite  des  Nègres 
pourront,  en  se  rendant  aux  lieux  ou  elle  est  permise 
ranger  les  cotes  d'Afrique  depuis  le  Cap  Blanc  jof 
qu'au  Cap  des  Palmes,  snr  lesqoeHei  ce  commerce  f 
prohibé,  «lais  à  leur  retour  ils  devront  s'en  éloigiK 
ainsi  tout  navire  qui  sera  trouvé  à  moins  de  40  lieus 
au  large  des  cotes  skués  entre  le  Cap  Blanc  et  V 
Cap  )les  Palmes,  ayant  des  Nègres  à  bord  qoi  ne  sd 
roient  pas  portés  sur  le  rôle  d'équipage,  sera  considérj 
Gomme<  ayant  fait  la  truie  dans  ces  passages;  en  cosi 
séquence  il  sera  saisi  et  conduit  a»  Sénégal. 
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IV.  Les  éTènemens  de  la  mer,  tel  qu'on  ténis  1814 
force,  qui  obligerait  ua  navire  chargé  dea  Nègres  à 
se  rapprocher ,  malgré  lui,  des  côtea  où  ia  traite  est 
prohibée,  seront  constatés  à -bord  par  un  procès  Ter^ 
balf  qai  sera  signé  du.  capitaine,  des  ofBciers,  et  du 
Ipmier  maitre.  Il  sera  également  dressé  un  procès 
'verbal  dans  le  cas  où  une  voie  d'eau,  ou  tout  autre 
accident  qui  empêcherait  un  navire  de  continuel*  sa 
roote,  l'obligerait  à  venir  sur  ces  mêmes  cotes,  soit 
pour  sauver  son  équipage,  soit  pour  y  faire  les  repa« 
ratioDs  dont  il  aurait  besoin  pour  se  rendre  à  sa  de- 
sination.  Si  l'avarie  Justifie  la  nécessité  d'être  venu 
(kns  un  parage  prohibé ,  les  comandans  des  bâtimens 
i  de  Sa  Majesté  sont  autorisés  à  relâcher  ce  navire  ;  ils 
Faideront  de  tout  leur  pouvoir  afin  qu'il  puisse  s'en 
écarter  sous  le  plus  bref  délai. 

Les  dits  commandans  seront  tenus  d'adresser  au 
Utre  de  la  Marine  et  des  Colonies  un^  rapport  dé» 
tiùM,  sur  les  circonstances  de  force  majeure  qui  au- 
nieit  contraint  le  navire  à  se  diriger  sur  la  côte  pro- 
Bée,  ils  joindront  à  leur  rapport  une  copie  de  toutes 
k(  pièces  justificatives. 

V.  Tout  armateur  et  capitaine  qui  fera  la  traite 
'ans  les  parties  de  la  côte  où  elle  est  autorisée,  sera 
teoQ,  au  moment  où  il  quittera  la  côte  pour  se  rendre 
dans  les  colonies  Françaises  de  l'Amérique,  de  dres-  . 
Kr  un  procès  verbal  constatant  le  nombre,  le  sexe,  et 
fage  des  noirs  qu'il  aura  à  bord,  et  les  parages  dans 
lesquels  la  dite  traite  aura  été  faite,  ce  procès  verbal 
tera  signé  par  les  capitaines,  subrecargues ,  et  pre- 
niers  maîtres. 

VI.  Deux  bâtimens  de  Sa  Majesté  croiseront  sur 
les  côtes  d'Afrique  afin  d^assurer  l'exécution  des  or? 
ilrea  du  Roi. 

VIL  ^ouB  les  navires  qui  seront  rencontrés  par 
les  bâtimens  de  Sa  Majesté  faisant  La  traite  dea  Nè- 
gres J^nn  Innites  défendues  seront  arrêtés  et  conduits 
aa  Sénégal. 

Les  eemmandans  de  ces  bâtimens  procéderont  à 
l'égard  de. ces  navires  suivant  les  règlemens  usités  eu 
tems  de  guerre  à  l'égard  des  prises  maritimes. 

^  VIIL   Les  Nègres  qui  se  trooveroient  à  bord  des 
bâtimens  capturés ,   seront  immédiatement  débarqués. 
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1814  et  le  commandant  da  Sënëgal  pourvoira  à  leur  loge- 
ment, subsistance  9  et  entretien. 

IX.  Il  sera  procédé  à  l'insfraetion  de  la  procédure 
et  au  jagement  de  la  prise,  par  une  tommission  qui 
sera  formée  au  Sénégal.  Cette  commission  procédera 
conrormément  aux  réglemens  observés  en  tems  de 
guerre  à  l'égard  des  prises  maritimes.  Elle  sera  com- 
posée du  commandant  pour  le  Roi  au  Sénégal  et  de 
deux  fonctionnaires  supérieurs.  Un  commis  principal 
remplira  les  fonctions  ae  secrétaire. 

X.  Les  navires  capturés  seront,  aussitôt  après  la 
décision  de  la  commission  du  Sénégal,  renvoyés  dans 
un  port  Français  en  Europe,  avec  toutes  les  pièces 
de  la  procédure;  les  marchandises  et  effets  resteront 
à  bord  9  sauf  ceux  dont  la  conservation  exigerait  le  dé- 
barquement. 

Le  Commandant  du  Sénégal  et  le  Commandant 
du  bâtiment  capteur  se  concerteront  pour  nommer  un 
conducteur  de  prise. 

Le  dit  navire  sera  remis  à  TAdministration  de  la 
Marine  dans  le  port  où  il  sera  amené. 

XL  II  sera  formé  à  Paris  une  commission  sapé- 
rieure  qui  prononcera  en  dernier  ressort  dans  le  cas 
d'appel  sur  les  prises  faites  d'après  les  Articles  4  et  5, 
sur  le  côte  d'Afrique. 

Elle  sera  composée  de  -deux  Conseillers  d*Etat, 
deux  maitres  des  requêtes ,  deux  officiers  généraux  ou 
supérieurs  de  la  manne,  quatre  officiers  d'Administra- 
tion de  la  Marine,  dont  un  fera  les  fonctions  de  Pro- 
cureur du  Roi,  et  on  autre  celle  de  Secrétaire. 

XII.  Les  parties  intéressées  pourront  rappeller  à 
cette  commission  supérieure  des  décisions  rendues  par 
celle  du  Sénégal. 

XIII.  Les  navires  définitivement  condamnés  ^  ainsi 
que  les  marchandises  et  effets  trouvés  à  bprd,  seront 
vendus  par  les  soins  de  l'administration  de  la  Marine, 
dans  le  port  où  ils  auront  été  amenés,  et  le  produit 
en  sera  versé  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
sauf  la  déduction  des  dépenses  ^ui  résulteront  de  l'ar- 
restation et  de  la  garde  des  dits  navires,  de  la  nour- 
riture et  de  l'entretien  des  Nègres. 

XIV.  Lorsque ,  par  suite  des  décisions  de  la  com- 
mission du  Sénégal,  et  de  la  comonssion  supérieure^ 
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les  Nègres  trouva  snr  les  navires  capturés  ne  de?ront  1814 
pas  être  restitaés  aux  armateurs,   le  Commandant  dn 
Sénégal  les  emploiera  comme  cultivateurs  et  ouvriers 
libres,   à  moins  qu'ils  ne  préférassent  retourner  dans  . 
leurs  pays. 

XV.  U  est  particulièrement  recommandé*  aux  ar«> 
Dateurs  et  capitaines  des  bâtimens  Négriers ,  de  traiter 
les  Nègres  avec  douceur,  de  leur  procurer  une  nour- 
riture saine  et  abondante,  de  donner  à  leur  conser- 
vation tous  les  soins  qu'exige  l'humanité,  et  surtout  de 
n'embarquer  sur  chaque  bâtiment  que  le  nombre  d'es- 
clayes  qu'il  pourra  contenir  sans  nuire  à  leur  santé. 

Les  gouverneurs  et  Intendants  de  nos  établisse- 
DieDs  d'Amérique  '  feront  visiter  les  bâtimens  négriers 
à  lenr  arrivée  dans  nos  colonies,  et  feront  conpaitre 
au  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Département 
de  la  Marine,  les  armateurs,  qui  n'auraient  pas  ponc- 
tuellement suivi  les  intentions  bienfaisantes  du  Roi. 

Ferrand. 


m' 


62.   . 

Traités    signés    à    Vienne   entre    la 
Grande-Bretagne  et  lé  Portugal^  les 
21  et  2%  Janvier  1815*). 

Textes  originaux  en  langue  portugaise. 

A)  Conpençào  entre  a  Grande  Bretanha  e  PortugaL 
Assignada  em  Vienna^   aos  21   de  Janeiro  y 

de  1815. 

Sua  Magestade  Britannica  e  Sua  Alteza  Real  O 
Principe  Régente  de  Portugal,  igualmente  desejosos 
de  terminer  amigravelmente  todas  as  duvidas  suscitadas 
relativamente  aos  lugares  sobre  a  costa  de  Africa,  em 

ÎDe  aos  Vassallos  Portuguezes  era  licite,  na  conformi- 
ade  das  Leis  de  Portugal  e  dos  Tratados  subsistantes 
com  Sua  Magestade  Britannica,  continuar  a  commercio 
de  Escravos;  e  attendendo  a  que  différentes  navios 
pertencentes  â  subditos  Portugueaes  haviao  sido  tomados 

*)  Voy.  ce  necueil  Sapplém,  T.  VI.  (NottV.RecoeU  T.  II.)  p.  93. 
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1815  e  condemnados,   |ior  se  allegar  que  dlas  fiizîaô 
commerrîo  ilUcito  em  EfcraYos:  e  vîtto  oatrosim 
no  intendo  de  dar  ao  Seo  intioio  e  fiel  Alliado  0  Pi 
cipe  Regeote  de  Portugal  huma  pro?a  nao  equi 
de  Saa  amizade,  e  da  attençio  que  presta  as  recla 
çoens  de  Sua  Aheza  Real,  aMim  como  em  consideri 
das  medidat  qae  O  Principe  Régente  de  Portugal 
■propôe  tomar  à  fim  de  que  semtlhantefi  dafidas  cesi 

Eftra  o  future ,   Sua  Magestade  Britannica  deseja 
ua  parte  adopter  os  meios  mais  promptes  e  efficazi 
e  ao  mesmo  tempo  sem  as  delongas-  mseparaveis  / 
formas  judiciaes,  para  indemniser  ampla  e  razoavelmei 
aquelles  dos  Vassallos  Portuguezes,   que  tenbaô  sk 
lessados  por  tomadais  feitas  em  consequencia  das  d 
das  ja  mencionadas  :  pera  promover  o  referido  objei 
as  duas  Altas  Partes  Uontractantes  nomearaô  para  S 
Plenipotenciarios,  â  saber:  Sua  Magestade  El  Ref  do 
Reynos  Unidos  da  Gram-Bretanha  e  Irlanda  oHwl< 
Bonrado  Roberto  Stewart,  Visconde  Caisticreagh,  Ga 
valleiro  da  Moito  Nobre  Ordem  da  Jarreteira,  Prli 
cipal   Secretario    de   Estado   de   Sua   dite   Magesta 
para  os  Négocies  Eatrangeiros,  e  Seu  Plenipotenciar 
ao  Congresso  de  Vienne,  etc.  etc.  etc.     E  Sua  Alt^ 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  o  IllastriW 
e  Bxcellentissimo  Dom  Pedro  da  Sousa  Holstein,  Co 
de  Palmella ,   do  Seu  Gonselho ,  etc.  etc.  etc.  os  Ili 
trissimos  e  Bxcellentissiinos ,   Antonio  de  Saldanha 
Gama,   do  Seu  Gonselho  e  do  da  Sua  Real  Fazeoi 
etc.  etc.  etc.  e  Dom  Joaquim  Lobb  da  Silveira,  do  Si 
Conselho,  etc.  etc.  e{c.  todos  très  Sens  Plenipotenciat 
ao  Congresso  de  Vienna;  os  quaes,  havendo  recip 
camente  trocado  os  plenos  Poderes  respectif  os,  q' 
se  acharaô  em   boa  e  dévida  forma,    conviéraô  d 
Artigos  segeintes: 

L  Que  a  somma  de  300^000  libras  esterlisas  kflj 
de  se  pagar  em  Londres  a  q«eUa  pessoa  que  0  Vn 
cipe  Régente  <le  Portugal  nomear  para  recebeb;  af 
somma  formera  lumi  ftindo  destinado  (deWxo  daquel 
regolamentoa ,  e  pcfk>  modo  que  Sua  Alteza  Real  ^ 
denar)  &  satisfaaer  as  re^lamaçojeas  feitas  dos  navi 
Portugoeees  apnesados  por  cruBadores  Britanoicr 
antes  do  l^^de  iimfao  de  1814 1  |>ele  motivo  ja  allega 
de  fazerem  hum  coiomerciojllicito  em  escriiyos. 
U.   Que  a  refif»rîda  somiiia  se  considerara  com 
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pagamento  total  de  todas  as  pertençoens  provenientes  1815 
m  capturas   feitas.  antes   do  P  de  Junho   de  1814, 
reounciando  Soa  Magestade  Britannica  à  entenrir  por 
modo  algam  na  disposiçâo  deste  dinheiro. 

III.  A  présente  ConYençao  sera  ratificada,  e  a 
troca  das  ratificaçoens  effectuada  dentro  do  espaço  de 
cinco  mezes,  ou  antes,  se  possivel  for. 

Em  fé  e  testamunho  do  que,  os  sobreditos  Pleni* 
potenciarios  respectâros  a  assignaraô  e  firmaraô  com 
esello  das  suas  armas. 

Feito  em  Vienna,  aos  21  de  Janeiro  de  1815. 

Assignada 

Castlebbagh,  (L.  8.)    Cotos  de  Palmblla,  (L^S.) 

Antokio  db  Saldânha  da  Gama,  (L.  s.) 

d,  joaquim  lobo  0a  sllybiba,      (l.  s.) 

_  « 

B)  Tratado  entre  a  Grande  Bretanha  e  PortugaL 
Assignado  em  Vienna;   aoa  22   de  Janeiro 

de  1816. 

Em  nome  da  Santissima  e  Indiviaivel  Trindade* 

Soa  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Porto^^ 
gai  tendo  no  Artigo  decimo  do  Tratado  de  Alliança 
Uto  no  Rio  de  Janeiro,  em  19  de  Pevereiro,  de  1810, 
declarado  a  Sua  real  reaoiuçaô  de  co-operar  com  Sua 
Magestade  Britannica  na  causa  da  humanidade  e  jus* 
tica,  adoptando  os  meios  mais  efficaces  para  promo- 
ver  a  aboliçaô  graduai  do  trafico  de  Escravos  ;  e  Sua 
Alteza  Real,  em  virtude  da  dita  Sua  declaraçaô  dese* 
pndo  effectuer  de  commun  acordo  com  Sua  Mages* 
(ade  Britannica  e  com  as  outras  Pptoncias  daBuropa, 
(|Qe  se  pft-estaraô  à  contribuir  para  esté  fim  bénéfice, 
a  aboliçad  immediata  do  reFerido  trafico  em  todoS 
01  logares  da  costa  de  Afrrqoe  sites  ao  norte  do  Bqna* 
<lor:  Sua  Magestade  Britannica  e  Sua  Alteza  Real  O 
Principe  Régente  dé  Portugal,  ambos  igualmente  ani* 
nados  do  sineero  desejo  de  accelerar  a  epoca,  em 
<|ae  as  varitagens  de  htima  industria  pacîfica»  e  de  bum 
ccmmercio  innocente  passao  vir  à  promoverse  por  toda 
^a  grande  extensaô  do  Continente  Africano,  liber« 
tado  este  do  mal  do  ti^afico  de  Escravos,  ajustarad 
fazer  hum  Tratado  para  esse  fim,  e  nomearaô  nesta 
conformidade  para   seos    Plempotenciarios ,   à  saber; 
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1815  Sua  Mageftade  El  Rev  dos  Reynos  Unidos  da  6r^ 
Bretanha  e  Manda,  Ô  Muito  Uonrado  Roberto  & 
warr,  Visconde  Castlereagb,  Cavalleiro  da  Muito  Noli| 
Ordem  da  Jaiteteira  Principal  Secretario  de  Esta( 
de  Sua  dita  M agestade  para  os  Negocios  Estrangeir^ 
e  Seu  Plenipotenciario  ao  Oongresso  de  Yienna;  e| 
etc.  rtc. 

E  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  P^ 
tugal  et  Illustrissimog  e  Bicelientiasimos,  Dam  Pe(l{ 
de  Sottsa  Holatein,  Conde  de  Palmella^  do  Sea  Cqj 
«elboi  etc.  etc.  etc.;  Antonio  de  Saldanha  da  Gao^ 
do  Seu  Conselho,  e  do  da  Sua  Real  Fazonda,  e^ 
etc.  etc.;  e  Dom  Joaquim  Lobo  da  SiNeira,  do  S^ 
Conselho,  etc.  etc.  etc.  todos  très  Sens  PlenipoteDciam 
ao  Congresso  de  Vienne; 

Os  quaes,  bavendo  reciprocamente  trocado  « 
plenos  Poderes  respectives,  que  se  acharaô  emboai 
dévida  forma  conviearo  nos  Artigos  seffuintes: 

I.  Que  desde  a  ratificaçaô  deste  Tratado,  e 
depois  da  sua  publicaçao  ficari  sendo  prohibido  i  te 
«  qualquer  vassallo  da  Corôa  de  Portugal  a  compr 
Escravos,  ou  traficar  nelles  em  qualquer  parte  da  coa 
de  Africa  ao  norte  do  Equador,  debaixo  de  qualqt 
prétexte ,  ou  por  qualquer  modo  que  seja  :  exceptuao( 
corotudo  aquelle  ou  aquelles  navios  que  tiverero  salu^ 
dos  portos  do  Brasil,  antes  que  a  sobredita  ratiiicaf 
haja  sido  publicada,  com  tanto  que  a  viagem  desse 
desses  navios  se  naô  extenda  a  mais  de  seb  id< 
depois  da  mencionada  publicaçao. 

IL  Sua  Alteza, Real  O  Principe  Régente  deP( 
tugal  consente  e  se  pbriga  por  este  Artigo  â  adopj 
de  acordo  com  Sua  M  agestade  Britannica,  aqueu 
medidas  que  possaô  melhor  contribuir  para  a  execaf 
effective  do  ajuste  précédente,  conforme  ao  Seu  v( 
dàdeiro  objecte,  e  littéral  inteiligencia :  e  Sua  Ma^^ 
tade  Britannica  se  obriga  â  dar,  de  acordo  com  Si 
Alteza  Real ,  as  ordens  que  forem  mais  adeqoadas  p>( 
effectivamente  impedir  que ,  durante  o  tempo  eip  ^^ 
ficar  sendo  licito  o  continuer  o  Trafico  de  Escravoj 
segundo  as  Leis  de  Portugal,  e  os  Tratados  subsij 
tentes  entre  as  Dues  Corôas,  se  cause  qualquer  estorvt 
es  Embarcaçoens  Portuguezas,  que  se  dirigirem  ^  ^^'f 
o  Commercio  de  Escravatura  ao  sul  da  Lînha,  ou  s? 
nos  actuaes  Domioios  da  Corôa  de  Portugal»  oo0< 
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Tmtorm  sobre  os  qiiaes  a  met  ma  Corôa  reservoa  1815 
ou  Sea  Diràlo  no  mencionado  Tralado  de  Alliança. 

IIL  O  Tratado  de  Alliança  concluido  no  Rio  de 
Janeiro,  em  19  de  Fevereiro  de  1810,  sendo  fandado 
an  circninstanGias  teinporarias ,  que  felizoïente  deixaraô 
de  eiiflter,  ae  déclara  pelo  présente  Artigô  por  nulle 
ede  nenbum  efieito  em  todas  as  suas  partes,    sem 

Iae  por  isso  comtudo  se  invalidem  os  antigos  Trata* 
08  de  Alliança  Amisade,  e  Garantie,  que  por  tanto 
'tempo  e  taô  felizmente  tem  sobsistido  entre  as  Dnas 
Corôas,  e  que  se  renotaô  aqui  pelas  dues  altas  Par- 
tn  Contractantes,  e  se  reconhecem  ficar  em  plena 
far^  e  vigor. 

IV.  As  duas  altas  Partes  Contractantes  se  reser- 
I  uo  e  obrigao  &  fixar  por  hum  Tratado  separado  o 
periodo,  em  que  o  Commercio  de  Escravos  haja  de 
cessar  universalmente ,  e  de  ser  probibido  em  todos 
<A  Dominios  de  Portugal  ;  E  Sua  Alteza  Real  O  Prin- 
âpeHegente  de  Portugal  rendva  aqui  a  Sua  anterior 
waçaô  e  ajuste  de  que,  no  intervalle  que  de  cor- 
i^até  que  a  sobredita  aboliçaô  gérai  e  final  se  yeri* 
tfoe,  naô  sera  licite  aos  vassallos  Portuguezes  o  com- 

frem  ou  traficarem  em  Escravos  em  qualquer  parte 
Costa  de  Africa ,  que  naô  seja  ao  sul  da  linba  Equi- 
locial,  eomo  fica  egpecificado  no  segundo  Artigo  deste 

Eatado;  nem  tao  pouco  o  emprehenderem  este  Tra- 
)  debaixoda  Bandeira   Portugueza  para   outre  fim 
!  naô  seja  o  de  supprir  de  Escravos  as  possessoens 
hosatlanticas  da  Corôa  de  PortugaL 

y.  Sua  Magestade  Britannica  convem,  desde  a 
Mtà  em  que  for  publicada,  da  maneira  mencionada  no 
Mgo  primeiro,  a  ratificaçao  do  présente  Tratado, 
Bn  desistir  da  Cobrança  de  todos  os  pagamentos  que 
iÎBda  restem  por  fazer  para  a  compléta  soluté  do 

Cprestimo  de  600,000  libres  esterlinas,  contrahido  em 
ndres  por  conta  de  Portugal,  no  anno  de  1809, 
^  consequencia  da  Convençaô  assignada  aos  21  de 
i^tiril  do  mesmo  anno;  a  quai  Convençaô  debaixo  das 
tondiçoens  acima  especificadas  se  déclara,  por  este 
Irligo  nulla  e  de  nenhum  effeito. 

VL  O  présente  Tratado  sera  ratificado,  e  as 
ftatificaçoens  trocadas  no  Rio  de  Janeiro  dentro  do 
^aço  de  cinco  mezes,  on  antes,  se  possivel  for. 

^ouv,  Supplém.    Tome  IT,  R 
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1815  Bb  fié  e  tottenonho  do  qoe,  4>s  PlenipoteiKaan 
respectÎYOs  o  aiiignaraô  e  firmaraô  con  o  sello  i 
•lias  armas. 

Fdto  em  VieoDa,  aoa  22  de  Janeiro  de  18IS» 
Astîgnado 

CAdTLBEBAÔH,  (L.8.)       CoNDB   DB  PaLMBLLA,  (L 

Anïonio  db  Saldamha  da  Gama,  (L.S.)  , 

D.  JOAQDIM  LOBO  DA  SlLTBOlA,  (L.  &) 

jértigo  Addicionat 

CoDfencionoDse,  que  no  caso  de  Algom  G 
Portogoeï  ooerer  passai*  dos  Estabetedmentos  da  C 
de  Portogal  na  costa  de  Africa  ao  norte  do  Bffl^ 
com  os  negros  honà  fide  seus  domesticos,   pan  fw 

iuer  oQtra  possessaô  da  Corôa  de  Portugal^  terf 
bertade  de  face«lo,  logoque  naô  seja  à  boréil 
navio  armado  e  preparado  para  o  IraBco,  e  logof 
venha  munido  dos  compétentes  passaportes  e  eertidoi 
conformes  à  norma  qne  se  ajostar  entre  os  doos  f 
vernos. 

O  présente  Artigo  Addicional  terï  a  mesma  f< 
e  vigor  como  se  fosse  inserido  palavra  por  palafra 
Tratâdo  assignado  neste  dia;  e  seri  ratificado  e  a 
tificaçao  trocada  ao  mesmo  tempo. 

Bm  fë  e  testemunhô  do  que,  os  Plenipotend 
^  respectives  o  assignaraô  e  firmaraô  com  o  aello 
suas  armas. 

Feito  em  Vieiuia,  aos  22  de  Janeiro  de  181!^ 
Assignado 
Castlbebagh,  (L.  s.)    Condb  db  Palhella,  (I< 
Abtonio  db  Saldanha  da  Gama  ,    (L.  S.)   | 

D.  JOAWIM  LoBO  DA  SlLTBIBÀ  «     (L.  S.) 
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63. 

Lettre  écrite  à  Louis  XVIII ,  Roi  de 
France  y  par  le  Grarid-- Seigneur  ^  en, 
réponse  à  celle  que,  lors  de  son  avène- 
ment ^   Sa  Majesté  avait  adressée  à 

ce  Prince. 

(jÊprèê  leê  vœux  et  les  prières  d'usage.') 

(Lien  du  fceao.) 

Moi,  i|QÎ  sais  le  protecteur  et  le  senritear  des 
Ibx  saints,  augustes  et  fortunes  vers  lesquels  tous 
Im  Masttlmans  adressent  leurs  vœux,  de  la  noble  ville 
<ie  la  Mecque,  de  rillustre  Médine,  et  de  la  Sainte 
lêrugalem,  le  Souverain  des  villes' et  des  pays  dont  la 
(Quession  est  un  objet  d'envie  pour  les  Princes  de  la 
Icrn  et  du  temps  présent,  savoir:  des  trois  grandes 
àà  de  Gonstantinople ,  de  Brousse  et  d'Andrinoplei 
<le  la  Syrie  parfumée  comme  le  paradis ,  de  l'Egypte 
fiocomparable  merveille  des  siècles,  de  toute  la  presque 
ilfi  d* Arabie,  de  l'Afrique j  de  Barca  et  de  Caïrawan, 
'Alep,  de  l'Irak  arabique  et  de  l'Irak  persique,  de 
Bassora,  de  Lahsa,  de  Dilera^  de  Raca,  de  Mossul, 
^  Chebrefour,  du  Diarbek,  de  Zoul  Cadrich,  des 
fajB  d'Erzeroum,  de  Sivas,  d'Adana,  de  la  Caramanie, 
<le  Van,  de  la  Barbarie,  de  l'Abyssinie,  de  Tunis^  de 
Tripoli  de  Syrie,  des  Hes  de  Cnypre,  de  Rhodes  et 
de  Candie,  de  Smyrne,  de  la  Morée,  des  lies  et  des 
rivages  des  deux  mers,  des  vastes  provinces  d'AnatoBe 
et  de  Roroélie  »  de  Bagdad ,  demeure  de  paix ,  de  tout 
le  Kurdistan ,  des  contrées  habitées  par  les  Grecs ,  les 
Tares  et  les  Tartares,  de  la  Géorgie,  de  la  Circassie, 
dQ  Gabartaban ,  de  Tcbelder  et  oe  ses  dépendances, 
des  nobles  tribus  des  Cimmériens,  et  des  Tartares  du 
eap  Djak,  le  Calife  suprême  et  le  fortuné  Souverain 
de  tontes  leurs  hordes,  et  des  régions  qu'elles  occupent, 
le  Maître  et  le  Seigneur  de  la  Bosnie ,  de  la  forteresse 
de  Belgrade,  delà  Servie  et  des  citadelles  qui  s'y 
trouvent,  de  l'Albanie,  de  la  Valachie,  de  la  Moldavie, 
ft  d'un  grand  nombre  d'autres  villes  et  châteaux  dont 
>l   serait,  inutile    de    faire    ici   Pénumération ,    l'Em- 

R2 
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1815perear»  asile  de  la  Justice ,  le  Roi  des  Rois,  investi 
do  Califat;  le  Sultan  Yicterieux,  issu  de  la  race  des 
Sultans  Mahmood-Kan,  fils  du  Sultan  Abdul  Namid, 
fils  de  Sultan  Ahmed. 

Au  plus  glorieux  d'entre  les  Princes^  chrétiens,  au 
modèle  des  grands  qui  suivent  la  religion  du  Messie, 
l'arbitre  et  le  régulateur  des  intérêts  des  nations  chré- 
tiennes, revêtu  des  signes  qui  impriment  le  respect  et 
la  vénération,  doué  des  marmies  d'honneur  et  de  Ma- 
jesté, l'Empereur  actuel  de  France,  notre  Très  Re- 
spectable, Très  Grand,  Très  IKgne,^  Très  Ancien  et 
Très  Parfait  Ami  Louis  XVlIIf  que  Dieu  veuille  rendre 
sa  fin  heureuse  et  le  conduise  dans  bi  voie  du  saint, 
lorsque  cette  noble  missive  vous  sera  parvenue,  saches 
que  : 

La  lettre  amicale  que  vous  nous  avez  adressée  et 
qui  contient,  avec  les  expressions  de  l'affection  sincère 
que  vous  nous  portez,  et  de  la  tendance  qae  voos 
éprouvez  à  vous  unir  des  liens  d'une  pure  amitié  avec, 
notre  personne  Impériale,  le  témoignage  du  désir  qae, 
vous  éprouvez  de  maintenir  les  relations  de  l'ancienne,, 
constante,  et  de  {oor  en  Jour,  plus  solide  amitié  qtfi 
existent  entre  la  Sublime  Porte  et  la  France,  l'original 
et  la  traduction  de  cette  lettre  (disons -nous)  sont 
parvenus  à  notre  Porte,  asile  de  la  justice,  et  ont  été 
présentes  à  notre  Trône  auguste  par  l'intermédiaire 
du  plus  noble  d'entre  les  Ministres ,  qui  règle  les  af-, 
faires  des  peuples  avec  une  rare  intelligence  et  une 
profonde  sagesse,   qui  raffermit  les  fondemens  de  la 

Iiuissance  et  de  la  prospérité,  colonne  de  l'édiâce  de 
a  gloire  et  de  la  fortuné^  qui  augmente  la  renommée 
de  notre  Empire,  et  dispose  les  divers  degrés  vers  le 
trône  de  la  Puissance  Suprême,  spécialement  doué  des 
faveurs  du  Très  Haut,  le  Grand  Visir  actuel,  notre 
prudent  conseiller  et  le  dépositaire  absolu  de  notre 
pouvoir,  Rhouschid  Ahmed,  Pacha,  que  Dieu  éterniie 
sa  gloire  et  augmente  sa. puissance  et  sa  prospérité. 

Nous  avons  vu  et  parfaitement  compris  par  le  conj 
tenu  amical  de  cette  lettre,  qu'en  remontent  sur  H 
trône  de  vos  ancêtres,  dont  la  maison  avait  ancienn^ 
ment  régné  avec  autant  de  puissance  que  d'éclat,  ^ 
rendu  aux  voeux  de  vos  sujets ,  l'une  de  vos  premièrei 
pensées,  avait  été  de  maintenir  les  rielations  d'amitié 
qui  n'ont  cessé  d'exister  entre  votre  maison  et  la  noble 
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race  dés  Ottomans  ;.  que  ces  liens  indiséelnbles  ayant  1815 
contribôë  pendant  on  grand  nombre  de  siècles  au  bien* 
être  et  à  la  prospérité  mutaelle .  de  nos  Etats  »  votre 
désir  était  de  lés  resserrer  de  tout  votre  pouvoir,  et 
de  faciliter  convenablement  les  communications  com- 
merciales existantes  entre  la  Sublime  Porte  et  la  France, 
avez  pensé  que  de  notre  côté,  nous  répondrions- 

des  dispositions  également   favorables  aux   soins 
ijoe  voas  prendriez  pour  atteindre  ce  but  désirable  et 
au  témoignages  de  baute  estime  et  d'affection  que. 
vous  nous  donnez.  •  • 

D*aprës  les  relations  amicales  qui  unissent  la  Su- 

bBme  Porte  avec  la  maison  de  Bourbon,   les  Traité^ 

<|m  témoignent  la  bonne  intelligence  qui  n'a  cessé  de 

régner  entre  elle  et  nos  glorieux  ancêtres  (que  Dieu 

veoille  éclairer  de  sa  lumière),  et  les  sentimens  d'af- 

fectioo  que  nous  portons  à  votre  maison,  et  particu- 

tièrement  à  votre  Respectable  Personne^  ayant  appris 

^^ecune  véritable  satisfaction,    l'événement  qui  vient 

«le  rous  rappeler  à  juste  titre  au  Trône  de  vos  ancêtres, 

Mant  vous  donner  une  marque  de  l'ancienne  et  par- 

^^  amitié  que  nous  vous  portons,  ainsi  que  de  notre    ' 

estime  pour  les  louables  et  hautes  qualités  dont  vous 

9i^ez  hérité  de  vos  pères ,  et  du  désir  que  nous  éprou- 

V0R8  d'affermir  les  bases  de  la  paix  qui  existe  entre 

1^  deux  Etats,  et  ne  doutant  pas  qu'une  telle  récipro- 

rité  d'intentions,  en  leur  assurant  par  la  suite,  ^im- 

portans  avantages,  n'ajoute  une  nouvelle  force  et  un 

nouvel  éclat  aux  relations  amicales  qui   les  unissent, 

c'est  pour  vous  offrir  nos  félicitations  et  nos  vœux,  et 

pour  remplir  envers  vous  les'  devoirs  que  nous  impose 

notre  amitié  que  la  présente  lettre  impériale  émanée  de 

nous,  vous  est  adressée. 

S'il  plait  à  Dieu,  lorsque  cette  lettre  vous  sera 
parvenue,  les  liens  de  paix,  d'amitié  et  de  bonne  Intel- 
liS^nce,  qui,  de  temps  immémorial,  nous  unissent  à 
vous,  et  qui  ne  sont  susceptibles  ni  d'affaiblissement, 
ni  de  relâchement,  et  les  sentimens  de  notre  affection 
pour  votre  inaison  et  pour  votre  personne  acquerront 
de  jour  en  Jour  une  nouvelle  force;  de  votre  côté  les 
dispositions  bienveillantes  et  amicales  que^  vous  manifestez 
à  l'égard  de  Notre  Personne  Impériale  et  de  Notre 
Sublime  Porte  et  les  soins  que  vous  desirez  apporter 
^  l'accomplissement  des   devoirs  et  des   bons  offices 
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et  0k  angncataal  Ict  rdaiiMM  de  be— e  intdEi^Hice 
eetre  \m  dk«z  Buii,  reedreet  ■iitet  niAneiaUv  (|iw 
briVeat  réiBfice  de. Mire  ■ttecheewiit  mOmI,  auUnt 
tedEbfeliiblet  nq'heureiM  la  rhriert  de  eetre  effectioo 
rédpreqee,  smat  peor  aeai  et  aes  tajets  b  loorce 
•eboadaate  det  aTiurtages  les  pies  prëdeax,  et  proco- 
reroat  à  fet  aangateara  et  à  tea«  ocax  de  Yotre  oatioi 

Si   fieadroai  tifiter   aetre  Baipire  biea  nrilë,  lei 
arde,  b  aûreté  et  b  protectiea  eoaYeaabb; 
Seyei-ea  «peraaadë,  et  receres  le  aahit  destiné  è 
eeax^  qai  ndreat  b  beaae  voie. 
Traduit  aar  b  aimate  écrite  ea  bagae  tarqoe,  par 
b  •oqiiiffaë  fecrëtaire-iaterprète  de  8a  Majesti! 
pear  lea  bagaet  erieatales.    Paris^  24.  Mars  1815. 

Signé:        Jacbbbt. 


64. 

Lettre  de  Pie  VII  au  Roi  de  Sar- 
daigne  f  dans  laquelle  S.  S.  permet 
à  S.  M.  Valiènation  des  biens  ecclé- 
siastiques pour  faire  face  aux  dé- 
penses de  la  guef^re  contre  la  France* 
En  date  de  Gènes,  le  8.  Mai  1815. 

•Attentis  extraordinariis  circumstantiis  in  preciboi 
expressis,  nobis  apprime  notis«  aliisque  deficientibof 
mediis,  aaibus  pubiicae  secaritati  consulatur,  annuimoil 
pro  gratta  petitae  afienationi  bonorom  ecclesiasticorad 
usque  at  ceoties  centena  millia  libraram  moneU^ 
Pedeinontanae  et  non  altra,  in  caasam,  de  qoa  agitur 
intègre  erogandas  sub  expressa  conditione,  qood  ca' 
primuia  fieri  poterit  ac  saltem  intra  quinqoennioi 
Ecclesiarum ,  aliorumque  locorum  piorum,  ad  qo 
eadem  bona  spectabant,  indemnitati  consulator,  m 
dbnte  assignatione  tôt  locorum  Montium,  qood  redc' 
tus  dictorom  bonoram  exaeqaent;  et  expediantar  liter 
Apostolicae  in-  forma  Brevis  cum  dausulis  necessar 
et  opportunis,  earomque  executio  coromitt^tur  trib 
Ecclesiasticis  viris  perspectae  probitatis  et  fidei  a  R^ffi 
nominandis ,  quorum  alter  sit  cbaractere  episcopaE  ^^ 
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ngBÔÊm^  Yttl  aailemin  eeelasiattica  dignitato  coiwtku-  1815 
tus,  m  tolblis  cam  Regii»  Minislris  eonsUih,  tan 
pro  ddectB'  bMiorom ,  qaam  pro  reliqah ,  qoae  prae- 
seotis  indahi  dispoiilioiiea  respidonli  in  id  aeddo  in- 
cafflbant,  ol  Bccfesiae  patriaoniMi  minorem  qoo  fier! 
posait  iactaram  paUator. 

Plus  PP.  vn. 


65- 

Conventian  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Pays-Bas.    Signée  à  Londres 

te  \l.Àoût  1815*). 

Texte  original  en  langue  hollandaise. 
H  te  Naam  der  Allerheiligite  en  OnTerdeelbare  Drieëenlgheid. 

Zyne  Majesteit  de  Koning  van  het  Vereenigd 
KoQingryk  van  Groot  Britanniën  en  leriahd,  en  zyne 
Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden^.  beide  even 
leer  ^erlangende  om  de  eens-^ezindheid  eh  goede 
Terstandhoading,  die  zoo  gelakiiig  taitchen  de  beide 
Landen  bestaat,  te  bevorderen  en  te  beveatigen  door 
ket  in  dadelyke  werking  brengen  van  dat  gedeelte  der 
bepalingen  van  het  eerste  der  Additioneele  Artikelen 
yaa  de  Gonventie  van  den  iSden  Augustaa,  1814,  het 
teik  raede  brengt ,  dat  de  Onderdanen  van  Zyne  Ma- 
jesteit den  Koning  der  Nederlanden,  zynde  Grond-Ei* 
Enaren  in  de  Kolonien  van  Demerary,  Essequebo  eA 
rbice,  de  vryheid  zullen  hebbeh  om  tusschen  de 
Toorsz.  EtaUissementen  en  het  Grondgehied  van 
Hooffstgezegde  Zyne  Majesteit  in  Europa  (onder  zekere 
bepalingen)  te  handelen,  hebben  benoemd  tôt  Bonne 
Plenipotentiarissen^  te  weten:  Zyne  Majesteit  de  Kon- 
JDg  van  het  Vereenigd  Koningryk  van  Groot  Britan- 
niën en  lerland;  Hendrik  Grave  Bathurst,  Lid  van 
Hoogstgem.  Zyner  Majesteits  Geheimen-.Raad,  en 
een  zyner  voornaroe  Secretarissefi  van  Staat;  en  Zyne 
Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden,  den  Heere 
Heodrik.  Baron  Fagel,  Lid  van   de  Ridderschap  der 


*)  Voy.  ce  Recueil  Supplém.  T.  VL  (Nouv.  Recueil  T.  IL)  p.  616. 
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1815Proviime  van  HoDnd,  enSSjfti  Extraordinaris  Ambas- 
•adear  en  Plenipoteotiaris  by  Zyne  Grbot  Bril^dHiische 
Alaajeflteit,  dewelke,  na  zicn  onderling  ipédegedeeld  te 
hebben  bonae  respective  irolmagtenf  in  goede  en  be- 
boorlyke  forma  berondeo  zynde»  OTereea  •  gekomenj 
syn  oontrent  de  volgende  Artikelen:  * 

I.  De  voorsz:  Handel  zal,  gedorende  den  tyd 
van  yyf  jaren,  beginnende  met  den  Iste  Jannary  1816, 
mogen  gedreven  worden  met  Seheepen ,  zynde  het  Ei« 
gendom  van  de  onderdanen,  van  Zyne  Majesteit  deD 
&oning  der  Nederlanden,  waar-ook  geboawd,  en  sDon-i 
der  eenige  bepaling  of  restrictie^  voor  soô.  ved  betreflti 
de  Zeelieden  die  dezelve  bevaren;  maar  na  verloopi 
van  de  voomz:  vyf  jaren,  ofzoo  veel  vroeger  alsZynei 
Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden  het  zal  gbed?in- 
den,  zal  gem:  Handel  moeten  geschieden  alleen  met^ 
zoodanige  Scheppen  in  de  Nederlanden  geboowd,  en 
waarvan  de  Schipper  en  driè  vierde  van  de  Equipaeie^ 
zyn  onderdanen  van  Zyne  .Majesteit  den  Koniog  der. 
Nederlanden. 

U.  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden 
behoudt  aan  zich  de  vryheid  .op  den  invoer  van  Pro-, 
dukten  uit  gezegde  Kolonien  in .  de  Boropische  Staten 
van  Hoogstgezegde  Zyne  Majesteit,  en  vice  -  versa,  op, 
den  uitvoer,  zodanige  Regten  àls  Hoogstdezelve  lal 
oordeelén  te  bebooren,  té  bepalen;  maar  de  Regten,, 
die  in  de  Kolonien  zelve  geheven  worden,  zyn  toe- 
passelyk,  zoo  wel  op  den  Nederlandschen ,  als  op  den 
Engeischen  Handel.  i 

UI..  De  Onderdanen  van  Zyne  Majesteit  den  Kon* 
ing  der  Nederlanden,  zynde  Grondeigenaren  in  gezegde 
Kolonien  9  zollen  de  voikomene  Vryheid  hebben  om, 
naar  gezegde  Kolonien  te  gaan ,  en  van  dezelve  terag, 
te  keeren,  zonder  in  dit  opzigt  aan  eenig  oistel  of, 
moeielykheid  te  zyn  blootgesteld  :  ook  Personen  kon-. 
nen  aanstellen,  om  in  hunnen  naam,  in  dien  handel, 
hunne  zaken  te  doen ,  of  het  opzigt  over  hunne  Eigen*, 
dommen,  aldaar  te  houden;  zullende  echter  dezelve,; 
gedurende  hun  verblyf  in  de  yoorsz:  Kolonien,  aan, 
de  Wetten  en  Ordonnantien  aldaar  onderworpen  zyn. 
Zy  zullen  ook  voikomen  vryheid  hebben  om  over  bon 
Eigendom,  op  zoodanige  wyze  als  zy  geschikt  zollen 
oordeelen,  te  beschikken,  met  dien  versstande  nog- 
tans  ;  dat  met  opzigt  tôt  de  Negers  zy  gehouden  zol* 
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lyn  iaa  dezelfde  bepaBngen  ab  de  Britoche  On-  1815 

derdairaii. 

IV.  Ten  «ade  de  Bigenaren  mn  Plantagien  b 
voorei:  &olonien  van  de  Tanderflyke  gevolgen,  weike 
eese  onmiddelyke  exeoaiie  van  de  Hypotheeken,  <tte 
Vf  aan  de  Onderdanen  van  syne  Hajesteil  den  Koih 
bç  der  Nederlanden  mogten  ▼erschuidigd  zyn ,  te  be- 
Teiligen,  soc  zyn  de  Hooge  Kontractanten  verder  Ofer" 
engekomen,  dat  in  aile  gevallen  in  welke  de  Eigenaar 
van  eene  Plantagie  aan  den  hoader  van  eenige  Uypo« 
theek  op  dezelve  Plantagie  /  vreegcîr  dan  den  eersten 
Janaary,  1814,  (loodanig  Hvpotheekhoader  zynde  eeii 
Onderdaan  van  S&yne  Majesteit  den  Koning  der  Neder* 
landen)  de  bierna  te  meldene  zekerheid  mogt  aanbie- 
den,  dezelve  Bypotheekbouder  de  vryheid  niet  zal 
liebben  om  tôt  immédiate  execotie  van  gézegde  Hypo- 
tkeek  overtegaan;  welverstaande  echter,  dat  in  aile 
terallén,  in  vrelke  zoodanige  Securiteit,  door  den  Bi-* 
tnaar  niet  zal  worden  aangeboden,  de  Hypotheek- 
Uder  aile  zyne  regten  tôt  de  execatie,  tôt  welke  hy 
geregtigd  is,  bebouden  zal.  De  bedoelde  Zekerheid 
ooet  bepalen  dat  de  Hypotheekboader,  ten  koste  van 
den  Eisenaar  van  de  Plantagie,  eene  nieowe  Hypotheek 
zal  bekomen  tôt  bet  gantscbe  beloop  van  de  Scbuld 
thana  aan  denzelven  verschuldigd ,  daarin  begrepen, 
100  wel  dat  gedeelte  van  de  oorapronkelyke  scbald  bet 
wdk  niet  is  afgelost,  als  de  intreest  die  daarop  te 
goed  mogt  zyn,  tôt  den  Siste  December,  1814,  inge- 
doten.  Dat  deze  Zekerbeid  aan  den  Hypotbeckhouder 
ul  voorbebouden  dat  regt  van  preferentie  boven  an- 
dere  Hypotheekboaders  en  Scboldcisscbers  waartoe  by 
onder  zyne  oorapronkelyke  Hypotbeek  geregtigd  was: 
dat  bet  zal  loopen  tegen  eene  Jaarlykacne  Intreat,  be« 
ginnende  met  den  eersten  Janaary,  1815,  van  bet« 
zelfde  beloop,  en  betaalbaar  op  dezelfde  wyze,  als  de 
origineele  Hypotbeek  medebragt,  en  dat  bet  gantacbe 
beloop  van  oe  nieuve  Scbuld  betaalbaar  zal  zyn  in  * 
acht  îaarlykacbe  termynen,  de  iBorate  van  welke  zal 
vervallen  op  den  eeraten  Janaary,  1820. —  Deze  nieuwe 
Zekerheid  zal  mode  aan  den  Hypotheekhouder  waar<-. 
borgen  aile  zoodanige  middelen  van  légale  voorzieninge 
in  cas  van  wanbetaTing  van  intreat,  of  van  achterlyk 
blyven  in  bet  aflosaen  van  bet  Kapitaal,  wanneer  bet 
zal  verachuldigd  zyn ,  en  aile  zoodanige  andere  vooreg- 
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1815  ten.  en  «ftbiPileeleii  waartoe  hy  oader  lyné  tbuu  be* 
0laande  Bypotbeek  g6regttga  is^  en  lal  hon  met 
opzigt  teC  de  Schald,  voor  wdke'  de.  nieowe  Ze« 
kerhdd  gegeven  wordt,  in  deozelfden  staat  «teUen  in 
welke  hy  wat  met  betrekldnge  tôt  syne  oonpronkelyke 
vordering  op  de  Plantagie,  met  nitzondering  alleen 
.  Tan  ket  geen  betrekking  neeft  tôt  den  tyd  op  welke  de 
betafing  gevorderd  sal  kiinnen  worden,  ten  dien  effecte 
dat  geenlatere  Scbaldeisscher  oit  deze  scbikkiog  eenige 
de  minste  bevoegdheid  zal  kannen  afleiden  ten  oadede 
der  Regten  van  den  oortpronkely ken  Créditeur ,  ea  dat 
geene  verdere  opscborting  van  betaling  {jurchianci) 
boiten  die,  welke  hierin  bepaaid  is,  plaata  zal  kansen 
bebben ,  zonder  bet  apeciaal  consent  tan  den  Çrediteor. 

Verder  wort  be  bepaaid ,  dat  ten  einde  de  Hypo* 
tiieekhooder  geregtigd  zy  om  de  Zekerheid  in  dit 
Artikel  omschreven  te  bekomen ,  hy  verpligt  zal  syn, 
om,  zoodra  de  gem:  Akte  in  de  Koionie  zalzyn  gerc' 
gifltreerd,  en  aan  den  Hypotheekbouder  of  zyn  Agent 
in  de  Koionie  ter  hand  gesteld,  (de  onkosten  ?an  welke 
registratie  door  den  Bigenaar  moeten  gedragen  worden) 
overtegeven,  ten  fine  van  rbyeeringe,  de  Akten  fan 
Hypotneeken  of  Schuldverbindtenissen  hem  oorspronkelvk 
ter  hand  getteld,  of  een  legaal  bewys  overteleggen  dat 
die  Akten  Tan  Hypotbeek  of  Scholdverbindteniasent 
behoorlyk  zyn  geroyeerd,  en  niet  verder  van  eenige 
waarde  of  kragt  zyn. 

Wordende  verder  wel  expresftelvk  bepaaid ,  dat, 
met  uitztfhdering  van  de  wyzingen  m  dit  Artikd  ge« 
specificeerd ,  de  Regten  van  de  Hypotbeekhoadera  of 
Schuldeisschers  zulien  blyven  in  bon  gebeel. 

V.  Aile  Nederlandsche  Bigenaren ,  die  als  zodanig 
by  deze  Conventie  erkend  worden,  znllen  bevoegd  zyû 
om  bonne  Planjlagien  oit  de  Nederlanden  van  de  ge- 
woone  benodigdheden  te  voorzien;  en,  in  retoor,  naar 
de  Nederlanden  te  mogen  ottvoeren  de  Prodokten  vao 
vooraz:  Plantagien:  maar  zal  aile  andere  invoer  vao 
goederen  uit  de  Nederlanden  in  de  Kolonien ,  of  uitvoer 
van  Prodokten  oit  de  Kolonien  naar  de  Nederlanden, 
striktelyk  verboden  zyn;  en  wordt  verder  bepaaid  dat 
geen  oitvoer  van  eenig  Artikel,  het  welk  net  mogt 
verboden  zyn  oit  d^  Britsche  Staten  derwaarda  te 
voeren,  oit  de  Nederlanden  derwaarda  zal  mogen  ge- 
schieden. 


ei  les  Payé  ^  Bob.  26? 

VL  Door  Hollondiche  Bigenareo  moeten  ▼•nlain  1815 
wordeo: 

Vooreerst:  Aile  Onderdanen  mn  Zyne  Magesteit 
deD  Koniog  der  NederlaodeD  in  Hoogttdesielfs  £!aro« 
pische  Staten  wonende,  en  thans  Grondeigenaren  in 
de  Yoonx  :  Koloniep  zynde. 

Ten  tweede: -^  AUe  Onderdanen  van  Hoogsftgei:  ^ 
Zyne  Majèsteit  die  in  vervolg  van  tyd  mogten  geraliea 
in  het  béait   der  Plantagien   thans   aan   Hollandfolie 
Bgenaren  in  dezelve  behoorende. 

Ten  Derde  :  -—  AUe  xoodaïf iger  Grond  Bigenaren, 
die,  in  de  ges:  Kolonien  thans  wonende,  in  de  Neder- 
bdea  geboren  zyn,  en  in  conformiteit  van  Artiisel  8 
vsQ  dexe  Conventie  mogten  verklaren  als  Nederlandsche 
Bigenaren  by  voortdoring  te  willen  blyyen  geeonsi- 
<lereerd;  en 

Ten  Vierde:  —  AUe  Onderdanen  van  Hoogstgez: 
Zyne  Majèsteit,  die  moeten  zyn  boudera  van  Hypo- 
tWken  op  Plantagien  m  ges:  Kolonien,  voor  de 
<b^kening  fan  deze  Conventie  gevestigd,  en  die, 
rolgeos  bonne  Akte  van  Hypotheek,  het  Regt  besitten 
m  de  Prodnkten  van  gezegde  Plantagien  naar  de 
Nederlanden  uittevoeren,  onder  de  restrieUe  echter  in 
Artikel  9  bepaaid. 

VU.  In  aile  gevallen  in  welke  het  regt  van  voor- 
lieniog  van  gehypothekeerde  Plantasien  met  beboeften, 
^  het  regt  van  nitvoer  van  Promkten  van  dezehre 
OMrNedenand,  niet  dadelyk  aan  den  Hypotheekhooder 
verzekerd  is,  zal  het  dezen  vergand  ayn  om  alleen  uit 
de  Kolonie  soodanige  quantiteit  van  rrodukten  aitto- 
voeren  als  genoeg-xaam  zal  zyn  om,  gerekend  na  de 
PryB.Gonrant  in  de  Kolonie,  het  l>eloop  van  de  Interessen 
of  Kapitaal  jaarlyks  aan  hem  verschuldigd  te  betalen, 
en  daar  en  tegen,  in  deselfde  evenredigbeid,  Artikelen 
van  benodigbeden  ih  de  Kolonie  intevoeren. 

^  VIII.  Aile  Eigenaren,  onderdanen  synde  van  Zyne 
Majèsteit  den  Koning  der  Nederlanden,  thans  in  dezelve 
Kolonien  woonachtig,  zollen  verpligt  zyn,  ten  einde 
tôt  de  voordeelen  van  deze  Conventie  geregtigd  te  zyn, 
binnen  drie  Maanden  na  de  Publicatie  van  dien  in  de 
voorsz:  Kolonien,  te  verklaren  of  zy  genegen  zyn  als 
zoodanîg  by  voortdnring  te  worden  aangemerkt. 

IX.  In  aile  de  gevallen  in  welke  beide  Nederlandsche 
en  Bnçelsehe  Onderdanen  op  dezelfde  Plantagie  in  de 
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1815  Toom:  Kolonien  Hypotheek  bebben,  zal  de  hoeredhdf 
▼an  ProdukteDy  die  aan  de  Onderscheide  Hypotheek 
boudera  moel  worden  geconsigneerd,  zyn  in  evenre 
digbôd  fan  het  befeop  van  de  Scbald  aan  dk  respec 
tàvelyk  verscbuldigd. 

X.  Ten  einde  de  bepaiingen  van  de  tegenswoordigi 
Gonventie  des  te  geniakiyker  in  werkiog  te  brengei 
en  te  boaden,  wordt  bepaaid,  dat  elk  jaar,  op^  ordei 
van  den  Koning  der  Nederlanden,  naauwkearige  ei 
apedfieke  Lysten  zellen  worden  opgeoiaakt,  bevattendi 
de  namen  en  woonpiaatsen  der  Bigenaren  in  de  Neder 
landen  resideerende;  te  gelyk  met  de  namen  en  be- 
scbryvingen  van  de  Plantagien  bon  respeçtireiyk  toebe- 
hoorende,  met  byvoeging,  of  de  laata^em;  sy  eene 
Soiker  pi  eenige  andere  rlantagie,  en  of  <fe  eerstgem; 
voor  het  geheel,  dan  voor  een  gedeelte,  Eigenaars  der 
Plantagie  zyn;  aoortgelyke  Lysten  zuUen  ook  wordeo 
opgemaakt  van  de  Hypotheeken  on  de  Plantagien  ge- 
^esttgd ,  in  zoo  verre  aie  Hypotheeken  in  het  bezU  tan 
Nederlandsche  Onderdanen  zyn;  specifioeerende  het 
bedragen  van  de  schuld  op  Hypotheek,  zoo  ak  die 
thana  b^staat ,  of  zoo  ala  die  oit  krag^e  van  Artikel  4 
zal  worden  bepaald. 

Deze  Lvsten  zallen  aan  bet  Britacb  Grouvernemeot 
worden  ter  hand  gesteld,  en  naar  de  meergem;  Kolo- 
nien worden  gezonden ,  ten  einde»  met  by voeging  vaD 
de  Lyst  der  Nederlandsehe  Eigénaren  in  de  voonx: 
Kolonien  wonende»  te  kunnen  dienen  tôt  bepaling  van 
bet  gantsobe  bedragen  van  de  Nederlandsche  Popolatie 
en  Ëigendom  of  interest  in  de  voorsz:  Kolonien. 

XL  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlandeo 
aan  Zyne  Groot-Britanniscbe  Majesteit  voorgesteld  beb« 
bende,  dat  de  Nederlandsche  Koopiieden  en  Actie- 
boodera  (bekend  onder  den  Naam  van  de  Societeit 
van  de  Éerbice)  eene  rechtmatige  aanspraak  bebbea 
op  zekere  Plantagien  voormaais  door  dezelve  in  de 
Koionie  de  Berbice  aangelegd,  uit  bet  bezit  ^^^^K 
welke  zy  door  de  revolutionaire  Regering  in  Holbo" 
gezet  waren , .  en  welke  by  de  laatste  inname  van  d^ 
gem:  Koionie  door  de  Wapenen  van  Zyne  Groot-Brv 
tannische  Majesteit  zyn  aangezien  geworden  als  G<^^ 
vernements  Eigendom,  zoo  verbindt  zicb  Zyne  Groot- 
Britanniscbe  Majesteit  aan  de  gem:  Societeit  van  o»\ 
Berbice,  binnen  den  tyd  van  zes  Maanden  na  d<^  ^^^'\ 
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wûseling  der  Ratificatien  van  de  tegenswoordige  Con-  1815 
veotie,  te  restitueeren  de  Plantagien,  Dagerandj 
Dankbaarheidf  Johanna^  en  SandiHH>rt^  met  derzelveîr 
Negera  en  verder  Toebehoren,  tegenswoordig  op  dezelve 
dadetyk  gebrnikt  wordende,  en  zalks  in  Yorkoinen  ver- 
goeding  en  voldoening  van  aile  pretentien  «  welke  gen^: 
oodeteit  zonde  mogen  hebben ,  of  sustineeren  te  lieb« 
ben,  ten  lasten  van  Zyne  Groot-Britannbche  Majestdt. 
ofte  Hoogstdeszelfs  Onderdanen,  ait  boofde  van  eeni- 

rEigendom  voornoaabi  aan  meergem:  Societeit  in 
Colonie  de  Berbiee  toebeboord  bebbende. 

XII.  Aile  qnestien  die  tOMchen  byzondere  Perao«» 
MD,  betrekkeyik  de  Bi^endems-Regten,  in  de  bepaling 
mn  deze  tegenswoordige  Conventie  vallende,  mogtert 
ODtstaan,  zuiten  .door  den  bevoegden  Regter  volgentf 
<leWeUen,  in  de  voona:  Kolonien  in  kracht,  worden 
bcsTnt 

XIII.  Zyne  Britscbe  Majesteit  neemt,  aan,  om,  in 
lit  gevallen  waarin  de  Regten  en  belangens  van  de 
Nederlandsehe  Eigeparen  betrokken  zyn,  met  de  oitertte 
Uykbeid  en  onpartydigheid  te  werk  te  gaan; 

XIV.  De  beide  Hooge  Contracteerende  Partyea 
bebooden  aan  zieh  de  magt  om  in  het  vervolg  zoodanige 
niodificatien  in  deze  tegenswoordige  Conventie  le  ma- 
IcQ,  aïs  de  ondervinding  niogt  doen  zien  dat  voor  de 
lielangens  van  beide  mogten  te  verlangen  zyn. 

XV.  Eindelyk  wordt  bepaaid,  dat  de  Stipolatien 
van  dezé  Consentie  van  kragt  sullen  zyn  van  den  dag 
der  DÎtwisseling  van  de  Ratificatien  van  dien. 

XVI:  De  tegenswoordige  Conventie  zal  worden 
Keratificeerd^  en  de  Ratification  van  dien  worden  uite- 
gewisseid  te  London,  binnen  drie  Weeken  na  de  Dag- 
teekening  derzelver,  of  eerder  indien  mogelyk. 

Ten  Oirkonde  dezer  hebben  de  respective  Pleni* 

Ctenfiarissen   deze  geteekend,    en   met   het  Cachet 
naer  Wapens  voorzien. 
Aldus  gedaan  te  London,   den  12den  Aagastas, 
1815. 

Was  geteekend      Bathurst  ,    (L.  S.) 

H.  Faobl  ,    (L.  S.) 
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Traité  entre  la  Grande-- Bretagne  é 
Alger.  Signé  à  Alger  ^  le  S*  Avri 
18 16*    Suivi  d^un  Article  additionné^ 

du  20*  Mai  1816. 

In  the  Name  of  Go4  Âlmighty» 

The  ereat  Allied  Powers  of  Eorope  having  plac^ 
the  United  States  of  the  lonian  Isiands,  viz  Corfi 
Cephalonia,  Zaate,  Maiura,  Ithaoà,  Ceri^o  andlPax^ 
witn  their  dependencies,  in  ait  their  varions  interest^ 
uader  the  iaimediate  ead  exclusife  protecUoii'  of  Hi| 
Miyesty  the  King  of  the  Uaiied  Kiogdoai  of  Grea^ 
Britain  and  Iretand,  His  hoirs  and  successors;  the  folj 
lowjog  9rtiqles  between  His  Royal  flighneas  the  Prince 
Régent,  acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  Hu 
Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland^  and  His  most  Serene  Highoesi 
Omar  Bashaw^  Dey  and  Governor  of  the  warKke  Cit^ 
and/Kingdooi  of  Algiers,  are  conoluded  by  the  Rigk^ 
Honoorable  Edward  Baron  Exmouth,  Knight  Com^ 
mander  of  the  most  Honourable  Military  Order  of  ih^ 
Bath ,  Admirai  of  the  Blue  Squadron  of  Bis  Britaiimj 
MajestyVi  fleet,  aiid  Commander- in «Chief  of  Bis  8(û4 
Majesty*s  ships  and  vessels  employed  in  the  Méditer^ 
ranean. 

I.  The  inhabitants  of  the  lonian  Islands  are  be- 
reby  fully  recognized  and  acknowledged  by  His  Higk 
ness  the  Dey  of  Algiers  as  British  subjects,  and  entit- 
led  as  soch  to  ail  the  rights  and^secority  which  Bn-j 
tish  subjects  now  enjoy:  and  it  is  hereby  stipnlated 
that  their  flag  and  commerce  shall  be  benceiorwara 
respected  as  such ,  accordingJy ,  in  ail  their  variooi 
interests. 

H.  In  the  event  of  any  misunderstandin^  betweeo 
His  Highness  the  Dey  of  Algiers  or  his  subjects  i  a^^ 
the'  subjects  of  the  lonian  Islands ,  the  cause'  of  socb 
misunderstanding  sball  be  referred  .ta  His  Britaflo^^ 
Majesty,  who  charges^  Himself  viiih  procaring  redresi 
upon  any  just  complaint  His  Highness  the  Dey  ^^1 
bave  to  make  against  the  said  lonian  States  and  sud- 
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tù  ail  inteats  ami  pnr^osM  Bri«i8i5 


■ 

^a  the  Dey  of  Algiersv  in,  ttcaf^- 

of  the  said  lonian  Islaada  as  Bn- 

^age^  io  release  iaimediately, 

'^r  to  persona  .autborued  to 

^w  io.  the  City  and  Rina;* 

^  of  the  loniap  IslanM^ 

^y  naay  hâve  been  ta- 

of  the  said  Islands 

.  into  the  Kiogdom  of 

A  the  présent  Treatv  shall 

ii,   with   aQ  their  goods  and 

^n  Consul. 

«;oinplaints  having  been  made  of  Uie 

.<sr8  entering  on  board  shîps  tbey  speak 

jer  British  protection)  with  a  greater  nana- 

men  than  is  allowed  1^  Treaty,  and  destroying 

iliip's  papers  ^   to  the  great  injury  of  the  owner»: 

^a  view  of  preventing   the  récurrence  of  ^uch  se- 

.cotnphiints,   His  Highnois  the   Dey  of.Algiers, 

ly  engages  to  give  the  most  positive  orders,  and 

iiieasures,   to  prevenf  such   practices  in  future, 

the  aeverest  punishment  of  the  offender.    The 

of.the  mastèr  and  one  other  persoit  of  the  crew 

be  suffîcienjt  proof  of  the  fact;-and  for  tbe  punc* 

performance  of  this  Article,  the  Reis  or  Captain 

iny  cruiaer  so  offehding  shall  be  answerable  for  the 

loct  of  his  ofBcers  and  crew. 

me  in  triplicate  in^  the  waflike  City  of  Algiers,  ia 
the  présence  of  Almighty  God,  the  3d  day  of 
AprU,  ia  the  yéar  of  Jésus  Christ  1816,  and  ia 
the  year  of  the  Hegira ,  1231 ,  and  the  4th  day 
^  the  Moon  OuelL 

Signed  BtMOuTH. 

Additional  j4rticle  beiween  Great  Britain  and 
jUgierer.    Signed  ai  ji^iers,  May  20thj   18l6> 

Additional  Article,  concluded  between  His  Most  Serene 

.  Hichness  Omar  Baâbaw,   Dey  and  Governor  of  the 

wanike  City  and  Kingdom  of  Algiers ,  and  the  Right 

Honoorable  Bdward  Baron  Exmouth,  Knight  Grand 

Croas  of  the  Most  Honom*able  Military^  Oraer  of  the 
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1816     Bath«  Admirai  oCtbe  Blo«,  and  Gominasider-iii-Chief 
of  His  Britannic  Alajesty's  fleet  in  tbe  Mediterranean. 

Hitf  Highness  the  Dey  of  Algiera  herebjjr  engages 
to  recogntze  the  flag  and  subjects  of  the  Kmgdom  of 
Hanorer ,  on  the  aame  fbolkig  as  tliose  of  ôther  coun- 
tries  bdohgîng  to  tbe  Sôvereignty  of  His  Britannic 
Majesty,  and,  as  such,  entitled  to  tbe  rtgbts  and  se- 
cunties  eiîjbved  by  tbe  flàff  and  subjects  of  Great 
Britàîn,  in  ail  tbeir ..  varions  mterests.' 

Done  at  Algîers,  in  the  présence  of  Atmighty  God, 
the  20th  day  oF  May ,  1816 ,  and  in  tbe  year  of 
the  Hegira,  1231,  and  the  22d  day  of  the  Moon 
Gemas  Lenbar. 

Signed  Bxmouth. 


■  *>ll    I    I  L        I  **^— ■— W>— — — i"^i» Il 


67. 

Tt^aitè  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Tripoli,  daté,  du  29»^vril  i&i6. 

...       lo  tlie  Naoïe  of  God  Âlnugbty. 

* 

Tbe  Great  AUied  Powers  of  Europe  having  placed 
the  United  States  of  tbe  lonian  Islands,  nt.  CorfUi 
Cephalonia,  Zante,  Maura,  Ithaca,  Cerigo,  and  Paso, 
with  their  dependencies  in  ail  their  varions  interests, 
ander  the  immédiate  and  exclosive  protection  of  Bis 
Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britaîn  and  Ireland,  flis  Heirs  and  Succcssors;  the 
following  Articles  between  Bis  Royal  Higbness  the 
Prince  Régent,  acting  in  the  name  and  on  ihe  behalf 
of  His  Majesty  the  King  of  tbe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland ,  and  His  Higbness  Sidi 
Jusef  Caramanli ,  Bashaw  and  Bey  of  the  Regency  of 
Tripoli,  ând  its  dependencies,  in  Barbary,  are  concladed 

K*  tbe  Rigbt  Honoorable  Edward  Baron  Eiimooth, 
ligbt  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Mifitary 
Ordër  of  tbe  Bath,  Admirai  of  the  Blue  Squadron  of 
His  Britannic  Majesty's  fleet,  and  Commander-in-Chief 
of  His  said  Majesty  s  sbips  and  vessels  eroployed  io 
tbe  Mediterranean. 

L  Tbe  inhabitants  of  the  lonian  Islands  are  bereby 
fully  recognized  and  acknowledged  by  His  Higbness 


et  Tripoli  273 

tbe  Bey  of  Tripoli»  as  Biiliih  subjeeto,  and  entitied,  1816 
as  sucb,  to  ail  tbe  rigbts  and  seciirity  which  Britiih 
labjects  now  enjoy  : .  and  il  is  hereby  alipulated  tbat 
their  Fla(ç  and  Commerce  sball  be  benceforward  re- 
gpected  as  such,  accordingly-,  in  ail  tbeir  varions 
iBterests. 

II.  In  the  event  of  any  misunderstandin^  between 
Bis  Highness  tbe  Bey  of  Tripoli,  or  bis  aubjecta,  and 
tbe  subjecta  of  the  lonian  lalands,  tbe  cause  of  such 
nisonderatanding  sball  be  rçferred  to  His  Britannic 
Majesty,  wbo  charges  Himself  with  procuring  redress, 
upon  any  just  complaint  Hia  Highneaa  the  Bey  may 
be  to  make  ^gainât  the  aaid  loniaa  States  and  aab- 
jects,  aa  if  they  were,  to  ail  intenta  and  purposea> 
Britishbom  aubjecta. 

III.  Hia  Highness  tbe  Bey  of  Tripoli,  in  recognizing 
tle  inhabitants  of  the  said  lonian  lalanda ,  aa  Britiah 
lobjects,  hereby  engagea  to  releaae  immediately,  \vilhoiit 
miom,  and  deliver  to  peraona  authoriaed  to  receive 

îo,  ail  captives  now  in  .the.  City  and  Kingdom  of 
ifoli,  being  aubjecta  of  the  lonian  lêlanda,  under 
wbatever  circumstancea  they  may  bave  been  taken,  and 
^ny  of  the  inhabitanta  oi  tbe  aaid  lalanda  tbat  may 
bereafter  b%  brought  into  the  Kingdom  of  Tripoli, 
'roo  the  aigning  of  the  preaent  Treaty,  ahall  be  im- 
JDediately  given  up  .with  ail  their  goods  and  chattels, 
to  (he  Brituh  Consul.  ^ 

IV.  Serions  complaiota  baving  been  made  of  the 
Barbary  cruizera  entering  on  board  ahipa  they  apeak 
stsea  (ander  Britiah  protection)  with  a  greater  number 
of  men  than  ia  allowed  by  Treaty,  and  deatroying  the 
ibip's  papera ,  to  thé  great  injury  of  tbe  ownera  ;  with 
s  view  of  preventing  the  récurrence  of  auch  aerious 
^mplainta,  His  Highneaa  the  Bey  of  Tripoli  hereby 
engagea  to  give  the  most  poaitive  orders,  and  adopt 
nieasurea  to  prevent  auch  practices  in  future,  under 
ibe  severeat  punishment  of  the  offender:  tbe  oath  of 
tbe  master  and  two  other  peraona  of  the  crew  ahall  be 
'Qi^Bcient  proof  of  the  fact,  and  for  the  punctual  per- 
l^oroiance  of  thia  Article,  the  Reia^  or  Captain  of  any 
cruizer  ao  offending  ahall  be  anawerable  ior  the  con- 
|iict  of  hia  oflScera  and  crew  ;  but  abould  any  abip  ao 
i^arded  corne  into  the  port  or  Territory  of  Tripoli^ 
tue  complaint  ahall  be  heard  and  determined  by  regular 

^'o««'.  Suppléttt.  Tome  II.  S     . 
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1816  examination  befofe  the  Bey,   în  the  présence  of  tl 

Consul.  « 

V.  Hîs  Hîghness  the  Bey  of  Tripoli  hereby  furth^ 

engages  to  recognize  the  Flag  and  sabjects   of  tl 

Kingdom  of  Hanover,   on  the  samé  footing  as  tho: 

of  other  countries  belonging  to  the  Sovereîgnty  of  p 

Brîtannic  Majesty,  and  as  snch  entitled  to  the  rîgh 

and  secorities   enjoyed   by   the  flag   and   subjects    | 

Great  Britain  in  ail  their  varions  iiiterests.  1 

Done  in  duplicate,  at  the  Palace  of  Tripoli,   in  t\ 

présence  of.Almighty  God,  the  29th  day  of  Ap* 

in  the  year  of  Jésus  Christ,    1816,   and  în    t^ 

year  of  the  Hegira,   1231,   and  the  30th  day  \ 

the  Moon  Jumed  Ooell. 

Signed  Exmoctbt,    (L.  S.)        ^      i 

Admirai  and  Commander-în-Cbîef  i 
His  Britannic  Majesty's  fleet  in   tl 
Mediterranean. 
Sigued  Hanmbr  Warrington,    (L.  S.) 

B.  C.  G.  I 

Seal  of  the  Bey. 


68. 

Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,  e\ 
date  du  29' ^vril,  1816,  portant  l'abc 
lition   de   Vesclavage  des  prisonier 

de  suerre, 

O 

(Traduction  officielle  de  l'arabe  en  anglais.) 

Déclaration  of  His  Highness  Sidi  Josef  ^  CaramanI 
Bashaw  and  Bey  of  the  Regency  of  Tripoli  and  i 
Dependencies,  in  Barbary,  made  and  concluded  wi 
the  Right  Honourable  Edward  Baron  Exmouth,  Knig 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Military  Ord^ 
of  the  Bath,  Admirai  of  the  Blue  Squadron  of  B 
Britannic  Majesty's  fleet,  and  Commander«in-Ch» 
of  His  said  Maje||Ly's  ships.and  vessels  in  the  Med 
terranean; 

In  considération  of  the  deep  interest  manifested  b 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Bnglan< 
for  the  termination  of  Christian  Sla?ery;  His  Bighnes 
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the  Bey  of  Tripoli,  in  token  of  his  sincère  désire  to  1816 
maintain'  inviolable  his  friendly  relations  with  Great 
Britain,  and.  in  manifestation  oi  bis  amicable  disposition 
and  high  respect  towards  the  Powers  of  Europe,  f  witb 
ail  of  whom  ne  is  désirons  to  establisb  peace)  déclares 
and  agrées  tbat,  in  tbe  event  of  a  future  war  with 
any  Européen  Power ,  (which  God  forbid)  not  any  of 
ibe  prisoners  sball  be  consigned  to  slavery,  but  treated 
with  ail  bumanity  as  prisoners  of  war,  until  regularly 
excbanged,  according  to  European  practice  in  like 
cases;  and  that  at  tbe  termination  of  nostilities ,  tbey 
sbali  be  restored  to  their  respective  countries  without 
ransom.  <  ' 

Done  in  doplicate,  at  tbe  Palace  of  Tripoli,  fn  the 
présence  of  Almigbty  God ,  tbe  29tb  day  of  April, 
]n  tbe  year  of  Jésus  Christ,  1816,  and  in  the 
year  of  tbe  Heeira,  1231,  and  tbe  SOtb  day  of 
tbe  Moon  Jumed  Ouell. 

Seal  of  the  Bey. 

Signed  Exmouth,    (L.  S.) 

Admirai  and  Commander-in-Chief  of 
His  Britannic  Majesty^s  âeet  in  tbe 
Mediterranean. 

Signed  Hanmeb  Warbinoton,    (L.  S.) 

B.  C.  G. 
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^cte  d'accession  du  Roi  de  S  ardai  g  ne 

^u  Traité  dit  de  '  la  Sainte  Alliance. 

Signé  à  Stupinis,  le  8*  Juin  181 6* 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  m'ayant 
invité  d'accéder  au  Traité  conclu  à  Paris  le  ^  sep- 
tembre  entre  Sa  dite  Majesté  Impériale  et  Leurs  Ma- 
jestés TEmperenr  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse,  con- 
vaincu que  les  principes  de  morale  religieuse,  de  ju* 
itice,  de  charité  et  de  paix  qui  y  sont  développés,  me 
^nt  commandés  par  la  Religion  Catholique  que  je 
professe,  et  sont  les  plus  propres  à  procurer  la  félicité 
v^  Peuples,  je  dédare,  que  j^y  accède,  et  .m'engage 
'  l'observer  et  faire  observer  par  mes  sujets. 

S2 
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1816         Fait   aa  Château    de  Stupinig   le  8.  Juin  Tan  i 

gràoe  1816. 

V.  Emanubl.  -.    Db  VallaisI 

Le  4.  Mars   1817   S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
accédé  au  même  Traité  envers  V Autriche:  de 
d'accession   qui  a  été  accepté  le  14.  Avril  181 

Le  24-  Mai  S.  M.  a  accédé  envers  la  Prusse 
Pacte  d'acceptation  du  Roi  de  Prusse  est  da 
du  3.  Septembre  1817. 


70. 

Otdre  tH)yal  défendant  Vadmissio 
des  bâtimens  espagnols  dans  les  port 
du  Portugal  et  auÈrésil  pour  le  trafi 
d'esclaves.    En  date  de  Rio-- Janeiro 

le  17.  Février  1817. 

(Traduction  officielle  transmise  au  cabinet  de  St.  James. 

His  Majesty,  wishing  to   take  those   précaution 
that  may  best  contribute  to  the  strict  and  inviolabll 


71. 

Déclaration  du  Bey  de  Tunis.    Sig 
née  au  Barda,  le  19.  Octobre  1817 

(Traduction  française  authentique.) 
Nous,    Sidi"  Mahmoud  "Bâcha,  Bey  de  Tunis  eU 

Promettons  et  déclarons  sincèrement  qu^à  /'û 
venir  les  commandans  de  tous  nos  bdtimens  et  t^^i^ 
sseaux  recevront ,  sous  peine  de  chatimeéit  sévère  « 
^de  tout  notre  déplaisir  j  Vordre  de  ne  pas  entrei 
dans  le  canal  d^ Angleterre  ou  dans  les  mers  vo' 
sineSf  de  ne  croiser  ni  manoeuvrer  en  aucune  ma 
nière  en  vue  ^aucune  partie  de  domaines  deSi 
Majesté  le  Roi  de  la  Grande ^ Bretagne  et  d'If' 
lande  et  de  ne  troubler  ,^n    aucune  Jaçon  la  P^^^ 
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exécution   of  the   Treaty    of   the  22.  Jahoary    .1815,  1817 

whereby  he  was  pleased  to  prohibit  to  his  subjects  the 

trading  for  slaves  in  ail  the  ports  ofthe  ceast  of  Africa, 

OD  the  equator  and  in  others  to  the  ^outhward  of  the 

,|ne  where   the  crown  of  the  United  Kingdom  has  no   ' 

hminion  or  right;  and  beeing  persoaded,  that  one  of 

:  Ihe  most  efficacîous  measures  to  prevent  the  simulated 

liolations  of  the  aforesaid  Treaty  is  without  doubt ,  that 

of  probibiting  ail  Spanish  ships  from  fitting  ont  in  the 

^ports  of  this  Kingdom,  for  the  purpose  oi  trading  for 

siaTes,   to  those   of  Ihe  coast  of  Africa,    where   they 

hâve  still  the  right  to  continue  the  same  traflic  :    the 

lame  Lord   is  pleased  to  order  that ,  3»  months  after 

fte  date  q(  the  présent  Âvizo^   ail  Spanish  ships  are 

Irohibited  trom  fitting  eut  in  the  ports  of  the  United- 
ODgdoiD,  for  the  purpose  of  trading  for  slaves  in  those 
ports  of  the  coast  of  Africa  above  mentioned,  it  being 
necessary  for  the  authorities  to  whom  it  beloûgs,  to 
Mlze  the  cargo  and  préparations  of  such  vessels, 
^dtake  every  measure  they  roay  judge  necessary  to 
Mcore  the  full  effect  of  this  prohibition:  which  I  impart 
foryour  information. 

Palace  of  Rio  Janeiro,    17.  February  1817. 

Signé:  Conde  de  Barca. 


71. 

Déclaration   of  the  Bey   oj-  Tunis. 
Signed  at  Bar  do,  idthOctober  1817. 

(Traduction  authentique  de  TArabe.) 

Ve,  Sidi  Mahmoud  Bashaw,  Bey  of  Tunis,  etc.  etc.  etc. 

Do,  by  thèse  présents,  sincerely  promise  and 
<leclare ,  that  such  ordera  shall  for  the  future  be  given 
to  the  Commandera  of  ail  our  ships  and  vessels,  that» 
Qnder  a  severe  penalty,  and  our  utmost  displeasure, 
tkey  shall  not  çnter  into  the  Cfaannel  of  England,  or 
tbe  narrow  seas  thereof ,  nor  cruizç  or  exercise  in  any 
manner,  in  sight  of  any  part  of  the  Dominions  of  Elis 
Uajesty  the  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  or  in 
any  way  distur^  the  Peace  or  Commerce  of  the  same; 
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1817  oa  le  commerce  des  dite  pays  ^  excepté  en  cas  à 
néeeesité  comme  tempête  ou  manque  de  proifision, 
ou  étant  pourauipis  par  un  de  leurs  ennemis  ^  dam 
lequel  cas  il  leur  sera  permis  (Centrer  pour  prendn 
refuge. 

Il  est  entendu  que  F  article  ci  •dessus  n^a  aw 
cun  rapport  at^c  le  commerce  de  Tunis, 

Bardo ,  le  huitième  jour  de  V Hégire  1232  « 
le  19.  Octobre  1817  de  Vère  chrétienne. 

{L.  L.) 

jicceptée  de  la  part  du  gouvernement  de  Se 
Majesté,  sous  la  direction  de  S,  E*  le  Lieutenant' 
général  Sir  ^Niomas  Maitland^  Gouverneur  de  Maltt 

Signé  R.  C.  Spencbs, 
Frbî),  Havkbt. 
Rica,  OoLAifnER, 


Convention  additiohnelle  au  Traité 
du  22*  Janvier  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Portugal,  afin  d'empêcher 
leurs  sujets  d'exercer  un  commerce 
illicite  d'esclaves.  Signée  à  Londres, 
le.  28.  Juillet  1817  *). 

Texte  original  portugais. 

Saa  Magestade-el  Rey  do  Reyno  Unido  da  Gram 
Bretahha  e  frianday  e  Saa  Maeestade  el  Rey  do  Reyno 
unido  de  Portugal,  do  Brazii  e  Algarves,  adherindo 
aos  priocipios  que  Dianifestaram  na  Declaraçao  do  Con* 
grc88o  de  Vienna,  de  oito  de  Fevreiro  1815;  e  desje' 
nando  preencher,  fielmente  e  em  toda  a  sua  extençao, 
as  mutaas  obrigaçoens  que  contractaram  pelo  Tratado 
de  22  Janeiro  1815,  em  quanto  naô  chega  a  epoca 
em  que,  segundo  o  theor  do  Art.  4^  do  sobreditû 
Tratado ,  Sua  Magestade  Fidelissima  Se  reservoo  o 
fixar,  de  accorde  corn  Sua  Magestade  Britannica,  o 
tempo  em  que  o  trafico  de  escravos  deverà  cesaar  in- 

•)  Voy.  c«  Recuùl  Supplém.  T.  VIJI.  {Nouu;  Recueil  T.  IV.)  p.  ^' 
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except  in  cases  of  necessity,  snch  as  stress  of  weather  1817 
or  want  of  provisions,  or  on  being  pursued  by  any  of 
their  enemies,    when  they  sball   be  allowed   to  enter 
for  security. 

The  above  Article  is  understood  to  bave  no  réfé- 
rence to  the  Commerce  of  Tunis. 

Bardo,  the  8th  day  of  the  Begira,  1232,  and  the 
19th  of  October,  1817,  of  the  Christian;  iEra. 

Seal  of  the  Bey. 

Accepted  on  the  part  of  His  Majesty's  Government, 
under  the  directions  from  His  Bxcellency  Lieutenant- 
General  Sir  Thomas  Maitland,  Governor  of  Malta. 

Signed  R.  C.  Sfbncbb. 
Fred.  Hankby. 
RicH*  Oglanpbr. 


lettamente  e  ser  prohibido  nos  Seus  Dominios;  e  Sua 
%estade  El  Rey  do  Reyno  Unido  de  Portugal,  do 
firasil,  e  Algarves,  tendo^se  obrigado,  peio  Artigo 
segundo  do  mencipnado  Tratado,  a  dar  as  providencias 
necessarias  para  impedir,  aos  Seus  vassallos,  todo  o 
commercio  illicite  de  escravosjl^e  tende* se  Sua  Magestade 
El  Rey  do*  Reyno  Unido  da  Qram  Bretanha  e  Irlanda 
obrtgado,  da  Sua  parte,  a  adoptar,  de  accorde  corn 
Sua  MageJBtade  Fidelissima,  as  niedidas  necessarias 
para  impedir  que  os  Navios  Portuguezes,  que  se  em- 
pregarem  no  commercio  de  escravos,  segundo  as  leys 
do  sea  payz  e  os  Tratados  existentes,  nao  sofTram 
perdas  e  encontrem  estorvos  da  parte  dos  cruzadores 
Britannicos  :  Suas  ditas  Magestades  determinaram  fazer 
huma  Convençaô  para  este  fim;  e  havendo  nomeado 
Seus  Plenipotenciarios  ad  hoc,  a  saber: 

Sua -Magestade  El  Rey  do  Reyno  Unido  da  Gram 
Bretanha  e  de  Irlanda  ao  Muilo  Honrado  Roberto 
Stewart,  Visconde  de  Castlereagh ,  Cavalieiro  da  Muito 
Nobre  Ordem  da  Jarreteira,  e  Seu' Principal  Secretario 
de  Estado,  Encarregado  da  Repartiçaô  dos  Negocios 
Bstrangeiros ,  etc.  et<^.  etc.  e  Sua  Magestade  El  Rey 
do  Reyno  Unido  de  Portugal,  do  Brasil,  e  Algarves, 
ao  Ilkistrissimo  e  Excelientissimo  Sènhor  Dom  Pedro 
de  Souza  e  Holstein,  Conde  de  Palmella,  do  Seu  Con- 
selho,  e  Seu  Enviado  Extraordinarîo  e  Mini&tro  Pleni* 
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'  I 

'  >  *  I 

1817  potenciario  junto  a  Sua  Magestade  Britannica,  etc.  etc.  etc. 
os  quaes  depois  de  haverem  trocado  os  Seus  Plenos 
Poderes  respectivos,  que  achararo  em  boa  e  dévida 
forma  convieram  nos  Artigôs  seguintes: 

I.  O  objecte  d'esta  Cènvençaô  he,  por  parte  de 
ambos  os  Governos,  vigiar  mutuamente  que  os  Seos 
vassalios  respectiyos  naô  façam  o  commercio  illicito  de 
Escravos» 

As  doas  altas  Partes  Contractantes  declaram,  que 
Elias  considérant!  como  trafico  illicito  de  Escravos,  oi 
que  para  o  future ,  houvesse  de  se  fazer  em  taes  cir- 
cnnstancias  como  as  seguintes;  a  saber:  ' 

l^.  Em  navios  e  debaixo  dé  bandeira  Britannica, 
ou  por  conta  de  vassallos  Britannicos  em  qualquer  navio, 
ou  debaixo  de  qualquer  bandeira  que  seja. 

2^.  Em  naVios  Porluguezes  em  todos  os  portos 
ou  paragems  da  costa  da  Africa,  que  se  acham  pro-^ 
hibidas.em  virtude  do  Artigo  Primeiro  do  Tratadode, 
82  de  Janeiro  de  1815.  . 

3^.  Debaixo  da  bandeira  Pirtugoesa  ou  Britan- 
nica ouando  por  conta  de  vassallo  de  outra  Potencia. 

4^.  Por  navois  Portuguezes  que  se  destinassem 
para  hum  porto  qualquer  fora  dos  Dominios  da  Mo- 
narquta  de  Sua  Magestade  Fideiissima*  * 

IL  *Os  Territorios  nos  quaes,  segundo'e  Trataio 
de  22  de  Janeiro  de  1815,  o  Commercio  dos  Negros 
fica  sendo  licite  para  os  vassallos  de  Sua  Magestade 
Fidelissima,  saô: 

1^.  Os  Territorios  que  a  Corôa  dé  Portugal  possue 
na  Costa  d'Africa  ao  sol  do  Equador,  a  saber,  ha  cosia 
oriental  da  Africa,  oTerritorio  eomprehendido  entre  o 
Cabo  Delgado  e  a  Bahia  de  Loorenço  Marques;  e  na 
costa  occidental ,  todo  o  Territorio  eomprehendido  en- 
tre o  oitavo  e  decimo  oitavo  grau  de  latitude  meri- 
dional.  . 

2^.  Os  Territorios  da  costa  da  Africa  ao  sul  do 
Equador  sobre  09  quaes  >  Sua  Magestade  Fidelissima 
'declarou  reservar  Seus  direitos,   a  saber: 

Os  Territorios  de  Molembo  e  de  Cabinda  na  costa 
oriental  da  Africa,  desde  o  quinte  grau  e  doze  minu- 
tes até  ao  oitavo  de  latitude  méridional. 

III.  Sua  Magestade  Fidelissima  Se  obriga,  den- 
tro  do  espace  de  dois  mezes  depois  da  troca  das  ra- 
tificaçoens   da   présente  Convençao,  a-  promulgar  na 
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Soa  capital,  e  logo  qne  for  pogsirel,  em  todô  o  reato  1817 
dos  Seas  Bstados,  homa  Ley  determinando  as  penaa 
que  encorrem  todos  os  Seus  vassailos,  que  para  o  fu« 
toro  fizerem  bam  trafico  illicito  de  Escravos;  e  a  re« 
no?ar,  ao  mesmo  tempo,  a  prohibiçaô  ja  exisfente  de 
importar  Escravos  no  Brasil  debaixo  de  outra  bandeira 
qne  naô  seïa  a  Portugueïa  ;  e  a  este  respeito  Sua  Ma- 
gestade  Fidelissima  conformara  quanto  for  possivel, 
a  Legisiaçao  Portugueza  com  a  Legislaçaô  aotual  da 
Gram  B^etanba. 

IV.  Todo  o  navio  Portuguez  que  se  destinar  para 
fazér  o  commercio  de  Escravos  em  qualqner  parte  da 
Costa  d'Africa  em  qne  este  commercio  fica  sendo  ii- 
cito,  deverâ  hir  munido  de  hum  passaporte  Real ,  con- 
forme ao  formuiario  annexe  à  «présente  Convençao,  da 
ijoal  o  mesoio  formuiario  faz  parte  intégrante:  o  pas- 
saporte  deve  ser 'escripto  em  Portuguez  com  a  tra- 
daçao  authentica  em  Inglez^unida  ao  dite  passaporte, 
0  i|pal  deverâ  ser  assignado  pelo  Ministre  da  Marinha, 
/kIo  qne  respeita  aos*  narios  que  sahirem  do  Rio  de 
Janeiro.  Para  os  navios'qoe  sahirem  dos  outres  por- 
tos do  Brasil  e  mais  Domlnios  e  Sua  Magestade  Fide- 
lissima fora  da  Buropa,  os  quaes  s6  destinarem  para 
0  dito  commercio ,  os  passaportes  seraô  assignados  pelo 
Goîernador  6  Capitaô  Gérai  da  Capitania  a  que  per* 
teocer  o  porto.  B  para  os  navios  que,  sahindo  dos 
portos  de  Portugal,  se  deètinarem  ao  mesmo  trafico, 
0  passaporte*  lèvera  ser  assignado  pelo  Secretario  dq 
Governo  da  repartiçaô  da  Marinba. 

y.  As  duas  Altas  Partes  Contractante^  ^arà  mel- 
hor  consegoirem  o  fim  que  Se  propoem ,  de  iropedir 
todo  0.  commercio  illicito  de  Escravos  aos  Seus  vas- 
sallos  respectivos,  consentem  mutuamente  em  que  os 
navios  de  guerra  de  ambas  as  marinhas  Reaes,  que 
para  esse  fim  se  acharem  munidos  das  instrucçoens 
especiae»  de  que  abaixo  se  farà  mençaô,  possam  vizi- 
tar  08  navios  mercantes  de  ambas  as  naçoens,  que 
hottver  motivo  razoavel  de  se  suspeitar  terem  a  bordo 
escravos  adquiridos  por  hum  commercio  illicito;  os 
mesmos  navios  de  guerra  poderaô  (mas.sômente  no 
cazo  em  que  de  facto  se  acharem  escravos  aborde) 
^eter  e  levar  os  dites  navios,  afim  de  os  fazer  julgar 
pelog  tribunaes  estabelecidos  para  esse  effeito,  como 
abaixo  sera  declarado.    Bem   entendido  que  os  com- 
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1817  mandantes  dot  navios  de  ambas  as  oiarinhas  Reaeg« 
qqe  exercerem  esta  commîssaô,  deveraô  observar  stricta 
e  exactamente  as  instrocçoens  de  que  seraô  manidos 
para  este  effeito.  Este  Artigo  sendo  inteiramente  re- 
ciproco,  as  doas  Altas  Partes  Contractantes  se  obrigam, 
huma  para  com  a  outra,  i  indemniaaçaâ  das  perdas 
que  os  Seus*vassalios  respectives  bouyerem  de  soffrer 
injustamente  pela  detençaô  arbitraria,  e  sem  cauza 
légal,  dos  sens  navios.  Beih  entendido  que  a  îndem- 
nizaçaô  sera  seropre  i  custa  do  Governo  ao  tjual  per- 
tencer  o  cruzador  que  tiver  commettido  o  acte  de  ar- 
bîtrariedade:  bem  entendido  tambem,  que  a  vizita  e 
a  detençaô  dos  navios  de  escravatura,  conforme  se 
declarou  neste  Artigo,  sd  poderaô  effeetuar-se-  peios 
navios  Portuguezes  ou  Britannicos  que  pertencerem  a 
qualquer  das  duas  marinhas  Reaes,  e  que  se  acfaarem 
munidos  das  Instrucçoeiis  especiaes  annexas  à  prezente 
Convençaô, 

.  VI.  Os  cruzadores  Portuguezes  ou  Britannicos 
naô  poderaô  deter  navio  algum  de  escravatura  em  que 
actualmente  naô  se  acbarem  escravos  a  bardo;  e  sera 
precizo,  para  legalizar  a  detençaô  de  qualquer  navio, 
ou  seja  Portuguez  ou  Britannico,  que  os  escravos  que 
se  acbarem  a  seu  bordo^  sejam  bOTectivamente  condu- 
zidos  para  o  trafico;  e  que  .aqueiies  que  se  acbarem 
a  bordo  dos  navios  Portuguezes  bajam  sido  tirades 
d*aquelia  parte  da  costa  d'Africa  aonde  o  trafico  foi 
prohibido  pelo  Tratado  de  22  de  Janeiro  de  1815. 

VII.  Todos  os  navios  de  guerra  das  duas  na- 
ç6ens«  qbe  para  o  future  se  destinarem  para  impedir 
o  trafico  illicite  de  escravos,  deveraô  hir  munidos  pelo 
seu  proprio  Governo  de  huma  copia  das  Instrncçoens 
annexas  a  présente  Conyençâo,  e  que  seraô  conside- 
radas  como  parte  intégrante  d'elle.  ISstas  Instrocçoens 
seraô  escriptas  em  Portuguez  e  em  Inglez,  e  assig- 
nadas  para  os  navios  de  cada  huma  das  duas  Poten- 
cias  pelos  ministres  respectives  da  marinba.  As  duas 
Altas  Partes  Contractantes*  se  rràervam  a  facoldade  de 
mudarem,  em  todo  ou  em  parte  «  as  dites  instrucçoens 
conforme  as  circumstancias  o  exigirem.  Bem  enten- 
dido, todavia,  que  as  dites  mudanças  naô  se  poderaô 
fazer  sçnao  de  commun  accorde  e  com  o  conseoti- 
mente  das  doas  Altas  Partes  Contractantes. 

VIII.  Para  julgar  com  menés  demoras  e  inconve^ 
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nientes,  os  navioa  que  poderaô  ser  detidos  como  em-  1817 
prégados  em  hum  commercio  illictto  de  eacravoa,  se 
estabeleceraô  (ao  mais  tardar  dentro  do  espaço  do 
loin  anno  depois  da  troca  das  ratificaçoena  da  pre-, 
sente  Con?ença5  daas  Commissôes  mixtas,  compostas 
de  hum  namero  igual  de  indiyiduos  das  duas  naçoens, 
Romeados  para  este  effeito,  pelos  seus  Spberanos  re- 
spetU?08. 

Estas  Commissoens  restderaô,  haroa  nos  Doroi- 
nio8  de  Sua  Maeestade  Britannica,  e  a  outra  nos  de 
Soa  Magestade  Fidelissima;  e  os  dois  Goyernos  decla- 
rario,  na  epoea  da  troca  das  ratificaçoens  da  présente 
Convençâo,  cada  ham  pelo  que  diz  respeito  aos  seus 
proprios  Dominios,  os  lugares  da  residencia  das  sobre* 
ditas  Commissoens.  '  Reservando-se  cada  huma  das  duas 
Altas  Partes  Contractantes  o  direito  de  modaf,  a  seu 
arbitrio,  o  lugar  da  residencia  da  Commissao  que 
tesidir  nos  seus  estados:  bem  entendido,  todavia,  que 
liDDia  das  duas  Commissoens  deveré  sempre  residir  no 
Srasil,  e  a  outra  na  costa  d'Âfrica. 

Estas  Commissoens  julgara5  sem  appellaçaâ ,  as 
cauzas  que  Ihes  forem  apprezentadas  e  conforme  ao 
Regulamento  e  Instrucçoens  annexas  à  présente  Con- 
rençaâ,  e  que  serao  eonsideradas  como  parte  inté- 
grante d'ella. 

IX.  Sua  Magestade  Britannica,  em  conformidade 
ao  que  foi  estipulado  no  Tratado  de  22  de  Janeiro  de 
1815,  Se  obriga  a  concéder,  pelo  modo  abaixo  expli- 
Gado,  indemnidades  sufficientes  a  todos  os  donos  de 
Davios  Portuguezes  .e  suas  cargas  appresados  pelos 
cruzadores  Britaonicos  desde  a  epoca  do  l^  de  Junho 
de  1814,  até  é  ëpoca  em  que  as  duas  Commissoens, 
indicadas  no  Artigo  oitavo  da  présente  Convençaô,  se 
acharem  reunidas  nos  seus  lugares  respectives. 

As  duas  Altas  Partes  Contractantes  convieram, 
que  toda»  as  reclamaçoens  da  natureza  acinia  apontada, 
serâo  recibidas  e  liqnidadas  por  huma  Commissao  roixta 
<|oe  residirà  em  Londres,  e  cioe  sera  composta  de  hum 
namero  igual  de  individuos  aas  duas  naçoens,  nomea-i 
dos  pelos  seus  Soberanos  respectives,  e  debaixo  dos 
mesmos  principios  estipulados  pèlo  Artigo  oitavo  d'esta 
Convençâo  Addicional,  e  pelos  demais  Actes  que  for« 
mam  parte  intégrante  d*ella. 
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1817  A  sobredita  Connniflwid  entrara  em  exercicio  seis 
meset  depoia  da  troca  das  ratificaçoens  da  présente 
Con?en^o,  ou  antes  se  for  posaivel. 

As  daas  Altas  Partes  Contractantes,  convieram  em 
que  08  donos  dos  navios  tomados  pelos  cruzadores  Bri- 
tannicos,  naôpossam  redamar,  indemnidades  porhum 
maior  nomero  de  escravos  do  que  aquelle  que,  se- 
gundo  as  leys  Portugue^^s  existentes,  Ihes  era  per- 
nôttido  de  transportar,  confotrme  o  numéro  de  tone- 
ladas  do  navio  appresado. 

As  duas  Altas  Partes  Contractantes  igualmente 
conTÎeram,  que  todo  o  navio  Portugijez  apprezado 
com  escravos  abordo  para  o  trafico,  os  quaes  légal- 
mente  se  provasse  terem  sido  embarcados  nos  terril 
torios  da  costa  d'Africa  situados  ao  norte  do  Gabo  de 
Paimas^  e  naô  pertencentes  A  Corôa  de  Portugal;. 
assip  como  que  todo  o  navio  Portuguez  apprezado 
com  escravos  a  bardo  para  o  trajico,  seis  mezes  de- 
pois  da  troca  das  ratificaçoens  do  Tratado  de  22  de 
Janeiro  de  1815,  e  ao  quai  se  poder  provar  que  os 
dites  escravos  houvessem  sido  embarcados  em  para- 
^  gems  da  costa  d'Africa  situadas  ao  norte  do  Equador, 
nâo'terâo  direito  a  reclamar  indemnidade  alguma. 

X.  Sua  Magestade  Britannica  Se  obriga  a  pagar, 

0  mais  tardar  no  espace  de  hum  anno  depois  que  cada 
sentence  for  dada,  as  sommas  que  pelas  Commissoens 
mencionadas  nos  Artigos  précédentes,  forçm  concedidas 
aos  individuos  que  tiverem  direito  de  as  reclamar. 

XL  Sua  Magestade  Britannica  Se  obriga  formai- 
mente  a  pagar  as  300,000  libres'  esterllnas  de  indem- 
nidade, estipuladas  pela  Convençio  de  21  de  Janeiro 
de  1815,  a  fa vor  dos  donos  dos  navios  Portuguezes  ap- 
prezados  pelos  cruzadores  Britannicos  atë  a  epoca  do 

1  de  Junho  de  1814,  nos  termes  sèguintes;  a  saber; 
o  primeiro  pagamento  de  150,000  libres  esteriinas,  seis 
mezes  depois  da  tfoca  das  ratificaçoens  da  présente 
Confençao,  e  as  150,000  libres  esteriinas'  restantes, 
assim  como  os  jures  de  cinco  por  cento,  devidos  sobre 
toda  a  somma  desde  o  dia  da  troca  das  ratificaçoens 
da  Convençâo  de  21  de  Janeiro  de  1815,  serao  pagos 
nove  mezes  depois  da  troca  da  ratificaçao  da  présente 
Convençâo.  Os  jures'  devidos  seraô  abonados  até  o 
dia  do  ultime  pagamento, 

^  Todos  os  sobreditos  pagamentos  serio  feitos  em 
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Londres  ao  Mimstro   de  Soa  Magesiade  Fidelissima  1817 
jonto  a  Sua  Magestade  Britannica  ou  éê  pessoat  que 
Soa  Mageatade  Pidelissima  houver  por  bem  de  autho- 
ri«ar  para  este  effeito. 

XII.  Os  Actes  ou  Inatrumentos  anneios  à  présente 
Convençio,  e  que  formam  parte  intégrante  deila  saô 
08  seguintes: 

No.  I.  Formulario  de  Passaporte  para  os  nayios 
mercantes  Portuguezes  que  se  destinarem  ao  traâco 
licite  da  escrayatura. 

No.  2.  Instrucçoens  para  os  navios  de  goerra  das 
daas  naçoens,  destinados  a  impedir  o  trafico  illicito  de 
escravos. 

No.  3.  Rcgulamento  para  as  Commissoes  mixtas 
que  residiraô  na  costa  da  Afrioa,  no  Brasil,  e  em 
Londres. 

XIII.  A  présente  Convençâo  sera  ratificada,  e  as 
ri(i6caçoen8  seraô  trocadas  no  Rio  de  Janeiro,  no 
\amo  de  quatro  mezes  o  mais  tardar,  depois  da  data 
dodia  da  sua  assignatura. 

Em  fé  do  que  os  Plenipotenciarios  respectives  a 
assignaram  e  sellararo  oem  o  sello  das  suas  armas. 

Feita  em  Londres,  aos  28  de  Julho,   de  1817. 
Asaignada 

CiSTLBREAGH,   (L.8.)       CoNDB  DB  PaLMBLLA,  (L.  8.) 

Formulario  de  Passaporte  para  as  Embarcaçoens 
Portuguezas  que  se  destinarem  ao    Trafico  licito 

de  Escravos. 

(Lugar  das  Armas  Reaes.) 

F  Ministre  e  Secretario  de  Estado  dos  Négocies 

da  Marinha  e  Dominios  Ultramarinos,  etc.  etc. 

{pu  Governador.) 
(pu  Secretario  do  Goperno  de  Portugal.) 
faço  saber  a  todos  que  o  prezente  Passaporte  virem 
(|ne  o  navio  denominado  de  tonelladas, 

levando  homens  de  tripulaçao  e  passageiros; 

de  que  he  mestre  e  dono  ,  Portuguezes 

e  vassallos  deste  Reino  Unio,  segue  yiagem  para  os 

tortos  de  e  e  costa  de  d*onde 

ade  voitar  para  •     Os  dites  mestra  e  dono 

havendo  primeiro  prestado  o  juramento  necessario  per« 
ante  a  Real  Junta  do  Commercio  desta  Capital  (ou*^ 
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1817  Mesa  de  Inipecçaô  d'esU  Capitania,)  e  teado  provado 
legalmenle  que  no  dita  navio  e  carga  naô  tem  parte 
pe^soa  alguma  estrangeira,  como  se  mostra  pela  cer- 
tidaô  da  mesma  Real  Junta  (oo  da  Meza  de  Inuipecçaô) 
«|ue  vûr  annexa  a  este  pasaaporte.  Oa  ditoa 
meatre,  e  dono  do  dito  navio  ficando  obrigados 

a  entrer  nnicamente  naqaellea  portoa  da  coata  de  Africa 
onde  o  traGco  da  Eacravatura  he  pernittido  aoa  vassal* 
loa  do  Reino  Unido  de  Portogal,  do  Brésil  e  doa  Al- 
garves,  e  a  Toltar  de  là  para  oualqoer  doa  portos 
deate  Reino,  onde  nnicamente  Inès  sera  permittido 
deaembarear  oa  Bacravoa  qae  troaaserem,  depoia  de  ter 
satiafeito  As  formalidadea  neceasariaa  para  moatrarque 
se  tem  em  tudo  conforraado  com  as  detenninaçoens  do 
Alvara  de  24  de  No?embro  de  1813,  pelo  qoal  Saa 
Mageatade  foi  aervido  réguler  o  transporte  de  Eacravos 
da  coata  de  Africa  para  os  Sens  Oominios  do  Brasi/. 
B  deixando  elles  de  comprir  qnalqaer  destas  condiçoens 
fiearéô  sogeitos  es  penas  impostas  pelo  AlvarA  de*) 
contra  aqnelles  que  fizerem  o  trafico  de 
Escravos  de  huma  maneira  iliicita. 

E  porqae  na  hida  on  volta  pode  ser  encoDtrado 
em  qoaeaquer  mares  on  portos  pelos  cabos  e  Ofûciaes 
daa  Nàoa  e  maia  embarcaçoens  do  mesmo  rdno;  ordeoa 
El  Rey  Nosso  Senhor  qoe  Ihe  naô  ponbaô  impedimeato 
algum,  e  recommenda  aos  das  armadas,  esqoadras,  e 
maia  embarcaçoens  dos  Reys,  Principes,  Repoblicas, 
Potentados,  Amigos  e  Alliados  desta  Corôa,  que  Ihe 
naô  embarassem  segnir  a  sua  viâgem,  antes  para  a 
fiœr  Ibe  dèm  a  ajnda  e  favor  de  qoe  neceasitar,  na 
certeza  de  que  aoa  recommendadoa  pelos  sens  principes 
se  fera  pela  nossa  parte  o  mesmo  e  igoal  tratamento. 
Em  lé  do  que  Soa  Mageatade  Ibe  mandoa  dar  este 
Passaporte  por  min  assignado  e  sellado  com  o  Séllo 
Grande  das  Armas  Reas;  o  quel  Passaporte  Talerâ 
aômente  por  e  sô  para  boma  ?iagem. 

Dado  no  Palacio  de  aos  diaa  do 

mes  de  do  anno  do  aascimento  de  Nosso 

Senbor  Jesns  Criato 

(L.S.)  N- 
•Por  ordem  de  Sua  ExceUencia 
. o  Officiai  que  la?ron  o  Paaaaporte. 

*)  Bste  AIraii   deFer&  ser   promnlgado   em   cottseqneacia  do 
Aitigo  3  da  Conrcaçao  AddidoBsl  de  88  de  Jnllio  1617. 
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Este  Passaporte  (No.  )  aathoriasa  o  navio  1817 

nelle  mencionado  a  levar  a  seu  bordo  de  huma  vez 
qualquer  nàmero  de  Eacravos  naô  excedendo 
sendo  por  tonellada,  conforme  he  peimittido 

pelo  AlvarA  de  *)  exceptuando  gempre  os 

Kscravos  empreçados  como  roarinheiros  oa  criados  e 
as  crianças  nascidas  a  bordo  durante  e  viagem. 

(Assignado  como  o  Passaporte  pelas  Authoridades 
Portoguezas  respectiva»,) 

Assignado 
Castlerbaoh,  (L.S.)    Condb  db  Palmella,  (L.S.) 

Instrucçoena  destinadas  para  os  Navios  de  guerra 

Portuguezes  e  Inglezea   que  tiverem  a  seu  Cargo 

o  impedir  o  Commercio  illicito  de  Escrauos. 

L  Todo  o  nafio  de  guerra  Portoguez,  ou  Bri- 
taDnico  terà  o  direito,  na  conformidade  do  Artigo  5 
ia  Convençao  Addicional  de  data  de  boje  de  vizitar.  < 
08  navios*  mercantes  de  borna  ou  da  outra  Potenda, 
foe  tizerem  rçalmente,  ou  forem  suspeitos  de  fazer  o 
commerôo  de  Negros;  e  se  aborde  délies  se  acharem 
escrayos ,  conforme  o  tbeor  do  Artigo  6  da  Con?ençaé 
Addidooal  acima  mencionada;  e  pelo  que  diz  respeito 
Aos  navios  Portuguezes,  se  bouverem  modvos  para  se 
saspeitar  que  os  sobreditos  escravos  fossem  embarca- 
dos  em  bum  dos  poritos  da  costa  de  Africa,  onde  este 
commercio  naô  Ihes  be  je  permittido,  segundo  as  esti* 
pulaçoens  existentes  entre  as  daas  altas  Potencias: 
n'este  cazo  taô  sëmente  o  commandante  do  dite  navio 
de  guerra  os  poderà  deter,  e  bavendo-os  detido,  de- 
yerà  conduzitos  o  mais  promptamente  que  for  possivel, 
para  serero  julgados  por  aquella  das  duas  Commissoens 
mixtas,  estabelecidas  pelo  Artigo  8  da  Convençaô  Ad- 
dicional de  data  de  boje,  de  que  estiverem  mais  proxi- 
mos,  ou  i  quai  6  commandante  do  navio  apprezador 
jolgar,  debaixo,  da  sua  responsabilidade,  <|ue  pode 
mais  depressa  chegar,  desde  o  ponto  onde  o  navio  de 
escravatura  bouver  sido  dctido. 

Os  navios  a  bardo   dos  quaes  se  naô  acbarem 


^)  kto  he,  o  Akarâ  de  24  de  Novembre  de  1813,  ou  outra 
qoalqner  Ley  Portugneza  que  baja  de  se  promulgar  para  o 
fnturo,  em  lugar  d^esta. 
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.1817  esoravos  destinados  para  o  traâco,  naô  poderéô  ser 
detidos  debaixo  de  nenbam  pretexto  ou  moÙYO  qualqaer. 

Os  criado»  ou  nnarinheiros  Negros.  que  se  acha- 
rem  a  bordo  destes  ditos  oavios,  naô  seraô  em  cazo 
nenhum  huin  motivo  ^ufficiente  de  detençaô. 

IL  Naô  poderà  ser  vizitado  ou  detido  debaixo  de 
qualquer  preiexto  ou  motivo  que  aeja,  navio  algam 
mercante  ou  eropregado  no  commercio  de  Negros, 
em  quanto  estiver  dentro  de  hum  porto  ou  enseada 
pertencente  a  huma  das  dnas  altas  Partes  Contrai)tantes, 
ou  ao  alcance  de  tiro  de  peça  das  bàterias  de  terra;  mas 
dado  o  cazo  que  fossem  encontrados  n'esta  sitn^çaô  navios 
suspeitos,  poderâô  fazer-se  as  representaçoens  con?e- 
nientes  as  authoridades  do  paîz^  pedindo-lbes  que  tomem 
medidas  eflScazes'  para  obstar  a  seroelhantes  abnzos. 

III.  As  Aitas  Partes  Contractantes,   consîderando 
a  immensa  extensaô  das  cosUs  de  Africa  aq  norte  do 
Equador,   onde  este  commercio .  fica  prohibido,  e  a 
facilidade  que  haveria  de  fazer  hum  trafico  illicito  na- 
quellas  paragens  onde  a  falta  tQ^l  ou  talvez  a  dlstancia 
das  authoridades  compétentes  impiedisse  de  se  rècorrer 
a  estas  authoridades,    para  se  opporem  ^o  dito  com- 
mercio: e  para  mais  facilmente  alcaoçarem  o  fim  util 
que  tem  em  vista  ;  conviérao  de  concéder,  e  C0m  effeito 
se  concedem  mutuamente,  a  faculdade,  se;m  prqudicar 
aos  direitos  deSoberania,  de  vizitar  e  de  deter,  como 
ae  se  encontrasse  no  mar   largo,  .qualquer  .navio  quQ 
for  achado  com  escravos  a  bordo ,   aioda  mesmo  ao  ^ 
alcance  de  tîro  de  peça  de  terra  das  coatas  dos  seus 
territorios  respectives,  no  continente  da  Africa  ao  norto  ^ 
do  Equador»  huma  vez  qqe  ali  naô  haja  authoridado^ 
local  à  quai  se  possa  rècorrer,   como  fica  dito  no  Ar- 1 
ligo  antécédente.    No   cazo  sobredito  os  navios ,  vizi* . 
tàdos  poderâô  ser  «onduzidos  perante  as  Gommissoens^ 
mixtas,  na  forma  estipulado  no  Artigo  I  das  prezeates 
instrucçoens.  ^ 

IV.  Naô  poderâô  ser  detidos,  debaixo  de  prerî 
texte  algum,  os  navios  Portuguezes  mercantes,  oiJ 
empregados  no  commercio  de  Negros,  que  forem  es*] 
«ontrados  em  qualquer  paragem  que  seja,  ^uer  perto 
da  terra  quer  no  mar  largo,  ao  suL  ao  Equador^  a 
.menos  que  na  sejaô^  em  consequencia  de  se  Ihes  ba« 
ver  começado  a  dar  caça  ao  norte  do  Equador.. 

V.  Os  navios  Portuguezes  munidos  de  hum  pas^ 


•t 
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saporte  em  regra,  que  tnrerem  carregado  a  peu  bordo  1817 
escravot  nos  pootot  da  costa  d'Africa  onde  o  commer- 
cio  de  negros  he  pemnittido  aos  vasaUoa  Portugaexes, 
e  que  depois  forem  encontradoa  ao  Qorte  do  Bquador; 
naô  deveréô  ser  detidoa  pelot  navioa  de  guerre  daa 
duas  naçoeiM,  quando  mesmo  eatejam  munidoe  daa 
prezentea  inatrucçoens,  Gom  tanto  que  justifiquero  a 
sua  derrota,  seja  por  ter,  sejundo  os  uzoa  da  nave^ 
gaçaô  Portugaeza,  feito  om  bordo  para  o  norte  de 
alguDs  gràos,  a  fim  de  bir  buscar  ventos  favoraveis, 
seja  por  outras  causas  légitimas,  como  as  forUinas  de 
mar,  devidamente  proyadas;  ou  seja  finalmente  no  cazo 
em  que  os  seus  passapories  mostrarem  que  elles  se 
destinaô  para  algum  dos  portos  pertencentes  à  Corôa  de 
Portugal  que  estaô  situados  fora  do  continente  da  Africa. 

Beni  çntendido  aue,  pelo  aue  respeita  aos  navios 
le  escravatura  que  lorem  detidos  ao  norte  do  Equa- 
lor,  a  prora  da  legalidade  da  viâgem  deverâ  ser  pro- 
itiida  pelo  navio  detido,  e  que  ao  contrario,  accon- 
tecwdo  que  bum  navio  de  escravatura  seja  detido  ao 
<v'  do  .  Equador,  conforme  a  estipulaçao  do  Artigo 
irocedente,  nesse  cazo  a  prova  da  illegalidade  devera 
ser  produzida  pelo  apprezader. 

He  igualmente  estipulado  que,  ainda  mesmo  quando 
0  numéro  de  escravos  «  que  os  cruzadores  achafem  a 
Wdo  de  bum  navio  de  escravatuta ,  nao  corresponder 
ao  que  déclarer  o  seu  passaporte,  naô  sera  este  motivo 
bastante  para  |ustificar  a  detençaô  do  navio;  mas  neste  , 
cazo  0  capitao  e  o  dono  do  navio  deverdô  ser  denun- 
ciados  perante  os  tribunaes  Portuguezes  no  Brésil, 
para  ali  serem  castigados  conforme  as  leis  do  paiz. 

VI.  Todo  o  navio  Portuguez  que  se  destinar  a 
fazer  o.commercio  licite  de  escravos,  debaixo  dos  prin- 
ci|>iofl_.declarados  na  Convençaô  Addicional  de  data  de 
^6,  deverà  ter  o  capitao  e  os  dois  terços  ao  menos 
da  tripulaçao  de  naçoo  Portugneza.  Bem  entendido 
<|oe  0  ser  o  navio .  de  construcçaô  estrangeira  nada 
implicari  com  a  sua  nacionalidade  ;  e  que  oi  niarinhei- 
ro8  negros  seraô  sempre  consideradôs  como  Portugue- 
Ks  com  tanto  que  (se  forem  escravos)  pertençaô  à  vas<- 
>allo8  da  Corôa  de  Portugal,  ou  que  tenhaô  sido  for- 
rados  nos  Dominiôs  de  Sua  Magestade  Fidelissima. 

VII.  Todas  as  vezes  que  buma  embarcaçaô  de 
guerra  encontrar  bum  navio  mercante  que.  estiver  no 

J^ouv,  Supplém,  Tome  IL  T* 
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1817  cazo  de  d«ver  ser  mitado,  aquella  deverâ  comportar-se 

com  toda  a  moderaçaô,   e  com  as  attençoens  dévidas 

entre  naçoens  amigas  e  allidas;  e*eni  todo  o  cazo  a 

'  ^izitfi  sera  feita  por  bom  officiai  qae  tenha  o  posto  ao 

meooa  de  Tenente  de  Marinha. 

yill.  As  entbarcaçoens  de  gaerra  (]ue,  debaixo 
dos  principios  dedarados  nas  présentes  instrucçoeni, 
detiverem  os  navios  de  escravatara,  deveréé  deisar  a 
bordo  toda  a  *  oarga  de  negros  intacte ,  assim  como  o 
Capitao  e  huma  parte  ao  menos  da  tripalaçaô  do 
dito  navio. 

Q  capitao  fara  hama  declaraçao  autbentica  por 
escrito  que  mostre  o  estado  em  que  elle  acbou  a  em- 
baVcaçaô  detida*e  as  alteraçoens  que  n*ell  ativerem  havido. 
Devera  tambem  dar  ao  capitao  do  navio  de  escravatara 
bum  certificado,  assignado,  dos  papeis  que  houverein 
sido  apprebendidos  ao  dito  navio,  assim  como  do  nu- 
méro de  escravos  achados  a  bordo  ao  tempo  da  de« 
tençaô.  Os  negros  naô  seraô  desembarcados  senaô 
quando  os  navios  a  bordo  dos  quaease  acbaô,  cbega- 
rem  ao  lugar  onde  a  validade  da  preza  deve  ser  jul- 
gada  por  numa  das  duas  Commissoens  mixtas;  para 
que  no  cazo.  que  naô  sejaô  julgados  de  boa  preza,  a 
perda  dos  donos  possa  mais  facilmente  ressarcir-se. 
A  Se  porem  houverem  motivos  urgentes,  procedidos  dft 
duraçao  da  viagem,  do  estado  de  saude  dos  escravos] 
ou  outres  quaesquer  que  exijao  que  os  Negros  sejaô 
desembarcados,  todos,  ou  parte  délies,  antes  de  pod&; 
rem  os  navios  ser  cônduziaos  ao  lugar  da  rezidencifl 
'  de  buma  das  mencionadas  Commissoens,  o  Comman^ 
dante  do  navio  apprezador  poderà  tomar  sobre  si  est! 
responsabilidade,  com  tanto  porem  que  aquella'  neces< 
'sidade  seja  constatada  por  hum  attestado  em  forma. 

IX.  Naô  se  poderé  fazer  transporte  algum  de  es 
Graves ,  comô  objecte  de  commercio ,  de  hum  para  ou 
tro  porto  do  Brasil,  ou  do  Continente,  e  Ilhas  na  coi 
sta  de  Africa  para  os  Dominios  da  Corôa  de  Portugà 
fora  da  America,  senaô  em  navios  munidos  de  passa 
portes,  ad  hoc^  do  Governo  Portuguez. 

Peito  em  Londres,  aos  28  de  Juibo,  de  1817. 
Assignado 

CASTIiBaBAOH,  (L.  &)      CoNDË   DB  PALlffBLLA,  (L.  S. 
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Regulame/Ho  para  aa  Commzsaoena  mixtaa  que  deveni  1817 
rezidir  na  Coata  de  jijrica,  no  Braail,  e  em  Londres. 

I.  As  Gommusoens  mixtaa  estabelecidas  pela  Con- 
Tençad  Addicional  da  data  de  boje,,  na  costa  de  Africa  , 
e  no  Brazil,  taô  destinadas  para  julgar  da  legalidade  . 
da  detençaô  dos  navios  empregados  no  trafico  da 
escravatura,  que  os  cruzadores  das  duas  naçoens  hou* 
verem  de  deter,  eoi  virtude  da  mesma  Convençaâ, 
por  fazerem  bom  coromercio  illicito  de  escravos. 

As  sobreditas  Commiisoens  jul^araô  sera  appelle* 
caô,^  conforme  a  letra  -e  espiritp  do  Tratado  de  22  de 
JaDeiro  de  1815,  e  da  Convençaô  Addicional  ao  mesm^o 
Tratado,  assignada  em  Londres  no  dia  28  de  Julbo 
ie  1817. 

As  Commissoens  deveraô  dar  as  suas  seqteiiças  taô 
nmmariamente  quanto  for  possivel;  e  Ihes  be  prescripto 
0  decidirem  (sempre  que  for  praticavel)  no  espaço 
itvinte  dias,  contados  daquelle  em  que  cada  navio 
detido  for  conduzido  ao  porto  da  sua  rezidencia;    . 

1.  Sobre  a  legitimidade  da  captura. 

2.  Sobre  as  indemnidades  que  o  navio  aprezado 
<le?erâ  receber  no  cazo  de  se  Ibe  dar  liberdade. 

Ficando  estipulado  que  em  todos  os  cazos  a  sen- 
tença  final  naô  poderà  ser  differida  alero  do  terme  de 
<lou8  mezes,  quer  seja  por  cauza^de  auzencia  de  teste- 
manhas,  ou  por  falta  de  outras  provas;  excepte  a 
requerimento  de  alguma  das  partes  interessadas,  com 
tanto  que  estas  dèm  fiança  sulliciente  de  se  encarrega- 
rem  das  despezas  e  riscos  da  demora,  no  quai  ca^ô  os 
Comroissarios  poderaâ,.é  sua  discriçaô^  concéder  huma 
demora  addicional,  a  quai  naô  passera  de  quatre  mezes. 

IL  Cada  buma  das  sobreditas  Commissoens  mixtes 
(|ae  devem  rezidir  na  costa  de  Africa  e  no  Brarîl,  sera 
composta  da  roaneira  seguinte,  a  saber: 

As  duas  altas  Partes  Contractantes  nomearao  cada 
Wma'dellas  hum  Commissario  Juiz,  e  hum  Commissario 
Arbitro,  os  qua'es  seraô  authorizados  a  ouvir  edecidir, 
sem  appellaçaô,  todos  os  cazos  <ie  captura  dos  navios 
ileEscravatura,  que  Ihes  possaô  sêr  submettidos,  con-  . 
forme  a  estipulaçaô  da  Convençaô  Addicional  da  data 
<ie  hoje.  Todas  as  partes  essenciaies  do  processo  per- 
mute estas  commissoens  mixtas ,  deveraôs  er  feitas  por 
^cripto  na  lingua  do  paiz  onde  rezidir  a  commissaô. 

T2 
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1817  Os  Coipmissarios  Jaizes  e  os  Commissarios  ArbUros 

.  prestaraô  juramento,  perante  o  magistrado  principal  do 
paix  onde  reûdir  a  Conimissaô ,  de  bem  e  fielmente 
jolgar,  de  naô  dar  prefcrencia  algama  nem  aos  reda- 
niadores  nem  aos  cap  tores,  e  de  se  guiarem  em  todas 
as  suas  decizoens  pelas  estipulaçoens  (do  Tratadç  de 
22  (le  Janeiro  de  1815,  e  da  Convehçaô  Addicionai  ao 
mesmo  Tratado.    , 

Gada  Commissaô  teri  ham  Secretario  on  OfScial 
de  Registo,  nomeado  pelo  Soberano  do  paiz  onde 
rezidir  a  Commissaô.  Bste  officiai  dererâ  registar  todos 
os  actes  da  commissaô;  e  antes  de  tomar  posse  flo 
lugar  deverâ  prestar  juramento,  ao  menos  perante  hom 
dos  Juizes  Commissarios,  de  se  comportar  com  respeito 
à  sua  authoridade,  e  de  procéder  com  fidelidade  em 
todos  os  négocies  pertencentes  aô  seu  emprego. 

III.  A  forma  do  processo  sera  conio  se  segue: 
Os  Commissarios  Juizes  das  duas  nacoens  dcTeraô 

em  primeiro  lugar  procéder  ao  exame  dos  papeisdo 
navio,  e^^receber  os  depoimentos,  debaixo  de  jura- 
meijto,  do'  Capitaô,  e  de  dous,  ou  trez  pelo  menos  dos 
principaes  individuos  a  bordo  do  navio  detîdo,  assim 
como  a  declaraçaô  do  captor  debaixo  de  juramento, 

^  no  cazo  que  pareça  heces$aria>  a  fim  de  se  poder 
julgar  e  decidir,  se  o  dite  navio  foi  devidamente  detido 
pu  naô,'8egundo  as  estipulaçdes  da  Convençao  Addi- 
cionai da  data  de  hoje,  e  para  nue  à  vista  tleste  jaizo 
seja  condemnado,  oti  posto  em  liberdade.  B  no  cazo 
que  os  dous  Commissarios  Joîzes  naô  concordem  na 

'  sentença  que  deverao  dar,  jâ  seja  sobre  a  legitimidade 
da  detençaô',  jà  sobre  a  indemnidade  que  se  deverà 
concéder,  ou  sobre  qualquer  outî^a  duvida  que  as 
eslipulaçoens  da, Convençao  desta  data  passaô  suscitât; 
nestes  cazos  faraô  tirar  por  sorte  o  nome  de  hom  dos 
doqs  Commissarios  Arbitres,  o  quai,  depois  'de  baver 

^tomado  eonhecimento  dos  aoios  do  processo,  devera 
confcrir  com  os  sobreditos  Commissarios  Juizes  sobre 
o  cazo  de  que  se  iràta  ;  e  a  sentença  final  se  pronun- 
ciarà  conforme  os  yotos  da  roaioria  dos  sobreditos 
Commissarios  Jiiizes  e  do  sobredito  Commissario  Arbitro. 

IV.  Todas  an  vezes  que  a  carga  de  Escravos 
achada  a  bordo  de  hum  navio  de  Bscravatura  Portoguez 
bouver  sido  embarcada  em  qualquer  ponte  da  costa  de 
Africa  onde  o  trafico  de  Escravos  he  fieito  aos  vassallos 
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de  Sua  Magestsde  Fidelmtma ,    hum  tal  navio    naA  1817 
poderé  ser  oetido,  debaixo  do  pretexlo  de  terem  aldo 
os  sobreditofl  escravos  Irazidos   na  sua  origem,  por 
terra,  de  outra  qoalquer  parte  do  continente. 

.y.  Na  declaraçaô  authentica  qoe  o  capter  deverà 
fazer  perante  a  Comnnifsaôi  asaim  como  na  certidaô 
dos  papei»  apprehendidos  qae  se  deverà  pa8§ar  ao 
Capitaô  do  ilavio  aprezado,  no  momento  da  sua  detén- 
faô;  0  sobredito  capter  sera  obri^ado  a  déclarer  o 
leii  noroe,  e  o  nome  do  seti  navio,  assim  como  a 
latitude  e  longitude  da  paragem  onde  tirer  accontecido 
adetençaô,  e  o  nmnero  de  escravos, achados  vives  a 
borde  da  navio,  ao  tempo  da  detençaô. 

VI.  Immediatamente  depois  d^  dada  a  sentence,  o 

uvio  detido  (se  for  julgado  Kvre)  e  qoanto  restar  da 

soa  carga  serao  restituidos  aos  donos,  os  quaes  poderaô' 

réclamer,  perante  a  mesroa  Commissaôi  a  aviliaçao  das 

lideoNiidades   a  qoe  teraô  direito  de  pretender.     O 

nttmo  capter,  ^  na  sua  faite,  ^o  seu  Gfoverno  ficari 

nyponsavel  pelas  sobreditas  indemnidades.     As  dues 

ai(as  Partes  Contractantes  se  obrigao  a  satisfazer,  no 

prazo  de  hum  anno  desde  a  data  da  sentence ,  as  in« 

demnidades  que  forem  concedidas  pela  sobredita  Corn- 

inissaô.     Bem  entendido  que  estas  indemnidades  serao 

sempre  à  custa  daquella  Potencîa  a  quai  pertencer  p  capter. 

VU.   No  cazo  de  ser  qualquer  navio  condemnado 

por  ¥iagem  illicite,  serao  dcclarados  boa  preza  o  casco, 

assim  como  a  carga,   qualquer  que  ella  seja;   a  ex- 

cepçao   dos  escravos  que  se  acharem  a   bordo  para 

objeto  de  commercio;«e  o  dite  navio  ^  a  dite  carga 

leraô  vendidos  em  leilao  publiée,  a  beneficio  dos  dous 

Governos.    E  quanto  aos  Escravos,  estes  deveraô  re- 

ceber  da  Gommissaô  mixta,  huma  carta  de  Alforria,  e 

seraô  coosignados,  ao  Governo  do  paiz  em  que  residir 

a  Commissaô  que  tiver  d^do  a  sentença,  para  sercm 

.empregados  em  qualidade  de  criados,  ou  de  trabalha- 

dores  livres.    Cada  hum  dos  dous  Governos  se  obriga 

a  garantir  a  liberdade  daquella  porçaô  destes  individuos 

que  Ihe  for  respectivamente  consigjnada. 

VIII.  Qualquer  reçlamaçaô  de  indemnidade  por 
perdas  occasionadas  aos  navios,.  suspeitos  de  fazerem 
0  commercio  illicito  de  Escravos,  que  naô  forem  côitw 
deinnados  como  boa  preza  pelas  Commissoens  niixtas, 
dcverâ  ser  igualmente  recebida  e  julgada  pelas  sobre- 
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1817  ditas  Commissofiifl,  ou  forma  espedficada  peto  Artigo 
III.  do  présente  regulamento. 

B  em  todos  cazos  em:  (|ue  se  passar  sentença  de 
restituiçaô,  a  Coniinîssaâ  adiudicarà  a  qaak|aer  reque- 
rente,  ou  aos  seu*  procuraoores  retpectivos,  recophe- 
cîdos  como  taes  em  dévida  forma,  huma  justa  e  coin* 
pletta  indemnidade  em  beneScio  da  pessoa  ou  pessoas 
.  que  fizerem  as  reclamaçoens: 

I.  Por  todas  as  cusias  do  proc^so,  e  por  todas 
as  perdas  e  damnos  que  qualquer  requerente  ou  re- 
^uerentes  possaô  ter  soflTrido  por  tal  captura  e  deten- 
çaô  ;  isto  ne  ;*  no  caxo  de  perda  total  o  requerente  ou 
requerentes  seraô  indemnizados; 

1.  Pelo  casGo,  massame,  apparelho,  e  mantimentos. 

2.  Por  todo  o  frète  vencicfo,  ou  que  se  possa  vir 
a  dever. 

3.  Pelo  valor  da  sua  earga  de  generos ,  se  a  tiVer. 

4.  Pelos  Escravos  que  se  achavam  a  bordo  no  m<H 
meplo  da  detençao, ,  segundo  o  calcule  do  valor  dos 
sobreditos  Escravos  no  lugar  do  seu  destino,  dando 
sempre  pbrem  o  desoonto  pela  mortalidade  que  natu- 

^  ralmente  teria  accontecido,  se  a  viagem  naô  tivesso 
sido  interrompida  ;  e  alem  disse  por  todos  os  gastos  e 
despezas  que  se  bajaô  de  incorrer  com  a  venda  de 
taes  cargas,  incluindo  commissaô  de  venda,  quaado 
esta  haja  de  se  pagar. 

5.  Por  todas  as  demaîs  despezas  ordinarias  em 
cazos  seroelhantes  de  perda  total. 

E  em  outre  qualquer  cazo,  em  que  a  perda  nad  seja 
total  o  requerente  ou  reîquerentes  seraô  indemnisados: 

1.  PoF.  todos  os  damnos  e  despezas  especiaes  oc« 
casionadas  ao  navio  pela  detençaô  e  pela  perda  do 
frète  vencido,  ou  que  fae^  ppssa  vir  a  de  ver. 

2.  Huma  somma  diaria  regulada  pelo  numéro  de 
tonelladas  do  navio,  para  as  despezas  da  demora,  quando 
a  bouver,  segundo  a  cedula  annexa  ao  prezente  Artigo. 

3.  Huma  somma  diaria,  para  manutençao:  dos  bs- 
cravos,  de  bum  sbilling  (ou  centb  e  oitenta  reis)  por 
cabeça,  sem  destinçaô  de  sexo,  nem  de  idade,  por 
tantes  dias  quantos  parecer  d  commissaô  que  a  viagem 
baja'sido,,  pu  possa  ser  retardada  por  cauza  da  deten- 
çaô; e  tambem. 

4.  Por  toda  e  qualquer  deterioraçaô  de  carga  ou 
dos  Escravos, 
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5.  Por  qoalqoer  diminoiçao^  no  valor  da  carga  de  1817 
Escravos^  por  effeito  de  mortalidade  augoientada  alem 

do  compato  ordinario  parataea  viagena ,  ou  por  eauaa 
de  molesUaa  occasionaaaa  pela  detençâo;  este  valor  de^ 
rerà  ser  regolado  pelo  'Calcalo  do  preço  que  os  sobre- 
ditos  Bscravos  teriaô  no  lugar  do  aeu  destino,  du 
mesma  forma  qae  no  caio  precedenle  de  perda  total. 

6.  Hom  joro  de  cinco  por  oento  aobre  o  importe 
do  capital  empregado  na  compra    e  manutençaô  da^ 
carga,  pelo  période  da  demora  occasionada  pda  de* 
tençao,   e 

7.  Por  todo  o  prémio  de  aeguro  sobre  o  augmente 
de  riflco. 

O  requerente  ou  requerentes  poderaô  outrosim 
pretender  num  joro ,  a  razaô  de  cinco  por  cento  por 
anno,  aobre  a  somma  adjudicada»  até  que^Ua  tenha 
sido  paga  pelo  Governb  a  que  pertencer  o  navio  que 
W  feito  a  preza;  o  importe  total  de  taes  indemiii-- 
laies  défera  ser  calcolado  na  moeda  do  paiz  a  que 
pertencer  o  navio  detido;  e  liquidado  ao  cambio  cor- 
rente  do  dia  da  sentenç»  da  commissao ,  excepte  a  to- 
talidade  da  manutençaô  dos  escravos,  que  sera  paga 
ao  par,   oomo  acima  fica  estipulado. 

As  doas  altas  Partes  Contractantes»  dezejando 
evitar,  quanto  for  possivel,  toda  a  especie  de  fraude 
na  execuçao  da  Conveçaô  Addicional  da  data  de  boje, 
convierâo  que,  no  cazo  em  que  se  provasse  de  huma 
maniera  évidente  e  convihcente  para  os  Juizes  de  ambas  « 
as  naçoens,  e  sem  Ihes  ser  precizo  recorrer  à  decizaô 
do  Commissario  Arbitre,  que  o  capter  fora  induzido  a 
erro  por  coipa  voluntaria  e  reprehensivel  do  capitaé  do 
navio  detido;  nesse  cazo  somente  naô  terà  o  navio  detido 
direito  a  receber,  durante  os  dias  de  detençaô ,  a 
compensaçio  pela  demora  estipulada  no  prezento  Artigo. 

Cedula  para    regular  a   estalia^   ou   compensaçao 

diaria  das  despezas  de  demora» 
Por  bum  navio  de  100  tonn  eladas  até  120  inclusive,  L.  5^ 


>  por  dia. 


121  do.  —  —  —  150  do. 

6 

151  do.  —  —  —  170  do. 

8 

171  do.  —  —  —  200  do. 

10 

201  do.  —  —  —  220  dd. 

n 

221  do.  —  —  —  250  do. 

12 

251  do,  —  —  —  270  do. 

14 

27 1  do.  —  —  —300  do. 

lôj 

e  aMim  eiu  proporçau. 
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1817         IX.  Quando  o  dono  de  qualquer  navkTi  nùpeito 
de  fazer  conunercio  Ulieito  de  escravos,  que  tiver  sido 

tosto  e»  liberdade,  em  oonsequencia  de  seotença  de 
uma  das  Coromissoeiis  mixtaa  (oa  no  cazo  acima  es* 
pecificado  de  perda  total)  reclamar  indemnidades  pela 
perda  de  escravos  que  possa  baver  auffrido,  nanca  elle 
poderâ  pretender  mm  escravos  alem  dô  numéro  que 
o  aeu  navio  tinha  direito  de  transportar,  conforme  as 
leis  Portoguezaa,  o  quai  numéro  dévera  aempre  set 
especificado  no  «eu*  pasaaporte. 

X.  A  Cpmmissaô  inîxta,  estabelecîda  em  Londres 
pelo  Artigo  nono  da  Con?ença6  da  data  de.  hoje,  rece- 
berâ  e  decidirâ  todas  as  reclamaçoens  feitas  é  cerca 
de  navios  Portugoezes  e  aoas  cargas  aprezadaa  pelos 
cruzadores  Britannicos  por  moUvo  de  oommerdo  illi-* 
cito  de  escravos 5  desde  o  1  .de  Junho  de  1814,  até  a 
"  época  em  que  a  Conveçaô  da  data  de  boj^  tiver  sido 

{»osta-eni  piena  execuçaô;  adjodicando-lbea ,  em  con- 
ormidade  do  Artigo  nono  da  dita  Convençaô,Addiciooal, 
huma  indemnizaçaô  josta  e  completta,  conforme  as 
bases  estabeif;pidas  nos  Artigos  précédentes,  tanto  no 
CQzo  de  perda  total /como  por  despezas  féitas,  e  pre* 
juizos  sofiridos^  |^elos  donos  e  outres  interessados  nos 
ditoa  na^îos  e  cargas.,  A  sobredità  commissaô  estabe- 
lecida  em  Londres  sera  composta  da  mesma  maneira 
\  è  sera  guida  pelos  mesmos  prmcipios  jà  enunciados  nos 
Artigos  l,  -S,  e  3,  deste  regolamento  para  as  coïnmis* 
sœns  estabelecidas  na  costa  de  Africa  e  np  BrasiL 

XL  Nao  seri  p^rmittido  a  nenhum  dos  Juizes 
Commissarios,  nem  aos  ArUtros,  nem  ao  Seeretario  de 
qualquer  das  Commjssoens  mixtes,  debaixo  de  qual« 
quer  prétexte  que  aeja,  o  pedir,  ou  receber  de  nen* 
j  numa  das  partes  interessadas  has  sentenças  que  derem, 
emolomentos  algons  em  razaô  dos  devcres  que  Ihes 
saô  prescriptos  pelo  prezente  regulamento. 

^  XII.  -  Quando  as  partes  interessadas  julgarem  ter 
motivo  de  se  queixar  de  qualquer  injustice  évidente  da 
parte  das  Commissoens  mixtas,  poderao  represen(a-la 
aos  seùs  Governos  respectives,  os  quaes  se  rezervao 
o  direito  de  se  entenderem  mutuamente  para  mudar, 
quando  o  julgarem  conveniente,  os  îndividuos  de  que 
se  composerem  estas  Commissoens. 

XIII.  No  cazo  que  algum  navio  seja  deUdo  inde- 
vViamente  .corn  o  prétexte  das  estipulaçoens  da  Con- 
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vençao  Âddiciotial  da  data  de  hoje ,  e  sem  que  o  181T 
captor  se  ache  autfaorisado,  nem  pelo  theor  da  aèbre- 
dita  GooTençaô,  nem  peli^  instrucçoens  a  ella  annexas; 
0  Governo  ao  qoal  fMertencer  o  navio  detido,  teré  o 
direito  de  pedir  reparaçaô^  e  em  tal  cazo  o  Governo 
aô  quai  pertencer  o  captor  se  obrigà  a  mander  pro- 
céder efticazmente  a  hum  exame  do  motivo  de  queixa, 
ea  fazer  com  qae  o  captor  receba,  no  cazo  de  o  ter 
merecido,  ham  castigo  proporcioDado  à  infracçaô  em 
qae  hoaver  cahido. 

ÏIV.  As  dues  Altas  Partes  Contractantes  con- 
vieraô,  qae  no  cazo  da  morte  de  hum  ou  varios  dotf 
Commissarios  Juizes  e  Arbitros  que  compoem  as  sobre- 
ditas  Commissoens  mixtas,  os  sens  lugares  seraô,  sup- 
pridos,  €id  intérim  9  da  maneira  seguinte: 

Da  parte  do  Governo  Britannico  as  vacancias  serao 
rabstituidas  successivamente;  naCommissaô  que  rezidir 
1108  Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica  pelo  Go- 
^ernador,  ou  Tenente  Governador  rezidente  naquella 
colonia:  pelo  principal  Magistrado  do  lugar,  e  pelo 
Secretario.  No  Brésil ,  pelo  Consul  e  Vice  Consul 
Britannico  que  residirem  na  cidade  onde  se  achar 
estabelecida  a  Commissaô  mixta.  ' 

Dâ  parte  de  Portugal  as  vacancias  serao  preencbi-' 

no  Brésil,  pelas  pessoas  que  o  Capitaô  General 
da  Provincia  nomear  para  este  effeito;  e  vista  a  di(fi* 
CDidade  que  o  6overno  Portuguez  acharia  de  nomear 
pessoas  adequadas  para  substituir  os  lugares  que  possao 
vagar  na  Commissao  rezidente  nos  Dominios  Britannicos, 
conveiose,  que  succedendo  morrerem  os  Commissarios 
Portuguezes,  Juiz,  ou  Arbitre,  o  reste  dos  individuos 
da  8obredita  Commissao  deveri  procéder  igualmente 
Ajulgar  os  navios  de  escravatura  que  forem  conduzi* 
dos  perante  elles,  e  à  execuçaô,  da  sua  sentence. 

Todavia  neste  cazo  samento  as  partes  interessados 
teraô  o  direito  de  appellar  da  sentence,  se  bem  Ihes 
parecèr,  para  a  Commissao  que  rezidir  no  Brasil,  e 
0  Governo  ao  qoal  pertencer  o  captor  ficarâ  obricado 
asatisfazer  plenamente^as  imdemnidades  que  se  deve- 
rem,  no  cazo  que  a  appellaçaô  seja  julgada  a  favor 
dos  reclamadores  :  bem  entendido  que  o  navio  e  a 
carga  âcaraé,  em  quanto  durer  esta  appellaçaô  no 
'ogar  da  rezidencia  da  primeira  Commissao,  perante 
a  quai  tiverem  sido  conduzidos. 
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1817  As  Allas  Partes  Contractantes  se  obrigaô  a  preen- 
cher,  o  mais  depressa  qae  seja  possivel,  qualquer 
▼acancia  que  possa  occorrer  nas  sobreditas  Commis- 
soens,  por  caaza  de  morte,  oa  por  qualquer  ontro 
motiTo.  B  no  cazo  que  a  vacancia  de  cada  hum  dos 
Commissarios  Portngueses  que  rezidirem  nos  Dominios 
Britannicos,  naô  este  ja  preenchida  no  fin  de  soi 
mezes,  es  naWos  que  ali  forera  condazidos  depois 
dessa  época  para  serem  jnigados,  cessarao  de  ter  o 
dirdto  appellaçio  acima  estipulado. 

Feito  em  Londres,  aos  28  de  Julho,  de  1817. 

Assignada 

Castlbrbagh,  (L.S,)     Condb  db  Pauiella,  (L.S.) 

jirtigo  Separado. 

Logo  que  se  verificar  a  total  Aboliçao  do  Trafico , 
de  Escravatara  para  os  vassallos  da  Corôa  de  Portu- 
gal,  as  duas  altas  Partes  Contractantes  convem  em 
adaptar,  de  commom  accorde,  as  novas  circunstancias 
as  estipulaçoens  da  Convençaô  Addicional  assignada  em 
Londres,  em  28  de  Julho  proximo  passade;  mas  quanda 
Jiaô  seja  possivel  concordar  em  outre  ajuste,  a  Con- 
vençaô Addicional  d'aquella  data  ficarâ  sendo  valida 
até  a  expiraçao  de  quinze  annos  contados  des  de  o< 
dia  em  que  o  Trafico  da  Escravatura  for  totalmentei 
abolido  pelo  Governo  Portuguez. 

Û  prezente  Artigo  Separado  sera  a  mesoia  forçl 
e  vigor  como  se  fosse  inserido,  palavrà  por  palavra^ 
na  sobredita  Convençaô  Addicional.  E  sera  ratiGcadOi 
e  as  ratificaçoens  seraô  trocadas  o  mais  cedo  que  fo( 
possivel. 

Em  fë  do  aue,  os  Plenipotenciarios  respectives  | 
assignaram  e  sellaram  com  os  sellos  das  suas  armas,  i 

Feito  em  Londres,  aos  11  de  Septembre,  de  1817. 
Assignado  i 

CASTLBaEAOH,  (L.S.)       CoNDE   DE  PaLMELLA,  (L.S) 

Declaraçao. 

Havendo-se  «oncluido  entre  Sua  Magestade  Bri- 

Uannîc^  e  Sua  Magestade  Fidelissima  huma  Convençaô, 

assignada  em  Londres,  aos  28  de  Julho  de  1817,  que 
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\m  por  objecto  o  iinpedîr  o  trafico'  iHicUo  d*08Gra«  1817 

ratura: 

E  tendoosededarado  pelq  Artigo  gegundo  da  so- 
bredita  Cohv^Dçao  'quQ  6,  traïico  d'ègcfàvattifa  continua 
aser  permitlidoaM  vauairèsvPûrfQgueseg;  nnicamente 
em  certo^  .  jterritorioa  qiievH^.  Biencionado  Artigo  ae 
eescrevém:  '  "  ' 

E  porquanto  os  TerfttëKafli  de  Molembo  e  Cabinda, 
leacbaô  designado^  no  fobi;qflito  Artigp  como  situados 
na  Costa  Oriental  .de  Africfi',  .0  que  .evidentemente  se 
Diostra'  aer  bum  engano  jdo  palai^ras ,  pois  q^ie  os  dites 
Territorios  de  Moten^bo  ^  jUal^inda  es^ô  de  facto  si- 
tuadoa  na  cost^;  Occidental ^^,^^  naô  costa  Oriental^ 
ieAfrîca:  ».  , 

Declarao  o»  dèbaixo  «8sigiMdfM:qipeise.  terà  por 
uinnlada  a  palavra  Oriental  s'aquella  parte  de  Artigo 
ugondo  a  cimamencionada,  iobstilueiidose^lbe  a  pa- 
^^\  Occidental  ^  m.  ^^9  a  .ultion.  parte 'id^^refendo 
^0  fica  portante  sendo  de  teor  seguinte: 

^^Os  territorios  de  Molembo  e  Cabinda  na  costa 
Occidental  da  Africa,  desde  o  quinto  grau  e  doze 
miflutog  até  ao  oitavo  grau  de  latjtude  méridional." 

Convierao  outroaim  os  ^abaikb  assîgnados  em  que 
1  présente  Declaraçao  seja  bViliiskiéi^dft  eemo  parte  m- 
tegrante  da  9«(br^dita.  Cenvençaa.; 

j  Em  testemunhq  e  fé  d^  que  00  abaixo  assîgnados 
pecretario  d'Estado  de  Sua  Magestade  Britannica  da 
Repartiçaô  dos  Negpdoà.Eatrangâros  e  Enviado  Ex* 
Olinistro  Plenipoteociario  die  Sua  Magestade  Fidelis- 
ha  jonto  a   Sua  Magestade  Britannica,   firrodram    a 

Cssente  Declaraçao  con  os'seus  proprios  punhos,  e  a  * 
tarera  com   os  seltos   das  suas   armas,   em  Londres 
108  irez  dias  do  mez  4®  Abril  de  1819. 

Assijgnada 

Câstlgreagh,  (L.S.)    .Co«db  de  Palmb£«i«a,  (L.S.) 
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im 


13. 

Convention  conclue  ^ntre  V office  géné- 
ral des  postes  de  FiYince  et  celui  des 
Pays-Bas..    Signée  le  t%.Septbr.  1817. 

A  partir  do  joar  auquel  la  présente  Convention 
sera  exécotée,  le  pdbRc  respectif  de  France  et  dei 
Pays-Bas  sera  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point  affranchir 
ses  lettres  et  paquets  de  fon  pour  Pautre  Royaume, 
jnsqq,*à  destination,  sans  q'u*aocun  des  deux  offices 
contractans  poisse  forcer  à  Tafiranchissement,  ou  eo 
restrdndre  la^poroeffetioa  à  sa  frontière. 

Les  ëchantiUoiis  de  Oiarcbaadises  poorront«  comme 
les.  lettres  et  poqueta,  être,  de  part  et  d'antre,  pareil* 
lenent  affrandiis^  oa  nba  aflraodns,  i  la  ?olonlé  du 


.  74.        •  ■ 

Traité  entre  la  Grande-- Bretagne  et 
VEspagne.  sur  l'abolition  de  la  traitt 
des  nègres.     Signé  à  Madrid  j  le  H 

Septembre  1817. 

(Texte  original  anglais»),  j 

!■  the  Naoïe  pf  the  Most  Holj  Trinity.  : 

lù  luiifing  been  stated  in  the  second  jtdditionù^ 
Article  o[   the  Treatr  sigaed  ai  Madrid^   on  th 


Majesty 

of  Spain  and  tJië  Indiee^  that  **Hie  GzMa/j 
Majesty  concurs,  in  the  fuUest  manner^  in  tl 
sentiments  of  His  Britannic  Majesty,  with  respei 
to  the  injustice  and  inhumanity  of  the  traffic  i| 
slaves^  and  promises  to  taie  into  consideratioi 
with  t/œ  délibération  wJuch  t/ie  state  of  His  Foi 
sessions  in  America  danands^  the  means  of  actin 
in  conformity  with  those  sentiments^  and  engagt 
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pobKc,  dans  Fan,  pour  l'autre  Royaume ^  jusqu'à  de*  181 T 
stination.  < 

Les  taxes  d'affranchissement,  pourvu  oue  les  échan- 
tillons soient  présentés  sous  bandes  «  ou  aune  manière 
indicative  de  leur  contenu,  ne  seront  perçues  an'au 
tiers  des  prix  déterminés  par  les  tarifs  des  deux  oltices 
pour  les  lettres  et  paquets;  cependant,  ce  tiers  ne 
pourra  jamais  être  au  «dessous  clu  prix  fixé  pour  une 
lettre  simple,   ou  pesant  moins  que  six  grammes. 

Les  gazettes  et  journaux,  amsi  queles  catalogues, 
les  prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles; 
OQ  brocnés,  seront,  de  part  et  d'autre,  assujétis  à 
hflranchissement  forcé,  Josqu^à  destination,  dans  l'éten- 
due  réunie  des  deux  Royaumes;  mais  ces  ouvrages 
le  pourront  avoir  cours,  dans  le  ressort  des  offices 
contractana,  qu'autant  que  les  propriétaires  expéditeurs, 
mont  satisfait  aux  lois  et  réglemens  relati(«  k  leur 
Production  et  à  leur  distribution,  dans  Je  pays  pour 
le(|Qel  ils  seront  destinés* 


74. 

Tratado  entre  la  Gran  Bretana  y  la 
Espaiza^  para  laAholicion  del  Trafico 
de  Negros.    Firmado  et  Madrid,  en 
23  de  Setiembre,  de  1817*). 

(Texte  original  espagnol) 

En  e1  Nombre  de  la  Sanèissima  Trioidad. 

flabiendose  manifestado  en  el  segundo  Articulo 
dicional  del  Tratado  firmado  en  Madrid,  el  5  de 
ullo,  de  1814,  entre  Su  Magestad  el  Rey  del  Reino 
^nido  de  la  Gran  Bretana  é  irlanda,  y.  Su  Magestad 
Rey  de  Espaua  y  do  las  Indias,  que  ^^siendo  eon- 
orroes  enteramente  les  sentimientos  de  Su  Magestad 
tatoUca  con  los  de  Su  Magestad  Britanica  respecte  à 
k  imusticia  é  inhumanidaa  del  Trafico  de  Esclaves, 
^Q  Magestad  Catélica  tomarâ  en  consideracion ,  con 
^  madurez  que  se  requière,  los  medios  de  combiner 
^to8  sentimientos  con  las  necesidades  de  sus  posesiones 

*)  Voy.  ce  Recueil  Sujq^lém.  T.  VU.  {Noup.  Recueil  T.  III.)  p.  13S. 


il 
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ÎSÏ7  fnoreot^er .  io  prohibit  Bis  subjects  from  earrying 
on  the  Slave  TradCf  for  the  pur  pose  of  suppiying 
€uiy  Islande  or  Possessions^  excepting  those  apper- 
taining  to  -Spain;  and  to  pret^enl^  by  effectuai 
measures  and  régulations^  the  protection^  ofthe  Spa- 
nish  flag  heing  gii^^  ^^  foreigners  who  may  en- 
gage in  this  tre^fic^  whether  subjects  oj  Ilis  Bri- 
tannic  Majesty,  or  of  any  other  State  or  Power:* 

^nd  His  Catludie  Majesty^  conformably  to  the 
spirit  of  this  Article^  and  to  the  principles  of  ha- 
manity  with  which  He  is  animated^  having  nevet 
lost  sight  of  an  object  so  interesting  to  Him^  anê 
being  désirous  of  hastening  the  montent  of  its  at-^ 
tainmentj  has  reeolved  to  co-^operate  with  His  Sri-- 
tannic  Majesty  in  the  cause  of  humanity,  by  adop- 
tingy  in  concert  with  His  said  Majesty^  efficacious 
meaas  for  bringing  about  the  Abolition  oj  the  Slave 
Trader  for  effectually  suppressing  illicit  traffic  in 
slaves^  on  the  part  of  their  respective  subjects;  ani 
for  prçi^enting  Spanish  ships  trading  in  jlaves. 
conformably  to  Ixuv  and  to  Treaty^Jrom  heing 
molested  or  subjected  to  losses  from  Éritish  crui' 
zers.  T/ie  two  High  Contracting  Parties  liave  ûc- 
cordingly  named  as  their  Plenipotentiaries^  m»  i 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingim 
of  Great  Britain  and  Ireland^  the  Right  HonoU' 
rable  Sir  Henry  fVellesley ,  a  -Member  of  His  Ma-' 
jesty's  Most  Hohourable  Privy  Council^  Knigk 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  oJ  tk 
JBath,  and  His  Majesty  s  Ambassador  ExtraordmaPi 
and  Plenipotentiary  to  His  Catholic  Majesty^  e/cj 
and  His  Majesty  f  the  King  of  Spain  and  the  In^ 
dies.  Don  ïosef  Garcia  de  Léon  y  Pizarro^  KnighS 
Grand  Cross  of  the  Royal  and  distinguished  Spai 
nish  Order  of  Charles  the  Third^  etc.  etc.  ett 
Counsellor  of  State,  and  lirst  Secretary  of  Stai 
and  of  the  gênerai  Dispatch  ;  whoy  liaving  exclian 
ged  their  respective  full  Powers^  found  to  be  ii 
good  and  due  form^  hâve  agreed  upon  tlie  folio* 
u^ing  Articles: 

1.  His  Catholic  Majesty  engages  y  that  the  Slavi 

'      Trade  shall  be  àbolished  throughout  tlie  entire  Dp^ 

minions  of  Spain  ^  on  the  30th  day  of  May^  1820! 

and  tliat^  from  and  after  that  period^  it  shall  n(A 
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en  America.  Sa  Magestàd  Catëlica  promete  ademàs  1817 
prohibir  d  sas^sûbditos  que  se  ocupen  en  el  comercio 
(fe  lo8  esclavoa,  caando  sea  con  el  objeto  de  piroveer 
de  ellos  &  las  îslas  y  posesiones  qae  no  sean  pertene-  . 
cientes  à  Espana  ;  y  tambien  et  iaipedir^  por  medio  de 
reglamentos  y  medidài»  eficacea,  que  se  concéda  la 
proteccion  de  la  bandera  Espanola  à  los  extrangeros 
({ae  se  empleen  en  es'te  trafico,  bien  sean  subditos  de 
SaMageslad  Britânica,  6  de  otros  Bstados  y  Potencias:*' 

Y  consiguiente  Su  Magestàd  Catôiica  al  espfritu 
de  este  Articule,-  y  à  los  principios  de  humanidad  que 
le  anifflan,  no  habiendo  perdido  nunca  de  vista  un 
asonto  que  tanto.le  interesa,  y  deseoso  de  adelantar 
eliDomento  de  su  bgro,  se-ha  determinado  a  cooperar 
eon  Sa  Magestàd  Britânica  &  la  causa  de  la  humanidad, 
adoptando^  de  acuerdo  con  su  dicha  M&gestad,  medios 
eficdces  para  llevar  i  efecto  la  Âbolicion  del  Trafîco 
ic  Ësclavos  :  -  suprimir  el  ilicito  comercio  de  esclaves 
(<ff  parte  de  sus  respectives  subditos  ;  y  precaver  que 
seau  molestados  d  perjudicados,  por  los  cruceros  Bri- 
^Aicos,  los  buques  Espanoles  que  trafiquen  en  negros, 
conforme  à  la  ley  y  i  los  Tratados.  Las  dos  altas 
Parles  Contratantes  han  norobrf^do  en  consecoencia 
por  sas  Plenipotenciarios>,  â  saber: 

Su  Magestàd  el  Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran 
Bretaiia  é  Irlanda,  al  Muy  Honorable  Don  Henriqne 
Vellesley,  Miembro  del  Mu^y  Honorable  Consejo  Pri- 
i'ado  de  Su  Magestàd,  Caballero  Gran  Cruz  de  la 
|ay  Honorable  Orden  del  Bano,  y  Su  Embajador 
fixtraordinario  y  Plenipotenciario  cerca  de  Su  Magestàd 

i'atôlica,  etc.;  y  Su  Magestàd  el  Rey  de  Espana  y 
e  ias  Indias,  à  Don  Josef  Garcfa  de  Léon  y  Pizdrro, 
Caballero  Gran  Cruz  de  la  Real  y  distinguida  Orden 
gspaôiola.  de  Carlos  IIL  etc.  etc.  etc.  Consejero  de 
istado,  y  primer  Secretario  de  Estado  y  del  Despachp 
Iniversal  ;  los  cuales  habiendo  cangeado  sus  respectives 
lenos  Poderes,  ballades  en  buena  y  debida  forma 
te  han  conyeirido  en  los  Articules  siguientes  : 

I.  Su  Magestàd  Catdlica  se  oblige  i  que  el  Trjfieo 
^  Bsclavos  quede  abolido  en  todos  los  Dominios  de 
Bspana,  el  dia  30  de  Mayo,  de  1820,  y  que  desde 
^ta  época  en  adelante  no  sera  licite  a  ningun  vasallo 
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1817  ie  lUfpful  for  any  of  the  suhjecta  of  fhe  Crown  of 
Spain  to  purc/iase  slaves,  or  to  carry  on  tlie  Slave 
iTradey  on  any  part  of  the  coast  of  jifrica^  upon 
\any  pretext  or  in  any  manner  whateuer\  propided, 
howeuer,  that  a  term  of  fii^e  months  from  tlie  mi 
date  of  the  30th  of  May^  1820)  sluill  be  allomà 
for  completing  the  voyages  oj  vessels  u^hick  shall 
Jiaye  cleared  out  lawfuîly ,  prepiously  to  the  aaii 
aoih  of  Ma^. 

IL  It  is  herehy  agreed  thai^  from  and  aftet 
the  exchange  of  ^  the  ratifications  ^of  the  présent 
Treaty ,  it  shall  not  be  lawful  for .  any  of  tk 
subjects  oj  the  Crown  of  Spain  to  purcJiase  slaves^ 
or  to  carry  on  the  Slave  Trade^  on  any  part  oj 
the  coast  of  jifrica,  to  the  north  of  the  Èquator, 
upon  any  pretext^  or  in  any  manner  whatever; 
providedj  hotvever^  that  a  term  of  six  montlis^  from 
the  date  of  the  excJiange  oJ  the  ratifications  of 
this  Treaty^  shall  be  allowed  for  completing  t/ie 
Vidages  ofvessels  which  shall  hâve  cleàred  out  from 
Spanish  ports  for  the  said  coast  ^  previously  to  tk 
exchange  of  the  said  ratifications. 

lïL  Sis  Britannic  Majesiy  -engages,  to  pflj 
in  London^  on  the  2Qth  of  February^  tôiSi  tliesum 
ofL.  400^000  to  suchperson  as  His  Catludic  lUajestj 
shall  [appoint  to  receive  the  same. 

i/^.  The  said  sum  oJ  L.  400,000  is  to  be  con\ 
sidered  as  a  full  compensation  Jor  ail  losses  siu 
tained  by  tlie  subjects  of  JSis  Catholic  Majesty,  eti 
gaged  in  this  trafficf  on  acconnt  of  vessels  capti 
red  previously  to  the  exchange  9/  tlie  ratification 
of  the  présent  Treaty;  as  also  J or  the  losses  whl 
are  a  necessary  conséquence  of  the  abolition  of  th 
said  traffic. 

V.  One  of  the  objecte  0}  this  Treaty  y  on  tn 
part  of  tlie  two  Governments^  being  mutually  i 
prevent  Their  respective  subjects  from  carrying  0 
an  illicit  slave  trade,  the  two  High  Contractin^ 
Parties  déclare^  that  they  consider  as  illicit  fl/* 
traffic  in  slaves  carried  on  under  the  follom^]^ 
eircumstances  : 

±8t»  JBither  by  British  ships^  and  under  th 
Britishflag^  or  Jor  the  account  of  British  suH^ 
jects  by  any  vessel  or  under  any  flag  içhatsoevef* 
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(le  la  Corona  de  Rspnua  ei  comprar  esclavos  ô  con-  1817 
(inuar  el  Trufico  de  UscIavos,  en  parte  alguna  de  la 
Costa  de  Africa^  bnjo  ningun  prétexte^  ni  de  ningiina 
manera  que  sea;  bien  entendido,  sin  embargo,  que  su 
concédera  un  térraino  de  cinco  mesetf  desde  dicha  fecha 
de  30  de  Mayo,  de  1820,  para  que  completen  sus 
Tiitges  loi  buques  que  hubiesen  sido  legfUmamente 
labilitados  antes  del  citado  dia  30  de  MayOé 

II.  Queda  estipalado,  por  el  présente  Articulo^ 
<|ue  desde  el  dia  del  cange  de  las  ratificadones  del 
présente  Tratado  en  adelante,.no  fteri  Hcito  à  niAgun 
lubdito  de  la  Corona  de  Bspana  el  Comprar  esclavos* 
ô  contlnoar  el  Trafico  de  Esclaves  en  parte  alguna 
le  la  Costa  de  Africa  al  norte  del  Ecuador,  bajo  ningun 
pretexto  6  de  cualquiera  manera  que  foere;  entendiën- 
<lose^  sin  embargo,  que  se  concédera  ua  t^rmjno  dû 
À  meses  desde  la  fecna  del  cange  de  las  ratificaciones 
<ieeite  Tratado»  para  que  puedan  completar  sus  viages 
'ofliuques  que  hubiesen  sido  despachados  de  puertos 
gnôles  para  la  vfeferida  Costa,  antes  del  cange  de 
ludichas  rattfieacibnes. 

IIL  Sua  Mflgestad  Britanica  se  oblige  à  pagar  en 
'ondres,  el  20  de  Pebrero,  de  1818,  la  suma  de 
^,000  libraa  esterliiias ,  à  la  persona  que  Su  Magestad 
Caldlica  désigne  para  rectbirlas. 

IV.  La  eiKprésada  suma  de  400,000  libras  esterlinas  ' 
K  ha  de  eonsiderâr  como  una  compensacion  compléta 
^  todas  las  përdidas  que  hubiesen  sufrido  los  sùbditoa 
f>Su  Magestad  Catdlica,  occupados  en  este  Trafico, 
^n  motivo  de  las  expediciones  mterceptadas  antes  del 
^nge  de  las  ratificacioneê  del  présente  Tratado;  como 
Biîibien  de  las  que  son  vna  consecueiioia  necessaria 
|t  la  abolicion  de  este  comercio.  * 
L    V.  Siendo  uno  de  los  objetos  de  este  Tratado  por    * 
prte  de  los   dos  Gobiernos   el  de  impedir  que  sus 
Npectlvos  siibditos  comercien  ilegftimamente  en  escla* 
P^s,  las  dos  altas  Partes  Contratantes  declaran,  que 
|i|nsiderân  como  comercio  iifcito  de  esclaves  el  que  se 
■^ga  en  adelante  del  modo  sigointe:  i  saber: 

1°.  En  buques  Ingleses  6  que  UeVen  pabellon  ingieis, 
;(n  cualquier  otro  buqtie  y  bajo  cualquier  pabellon, 
^«mpre  que  sea  por  cuenta  de  sûbditos  Ingleses. 

^'o«v.  Supplém,  Tome  IL  U 
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1817  2d.  By-  Spanish  ships  upon  any  part  of  tlte 
coast  of  jljrica^  north  of  the  Equator^  after  the 
excliange  of  the  ratifications  oj  the  présent  Treaty: 
proi^ided;  Jioofeper,  tliat  six  inonths  shall  be  all(H 
wed  far  completing  tlie  voyages  of  t^essels^  coajor- 
mably  to  the  ténor  oJ  the  Second  uirticle  of  tlds 
Treaty. 

Qdm.  JSither  by  Spanish  sMps^  and  under  thû 
Spanish  flag ,  or  for  the  account  of  Spanish  sub" 
jeots^  by  any  vessel,  or  under  any  fiag  whatsoever^ 
after  .  the  30th  of  May  1820 ,  pnen  the  traffic  in 
slaves  on  the  part  of  Spain  is  to  cease  entirely; 
proifided  always  that  fipe  months  shall  be  allowed 
for  the  completion  of  voyages  commenced  in  due 
time  conformahly  to  t/ie  first  Article  of  this  Treaty, 

4th.  Under  tlie  British  or  Spanish  flag  for 
the  account  of  the  subjects  of  any  other  Government. 

Sth.  By  Spanish  vessels  bound  for  any  port  noi 
in  tlie  Dominions  of  His  Catholic  Majesty. 

yL  His  Catliolic  Maiesty  will  adopt^  in  con-^ 
formity  to  the  spirit  oj  tîiis  Treaty^  the  measuru 
which  are  best  calculated  togive  fuU:and  compUU 
ejffect  to  the  laudable  objects  which  the  High  un- 
tracting  Parties  liave  in  view* 

VIL  Ei^ery  Spanish  vessel  which  shall  be  à- 
êtined  for  tlie  slave  tradè  on  any  part  of  the  coait 
of  jifrica  where  this  traffic  still  continues  to  h 
iaa^fulf  must  be  provided  with  a  Royal  Passpori 
conjormable  to  the  model  annexed  to  the  presetA 
Treaty^  and  which^^npd^l  forme  an  itttegral  part  o\ 
the  same.  This  Passport  must  be  written  in  tJ» 
Spanish  language^  i4^ith  an  authentic  translation 
in  English  annexed  thereto;  and  it  must  be  signA 
by  His  Catholic  Majesty^  and  countersignea  ^ 
t/ie  Minister  of  Marine ,  and  also  by  the  principt^ 
naval  authority  of  tlie  district  j  station  or  porji 
from  fvhence  the  vessel  clears  outj  whether  in  Spdà 
or  in  the  colonial  possessions  of  His  Catholic  Md' 
festy. 

Vni*  It  is  to  be  understood  that  this  Pass" 
port , .  for  rendering  lawful  tlie  voyages  of  slai4 
ships^  is  required  only  for  tlie  continuation  of  thi 
traffic   to   tlie  ^south   of  the  Une;  tliose  Passports 
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2^.  En  buqnes  Espanoles  qoe  hacan  el  tr^fico  en  1817 
coalquiera  parte  de  la  Costa  de  Afnca  al  norte  del 
Ecuador,  de8pue3  del  cange  de  las  ratlficadones  del 
présente  Tratado  ;  entendiéndose,  ain  embargo,  que  le 
concéderai!  aeis  meaes  para  completar  el  viage  oe  foa 
buqaes,  segun  d  ténor  del  Articato  IL  del  présente 
Tratado. 

i^.  En  bnqoes  Espauoles  6  con  pabellon  Bspanol, 
ô  en  cuatquier  otro  boque  y  bajo  eualqoier  pabellon 
m  sea,  por  cûeota  de  sùbditoa  BspanoleSy  despues 
ael  30  de  Blayo,  Aé  1820,  enque  ha  de  césar  el  tra- 
6co  de  negros  por  parte  de  la  Espana,  y  despues  de 
los  cinco  meses  ooncedidos  para  el  retorno  de  loa 
mges  empezados  en  tîempo  bébil,  con  arreglo  al 
Ardcolo  I  de  este  Tratado. 

4^.  En  buques  bajo  pabellon  Ingles  6  Espanol ,  de 
CQenta  de  los  sûbditos  de  cualquier  otra  Potencia. 

5^.  En  buques  Etpatfoles,  cuyo  destine  sea  cual- 
qiner  puerto  fuéra  de  tos  DoUkimos  de  Su  Magestad 
Cildlica. 

VI.  Su  M ftfgésiad  Catdlica ,  consiguiente  al  espfritu 
(keste  Tratado^  tomarà  todaa  las  providencias  mas 
oportanas  para^  que  Cei^gati  on  coroplido  efecto  los  fines 
(aiudables  que'  en  ël  se  proponeil  las  altas  Partes  Con* 
(ratantes. 

VIL  Tddè  bnque  Espanol  que  se  empiëe  en  el 
irâfioo  de*  ésclai^s ,    y  euyo  destino  séa  à  éfmlqnîer 

Cirte  de  la  eesta  de  Africa,  en'  donde  se  paeda  hacer 
gitimamMl»  dteho  eooiereio,  ll^varé  un  Pasaporte 
Heal,  e«rciitd'  eit  Bspaâol,  ^on  una  tradueolon  ànténtica 
(0  Ingles^  miexn  é  et  (confoi'tne  aV  modelo  aneito,  el 
Baal  constitaye  una  pefrte  ibt^grantd  de, este  Tratado), 
irmado  por  Su  Mlagestad  Catôiica,  refrendado  po^  el 
^cretarid*  de  Marina,  y  eontrafirniado  pof  el  ^<^e 
harino  superior  del  distrito,  apostadero  6  pueftb  donde 
^habilite  el  buque,  séa  en  Bspana,  sea  en  Iki^  pose- 
nones  coloniales  de  Su  Magestad  Càtdlica. 


VIIL  La  necesidffd  de  este  Pasapotté  para  legitl- 
har  la  navegaeion  de  loa  buques  negreros,  no  debe 
entenderse  «ho  para  la  continuacion  del  tràfioo  al  sur 
^^  la  lînea,  quedando  en  su  fuerza  loa  que  se  despachan 

0  2 
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1817  ivhich  are  now  iasued^  'êigned  hy  the  ftrH  Secre* 
tary  of  State  of  His  CatJiolic  Majesty^  and  in  th 
form  prescribed  by  the  order  of  the  ij&th  oj  Decem." 
ber^  1816^  remaining  in  full  force  for  ail  vessels 
Ufhich  may  liave  cleared  out  for  tJie  coaêt  ofjifrica, 
as  iPell  to  the  north  as  to  the  south  of  the  line^ 
previoualy  to  the  exclumge  of  tlte  ratifications  of 
tlie  présent  Treaty. 

IX.  The  two  High  Contracting  Parties^  jot 
the  more  complète  attainment  of  the  ohject  of  pre^ 
venting  ait  illicit  traffic  in  slaves  on  the  part  of\ 
their  respective  subîects,  mutualfy  consent,  that  thé 
.  s/iips  oj  war  of  'fiieir  Royal  navies^  which  shall 
be  prouided  with  spécial  instructions  for  this  pur* 
pose  as  herein^ajter  mentioned,  may  visit  suck 
mercliant  vessels  of  the  two  nations j  as  may  be 
suspectedj  upon  reasonàble  grounds,  of  liaving 
slaves  on  boardy  acqtUred  hy  an  illicit  trajfic,  ana^ 
in  the  event  only  of  their  finding  slaves  on  board, 
may  detain  and  bring  away  sucfi  vessels ,  in  order 
that  they  may  be  brought  to  triai  before  the  tribu* 
nais  established  for  this  purpose  as  sliall  lierein^ 
after  be  speciûedi  provided  alwws  that  t/ie  con^ 
manders  of  trie  ships  of  war  of  tne  two  JRoyal  na* 
vies^  who  sliall  be  emplcyed  on  this  service»  <AaU 
adhère  strictly  to  tJie  exact .  ténor  of  the  instruc' 
tions  p^hich  they  shall  receive  for  this  purpose»^ 

As  itiis  Article  iè  entirely  reciprocal^  the  two 
High  Contracting  Parties  engage mutually  tomate 
good  any^  losses  which  Tlieir  respective  subjeds 
may  incur  .unjustly  by  the  arbitrary  and  ithgol 
détention  of  tlieir  vessels.  It  being  understooà 
tJiat  this  indemnity  shall  invariably  be  borne  by 
the  Government  whose  cruizer  shall  hâve  been  guiliy 
of  the  arbitrary  détention;  provided  always  t/iat 
trie  visit  and  détention  of  slave  ships  specified  in 
this  Article  shall  only  be  effected  by  tliose  Sritish 
or  Spanish  vessels  which  may  form  part  of  th 
two  Royal  navies,  and  by  those  only  of  such  ves" 
sels  which  are  provided  with  the  spécial  instructions 
annexed  to  the  présent  Ti'eaty. 

X.  No  British  or  Spanish  cruizer  sliall  detair^ 
any  slave  ship  not  having  slaves  aétually  on  boardi 
and  in  order  to  render  lawful  the  détention  oj  any 
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ahora,  firmados  por  el  primer  Seoretario  de  Bstado  1817 
de  Sa  Magestad  Cattfiica,  v  en  la  forma  qae  «e  previno 
en  orden  de  16  de  Diciembre  de  1816,  para  todos  los 
buqoes  que  salgan  para  la  costa  de  Africa,  al  notrte, 
eomo  tambien  ai  sod  de  la  linea,  antei  del  cange  de 
b  raiiScaciones  del  présente  Tratado* 

IX.  A  fin  de  que  se  réalise  mejor  el  objeto  de 
impedir  el  comercio  ilegitimo  de  esclaves  por  parte  de 
sus  respectives  sdbditos,  las  dos  altas  Partes  Contra* 
tantes  se  convienen  rootoamente  en  que  los  bnqaes  de 
goerra  de  Sus  Reaies  marinas,  à  qoienes  se  darén  al 
intente  especiales  instrocciones,  de  las  que  se  hari 
luego  mencion,  sean  autorizados  para  registrar  los 
buques  mercantes  de  ambas  naciones,i  de  los  coales 
lesoepeche,  con  fundamentos  raxonables,  qae  llevan 
i  sa  bordo  esclaves  de  ilicito  comercio  «  y  tengan 
uunismo  facoltad  (aanque  solo  en  el  caso  de  hallarse 
i  bordo  los  negros)  para  detener  y  llevarse  los  referi- 
(foi  bnquea,  A  fin  de  que  sean  juzgados  por  los  tri- 
bunales  establecidos  con  este  objeto,  segun  se  indicard 
despues;  bien  entendido  que  se  baya  de  encargar  â 
los  comandantes  de  los  buques  de  guerra  que  ejerzan 
esta  comision,  se  atengan  con  el  mayor  ngoif,  à  las 
iastracciones  que  se  les  ban  de  dar  para  dicho  objeto, 

Siendo  este  Articule  recfproco  en  todos  respectes, 
las  Altas  Partes  Contratantes  se  obligan  à  resarcir  las 
perdidas  que  puedan  sufrir  injustamente  Sus  respectives 
sûbditos  por  la  detencion  de  cualquiera  de  sus  buques 
sin  sufficiente  causa  légal.  Oebiéndose  entendir  que 
f^ta  indemnizacion  sera  siempre  à  expensas  del  Go- 
bierno  é  que  pertenezca  el  crucero  que  baya  cometido 
d  acte  arbitrario;  entendiéndose  tambien  que  la  facultad 
<ie  visitar  y  detener  los  buques  negreros,  segun  se 
expresa  en  este  Articule,  solo  podrd  ejercerse  por  los 
buques  Espanoles  6  Ingleses  aue  pertenezcan  A  una  li 
otra  Rea  marina,  y  estén  provistos  de  las  inatracciones 
especiales  anexas  à  este  Tratado, 

X.  Ningun  crucero,  sea  Bspanol  6  Ingles  podrâ. 
'«tener  à  ningun  buque  negrero  que  no  tenga,  &  la 
sa^oQ,  esclavos  i  bordo;  y  afin  de  leigalizar  la  deten- 
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|81T  ship,  i4»hetier  British  or  SpaniA,  the  sUwes  found 
on  board  siich  pûssel  muât  luiue  been  brought  there 
Jor  tJie  €ifipre89  purpose  of  the  traffici  and  those 
on  bçe^rd  of  Spanish  ships  must  hape  been  taken 
from  tfiat  part  of  ^  the  coaat  of  Africa  wliere  the 
slave  trade  is  prohdbited,  conformaoly  to  the  ténor 
of  the  présent  Treaty. 

XL  AU  ships  of  war  of  tlie  two  nations^  which 
ahall  Iierenfter  be^destined  to  présent  the  illicit 
traffic  in  slaves,  shàll  be  furnished  by  their  own 
Qovernment  with  a  copy  of  the  instructions  annexed 
io  the  présent  Treaty ,  and  whith  shall  be  consi- 
çlered  a^  an  intégral  part  thereof. 

Thèse  instructions  shall  be  written  in  Spanish 
and  JSnglish,,  and  signed^  for  the  vessels  of  each 
of  tlie  tpvo  Power  s  y  by  the  Minister  of  their  respec" 
tive  marine. 

Tlie  two  High  Contracting  Parties  reserve  the 
faculty  of  altering  tlie  said  instructions^  in  whole 
or  in  part^  according  to  circumstances ^  it  being, 
liowever^  well  understood  that  the  said  altérations 
cannot  taie  place  but  by  the  common  agreementy 
ànd  by  the  consent  of  the  two  High  Contracting 
Parties. 

Xll.  In  order  (o  bring  to  adjudication^  with 
the  least  delay  and  inconvenience ,  t?ie  vessels  which 
Tnay  be  detainecf  for  having  been  engaged  in  an 
illicit  traffic  of  slaves  j  there  shall  be  established^ 
within  the  space  of  a  y  car  ^  atfurthest,  from  tlie 
exc/iange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treatjff 
two  Mixed  Commissions ,  formed  of  an  equal  num* 
ber  of  individuals  of  the  two  nations^  named  for 
t/iis  purpose  by  their  respective  Sovereigns. 

,  Thèse  Conanissioas  shall  réside,  one  in  a  Pos* 
session  belonging  to  0isi  Britannic  Majesty:  th 
other,  within  the  Territories  of  His  Catholic  Ma' 
jestyi  and  the  two  Goyernments^  at  the  period  of 
the  exchange  of   tJie    ratifications   of  the  présent 

Treaty  y  shall  déclare  ^  eacti  for  its  own  Dominions^ 
in  what  places  the  Commissions  shall  respectively 
réside.  Each  of  the  two  Jligh  Contracting  Parties 
reserving  to  itself  the  ri^ht  of  changing ,  at  iif 
pleasure ,  the  place  of  -remdence  of  the  Commission 
held  within  its  own  dominions^  prhvided^  Iioweçer^ 
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cioD  de  caalqoier  beque  Bspatîol  6  Ingieâ,  sera  ne-  1817 
cesario  probar  qne  lot  eselavps  hallados  i  bordo,  han 
tUo  Gondttcidoa  cou  el  Dbieto  expreto  del  trafico;  y 
que  los  ballados  à  bordo  dfe  los  buques  espanoles  han 
sido  tornades  en  ht  parte  de  la  costa  de  Africa,  donde 
nié  ya  prohibido  el  trafioo,  aegun  el  ténor  del  pré- 
sente Tratado. 

XL  Los  buqoes  de  giierra  pertefieoietites  A  las 
dos  naciones,  que  en  lo  sucesivo  se  destinen  &  impedir 
el  trafico  ilegftimo  de  negroSi  recibiràn  de  sn  Gobierno 
uoa  copia  de  las  instrucdones  anexas  al  présente  Tra- 
tado, las  Guales  seràn  consideradas  como  una  parte 
intégral  del  mismo. 

Estas  instracciones  se  extenderân  en  Espanol  y 
en  Ingles ,  y  serân  firmadas ,  para  todos  los  buques  de 
"*   nacion,  por  sus  respectives  Mtnistros  de  marina. 


Las  dos  Altas  Partes  Contratantes  se  reservan  la 
lu&ltad  de  alterar,  en  todo  6  en  parte,  las  miéodichaa 
ioitruccioncs,  segun  requieran  las  circunstancias;  enten- 
^odose,  sin  embargo,  que  diehas  alteraciones  han  de 
liacerse  ûnicamente  de  comon  tonseUtliniento  y  cen  la' 
concarrencia  de  las  dos  Altas  Partes  CoAtratantes« 

XII.  A  fin  de  obviar  el  inconveniente  que  pudiera 
originarse  de  la  dilacion  en  la  adjodicacion  de  los 
buques  detenidos  [ior  estar  empleados  en  on  comercio' 
ilegal,  se  estableceràn  en  el  espacio  de  un  ano,  à  mas 
tardar,  despues  ,  del  cange  de  las  ratificacioUes  del 
présente  Tratado,  dos  Comisiones  Mixtes,  comptlestas 
de  on  numéro  igual  de  individuos  de  arabes  naciones 
oombrados  al  intente  por  sus  respectives  Soberanos* 

Una  de  estas  Comisiones  residirâ  en  Territorio  dç 
Sa  MagestadXatdlica,  y  la  otra  en  una  de  las  pose- 
ilones  de  Su  Magestad  Britànlca  ;  y  los  dos  Gobiernos 
ie  convendrân  en  coanto  à  les  parages  de  la  residencia 
de  Aichas  Comisiones,  al  tiedipo,  de  cangearse  las 
ratificaciones  del  présente  Tratado,  eada  ono  por  lo 
respective  à  sus  propios  Domioios.  Cada  una  de  las 
dos  Altas  Partes  ConCrartantes  se  réserva  el  derecho 
de  modar  à  su  Tobatad ,  el  lugar  de  resîdenciia  de  la 
Comisîon  que  ha  de  estar  en  sus  propios  Dominios; 
eniendiéndose ,    sin   embargo ,    que  una   de   las   dos 
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1817  tJiai  one  of  the  two  Commiêsianê  ëhall  always  hi 
held  ujpon  ihe  cooft  of  jifrica^  and  thë-oiher^  in 
Qne  of  the  colonial  possessionê  of  Hia  Catliolic 
Majesty. 

Thèse  Commiesions  ehaU  judge  the  Causes  suh" 
mitted  to  them^.  witJiout  appeal^  and  iuxording  to 
tfie  régulation  and  instructions  annexed  to  the  prc" 
sent  Treatjr,  o/  which  ili/ey  shaU  be  considered  as 
an  intégral  part^ 

XÎTL  Tfie  acts  or  instruments  annexed  to  this 
Treaty ,  and  which  form  an  intégral  part  thenojf 
are  as  follows; 

'No.  !•  Form  of  Passport  for  t/ie  Spanish  mer- 
citant  ships  destined  for  Mie  Lau^ful  traffic  in 
{slaves. 

No.%.  Instructions  for  tfie  ships  of  war  of  hoili 
nations^  destined  to  prêtant  tlie  illicit  traffic  in 
slaves. 

No.  3.  Regulatiqn  for  tlie  Mixed  Commissions 
which  are  to  hold  their  sittings  on  the  coast  of 
[/ifriça,  and  in  one  of  the  colonial  possessions  of 
flis  Catholic  Majesty^ 

XJVn    The  présent  Treaty^  consisting  of  four- 

teen  jirticles,  shall  be  ratijiedj  and  tlié  ratifica- 

'  fions  esçchan^ed  at  Madrid^  within  the  space  of 

two  Tfionths  from  this  date^  or  sçoner^   if  possible. 

In  witness  whereof^  the  respective  Plenipoten* 
fiaries  hqve  signed  thç  sçLme,  and  havç  thereunto 
çffixed  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  M^ulrid^  the  23^  September^  I8i7« 

Signed 

P^vnr  Pf^^zjLESLBV,  (L.  SJ)    Josb  Pizabboj  (£.  &] 

Porm.  pf  Pfigsport  fpr  8pan|3b  Vesseb ,  ieeàn^  foi 

the  lawfpl  TrafBc  in  Slaves, 

Ferdinand,  by  the  Graœ  ofGodj  King  ofCa- 
stillCf  of  Leon^  of  Arragon^  of  the  Two  Sicilies 
of  Jérusalem,  of  Navarre^  of  Granada,  of  Toledo 
of  VaUncia,  of  Gallicia^  of  Major ca,  of  Minorca 
of  Sepille,  of  Sardinia^  of  CordouUy  of  Corsica^  oj 
Murciaj  of  Jaen,  of  the  jttgarves,  of  Algeciras, 
çf  Gibraltar ,  of  tlis  Canary  Islands ,  of  the  Easi 
and  fVest  Indies^  Jsle^  and  Terra  Jirma  af  tk 
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Comiflioiies  babri  de  reriAr  siempre  en  la  cesta  de  1817 
Africa,  y  la  otra  en  unr  de  las  posesipnea  coloniales 
de  Sa  Mageatad  jC/MHea. 

Eftas  Comisionei  decidirjn  las  Causai»  00e  se  les 
presenten  sin  apelacion,  y  conforme  al  reglamento  ë 
mstrucciones  anexas  al  présente  Tratado^  del  cual  han 

de  cornSderarsesComo  parte  intégrante. 

♦ 

XIII.  Los  actes  6  instramentos  anexos  A  este 
Tratado,  y  del  coal  consUtnyen  una  parte  intégrante, 
son  les  sigoientes: 

No.  1,  Modèle  de  Pasaportè  para  les  busqués  mer* 
cantes  BspaâoleSi  destinados  al  trAfico  legftimo  de 
esclaves. 

Ne.  2.  Instmcciones  para  les  bnques  de  guerre  de 
las  dos  naciones,  destinados  à  impedir  el  iUcito  comercio 
it  eselavos. 

No.  8.  Reglamento  para  las  Comisiones  Mixtes  que 
kaii  de  establecerse  en  la  eosta  de  Africa.,  y  en  alguna 
de  las  pbsesiones  coloniales  de  Su  Magestad  Catdlica. 

XI V.  El  présente  Tratado,  compuesto  de  catorce 
Arttculos,  sera  ratificado,  y  cangeadas  las  ratificaciones, 
CD  Madrid  en  el  termine  de  dos  roeses,  detede  esta 
fecba,  6  antes  si  fuere  posible.  ^ 

En  fd  de  le  cual,  nos  les  infrascritos  Plenipoten-» 
ciarios,  en  virtud  de  nuestros  respecUvos  Plenos  Fé- 
dères, hemos  firmado  el  présente  Tratado,  y  becho 
poner  en  el  los  selles  de  nuestras  armas. 

Hecbo  en  Madrid,  à  23  de  Setiembre,  de  1817. 

Firmado 
HfiNEy  Wellbslet,  (L.S.)     José  Pizarko,  (L.S.) 

Modelo  de  Pasaportè  para  los  Ku^ues  JSspaiioles  que 
se  destinaren  al  Trafico  I^egitimo  de  JSuclapos* 

Don  Fernando  »  por  la  Gracia  de  Dios,  Rey  de 
Castilla,  de  Léon,  de  Aragon,  de  las  Dos  Sicilias,  de 
Jerusalen,  de  Navarre,  de  Granada,  de  Toledo,  de 
Valencia,  de  Galicia,  de  Malloroa,  de  Menofca,  de 
Sevilia,  de  Cerdena,  de  Cdrdoba,  de  Cdrcega,  de 
Khircia,  de  Jaen,  de  los  Algarbes,  de  Algeciras,  de 
Gibraltar,  de  las  Islas  de  Canaria,  de  las  Indias  Orien* 
taies  y  Occidentales,    Islas  y  Tierra  firme  del  mar 
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1817  Océan;  Archduhe  of  jiuétria;  Duke  of  Burgundy, 
of  Brahànt^  and  of  Milan;  Count.  of  Apsburg^ 
JPlanders^  Tirol^  and  Barcelonai,  Lord  of  Biscay 
and  of  Molina^  etc» 

fVhereas^  1  hâve  granted  permission  for  the 
uesael  called  of  tons,  and  car» 

rying  men  and  passengers 

master^  and  ou^ner^  both  Spaniards  and 

suhjects  of  my  Crown  ^   to  proceed^  oound  to  the 
ports  of  and  coast  of 

jifrica^  from  whsHce  she  is  to  retum  to 

the  said  master  and  owner  hauing  prepiouèly 
tahen  the  required  oath  before  the  tribunal  of  ma- 
rine of  tlèe  proper  naual  division  j  from  w/ience  t/ie 
said  vessel  saits^  and  legalfy  proped  that  no  for- 
eigner  has  any  share  in  the  aoope^mentioned  ^^s- 
sel  and  cargo,  as  appears  by  the  certificate  annexed 
to  this  Passport,  umich  certificate  is  given  by  the 
aame  tribunal,  in  conséquence  of  the  steps  taiea 
in  pursuance  of  the  directions  contained  in  th 
Orainance  of  Matriculation  of  1802* 

The  said  Captain  and  owner  oj 

the  said  vessel  being  unaer  an  obligation  to  enter 
solely  such  ports  on  the  coast  of  jffrica  as  are  to 
the  south  of  the  Une;  and  to  return  from  thence  to 
nny  of  the  ports  of  my  Dominions j  4vhere.  alone 
tfiey  shall  be  permitted  to  land  the  slaves  i4fhom 
th»y  carry^  after  going  through  the  proper  forms^ 
to  shetv  that  they  navèy  in  every  respect  y  complied 
ivith  the  provisions  of  my  Royal  Decree  of  the  22d 
of  Septenwery  1817 1  by  which  the  mode  of  conveying 
slaves  from  the  coast  of  Africa  to  rrîy  colonial  Do- 
minions is  regulated;  and  should  they  fail  in  any 
of  thèse  Conditions ,  they  shall  be  liable  to  the  pe^ 
nalties  denounced  by  the  said  decree  against  tlwse 
who  sjiall  carry  on  the  slave  trade  in  an  illicit 
manner. 

I  therefore  command  ail  gênerai  and  other 
officers^  commanding  my  squadrùns  and  ships; 
'  the  Captain  Gênerais  of  the  Departments  of  Ma- 
rine^ the  Mititary  Commandants  of  the  provinces 
of  the  samSp  their  subalterns^  C€iptains  of  the  ports^ 
and  ail  other  offioers  and  persons  belonging  to  the 
^avy:    the,  Viceroys,   Captain  ^Gênerais  or  Coni- 
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Oeëaaô;  Ar€liidaqae  de  Anstria;  Doqoe  de  Borgona,  1817 
de  Brabante  y  de  Milan;  Conde  de  Absputffy  Flàndes, 
Tirol  y  Barcelona  ;  Senor  de  Vizcaya  y  de  Molloa,  etc. 

Por  cuanto  he  concedido  permiso  para  que  el  boque 
titalado  de  porte  de  toneladaé,' 

que  lle?a  hombres  de  tripulacion ,  y 

pasageros»  su  Capitan  y  su  proprietario 

ainbo9  Espanoles  y  siibditos  de  mi  Corona,  pueda 
salir  con  destine  i  les  purtos  de  y  Y 

Costa  de  Africa;  de  donde  ha  de  volver  â  habiendo 

prestado  antes  les  expresados  Capitan  y  Proprietario 
el  debido  juramento  y  fianza  ante  el  juzgado  de  marina 
del  correspondiente  tercio  naval  de  .donde  saïga  dicho 
buqae,  y  probado  legalmente  que  ningun  extrangero, 
tleDe  parte  alguna  en  el  arriba  mencionado  buque  y  ^ 
cargamento,  como  résulta  de  la  certificacion  anexa  à 
este  Pasaporte,  dada  por  el.mismo  tribunal,  en  con- 
ucaencia  de  las  diligencias  practicadas  en  virtud  de 
lo  que  prescribe  la  Ordenanze  de  Matrkulas  de  '1802. 

♦ 

Los  referidos  C5apitan  y  proprietario 

de  dicho  buque  quedan  obligados  à  entrar  solamente  en 
ks  puertos  de  la  Costa  de  Afrîca  situados  al  sur  de  la 
îinea,  y  vol  ver  à  cualquiere  de  los  puertos  de  mis 
fiominios,  donde  solo  se  les  permitirà  desembarcaf  los 
esclavos  que  conduzcan,  despues  de  haber  manifestado 
en  debida  forma,  que  ban  cumplido  en  todo  con  las 
disposiciones  de  mi  Real  Décrète  de  22  de  Setiembre 
de  1817,  por  el  cuai  se  |ia  arreglado  el  modo  de  con- 
ducir  los  esclaves  desde  la  costa  de  Africa  à  mis  Oo- 
minios  de  ultramar;-  y  s^  faltasen  à  alguna  de  estas 
condiciones  esterân  sujetos  â\  las  penas  estàblecidas  por 
dicho  décrète  contra  aqueilbs  que  biciëren  el  trancô 
de  esclaves  de  un  modo  ilicito. 


Por  tantd  mando  â  loa  oficiales  Générales  6  par- 
ticolares,  comandantes  de  mis,  escuadras  ybajeles:  à 
los  Gapitanes  Générales  de  los  Departamentos  de  Ma* 
rina,  Comandantes  Militares  de  snv  provincias,  sus 
inbalternos,  Capitanes  de  puerto,  y  otros  cualesquiera 
oficiales  y  dependientes  d<B  la  Armada:  à  los  Vireves, 
Capitanes  ô  Uomandantes  Générales  de  Reinos  y  Pro- 
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1817  mandants  of  Kingdoma  and  Provinces;  the  Goper^ 
nors^  May  or  s,  and  Justices  of  the  towna-upon  tlie 
sea  coast  of  my  Dominions  of  Indies;  the  Royd 
officers  or  ,3 liages  oj  entries  tlierein  establisliedi 
and  ail  others  of  my  subjects  to  fçJiom,  it  belongs^ 
or  may  helong^  not  to  ^ive  her  any  obstruction^ 
nor  to  occasion  lier  any  inconvenience  or  détentions 
but  rather  to  aid  her  and  tofurnish  her  ufithwhat" 
euer  site  may  want  for  her  regula:r  navigation  i 
and  of  the  passais  and  subjects  of  Kings^  Princes 
and  Republics  in  friendshtp  and  alliance  mth  me; 
of'the  commanderez  governors,  or  chiefs  of  their 
provinces ^  fortresses^  squadrons  andvessels^  Ire" 
quire  that  they  liiewise  sfuill  not  impede  her  in  lier 
Jree  navigation,  entry^  departure ,  or  détention  in 
the  ports  to  which^  by  any  accident,  she  may 
he  carried^  but  permit  her  to  provide  and  supply 
lier  self  therein  with  wïiatevershe  maybe  in  needof: 
for  which  purpose  I  hâve  commanded  this  Passport 
to  be  mode  out^  uJiich  being  signed%  for  itsvali" 
dity  by  my  Seçretary  o  State  for  the  Dispatch  oJ 
Marine^  sluill  serve  for  the  time  tJuit  a  voya^e^\ 
going  and  returning,  may  last;  after  the  conclusion 
of  which  t  it  sliall  be  returned  to  the  commandant 
of  marine^  governot  or  other  person  by  ivhom  it 
may  hâve  been  issued^  adding  for  its  proper  use 
the  corresponâing  note* 

Given  at  Madrid  on 

7,   The  KfNo. 

[Hère  the  signature  of  t/ie  Seçretary  of 
State  and  of  the  Dispatch  of  Marine] 

Note.  — *    This  Passport  N«      authoris^es  any 
number  of  slaves,    not  exceeding  being  in  the 

proportion  oj  five  slaves  for  every  two  tons  y  («« 
permitted  by  the  Royal  Pecree  of  the  22d  of  Sep^ 
tember,  1817)  excepting  atways  such  slaves  employed 
as  sailors  or  domestics,  and  children  born  on  board 
during  the  voyage ,  and  the  samé  is  issued  by  me 
the  undersigned  on  the  day  of  this  date^ 

mode  out  in   favour  of  who  has  previously 

conjormed  with  ail  the  Jormalities  required  by  the 
Royal  Decrec  of  the  22rf  of  September,  1617,  ^^^ 
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vincias;  &  los  Gober nadores ,  Corregiclores  y  Justidas  1817 
de  los  pueblos  de  la  costa  de  loar  de  inU  Dominioa 
de  indias  :  à  los  oficiales  Realea  d  Jiieces  de  arribadas 
en  ejlos  establecidos  ;  y  â  todos  los  deinas  vasallos 
mios  a  quienes  pertenece  d  pertenecer  pudiere,  no  le 
pongan  embarazo,  causcn  molestia  d  detencion;  antes 
le  auxilien  y  facilitén  lo  que  hubiere  menester  para  su 
regular  navegadon;  y  a  los  vasallos' y  sùbditos  de 
Reyes,  Principes  y  JRepûblicas  aniigas  y  aliadas  mias: 
â  lo8  comandantes,  gobernadores  d  cabos  de  sus  pro- 
vincias,  plazas^  escuadras  y  bajeles,  requière  que 
asimismo  no  le  impidan  en  su  libre  navegacion,  entrada, 
lalida  6  detencion  en  los  puertos,  à  los  cuales  por 
algun  accidente  se  condujere,  permitiéndole  que  en 
ellog  se  bastimente  y  provea  de  todo  lo  que  necesitare; 
âcuyo  fin  he  inandado  despachar  este  pasaporte;  el^ 
cual  fîrmado  para  su  validacion  de  mi  Secretario  de 
Bitado  y  del  Despacho  de  Marina,  servira  por  el 
tlmpo  que  durare  el  viage  de  ida  y  vuelta;  y  cqn« 
mo  que  sea,  lo  devolversi  al  comandante  de  marina, 
gobernador  û  otra  persona  por  quien  se  hubiese  ex«^ 
pedido,  poniendo  para  su  uso  la  nota  que  corresponde. 

Dado  en  Madrid  à 

To,  El  Rbt. 

[Aqui  la  firma  dei  Secretario  de  Estado 
y  del  Despacho  de  Marina.] 


Nota.  —  Este  Pasaporte  N^      autorisa  cualquier 
nAiDero  de  esclaves  que  no  excéda  siendo  à  pro- 

porcion  de  cinco  esclaves  por  cada  dos  toneladas  (segun 
Kita  permitido  por  el  Real  Décrète  de  22  de  Setierobre 
^^  1817),  exceptudndose  siempre  los  esclaves  emplea» 
<io8  como  marineros  d  criados,  é  hijos  nacidos  à  bôrdo 
'oranté  el  viage;  y  el  roismo  se  expide  por  m(  el  in- 
bscrito  en  el  dia  de  la  fecha,  extendido  à  favor 

^d  babiendo  precedido  todos  los  requisitos  pre- 

veiûdos  por  el  Real  Décrète  de  22  Setiembre  de  1817, 
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1817  is  bound  to  return  it  immediately  upon  his  return 
from  the  voyage. 

Given  at  on  the  of  of  theyear 

[flere  the  signature  of  the  principal  marine 
autTiority  of  the  naval  division^  station,  propince 
or  port^  Jrom  whence  the  i^essel  clears  out^ 

Signed 

tiBvnr  PFblleslet^  (Z.  &)    Joss  Pizarro,  (Z>.&) 

Instructiims  for  the  British    and  Spanish  ships  of  war 
emptoyed  to  prevent  the  illicit  traiBc  in  Slafes. 

/.  Every  British  or  Spanish  ship  of  war  shall^ 
in  conformity  with  Article  IX.  of  the  Treaty  of , 
this  date^  haye  a  right  to^visit  trie  mercliant  ships 
of  either  of  the  two  Power  s  actually  engagea^  or 
suspect ed  to  be  engagedj  in  the  Slçive  Œrade^  and 
should  any  slaves  be  found  on  board^  aCcording  to 
the  ténor  of  the  Xth'  Article  of  the  aforesaià 
Treaty  ;  and  as  to  what  regards  tîie  Spanish  ves- 
sels  9  should  there  be  grôund  to  suspect  tnat  the  said 
slaves  hâve  been  émbarked  on  a  part  of  the  coast 
of  Africa  where.  the  traffic  is  no  longer  permitied 
conformably  to  the  Articles  1.  and  IL  of  the  Treaty 
of  this  date;  in  thèse  cases  alone  the  commander 
of  the  said  ship  pf  war  may  detain  ihem^  and 
having  detain  ed  them^  he  is  to  bring  thern^  as  soon 
as  possible^  for  judgment  before  tnat  of  the  tu>o 
Mixed  Commissions  appointed  hy  the  Xlîth  Article 
of  the  Treaty  of  this  date,  which  shall  be  the  near- 
est  y  or  which  the  commander  of  the  capturing 
ship  shall  ^  upon  his  own  responsibility  y  think  he 
can  soonest  reach,  from  the  spot  where  the  slave 
ship  sliall  hâve  been  detained. 

Ships,  on  board  of  which  no  slaves  shall  ie 
'    found  intended  for  the  purpose^  of  traffic ,  efiàU  not 
be  detained  on  any  aceount  or  pretence  whatever, 

Negro  servants  or  sailors,  ihat  may  be  found 
on  board  the  said  vessels,  cannot,  in  any  case  be 
deemed  a  suffieient  cause  for  détention, 

IL  Ne  Spanish  merchantman  or  slave  ship 
ahall-^  en  emy  ^etence  whatevePj  be  dê$ained,^M>hiâi 
shall  be  f^nâ  any  where  nemr  the  iand  or  on  the 
high  seas,  sonth  of  tlie  EquOtor ,  during  thepsriod 
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y  con  la,  obligacion  de  derolverlo  pantualmente  ai  re- 1817 
greso  del  iriage. 

Dado  en  A         de  dei  ano  de 

[Aqoi  fa  firma  del  gefe  de  Marina  del  tercio  naval, 
del  apostadero,  de  la  previncia,  6  del  puerto.donde 
se  habilite  el  boque.] 

Pirmado 
José  Pizarro,  (L.S.)       Henry  Wellesley,  (L«S.) 

Instrucciones  para  los  Buquea  de  Guerra  Eapahules 
e  Ingleses^  Enipleados  en  Impedir  el  Ilicito  Comercio 

de  Esclavoa» 

I.  Todo  baque  de  guerra  EIspanol  6  Ingiea  tendre 
derecho ,  con  arregio  al  Âriicolo  IX  del  Tratado  de 
esta  fecha,  de  tisîtar  loa  bnqaes  mercantes  de  cnal-  - 
(|Qiera  de  loa  Potenotas,  efectivamenle  empleados  6 
<\ue  se  ftospeche  empleerae  en  el  tréfico  de  negros,  y 
»ie  baitorea  eaiilatos  a  so  bordo,  con  arregio  al  ténor 
iA  Articulo  X  del  susodicho  Tratado;  y  en  caanto 
respecta  a  loa  basqoea  Bapanolea,  si  hay  mottfoa  para 
sospechar  que  dichog  eaelavoa  hayan  siao  embarcados 
^  calqaier  pnnto  de  la  costa  de  Âfricà  donde  no  sea 
ya  permitido  el  trâfico,  con  arregio  â  los  Articulog  I. 
y  II.  del  Tratado  de  esta  fecha  ;  en  taies  casos  ûnîca- 
mente»  el  Cômandante  de  dichb  buque  de  guerra  * 
podra  detenerlos,  y  ya  detenidos,  los  llevarà,  con  la 
krevedad  posible,  para  que  sean  juzgados  por  uha  de 
las  dos  Gomisiones  Mixtes,  establecidas ,  por  el  Articule 
XII.  del  Tratado  de  esta  fecha,  à  la  cual  se  bailen 
nas  cercanos,  d  à  la  que  el  Cômandante  del  bii^ue 
apresedor,  bajo  su  propria  responsabilidad ,  créa  poder 
liegar  mas  pronto,  desde  el  parage  en  que  hay  a  sido 
detenido  el  buque  negrero.  '' 

Los  buques,  à  cuyo  bordo  no  se  halioren  esclaves 
d^tinados  para  el  tréfico,  no  seràn  detenidos  bajo 
ningan  prétexte  6  motivo. 

Los  crîados  6  marineroa  negros  que  se  hallaren 
a  bordo  de  este  boques  no  podrAo  en  ningnn  caso 
considerarse  causa  suficiente  para  su  detencîon.  ^ 

U.  No  podri  ser  detenido  con  prétexte  alguao 
J|iQgQn  buque  BspaSol,  mereante  6  negrero,  que  se 
uallare  en  cualquier  parte,  ya  sea  cerca  de  tierra,  d 
t>ien  en  alta  mar,    al  sur  del   Ecuador,    durante  el 
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1817  j^or  ipfUcfi  the  traffic  is  to  remain  lawful^  accord^ 
ing  to  the  stipulations  subsisting  hetween  the  HigJu 
Contractifig  Parties,  unless  a/ ter  a  chose  tluit 
shall  hâve  commencée  north  of  the  Equator. 

III.  •  Spanish  vessels  furnished  with  a  regular^ 
Passport,  tiaving  slaves  on  board,  shipped  at  those 
parts  of  the  coast  of  jifrica  where  the  trade  i\ 
permit ted  to  Spanish  subjects,  and  which  shah 
ttjterufards  be  Jound  north  of  the  Equator^  shal 
not  be  detained  by  the  ships  of  war  of  the  two  na' 
tions^  tlwugh  furnished  with  the  présent  instruc^ 
lions  ^  provided  the  same  ,can  account  for  t/ieir 
course^  either  in  conformity  with  the  practice  of 
the  Spanish  navigation^  by  steering  some  degrees 
to  the  northward^  in  search  of  fair  winds,  or  for 
otlicr  legitùnate  causes ,  such  as  the  dangers  of  the 
sea  duly  proved»  Provided  aluvays^  that  with  re- 
gard to  ail  slave  ships  detained  to  the  north  of 
the  Equatçr,  after  trie  expiration  of  the-  terni  al^ 
lowedf  the  proof  of  the  legality  oj  the  voyage  u 
to  be  furnished  by  the  vessel  so  detained.  On  th 
other  handf  with  respect  to  slave  ships  detained 
to  tlie  south  of  the  Èqaator^  in  conjormity  with 
the  stipulations  of  the  preceding  Article,  tlie  proof 
of  tlie  illegality  oj  the  voyage  is  to  be  .exfiibited  by 
tlie  captor. 

It  is  in  lihe  manner  stipulated  tliat  the  nuni' 
ber  oj  slaves  found  on  board  as  a  slave  ship  bf 
the  cruizers^  even  should  the  number  not  agrée  mtk 
that  contained  in  their  Passporty  shall  not  be  suj^ 
Jicient  reason  to  justify  the  détention^  oj  tJkS  ship$ 
but  the  captqin  and  tfie  proprietor  sliall  be  denoun" 
^  ced  in  the  Spanish  tribunals^  in  order  to  thpir  being 
punished  according  to  the  laws  of  the  country* 

IV.  Every  Spanish  vessel  intended  to  be  eni" 
ployed  in  the  légal  traffic  in  slaves ,  in  conjormity 
with  the  principles  laid  down  in  the  Treaty  ofthii 
date,  sliall  be  commanded  by  a  native  Spaniard, 
and  two  tlUrds,  at  least,  of  tlie  crew  shall  Ute^ 
wise  be  Spani/ards.  Provided,  always^  that  its 
Spanish  or  foreign  construction  shall,  in  no  ^^*^» 
affect  its  nationality^  and  that  the  tiegro  sailors 
shall  always  be  rechoned  as  Spaniards,  provided 
they  belong,  as  slaves^  to  subjects  of  the  Crown  of 
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tiempo  en  qne  el  tràfico  ha  da  quedar  Ucito,'  segun  1817 
las  estipulaciones  sobantentes   entre  |a«  altas  Partes 
Contratantes ,  A  menos  que  se  le  bubiese  empezado  A 
perseguir  al  norte  del  Ecuador. 

III.  Los  buques  Espanoles,  provistos  de  Pasaportes 
en  régla,  que  tuvieren  esclaves  à  su  bordo,  embarcados 
en  aquellas  partes  de  la  costa  de  Africa  donde  es 
permitido  el  trâfico  à  les  sûbditos  Espanoles,  y  que 
despoes  fueran  ballades  al  norle  del  Ecuador,  no  serin 
detenidos  por  los  buques  de  guerra  de  las  dos  naciones, 
aunque  Ueven'  las  instrucciones  présentes,  con  tal  que 
aqaellos  puedan  jnstificar.sq  derrotero,  bien  por  ser 
en  confornûdad  con  p\  nso  de  la  navegaeion  fispanola 
dirigir  su  rumbo  algunos  grades  bécia  al  norte  en 
buca  de  vientos  faYorables,  6  bien  por  otras  causas 
légitimas,  como  los  riesgos  del  mar,  debîdamente  pro^ 
bados.  Entendiéndose  àiempre  que  en  cuanto  i  loft 
^aes  negreros,  que  fueren  detenidos  al  norte  del 
Bnador  deapues  de  fenecido  el  tiempo  hâbil,  la  prueba 
delà  legalidad  del  viage  se  ha  de  bacer  por  el  buqne 
deteoido.  Por  lo  contrario,  ton  respecto  A  los  buques 
oegreros  detenidos  al  sur  del  Ecuador  ^  segqn  las  esti- 
^iaciones  del  Articule  précédente,  la  prueba  de  la 
legalidad  del  ?iage  deberi  hacerse  por  el  apresador. 

Se  estipula  igualmentè  que  el  ndmero  de  esclaves 
foelos  cruceros  ballaren  A  borde  de  un.buaue  negrero, 
aun  cuando  no  correspondiese  con  el  del  Pasaporte, 
Bo  sera  motivo  suficiente  para  justificar  la  detencion 
ilel  buque;  pero  el  Capitan  y  el  propietario  serân 
'enunciados  en  los  tribunales  Ëspenoies,  A  fin  de  que 
leao  castigadoB  con  arregio  a  las  leyes  del  pais. 

IV.  Todo  buque  Espanol  destinado  A  emplearse  ' 
^  el  Hcito  trâfico  de  enclaves,  segun  los  princioios 
^onciados  en  el  Tratado  de  esta  fecnai  sera  mandado 
^or  un  Espanol  de  nacimiento,  y  las  dos  terceras  par* 
^  de  su  tripulacion,  por  lo  menés,  serén  Espanoles» 
B&tetidiéndose  siempre  que  la  construccton  del  buque 
sea  Espanola  6  extrangera,  no  influirà  de  ninguna 
nanera  sobre  su  nacionaKdad;  y  que  los  niarineros 
"cgros  serân  siempre  considerados  como  Espanoles, 
con  tal  jquç  pertenezcan  como  esclaves  a  sûbditos  de 

Jfoup.  Supplém.  Tome  II.  X 
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1817  Spain^  or  that  they  hape  heen  en/ranchised  in  tlis 
Dominions  oj  His  Catliolic  Majesty. 

V.  Whenever  a  ahip  ofivar  shnll  meet  à  mer- 
chantman  liable  to  be  searched,  it  shall  he  done  in 
the  most  mild  manner^  and  with  epery  attention 
ii^hich  18  due  between  allied  and  friendly  nations] 
and  y  in  no  caae^  shall  the  seçircn  be  mode  by  an 
officer  holding  a  rank  inferior  to  that  of  Lieutenant 
m  the  navy  of  Great  Britain ,  or  of  Ensign  of  a 
ship  of  the  Une  in  the  Spanish  navy. 

JTI.  The  shipa  of  war,  which  may  detain  any 
slaue  ship^  la  pursucuiceof  the  principleaXaid  down 
in  the  présent  instructions,  shall  leave  on  board 
ail  the  cargo  of  negroes  utitùuchedj  as  ufell  as 
tJie  captain,  and  a  part^  at  least^  of  the  crew  of  th 
aboi^e-m^ntioned  sla%fè ship;  the  Captain  shall  draw 
Up  in  writing  an  authentic  Déclaration  whidi 
sjiall  exhibit  the  state  in  which  he  found  the  de- 
tained  ship^  and  the  changes  which  may  lui^^ 
tahen  place  iq  il:  he  shall  deliver  to  the  Captain 
of  the  slape  ship  a  signed  certificate  oj  the  papers 
seized  on  board  the  said  t^essel,  as^  well  as  of  the 
number  of  slaves  found  on  board  at  tlie  moment  of 
détention. 

\ 

The  negroes  shall  not  be  disembarled  till  after 
the  vessels  which  contain  them  shall  be  arriped  at 
the  place  where  the  lagality  oJ  the  capture  iè  to 
be  tried  by  one  of  the  *  tipo  Mixed  Commissions^  m 
order  that  ^  in  the  event  of  their  not  being  ad- 
judged  légal  prize^  the  loss  of  the  proprietors 
may  be  more  easily  repair  éd.  If^  howe^er^  urgent\ 
motives^  deduced  from  the  length  of  the  voyage,, 
the  State  of  health  of  the  negroes^  or  other  causes^ 
required  that  they  should  be  disembaried  entirelf 
or  in  partf  before  the  pessel  could  arrive  at  the 
place  of  résidence  of  one  of  the  said  Commissions^ 
the  x:ommander  of  the  eapturing  ship  may  tate  ofi 
himself  the  responsibility  of  such  aisembarhationf, 
propided  that  thenecessity  be  stated  in  a  certiji-i 
cate  in  proper  form* 

Vil.  No  conveyance  of  slaves  froni  one  port 
in   the   Spartish  possessions  to   another  shall  tat^ 


m 
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la  Gorooa  de  Espena,   6  que  hayan  sido  puestos  ei)  1817 
iibertad  en  los  DomUiios  de  Su  Mageatad  Catdlica. 

V*  Siempre  que  an  bdque  de  guérra  encuentre 
ono  mercante  que  se.  Italie  en  el  caso  de  aer  visitado, 
se  hara  el  examen  del  modo  maa  rooderado,  y  con 
toda  la  consîderacion  que  es  debida  entre  naciones 
amigas  y  aliadas;  y  en  ningun  caso  se  harà  la  visita 
por  un  oficiat  de  grade  inferior  al  de  teniente  de  la 
marina  de  la  Gran  Brètana,  6  al  de  alferez  de  navio 
en  la  Espanola. 

VI.  Los  baques  de  guerra  c|ue,detengan  barcoa 
negreros,  con  arregio  i  Içs  principios  establecidos  en 
estas  instroGciones,  dejaràn  i  bordo  todo  el  cargamento 
de  negros  intacte,  como,  tambien  el  Capîtan,  y  una 
parte,  por  lo  menos,  de  la  tripulacion  de  dicho  buque 
Begrero;  el  Capitan  barà  una.  Declaracion  autentica 
r  escrito ,  en  la  cual  expresarà  el  estado  en  que 
el  buque  detenido,  y  las  mudanzas  que  se  hubiéren 
)  en  él.  Darà  al  Capitan  del  buque  negrero  una 
certificacion  firmada  de  los  pape(es  cogidos  en  dicho 
biiqoe,  como  tambien  del  numéro  de  esclaves  que  se 
liobiesen  encontrado  à  bordo  a  tiempo  de  su  detencion. 


No  se  desembarcardn  los  negros  hasta  que  los 
boqoes  donde  se  hallen  hayan  llegado  al  parage  donde 
le  ha  de  decidir  sobre  la  validez  de  la  presa*  por  una 
'e  las  dos  Comisiones  Mixtas,  à  fin  de  que,  en  eL 
caso  de  no  ser  adjudicados  de  bnena  presa,  pueda 
repararse  mas  facilmente^  la  pérdida  de  los  propietarios. 
Si  no  obstante  hubiere  algun  rootivo  urgente,  dim^- 
Dado  de  la  extension  del  viage,  del  estado  de  saiud^ 
de  los  negros,  d  de  otras  causas  que  exigiese  el 
desembarque  de  todos  d  parte  de  estes,  antes  que  el 
l'oque  pudiese  llegar  al  parage  de  la  residencia  de 
Qna  de  las  dichas  Comisiones,  el  Cpmandante  del 
bnque  apresador  podrà  tomar  sobre  s(  la  responsabilidad 
de  tal  desembarque,  siempre  que  acredite  la  necesidad 
ton  una  certificacion  en  debida  forma. 

VII.  No  se  trasiadaran  esclavos  de  un  pnerto  de 
las  posesiones  Espandas  à  otro,  excepte  en  buques 

X2 
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\èlï  place  ^  except  in  ahipa  pravided  iPiih  paasporta  from 
'■  the  Gopernment  on  ths  spot ,  ad  hoc 

.    Donc  at  Madrid^  the  23d  day  of  Septeniber^  1817. 

Signed 

BeNST  fVELLSaLBTf  (L,  S.^      JoSE  PlZARBOy  {L.  S) 

Régulations  for  the  Mixed  Commissions ,  which  are  lo 
.    réside  on  the  coast  of  Africa,  and  in  a  Colonial  Pos* 

session  of  His  Cafholic  Majesty. 

/.  The  Mixed  Commissions  to  be  estahlished  hy 
t?ie  Trealy  of  this  date  upon  the  coast  of  Jlfrica^ 
ànd  in  a  Colonial  Possession  of  His  Cainolic  Ma- 
jesty^ are  appointed  to  décide  upon  the  legality  of 
the  détention  of  such  slave  pessels  as  the  cruizers 
of  both  nations  shall  detain  >  in  pursuance  of  this 
same  Treaty^  for  carrying  on  an  illicit  commerce 
in  slaves. 

The  ahove'^mentioned  Commissions  shall  judge 
ufitJtout  appealj  according  to  the  letter  and  spirit 
of  the  Treaty  of  this  date. 

The  Commissions  shall  gipe  sentence  as  sum* 
marily  as  possible^  and  they  are  required  to  décide^ 
{as  far  as  they  shall  find  it  ^racticable)  mthin 
the  space  of  twenty  days^  to*  be  dated  from  that 
on  whichevery  detained  uessel  shall  hâve  been  hrougU 
into  th^  port  where  they  shall  réside;  firsty  upon 
the  legatity  of  the  capture i  second,  in  the  case  in 
which  the  captured  vessel  shall  hâve  been  liberatedf 
as  to  the  indenuiification  ivhich  she  is  to  receive. 

jind  it  is  hereby  prouided  that^  in  ail  casest 
the  final  sentence  shall  not  be  delayed^  on  accoun^ 
of  the  absence  of  witnessesj  or  for  want  of  stlier^ 
proojs,  beyond  the  period  of  two  montfis;  except 
upon  the  application  of  any  of  the  parties  in^ 
terestedj  when  upon  tlieir  giving  satisfactory  securitf 
to  cJiarge  tltemselyes  with  the  expence  and  risks  0/ 
the  delay,  t/ie  Commissioners  may,  at  tlieir  discret 
tion,  grant  an  additional  delay^  not  exceeding  fou^ 
montas.  .  , 

IL  JBach  of  the  above^-mentioned  Mixed  0>JJ^'\ 
missions^  iphichare  to  réside  on  the  coast  of  jiff^^ 
and  in  a  colonial  possession  of  His  Catholic  A/^ 
jesty ,  shall  be  composed  in  the  foUowing  manner: 
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« 

pronstos  de  Pasaportes  delGobierno  de  aqoei  territoriov  1817 
expedidoa  ad  Jioc. 

Hecho  en  Madrid  à  28  de  Setiennbre,  1817. 

Firmado 

Hbnry  Welleslby,  (L.S.)      José  Pizarro,  (L.8.) 

Reglamento  para  laa  Comisiones  Mixtas  que  han 
de  residir  en  alguna  de  las  Posesiones  'Coloniales 
de  Su  Magestad  CatoUca  y  en  la  costa  de  Africa. 

I.  Laa  Comisionea  Mixtaa  qae  ae  hao  de  establecer 
por  el  Tratado  de  esta  fâcha  en  ùna  de  laa  poaetionea 
colooiaiea  de  Sa  Magestad  Catdlica  y  en  la  costa  de 
Africa,  decidiràn  aobre  la  legaiidad  de  U  detendon 
de  los  boquea  negreros  que  detengan  les  eruoeros  de 
lis  dos  nacionea,  en  virtad  del  aaisnio  Tratado,  por 
lacer  el  comercio  ilicito  de  eaclayea. 

Laa  referidaa  oéroisionea  aenteiiciaràn,  sin  apelacion, 
m  arreglo  al  ténor  y  eaj^rita  del  Tratado  de  esta 
fecha. 

Laa  Comisionea  aentenciarân  con  la  brevedad  posi- 
Ue,  y  se  les  encarga  (en  ouanto  hallen  practicable) 
foe  deddan  dentro  del  tërmino  de  veinte  dias,  A 
cootar  deade  en  el  qne  eada  buque  detenido^  fuere 
conduddo  al  puerto  de  so  residencia;  primeré,  sobre 
lalegalidad  del  apresaniiento  ;  seguodo,  en  el  càso  de 
<|Be  el  buqoe  apresado  sea  puesto  en  libertad,  aobre 
a  indemiHsadon  que  baya  de  redbir. 

Y  se  estipnla,  por  el  présente,  que  en  todos  los 
€aM8  la  aeotenda  final  no  .ae  dilatarA  mas  dd  término 
'edos  meses^.por  motif o  de  la  aoscencia  de  testigos, 
^  por  falta  de  otras  pruebas,  excepte  cuando  alguna 
de  las  partes  intèresadas  lo  pida«  dando  fianza  suficiente 
'e  encargarsede  los  castes  y  riesgos  de  la  diladon, 
CQ  cayo  caso  los'Comisionados  podrén  concéder  A  su 
^crecion,  una  proroga  de  termine  que  no  pase  de 
caatro 


IL  Gada  una  de  las  susodichas  Comisiones  mixtas 
<|ue  han  de  residir,  la  una  en  alguna  délias  posesiones 
de  uliramar  de  Su  Magestad  Catëlica,  y  la  otra  en  la 
Costa  de  Afriea,  se  compondrA  del  modo  siguiente: 
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1817  The  two  High  ContracHng  Parties  shall  each 

of  them  name  a  Conunisaary  Judge ,  and  a  Com^ 
misaioner  of  Arbitrationt  who  shall  be  authorizeà 
to  hear  and  to  décide,  without  appeal,  ail  Caset 
of  capture  of  alaise  peaaela  which ,  in  pursuance  oj 
tlie  atipulationa  of  the  Ireaty  of  thia  date ,  maj) 
be  laid  before  them.  AU  the  eaaential  parta  of  tfu 
proceedinga  carried  on  before  tJieae  Mixed  Commis' 
aiona  shall  be  written  down  in  the  légal  languagi 
of  the  country  in  which  the  Commiaaioa  niay  réside, 

The  'Commia^ary  Judgea  and  tîis  Commissionen 
of  Arbitration  ahall  make  oath,  in  présence  of  thé 
principal  Magistrate  of  the  place  in  u>hich  thé 
Conuniaaion  may  reaide  9  to  judge  fairly  and  jaithA 
fully^  to  ftape  no  préférence  either  for  the  claimanti 
or  tlie  captora,  and  to  act^  in  ail  their  decisionsl 
in  purauance  of  the  stipulations  of  the  Treaty  of 
tJiis  date» 

There  shall  be  attached  to  each  Commission  a 
Secretary  or  Hêgistrar ^  appoint ed  by  the  Sovereign 
of  the  country  in  wJiich  the  Commission  may  réside^ 
u>ho  shall  register  ail  its  acts;  and  who^  previous 
'  to  his  tahing  charge  of  his  post ,  shall  make  oath^ 
in  the  présence  of  at  least  one  of  tlie  Commissarf 
Judges,  to  conduot  himself  with  respect  for  their 
authority^  and  to  act  with  fideiity  in' ail  the ajf airs 
u>hicJi  may  belong  to  Jiis  charge. 

III.    The  form  of  the  process  shall  be  asfolhws: 

The  Commissary  Jtulges  of  the  two  nations 
shall  y  in  the  first  place  ^  prooeed  to  the  examina- 
tion  of  the  papers  of  the  vesael^  and  to  rece\ve  thz 
depoaitiona  on  oath  of  the  Captain,  and  of  two  or 
threcj  at  least^  of  the  principal  individuala  on  boardof 
the  detained  i^asèl,as  welt  aa  the  déclaration  on' oath 
of  tlie  captor,  ahould  it  .appear  neceaaary^  in  order 
to  be  able  to  judge  and  to  pronounce  if  the  said 
veaael  haa  been  juatly  detained  or  not,  according 
to  the  atipulationa  of  the  Treaty  of  thia  date; 
and  in  order  that  according  to  tnia  judgment^  it 
may  be  condemned  or  liberated.  And  in  tlie  event 
of  tïie  two  Commiaaary  Judges  not  agreeing  on  the 
sentence  they  o'ught  to  pronounce  ^  whetner  fl«  ^^ 
the  legaiity  of  the  détention ^  or  tlie  indemnifica' 
tion  to  be*allowedj  or  on  any  otfier  question  whi^'^ 
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Xas  Paftes  Contratantes  noinbrarân,  cada  1817 

Mnisionado,  y  un  CoroisMnado  de  Air* 

'"•a  seràn  autorizadog  para  oir  y  de- 

'^f  todoa  lo8  Casos  de  apresamiento 

jL  ^«le  se  presenten  ante  elles,   con- 

™  «ciones  de!  Tratado  de  esta  fecha. 

j  esenciales  de!  proceso  que  se  siga 

^  .aisionea  Mixtas   se  pondrân  por  escrito 

légal  del  pais  donde  resida  la  Comision. 


s 


js  Jueces  CoiDÎsionados,  y  los  Comisionados  de 
.icracion,  prestaràn  juramento  eu  manos  del  principal 
âlagistrado  del  parage  donde  resida  la  Comision ,  de 
juzgar  bien  y  neloiente  en  su  oficio,  de  no  mostrar 
preferencia  alguna  à  los  apresadores  d  apresados,  y 
de  procéder  en  todas  aus  dedsiones  '«lonforine  i  las 
eslipolaciones  del  Tratado  de  esta  fecha. 

Se  agregàrà  à  cada  Comision  un  Secretario  d 
fiegistrador,  nbmbrado  por  el  Soberano  del  pais  donde 
résida  la  Comision,  el  cual  registrarà  todos  los  actes 
de  esta,;  y  antes  de  tomar  posesion  de  su  empleo 
frestarà  juramento  r  en  manos  de  luno  de  los  Juecea 
Comisiouados ,  '  por  lo  menos,  de  que  se  conducirà  coH 
eldebido  respeto  a  la  autoridad  de  estes,  y  nue  pro- 
cédera con  nddidad  en  todoa  los  asuntos  relatives  à 
IQ  encargo. 

III.  La  forma  del  proceso  seré  del  modo  siguiente: 
Los  Jueces  Comisionados  de  las  dos  naciones  pro- 
cederân  en  primer  lugar  à  examinar  los  papeles  del 
Iwque,  y  recibir  declaraciones  juradas  al  Capitan  y  a 
dos  6  très,  por  lo  menos,  de  los  principales  iadividuos. 
^ese  ballaren  à  borde  dèlbuque  detenido,  y  asimisnio 
tomaràn  declaracion  jurada  al  apresador,  en  caso  que 
parezca  necesario,  à  fin  de  ponerse  en  estado  de  poder 
jQzgar  y  sentenciar  si  el  buque  ha  sido  legalmente 
detenido  6  no,  con  arregio  à  las  estipulaciones  del 
Tratado  de  esta  fecha,  y  para  que  en  consequencia 
del  jaicio  sea  condenado  el  buque  6  puesto  en  libertad. 
Y  en  el  caso  de  que  los  dos  Jueces  Comisionados  no 
estuviesen  de  acuerdo  en  la  senteocia  que  deban  pro- 
nonciar,  ya  sobre  la  legaliddd  de  la  detencion,  ya 
sobre  la  indemnizacipn  que  ha  de  concederse,  d  sobi'e 
alguna  otra  cuestion  que  resuUasë  de  las  estipulaciones 
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18X7  fnight  resuit  from  '  tlie  stipulations  oji  ^he  Treaty 
oj  this  date^  they  shall  draw  by  lot  the  name  oj 
one  oJ  the  ttvo  Commissioners  of  Arhitration^  who^ 
ajter  hauing  considered  the  documents  of  tJie  pro^ 
cess,  shall  consult  with  the  abope^mentioned  Com- 
missary  Judges  on  t/ie  case  in  question,  and  tlié 
final  sentence  shall  be  pronounced  conformahly  to 
the^  opinion  of  tlie  majority  of  the  aboife-mentioneà 
Commissary  Judges  and  ofthe  above  mentionedCom- 
missioner  of  Arbitration. 

ly.  As  often  as  the  cargo  of  slaves  found  on 
board  of  a  Spanish  slave  ship  shall  hâve  been  em* 
bArièd  on  any  point  wliatever  of  the  coast  of 
Africa ,  where  the  Slave  Trade  continfies  to  be 
laivfulf  such  slave  ship  shall  not  be  detained  on 

Srttext  that  the  above-mentioned  slaves  hâve  been 
rought  originally  by  land  from  any   other  part 
ivJiatever  of  the  continent» 

V.  In  tlie  authènticated  déclaration  which  ih 
'  captor  shall  make  before  the  Commission,  as  weU 
as  in  the  cartificate  of  the  papers  seized^  tphich 
shall  be  delivered  to  the  Captain  of  the  captured 
vessel  at  the  time  of  the  détention^  the  above^mentioned 
captor  shall  be  bound  to  déclare  his  name,  the  name 
of  his,  vessel  y  as  pvell  as  the  latitude  and  longitude 
of  the  place  ivhere  the  détention  shall  hâve  iai^ 
place  y  and  tJie  number  of  slaves  found  living  on 
board  of  the  slave^  ship  at  the  time  of  the  détention» 

Vh  As  soon  as  sentence  sfuUl  hctve  been  pa»" 
sed^  the  detained  vessel ^  ifliberatèd^  andivhat  re- 
moins  of  the  cargo,  shau  be  restored  to  the  pro* 
prietors^  uvho  may  ^  bejore  the  same  Commission^ 
daim  a  valuation  of  the  damages  ivhich  thev  may 
hâve  a  right  to  demanda,  thé  captor  himself^  and 
in  his  default^  his  Government ,  shall  remain  re- 
spqnsible  for  tJie  alove  -  mentioned  damages»  Th 
two  High  Contracting  Parties  bind  themselpes  to 
defray ,  tvithin  the  term  of  a  year%  jrom  tjie  date 
of  tlie  sentence^  the  indemnifications  ivhich  niayb^ 
granted  by  the  above-nofned  Commission,  it  being 
understood  that  thèse,  indemnifications  sfuUl  be  at 
the  expence  ,of  the  Potver  of  tvhich  the  captor  sludl 
be  a  subjeci. 

y  11.  In  case  of  the  co/^demnation  oJ  a  pessd 
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del  Tralado  de  esta  fecha,  sacartfn  ppr.  aaerte  ell817 
sombre  de  ooo  de  les  dog  ComUiaaadoB  de  Acbitracion, 
qQien  deapaea  de  enterarae  de  I09  diocuaieiitoa  relativoa 
al  proeeso,  confereaciari  con  dichoa  Juecea  aobre  d 
caso  de  que  ae  tratare,  y  ae  prpnunciari  la  aentenda 
final  coDrorme  al  dictamen  de  la  pluralidad  de  votoa 
de  I08  expreaadoa  Juecea  ConUaioaadoa ,  y  del  Comi- 
lionado  de  Arbitracion.    ^ 


IV.  Siempre  qae  el  cargamento  de  eaoiafoa^halladoa 
â  bprdo  de  on  boque  negrero  Eapanol  haya  aido  ein- 
barcado  en  caalqoier  panto  de  la  coata  de  Afriça, 
donde  continiie  aîendo  Ucito  el  Tràfico  de  Negroa,  no 
sera  detenido  tal  buqae  bajo  el  prétexte  de  que  loa 
aeDcionadoa  eaçlavoa  hayan  aido  condaddos  original- 
aente  por  tierra  de  cualquier  otra  parte  de  aqod 
continente. 

y.  En  la  dedaracion  aotentica  qae  ba  de  bacer 
el  apresador  ante  la  Comiaion^  como  tambien  en  la 
certificadon  de  loa  papelea  cogidoa,  que  ae  ba  de 
entregar  al  Capîtan  del  buqae  épreaado  al  tiempo  de 
ta  detendon,  el  expreaado  apreaador  eatari  obligado 
â  declarar  au  nombre  «    el  de  au  buqoe,  igualoiente 

la.latitud  y  la  longitad  del  parage  en  donde  ae 
îese  efectuadfo  la  detencion»  y  el  numéro  de  eadavoa 
<iue  ae  bubieaen  ballade  vivoa  i  borde  dd  buque  d 
tiempo  de  au  detencion. 

VL  Luego  que  ae  haya  pronandado  la  aentenda, 
el  buqae  detenido,  ai  fuere  abauelto,  y  lo  que  edatiere 
del  cargamento,  ae  reatituirin  &^  loa  proprietarioa , 
qoienea  podran  redamar  de  la  miama  Ôomîaion  una 
Talaadon  de  lot  danoa  qae  tengan  derecho  de  pedir; 
d  misnio  apreaador,    y  en  au  defecto.au  Gobierno, 

Iuedari  reaponaable  de  loa  'expreaadoa  danoa.  Laa 
08  altaa  Partea  Contratantea  ae  obligan  mutuamente 
i  abonar  en  el  termine  de  un  a'ov,  deade  la  fecba  de 
la  sentenda,  laa  indemnizacionea  ^e  fueren  concedidaa 
por  la  referida  Comidon  ;  entendiëndoae  que  eataa  in- 
demnizadonea  ban  de  aer  à  cargo  de  aquella  Potencia 
de  que  fuere  aubdito  el  apreaador. 


VIL  En  caao  de  condena  de  algun  buqoe  por  on 
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1817  for  an  unîa^ful  poytige^  'ske^hàU  bedeelared  law- 
fui  pritè^  aè  well  as  her^  earffo,  of  whateper  de- 
scription itmay  he^  wiihthe  exception  of  the  sla- 
i^s  who  mdy  be  on  hoàrd  as^objectB  oj  commerce; 
and  the  saia  vessel,  as  well  as  her  cargo  ^  shall  be 
sold  by  public  sale  for  the  profit  ofthe  two  Goifern" 
ntents:^  and  as  to  the  slapes,  tkey  shall  receipe  jrom 
the  Mixed  Commission  a   certificate  of  émancipa- 
tionj   and  shall  be  delivered  ouer  to    the  Govern- 
ment  on    wlvose    lerritory    tl/Le   Commission   wliich 
shall  hape  so  fudged  them,  shall  be  established^  to 
be  employed  as  seruants  or  free  labourers.     Each 
ro/  the  two  Gopernnwnts  binds  itself  to  guarantee 
^  the  Uberty  of  such  portion  of  thèse  individuals  as 
'  e/iaU  be  respectively  consigned  to  it. 

y  111.  JEpery  daim  for  compensation  of  losses 
occasioned  to  ships  suspected  of  carryifig  on  an  il- 
licit  trade  in  slapes,  not  condemned  as  lawfutprk^ 
by  tlie  Mixed  Commissions^  shall  be  also  heard  ani 
judged  by    the  abope-^mentioned  Commissions,  in 
the  form  propided  by,  the  third  Article  of  the  présent 
régulation.    And  in    ail  cases  ipherein   restitution 
shall  be   so  decreed^   the  commission  sTialt  award 
to  the  claimant  or  claimants,  or  his  or  their  lawful 
attorney  or  attomies^  for  his  or  their  use,  a  Just  and  \ 
complète  indemnification  :  for  ail  costs  ofsuit^  and 
Jor  ail  losses  and  damages  ivhich  the  claimant  or 
claimants   may   hape    actually  sustained   by  such 
^  capture  and  détention^  that  is  to  say^   in  case  to^ 
tal  loss ,  the  claimant  or  claimants  shall  be  indem- 
nified^  firstj  for  the  ship,  her  tachle^  apparel  and 
stores  y  secondtyf   for  ail  freight  due  and  payable', 
thirdly  for  the  palue  of  the  cargo  of  merchandiie, 
if  any  {fourthly  ^  for  the   slayes  on  board  at  th 
tùne    of  détention ,     iiùcording    to    the    eomputed 
value  of  such  slaves  at  the  place  of   destination^ 
deductmg  therefrom  the  usual  fair  aperage  morta- 
lity  for  the  unexpired  period  ofthe  regular  voyagea 
deducting   also  for  ail  charges  and  expences  pa- 
yable   uj^on   the   sale   of  such   cargoes^   including 
commission  of  sale  y   and  fifthly  ^  for   ail  other  rs" 
gular  charges  in  such  cases  of  total  loss:  and  if^ 
ail  other  cases  not  of  total  loss ,   tJie  claimant  or 
claimants  shall  be  indemai/ied;  firstj  for  ail  spe^ 
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mgt  iUdto ,  dicho  boqae  sera  declarado  de  Kuena  1817 
presa,  igualmente  que  au  cargamento,  de  coalquiera 
clase  que  fuere,  à  excepcion  de  los  eaclaVoa  que  ae 
hailaren  à  bordo  como  objetos  de  comercio;  y  el  re- 
ferido  boque,  asi  como  sa  cargamento,  aeràn  vendidoa 
en  pubitca  subasta  à  bénéficie  de  los  dos  Gobiernos: 
y  en  quanto  a  los  esclaves ,  recibiràn  estes  de  la  Co- 
mision  Mixta  tan  certificado  de  emancîpacion ,  y  seràn 
entregados  al  Gobierno  en  cuyo  territorio  se'  hallare 
establecida  la  Comision  que  habiese  pronunciado  la 
sentencia,  para  ser  enipleados  en  calidad  de  criados  6 
de  labradores  libres. .  Cada  une  de  los  dos  Gobiernos 
se  obliga  à  garantir  la  libertad  de  aqael  numéro  de 
cstos  indWiduOs  que  respecCivamente  le  fuere  con- 
sigaado. 

Vin.  Toda  reclamacion  de  compensacion  de  për- 
didas  ocasionadas  à  buques  sospechados  de  hacer  et 
tTÎfico  ilicito  de  esclaves,  y  que  no  fueren  sentenciadoa' 
como  légitimas  presas  por  las  Comisiones'Mixtàs,  sera 
biobien  recibida  y  decidida  poi'  las  mencionadas  Co« 
Diisiones  en  la  forma  présenta  en  el  Articule  tercero 
del  présente  reelamento.  Y  en  todos  los  cases  en  que 
recaiga 'sentencia  de  restitucion,  la  Comision  adjudicarà 
si  reclamante  6  reclamantes,  ô  à  sus  légitimes  apo- 
derados,  una  Justa  y  compléta  indemnizacion  en  bene- 
ficio  de  aquelios,  por  todas  las  costas  de  proceso,   y 

[or  todas  las  përdidas  y  danos  que  efectivamente  hu- 
iere  sufrido  et  réclamante  6  reclamantes  por  tal  âpre- 
samiento  y  detencion,  es  decir,  que  en  el  case  de 
pérdida  total,  el  reclamante  6  reclamantes  seràn  in* 
demnizados;  primero,  por  el  buque,  su  aparejo,  cor- 
'^S®  y  provisiones;  segundo,  por  todo  flete  debido 
6pagadero;  tercero,  por  el  valor  del  cargamento  de 
mercaderfas ,  si  las*  hubiere;  cuarto,  por  los  esclaves 
(|ue  hubiere  à  bordo  'eX  tiempo  de  la  detencion,  con 
arregio  al  yalor  de  taies  esclaves,  calculado  segun  ei 
<|Qe  tendrian  en  el  parage  de  su  dc^stino;  rebajando 
las  averias  que  suele  haber  por  mortandad  i  propor- 
tion del  tiempo  no  fenecido  de  un  viage  réguler; 
Wiendo  tambien  una  rebaja  por  todes  les  gestes  y 
expeosas  dimanadas  de  la  venta  de  taies  cargamentos, 
inclosa  la  comision  de  venta;  y  quinte,  por  todos  los 
demaa  gestes  regulares  en  taies  cases  de  perdita  total: 
Y  en  cualquier  otro  case  que  no  aea  de  pérdida  total. 
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1817  cial  damages  and  expences  occasioned  to  ihe  shif 
by  ihe  détention,  and  for  lose  of  freight  ufhsn  diu 
or  payable  ;  ,secondly  f  a  demurrage,  whendue^  ac- 
cording  to  the  Schmule  annexed  to  the  présent  Ar- 
ticle; thirdly,  a  daify  allowance  for  the  subsistent 
of  slaves^  of  one  shillings  or  four  riais  and  a  halj 
Jk"'.  for  each  person^  ivithout  distinction  of  sex  oi 
âge,  for  so  many  days  as  it  shàll  appear  to  th 
Commission  that  the  voyage  has  heén  or  may  hi 
delayed  by  reason  of  such  détention  ;  €is  lilewm 
fourthly^  for  any  détérioration  of  cargo  or  slaves, 
fifihly ,  for  any  diminution  in  the  value  of  tlu 
cargo  of  slaves^  proceeding  from  an  increased  mor- 
tahtv  oeyond  the  aperage  amount  of  the  vcyage^ 
or  from  sickness  occasioned  by  détention;  tliis  va- 
lue to  be  ascertcùned  by  their  computed  price  at 
tlie  place  of  destination ,  as  in  the  above  case  oj 
total  loss;  sixthly^  an  allowance  of  Jive  per  cent» 
on  the  amount  of  the  capital  emplcyed  in  the  pur- 
cliase  and  maintenance  of  cargo  for  the  period  oj 
delay  occaaioned  by  the  detention\  and  seventUjy 
for  ail  premium  (f  Insurance  on  additional  risls* 


The  claimant  or  elaimants  shall  litewise  be 
entitled  to  interest  at  the  rate  \of  fiue  per  cent, 
per  anaum,  on  the  sum  awarded  until  paid  hy  the 
Gopernment  to  which  the  capturing  ship  beîon^s\ 
the  wliole  qmount  of  such  indemnificatwns  beins 
calculated  in  the  money  of  the  country  to  whià 
the  captured  ship  belongs ,  and  ta  be  liquidated  at 
the  exchange  current  at  the  time  of  award;  ex- 
cepting  the  sum  for  the  subsiatence  of  slaves^  wldch, 
shall  be  paid  at  par  y  as  aboi>e  stipidated. 

The  two  High  Contraeting  Parties  ufishing  to 
avoid  as  much  as  possible  eféry  species  of  fraud 
in  the  exécution  of  the  Treaty  ofthis  date,  hâve 
agreed  that  if  it  should  be  prouedf  in  a  manner 
évident  to  the  conviction  of  the  Commissary  Judges 
of  the  two  nations^  and  without  having  recourue  to 
the  décision  of  a  Commissioner  of  Arbitrationy 
that  the  captor  has  béen  led  into  error  by  a  volun- 
tary  and  reprehensible  Jfault  on  the  part  of  the  Cav- 
tain  of  tlèe  detained  sliip  ;  in  that  case  only  the  de- 
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el  redamante  6  reelamante»  seràn  indomnizados;  pri«1817 
mero,  por  todos  los  daîîos  y  gastos  particolares  oca* 
sionados  al  boque  por  sa  detencion,  y  pof  la  pérdida 
deiflete,  tanto  debido,  como  pagadero;  aeçinao,  por 
los  gastos  de  demora  la  cantidad  diària  eatipolada  en 
la  nota  anexa  al  présente  ArtfcQlo:  tercero,  una  racion 
diaria  para  la  manntencion  de  los  esclavos,  à  razon  de 
DR  shilling  6  caatro  reaies  y  medio  de  V».  por  cabeza, 
iin  distincion  de  sexo  ni  de  edad,  por  tantoa  dias 
cnantos  estimâre  la  Coniision  que  se  hubiese  retardado 
el  viage,  à  causa  de  tal  detencion;  y  cuarto,  por 
CQalquiera  deterioracion  del  cargamento  6  de  los  e8clavo3; 
qointo,  por  cualquiera  diminocion  en  el  valor  del  car- 
gamento de  esclaves^  dioianada  de  una  mortandad  mas 
considérable  que  la  que  regularniente  se  computa,  segun 
el  viage,  6.  en  raçon  de  enfermedades  causadas  por  la 
detencion;  este  valor  se  arreglarà  por  un  calcule  de 
sa  precio  en  el  parag<^  de  su  destine^  como  en  el  caso 
aoterior,  de  pérdida  total;  seito,  .una  concesion  de 
cioco  por  cjento  sobre  el  valor  del  capital  empleado 
eo  la  conipra  y  manutencion  del  cargamento,  por  el 
iiempo  de  la  demora  cattsada  por  la  detencion;  y 
iéptimo,  por  todo  premio  de  seguros  sobre  el  aumento 
de  riesgoa. 

El  redamante  6  réclamantes  tambientendrén  de-* 
recho  à  un  interes,  calculudo  en  cin<io  por  ciento  al 
ino,  sobre  la  cantidad  adjudicada,  hasta  que  sea  pa- 
gada  por  el  gobierno  a  que  perteneciere  el  buque 
tpresador:  tooo  el  importe  de  taies  indemnizacionea 
se  caicnlarà  en  moneda  del  pais  à  que  perteneciere  el 
buque  detenido^  y  se  liquidarà  al  cambio  que  corra  al 
tiempo  de  la.adjudicacion,  à  excepcion  de  la  cantidad 
lestinada  para  la  manutencion  de  los  esclavos,  la  cual 
le  pagarà  al  par^  como  arriba  se  estipola. 

Las  dos  altas  Partes  Contratantes,  deseosas  de 
Bvitar  cuanto  sea  posible  toda  especie  de  fraude  en  la 
necucion  del  Tratado  de  «sta  fecha,  se  ban  conventdp 
BD  que  si  se  probase  de  un  modo  évidente,  y  con 
ileno  convencimiento  de  los  Joeces  Comisionados  de 
^  dos  naciones,  y  sin  necesidad  de  recorrir  à  la  de* 
'ison  de  un  Comisionado  de  arbitràeion,  que  el  apresa- 
lor  ha  sido  inducido  en  error  por  culpa  volontaria  y 
eprehensible  del  Capitan  del  buque  detenido,  solo  en 
^1  caso   no   tendra   derecho  este   ulUmo  de  recibir. 


■ 
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1817  tained  êhip  shalL  not.hape  the  right  of  reçeipings 
during  the  daya  of  lier  détention^  the  démarrage 
stipuiate4  by  the  présent  Article. 

Schedule  of  Démarrage  or  daily  allowance  for  a 

Venel  of 

100  tons  to   '120  inclusive, 

121  ditto  —  150  dittOy 

±St  ditto  —  170  ditto  ^ 

±7 i  ditto  —  200  ditto  ^  lu  j- 

201  ditto  —  220  ditto,  a  }>  P^^  ^^^' 

221   ditto  ~  260  ditto^ 

251  éUtto  —  270  ditto, 

271  ditto  —  300  ditto  ^  .„^ 

and  sa  on  in  proportion, 

i 

IX.  When  the  pro]^rietor  of  a  ship^  smf&^ted 
of  car  ry  in  g  on  an  ulicit  trade  in  slaves^  relmd 
in  conséquence  of  a  sentence  of  one  of  the  MisA 
Commissions  y  {or  in  the  case,  aà  above^mentioneit 
'  of  total  lossy  shall  claim  indemnification  Jor  ik 
loss  of  Slaves  which  he  may  hâve  suffered^  he  shai 
in  no  case  he  entitled  to  claiiH  for  more  thm  tk 
number  of  slaves  which  his  vessel^  hy  the  Spdnié 
laws^  ivas  autliorized  to  carry^  which  number  slm 
alivays  be  stated  in  His  Passportm  ^ 

Xm    Neither  the  judges^   nor  the   arbitraton 
nor  the  secretary  of  the  Mixjsd  Commissions^  é 
he  permitted  to  demand  or  receive,  from  any 
the  parties  concerned  in  the  sentences  which  tk 
sJiatl  pronounce^  any  émolument^  under  any  f^ 
text  whatsoever,  for  tJie  perfqrmance  of  the  duti 
which  are  imposed  upon  them  by  the  présent  re 
gUflation. 

XL    When  the  parties  interested  shall  imag 
ine  they  hâve  cause  to  complain  of  any  évident  i' 
justice  on  the  part  ofthe  Mixed  Commissions^  ik 
may  represent  it  to   their  respective  governmen 
wfîo    reserve   to   themselves   trie   right  of   mutu 
correspondence  ^  for  the  purpose  of  removmg^  W^ 
they  thintjîtj   the  indiviauals  ,who  may  compo^' 
thèse  Commissions, 

XII.   In  case  of  a  vessel  being  improperly  de' 
tainèd^   under  pretence  of  the  stipulations  of  il^ 


dorante  los  du»  d»  >tt  dflÉpqiçiQii,,  te$-«4>t»«  de  dwièirfi  ^17 
eatipulado«  por  d  preMOf^,  ArtioollN  .  ,^ 

AWa  del  ettipeniiio  dîario  pàVa^^^astos.  de  demora 
.'pormBÏfqù'é' 

100  toiiii  dadas  é  J2a  inclfuive,  L.  51  ' 

]2I  id. ■ >l90,id.  ,.\  \.        «i 

151  id.  —  ^  ^irOid..M\^     .      8  V     .    . 

171  id.  ,r-^  n<^  t^2QQ  id.  r  >       .10 

201  id. --220  id.  .  vil 

221  id. r,?5iO  ifl,  .   12 

251  id. —270  id.  ;/      .  ,  ,14 , 

271  id.  ,—  T-  —  300  id.  ,  .l&j 

y  asi  ea^proporddtn.       ; .. , 


IX.  Caaiido  et  propi^tariQ^  die  up  bQ|i|ii<^„  que  a,e 
Uciere  sospecbpço  de  trfific^^  jHçi|amente  en  e9€lavo89 
y  foere  puesto  en  libert&4  ^n  \f^nsecuencfa  de  uns 
seotencia  de  una  de  las  doa  Comisiones  Mixtas  (d  en 
ej  caso  ya  referido  de  p^rdlda  total)  reclamase  indem- 
nizacion  por  la  pérdida  de  esdafoijvquè.hubiese  çurrido» 
en  ningon  caso  tendra  derecb.o.^e  pedir  major  nùmerc^^ 
<)e  esclavos  que  el  que  au .  bfique  era  autprizfido  para 
llerar  segan  las  leyes  Espanolas,  el  cualDùmere  de- 
Wà  sîempre  expresarse  en  sa  Pasaporte. 

X.  No  sera  permitido  à  los  Jueces  ni  a  lo^.  àrbitros, 
ni  ai  secretario  de  las  Comistones  Mixtas,.  peflir  & 
recibir  eniolumentos  de  ningona  de.  las  partes,  interesa- 
das  en  las  sentencias  que  pronuncien,  bajo  ningun 
pretexto,  por  el  desempeno  de  las  obligaciones  que  se 
les  imponen  por  el  présente  reglamento. 

XI.  Ouando  las  partes  interesadas  juzguen  que 
tienen  razon  para  quejarse  de  alguna  in^usticia  mani- 
fiesta  de  parte  de  las  Comisiones  Mixtas,  lo  represen- 
tar&n  asi  à  sus  respectivos  gobiernos,  quienes  se  reser- 
van  el  derecbo  de  corounicarse  mutuamente,  cou  el 
objeto  de  mudar  los  individuos  que  componen  estas 
Comisiones  cuando  lo  estimen  conveniente. 

XII.  En  caso  de  ser  detenido  impropiaménte  un 
buque  bajo  el  prétexte  de  las  estipulaciones  del  Tratado 
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1817  Tfrmty  of  tkiâ  ddté,  and'  ffie  èkBptor  not  being  en- 
abled  to  justify  hèmeelfy  ^Vhér  oy  the  ténor  ofth 
said  Treaty^  or  of  the  instructions  annexed^  to  it^ 
the  goueviimenti  to^i^hichk  the  detained  pesael  may 
bêlong  êhall  be  entitlfd  i(|  dejjiand  réparation i  and 
in  êuch  case  the  govèrnmeht  to  which  the  captor 
may  belong  binas  -itéelf  to  cause  enquîry  to  be  made 
into,  the  suhject- of  the' ichftplaint  ^  and  to  infiict 
upon  the  captor,  iffiebe'Jound  to  kat^e  deeerped 
it^  a  punishment  proporiéoned -to  the  transgression 
ufhich  may  fiche  been  committed. 

XIII.  The  two  High[  Contracting.  Parties  haçe 
agreedf  thcêi  Hn  the  event  of  the  death  of  one  or 
more  of  theChmmissary  judges^  or  the  Commission 
ners  of  arbitration,  'Cfmipoéing  the  ethove^men- 
tioned  Mixed  Commissions^  their poste  ahall  he  si//)- 
pliedi  ad  intérh»,  ih  thefoUowUig<manner: 

'On  the  part  of  ïlèé' 'Briiish  Governmenty  the 
vacianciea  shalt  befilled  huccessivèly ,  in  the  Cowr 
mission' which  sliqîl  sit  içithin  the  Possessions  of 
His  Britànnic  Maiesty^  by  tfie  Gouernor  or  Lieute- 
TiantCfoyernor  ré$i(Jkht  in  thatcolony^  by  t?ie  prin- 
cipal maéiatrate  àf  théêqme,  and  by  the  secretary; 
and  iri  that  whlcn  shdll  sit  within  the  possessions^ 
of  His  CatJvolic  Maieètyj  it  is  agreedj  fnat  in  case 
of  the  death  of  the  Btitish  judge  or  arbitratorl 
there\  the  remaining  indipiduals  of  tfie  said  Com-j 
mission  sfiall  proceed  equally  to  the  judgment  oh 
sucfi  $lap$^ships  as  may  be  brought  oejore  thenu 
and  ta  thè'execution  of  their  sentence^  In  this  ca$d 
atone  i  houfeper  the  parties  interested  shall  hâve 
the  right  oj  appealing  Jrom  the  sentence^  if  thef^ 
thinhjitj  to  the  Commission  résident  upon  the  coast 
of  Africa  ;  and  the  goifcmment  to  which  the  cap-i 
tor  shall  belong  shau  be  bound  fully  te  mahe  good 
the  compensation  which  shall  oe  due  to  them,  ûl{ 
case  the  appeal  be  decided  in  fapout  of  the  claim^^ 
ants  ;  but  the  pèssel  and  cargo  shall  remain,  duringi 
such  appeal^  in  the  place  of  résidence  of  the  firn^ 
Commission  bejore  which  they  shall  iuwe  beeà 
carried. 

On  the  part  of  Spain^  the  vacancies  shall  H^ 
suppliedy  in  the  possession  of  His  Catholic  Maje* 
*ty  9  by  such  persons  of  trust  as  tJie  principal  aiiA 
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de  esta  fecha ,  y  no  padiendose  jastificar  el  apreaador  1817 
d  con  el  ténor  de  dicoo  Tratado ,  d  el  de  las  inatruc- 
ciones  anexas  i  él,  el  gobierno  à  que  pertenezca  el 
buque  detenido  tendre  derecho  para  pedir  reparacion, 
y  en  tal  caso  el  gobierno  à  que  pertenezca  el  apre« 
sador  se  obliga  à  que  se  baga  averiguacion  sobre  el 
Dotivo  de  la  queja,  y  à  que  se  imponga  al  apresador, 
en  el  caso  de  que  se  pruebe  haberlo  merecido,  un 
tastigo  proporcionado  à  la  infraccièn  cometida. 

XlII.  Las  dos  Altas  Partes  Contratantes  estipulan 
<|Qe  en  el  caso  de  morir  uno  6  mas  de  los  jueces 
Comisionados  V  6  los  Comisiônados  de  arhitracion,  que 
componen  las  susodichas  Comisiones  Mixtas,  seràn 
iQplidas  SU9  plazas  interinamente  del  siguiente  modo. 

Por  parte  del  Gobierno  Britanico  se  Uenaràn  sucesi- 
^mente  faa  vacantes  de  la  Comision  que  se  establézca 
en  las  Posesiones  de  Su  Magestad  Britànica,  por  el 
Gobernador  6  Teniente  Gobernador  résidente  de  aquella 
colonia,   por  el  principal  magistrado  de  la  misma,  y 

Ior  el  secretario;  y  en  la  que  se  establézca  en  las 
'osesiones  de  Su  Magestad  Catdlica  se  estipula,  que 
jBinuere  alli  el  juez  6  arbitre  Britanico,  los  restantes 
ifldividuos  de  dicha  Comision  procederân  igualmente  à 
*^tenciar  los  barcos  negreros  cuyas  causas  se  presenten 
<&te  ellos,  y  à  exccutar  la  sentencia.  Sin  embargo, 
lolo  en  este  caso  tendran  las  partes  interesadas  derecno 
P&ra  apelar  de  la  sentencia,  si  lo  tuvieren  por  conve- 
niente,  à  la  Comision  résidente  en  la  costa  de  Africa; 
y  el  gobierno  A  que  pertenezca  el  apresador  estarà 
obligado  à  abonar  del  modo  mas  completo  la  compen- 
lacioQ  que  les  fuere  debida  en  caso  de  que  se  décida 
^  apelacion  en  favor  de  los  reclamantes  ;  pero  el  barco 
y  d  cargamento  permaneceràn  durante  la  apelacion 
^  6l  lugar  de  la  residencia  de  la  primera  Comision 
ante  la  cual  hayan  sido  llevados. 


Por  Parte  de  la  Bspana,  las  vacantes  que  hubiere 
^  la  Posesioo  de  Su  iMagestad  Catôlica  se  llenarân 
H^r  las  personas  de  confianza  que  eligiere  la  autoridad 

^ouv,  Supplém.  Tome  IL  Y 
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1817  tlwrity  of  the  country  shall  appoint 'j  and  upon  the 
coast  of  jifrica ,  in  case  oj  tne  death  of  any  Spa- 
nish  judge  or  arbitrator  ^  the  Commission  shallpro- 
ceed  to  judgment ,  in  the  same  manner  as  above- 
specifiea  for  the  Commission  résident  in  .  the  Pos- 
session of  His  Catholic  Majesty^  in  the  event  oj 
the  death  of  the  British  iudge  or  arbitrator;  an  ap- 
peal  being  in  this  case  likewise  allowed  to  the  Com- 
mission résident  in  the  Possession  of  His  Catholic 
Majesty;  and  in  gênerai^  ail  the  provisions  of  the 
former  case  being  to  be  applied  to  the  présent, 

The  High  Contracting  Parties  hape  agreed  to 
suppTy^  as  soon  as  possible^  the  vacancies  that  may 
arise  in  the  above-^mentioned  Commissions^  from 
death  or  any  other  cause;  and  in  case  t/uit  the  va- 
cancy  of  any  of  the  Spanish  Ccmmissioners  in  the 
British  Possessions^  or  of  ihe  British  Commissioners > 
in  the  Spanish  Possession  ,  be  not  supplied  at  the 
end  of  the  term  of  seuen  months  for  ^mericaj  and . 
of  twehe  for  jifrica,  the  vessels  which  shall  be 
brought  to  the  said  Possessions  respectively  ^  sludl 
cease  to  hape  the  right  of  appeal  above  -  stipuiated* 

Donc  at  Madrid,  the  23^?  day  of  September^  in 
the  y  car  of  our  Lord^    1817. 

Signed 

UbSMY  Pf^BZ.LESLBT,  (Zr.  «S.)      JoSB  PlZABBO^  (i.S.) 


75.  ! 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

Madagascar  sur  V abolition  du  cowr 

inerce  d'esclaves.     Signé  à  Tamqtave^ 

,.  le  2d*  Octobre  1817. 

Robert  Townsend  Farquhar,  Esq.  Governor  m 
Commander  în  Chief,  Captain  General,  Vice  ^Admirai 
of  the  Island  of  Mauritius  and  ita  dependencies: 


lency's   Government  at   Madagascar,    who   are  vested 
HTÎth  full  Powers,   and  Radama,  King  of  Madagascar 
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soperior  del  pa»;  y^  en  la  costa  de  Africa,  ooanriendo  1817 
la  iDuerto  de  algun  juez  6  arbitre  Espanol,  la  Comision 
procédera  à  sentenciar  del  mismo  modo  eue  se  espe- 
cifica  arriba  en  cuanto  A  la  Comision  résidente  en  la 
Posesibn  de  Sa  Magestad  Catdlica  en  el  caso  de 
muerte  dej  juez  6  àrbitro  Britànico;  concediëndoBe 
igualmente  en  este  caso  apelacion  à  la  Comision  rési- 
dente en  la  Posesion  de  Su  Magestad  Catdlica;  y  en 
gênerai  todas  las  disposicionea  del  piHner  caso  son 
aplicables  al  présente. 

Las  altas  Partes  Contratantes  se  convienen  en 
Venar  cuanto  antes  sea  posible  las  vacantes  que  ocurran 
en  dichas  «somisiones^  por  muerte  6  por  otra  causa.  - 
Y  eo  él  caso  de  que  la  vacante  de  cualquiera  de  los 
Comisionados  Espanoles  en  las  Posesiones  BrUànicos, 
0  de  los  Comisionados  Britânicos  en  la  Posesion 
Espanola,  no  esten  llenas  despues  del  termine  de  siete 
neses  para  America  y  doce  para  Africa  «  los  buques 
foe  sean  llevados  à.  dichas  Posesiones  respectivamente 
<lejarén  de  teiier  el  derecbo  susodicho  de  apelacion. 

Hecho  en  Madrid  à  23  de  Setiembre  del  ano  de 
noestro  Senor  1817. 

Firmado 
HfiNEY  Wellesley,  (L.S.)      José  Pizabbo,  (L.S.) 


and  its  dependencies,  by  His  Commissioners  Ratzalika, 
Kampoole  Ramanou  and  Raciahato  —  representing 
the  said  Radama,  and  with  full  Powers  from  His 
Hajesty  — 

Hiave  agreed  upon  the  following  Articles  and  Con- 
ditions: ) 

I.  It  is  agreed  by  the  Parties  to  thèse  présents, 
îespectively ,  that  the  mutual  confidence,  friendship, 
And  brotberhood,  which  are  hereby  acknowledged  to 
subsist  between  the  Contracting  Parties,  shalt  be  main- 
tained  and  perpetuated  for  ever. 

II.  It  \8  agreed,  and  the  two  Contracting  Parties 
hereby  covenant  and  agrée  that,  from  the  date  of  this 
IVeatv,  thère  shall  be  an  entire  cessation  and  extinc- 
^on  throogh  ail  the  Dominions  of  King  Radama ,  and 

Y2 
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\S\7  tJiority  oj  the  country  aludl  appoint;  ç,  |' 

coaal  of  jlfrica,  in  case    oj  tfie  deat^f-  g- 

riish  jadge  or  arbitrator,  the  Comtti^^ m  g- 

veed  to  judgment ,    in    t'                  !  g  ^  ^  '* 


specified  for   the  Comm  ^  %%■%■     ^ 

geaaion  oj  Hia   Valhotic  ïri"  *-     £" 

the  death  of  the  Britiah  Ct^Z,     * 

t  the  i\\yf  % 

enera  .  â^VS 

lob.  UlfV    i'' 

trac  A>îïl  TI^Vl' 

■'fil  t* 

of  twelue  ff>rUlf 

brought  to  t'Af  ^^j^j.  ^f  100  Ibg.  eaeh. 

vease  to  haff  muskets,   complète,  wiH»  »^ 


peal  being  in  this  case  li 
iniaaion  résident  in  the  \ 

Majeaty;  and  in  gen- 
jcrmer  case  being  to 

The  High  Contrac 
aappTy,  aa  aoon  aa  j 
ariae  in  the  above 
dealh  or  any  other. 
cancy  of  any  of 

Britiah  Posaeaaio'iyt  y  '  -.igsg» 

in    the  Spanish  jf  ei$ 
end  of  the  terryifl  » 
of  twelve  for'ilt 
'     to  tlf' 

^/'  muskets,   complète, 

Done  o  1 

the  year  ..inta. 

«1  red  jackeU. 
fisse-        ^red  shirts. 

..undred  pair  of  trowsers. 
_,r  hundrcd  pair  of  shoea. 
^r  hnndred  eoldiers'  caps. 

Lot  hundred  stocks.  •il 

f^dve  serjeantg"  swords,  régulation,  wilh  beilî- 
/l'our  hundred  pièces  of  wliite  cloth.  1    j^dja.         | 
fpvo  hundred  pièces  of  blue  cloth.      /  ,1 

A   foIUdress   coat,    hat,    and   boots,    ail  coaipl«^' 

for  King  Radama;  —  aad 
Tffo  horses.  •        . ,  ,   , 

opon  a   certificate   being   received ,    that  the  saia  » 
and  régulations  and  proclamations  havc  ''^*",,®J'    „>, 
the  preceding  quarter,   which   certificate  shall  "    |f 
ned  by  Radama,   and  coundersîgned  by  the  "S    .t^: 
His   Excellency   Governor   Parquhar,   résident  a' 
Court  of  Radama.  ,■  „  1 

IV.    And  further,  it  is  agreed  by  the  C'»n"'fX 
Parties  iDutaally  to  protect  the  faithUil  friend  ani»:  . 


% 
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\î^^    ^jpoanna,  from  tlie  predatory  1817 

^n  for  many  years  annually 

smaller  States  of  the  sea- 

to  use  evéry  raeans   in  their 

allies,   and  dependents,   to 

71  of  piracy;    and  for  this 

-«  made  by  Radama  and 

^ohibiting   ail    persons 

'^cy  ;  and  thèse  pro- 

Suted  in  the  ports 


.â  considering  this 

wd  and  confirmed   by 

..e    part  of   the  King  of 

iiatîfication   will  be    forwar- 

iie,  to  the  King  of  Madagascar 

Ambassador  to    that  Court.     This 

•  tir    is  not  to  prevent  the  stipulations  of 

»**^tti   being  ca.rrîed  înto  full  and  complète 

^m  ^'^^  date  hereof. 

^one  B^    v'amatave,  Island  of  Madagascar,  Octo- 

FuA^c^^  Stanfell,  Ratzalika  for  Radama. 

r    taîn  ïl'  1*4.  S.  Phaëton,      Rampoole  Ramanou. 
lUor  Naval  Officer  and        Raciahato. 

r?oïnïnUsîoner.                  Ramalaza,  as  Witness. 
^                      Thos.  R.  Pyb. 
4  of  the  Britîsh  Government  and  Commissioner. 
Ag^'*^    ■  

'^  76. 

n^ncl^rnation  du  Roi  de  Madagas- 
^  tfour  Vexécution  du  Traite  con- 
^^^,  avec  la  Grande-Bretagne.  En 
^^^       date  du  23.  Octobre  \^\.l. 

(Traduction  officielle  anglaise.) 

i'^^^^Çrrre^ïe'ory^Tigno^^ 

niSÏ  with  the  Governor  ol  llie  Mauntius ,  and  the 
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1817  wherever  bis  influence  can  extend  of  the  sale  or  trang- 
fer  of  slaves,  or  other  persons  wbatever;  to  be  remo- 
ved  from  of  tbe  soîl  of  Madagascar  into  any  conntrj) 
island,  or  dominion  of  any  other  Prince,  Potentate,  or 
Po^er  wbatever;  and  that  Radama,  King  of  Mada- 
gascar, will  mako  a  proclamation  and  a  iaw  prohibitiflg 
aJl  fais  Itubjects ,  or  persons  depending  on  him  or  bii 
dominions,  to  seH  any  slave  to  be  transported  from 
Madagascar,  êlr  to  atd  or  abet,  or  assist,  in  any  suck 
sale,  under  penalty  tbat  any  person  so  offendîng  shall 
be  reduçed  to  slavery  himseif. 

III.  And  in  considération  of  this  concession  on  the 
part  of  Radama,  the  King  of  Madagascar  and  Hs 
nation,  and  in  full  satisfaction  for  the  same,  and  for 
the  loss  of  revenue  thereby  Incurred  by  Radama,  Kiof 
of  Madagascar,  the  Commissioners  on  the  part  offii» 
BxceHency  the  Governor  of  Mauritius,  do  engage  ^^ 
pay  Radama,  yeariy,  the  foHowing  articles: 

One  thonsand  dollars  in'gold. 

One  thousand  dollars  in  sihref. 

One  hundred  barrels  of  Powdé^  of  100  Ibs.  eacb. 

One  hundred  English  muskets,   complète,  witli  ac- 
coutrements. 

Ten  thousand  flints. 

Foor  hundred  red  jackets.  1 

Four  humired  shirts. 

Four  hundred  pair  of  trowsers. 

Foor  hundred  pair  of  shoes. 

Four  hundred  soldiers'  caps. 

t^oor  hundred  stocks. 

Twetve  serjeants'  swords,  régulation,  with  belts. 

Four  hundred  pièces  of  white  clotfa.  1    |   i* 

Two  hundred  pièces  of  blue  cloth.      / 

A  fulUdress  coat,    bat,    and  boots,    ail  complets 
for  King  Radama;  —  and 

Two  horses. 

upon  a  certificate  being  received ,  that  the  said  M 
and  régulations  and  proclamations  hâve  been  enforced 
the  preceding  quarter,  which  certificate  shall  be  sig- 
ned  by  Radama,  and  coundersigned  by  the  agent  oi 
His  Ëxceliency  Governor  Farquhar,  résident  at  tb^ 
Court  of  Radama.  .  i 

IV.  And  further,  it  is  agreed  by  the  Contractinî| 
Parties  mutnally  to  protect  the  faithlul  friend  aod  il? 
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of  England ,  tbe  Kinff  of  Johanna ,  from  tlie  prcdatory  1817 
attacks  to  wbich  he  bas  been  for  many  years  annually 
expoaed  from  soiim  of  the  smaller  States  of  the  gea- 
coast  of  Madagascar  ;  and  to  use  evéry  means  in  tbeir 
power,  by  their  subjects,  allies,  and  dependents,  to 
put  a  Gnal  end  to  this  svstem  of  piracy;  and  for  this 
purpose,  proclamations  snall  be  made  by  Radama  and 
the  Governor  of  Mauritius,  prohibiting  ail  persons 
whatever  from  engaging  in  tbis  piracy  ;  and  thèse  pro* 
clamations  sball  be  partipularly  distributed  in  the  ports 
'  on  tbe  8ea*coast  of  Madagascar. 


^ddiiional  Article. 

Tbe  Contracting  Parties  agrée  in  considering  this 
Treaty  as  provisional,  until  ratified  and  confirmed  by 
Bis  MMesty^s  Miriisters  on  the  part  of  the  King  of 
Great  Érîtain,  —  which  Ratification  will  be  forwar- 
ied,  witbout  loss  of  time,  to  the  King  of  Madagascar 
(Radama)  by  His  Ambassador  to  that  Court.  This 
/ormality,  however,  is  not  to  prevent  the  stipulations  of 
ihe  Treaty  from  being  ca.rried  înto  fuli  and  complète 
eSect  from  the  date  hereof. 

Done  at  Tamatave»  Island  of  Madagascar,  Octo- 
ber23,  1817. 
Signed 
Francis  Stanpell,  Ratzalika  for  Radama. 

Captain  H.  M.  8.  Phaëton,      Rampoole  Ramanou. 
Senior  Naval  Officer  and        Raciahato. 

Commissioner.  Ramalaza,  as  Witness. 

Thos.  R.  Pyb. 
Agent  of  the  Britisb  Government  and  Commissioner. 


76. 

Proclamation  du  Roi   de  Madagas- 
car pour   l'exécution  du  Traité  con-' 
du  avec    la   Grande-Bretagne.     En 
date  du  23»  Octobre  1817. 

(Traduction  officielle  anglaise.) 

Ihhabitants  of  Madagascar, 

You   are  none  of  you  ignorant  of  the  friendship 
we  enjoy  with  tbe  Governor  of  the  Mauritius ,  and  the 
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1817  devoted  attachment  wè  hâve  arowed  to  hiin.  EBs  at- 
tention ,  uniike  that  of  ail  other  foreign  nations  that 
bave  visited  oar  shores ,  bas  been  directed  to  increase 
car  happiness  and  prosperity;  be  bas  never  depriyed 
us  of  oar  rigbts  or  our  properties  ;  be  bas  not  suffered 
the  wbite  men  to  carry  on  onr  children  into  slavery;  ' 
be  bas  sent  us  people  to  teacb  us  arts  and  indastry  ' 
unknown  before,  to  défend  us  against  our  enemies,  ' 
and  to  prevent  famine,  by  more  extensive  cullivâtion. 

We  are  bappier  and  safer  since  tbe  establishment 
of  British  dominion  in  our  neigbbourhood  ;  and  we  are  ^ 
gratefui  to  our  good  Fatber,  wbo  bas  produced  for  [ 
us  thèse  blessings. 

His  nation  and  King  bave  made  laws  to  preTent  , 
you  from  being  carried  ont  of  your  island  into  slavery;  | 
and  be  bas  punished  such  of  the  whites   as  bave  pre- 
sumed  to  vioiate  this  law» 

He   bas  cailed  on  us  to   assist  bim  in'  this  work,  i 
for  our  own  benefit;  and  he  bas  promised  his  power- 
ful  assistance  to  punish  sucb  as  may  be  refractory  and 
disobedient. 

We  willingly  agrée  to  this  proposai  of  our  Father; 
and  we  hereby  déclare,  that  if  any  of  our  subjects  or 
persons  depending  upon  our  power,  shaU  bencefor- 
ward  be  guilty  of  selllng  any  slave  or  other  person, 
for  the  purpose  of  being  transported  from  the  island 
of  Madagascar,  the  person  guiIty  shàll  be  punished, 
by  being  reduced  to  slavery  himself,  and  bis  property  ^ 
shall  be  forfeited  to  me.  .  i 

Let  my  sobjects  then  who  bave  slaves ,  enoploy 
them  in  planting  rice  and  other  provisions ,  and  in  ta- 1 
king  care  of  tbeir,  flocks,  in  coliecting  bées -wax  and 
gums,  and  in  manufacturing  cloths  and  other  articles 
wbich  they  can  séll.  I  set  them  tbe  first  exarople 
myself,  by  abandoning  the  tax  payable  to  me  upon 
the  sale  of  slaves  for  exportation. 

I  direct  my  brother,  Jean  R.enë,  and  other  cbiefs 
upon  tbe  sea  coaat,  to  seize  for  tbeir  own  use  and 
profit  ail  such  slaves  as  nriay  be  attempted  to  be  ex- 
ported  in  their  respective  provinces.  They  will  aiso 
give  every  support  and  assistance  to  the  âovemment 
Agent  of  Mfluntius  in  the  axecution  of  his  duties. 

l  command  ail  my  subjects  and  dependents,   and 
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inWte  ail  my  Allies ,  to  abstain  from  any  maritime  pre-  1817 
datory  excursion  whatever;  and  more  particularly  nei- 
ther  to  praciise  nor   allow  of  any   àttack  or  attempt 
opoD  the  friends  of  our  Ally  the  British  nation. 

It  has  been  u«ual  to  make  an  annual  attack  upon 
the  soltan  of  Jobanna  and  the  ^Comoro  islands.  Our 
good  friend  the  Governor  of  Mauritius  dissolved  the 
meditated  attack  of  last  year;  and  we  now  join  with 
him  in  forbidding  any  further  enmity  to  the  King  or 
inhabitants  of  the  Comoro  Archipelago,  or  other  isl 
landa  on  the  coast  of  Africa  or  north  Archipelago,  un- 
der  the  pain  of  our  most  se?ere  displeasure,  and  of 
incurring  tbe  punishment  due  to  pirates,  of  whatever 
nation  or  peopie  they  may  be. 

Soch  is  my  will;  let  it  be  known  to  every  inha- 
bltant  of  thîs  îeland:  it  is  for  their  own  happiness  and 
tbeir  own  safety  to  pay  obédience  to  this  proclamation. 

Tamatave,  island  of  Madagascar,  23d  October,  1817. 

Ratzilika,    Racihato,    ^  Commîssioners  for 
Rampoole,    Kamalaya,  >         Radattia. 
Ramanow  ,  ' 

Approved,        R.  T.  Farquhar. 


77. 

Articles  de  protection  accordée  par  le 
Roi  de  Sardaigne  à  la  Principauté  de 
Monaco  convenus  entre  les  Plénipo- 
tentiaires de  S.  M.  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco.  Signés  à  Turin,  le 
7.  Novembre  18 17- 

IlTrattato  di  Parigî  del  20  novembre  1815  avendo 
determinato  «  che  le  relazioni  ristabilîte  da  quello  delli 
30  maggîo  1814  tra  la  Francia  ed  il  Prîncîpato  di 
Monaco,  cesserebbero  per  sempre,  e  che  le  stesse 
relazioni  esisterebbero  tra  Noi  ed  il  detto  Piincîpato, 
ka  il  Principe  Onorato  di  Monaco,  mio  amatissimo 
Cugino,  spedito  a  questa  Reale  Nostra  Resideinza,  il 
diîui  figlio  Gabriele  Onorato,  Duca  di  Valentinois, 
ïnunito  di  soa  procura  générale  per  adattare,   di  con- 
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1817  cerlo  co'  Plenipotenziarii  da  Noi  nomiDati,  alie  nnove 
circostanze  ed  alla  posîzione  in  cui  troYasi  il  detto 
Principato!   verso   i   Nostri   Stati,    le   disposizîoni  del 

I»riniordiale  Trattato  di  protezione  stipalato'a  Péronne 
i   14  settembre  1641   Ira  la   Francia  ed  il  Principe 
Onorato  di  Monaco.  . 

Ed  avendo  Noi  accondisceso  aile  demande  di  detto  i 
Daca   di  Yalentinois,   Principe  ereditario  di  Monaco,: 
inediante  gli  articoli  di  concessione  come  sevra  con- 
cordati,  ed  a  seconda  anche  di  qaanto  ci  venne  dali 
inedesimo  proposto,  quali  sono  de!  ténor  segaente. 

I.  Vi  sarà  in  Monaco  una  guarnigione  di  un  mezzo 
Battaglione  di  Fanteria  Pieoiontese  per  castodire  qaella 
piazza,  risiedervi,  e  prestarvi  servizio. 

Il  Principe  di  Monaco  posto  nelie  stesse  relazloni 
con  Sua  Maestà,  in  cui  era  colla  Fraocia,   sarà  Gapi- 
tano  e  Governatore  per  Sua  Maestà  di   detta  Piaz2a,  j 
nominato  con  Régie  Patenti,   e  cosl  pure  lo  saranno  • 
dopo  di  lui  i  suoi  eredi  e  successori  nel  detto  Prind-: 
pato,  colle  stesse  autorità  e  facoltà  che  hanno  i  GeneraS 
Comandanti  le  altre  piazze  forti  de'  Regii  Stati  aogli  | 
Ufficiali  e  soldati.    Godranno  questi  délie  stesse  paghe 
%.   e  vantaggi  che  s' usa  nelle  altre  guarnigioni  degli  Stati 
di  Sua  Maestà.     Il  Principe  darà  la  parola  e  terra  le , 
chiavi  délia  piazza. 

II.  Vi  sarà  in  detta  piazza  un  Luogotenente  del, 
Principe  per  comandare  la  guarnigione  in  sua  assenza, , 
al  quale  posto  Sua  Maestà  ha  nominato  per  la  prima 
yolta  il  signer  Cavalière  Maggiore  Générale  Lune!,  e 
venendo  detto  posto  a  rendersi  vacante.  Sua  Maestà 
ed  i  suoi  Successori .  vi  nomineranno  sempre  una  per- 
sona  distinta  e  grata  al  detto  Principe. 

III.  Se  per  caso  di  guerra  o  per  altri  motivi 
esigesse  il  servizio  di  Sua  Maestà  di  aumentare  la 
guarnigione  di  Monaco  con  altri  soldati  Pieinontesi, 
saranno  essi  sempre  sotto  il  commande  del  Principe  nella 
di  lui  qualità  di  Governatore  délie  armi  di  Sua  Maestà 
in  detta  piazza. 

IV.  Il  Luogotenente  e  tutti  gli  altri  Uffiziali  Pie- 
raontesi  che  entreranno  nella  piazza,  presteranno  giura- 
mento  nelle  mani  del  Principe  Governatore,  ed  in  dj 
lui  assenza,  in  quelle  del  Luogotenente  suddetto,  di 
custodirla  fedelmente  per  lui,  e  suoi  successori  sotto 
la  protezione  ed  al  servizio  di  Sua  Maestà. 
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V.  Sua   Maestà  manterrà  a  sue  spese  la  deUa  1817 
gaarnigione,   che'sarà  esattamente  pagata,  senza  che 

il  detto  Principe  ne  i  suoi  sudditi  restino  per  tai  mo- 
tivo  gravati  d'alcuna  spesa.  Gli  Ufliziali  pagheranno 
l'alioggio  corne  si  faceva  da'Prancesi,  e  Sua  Maestk 
farà  corrispondere  dall'  Azienda  délia  Gûerra  al  Prin- 
cipe una  gtusta  indennità  pel  manteniniento  délie  ca« 
gerne  occupate  dalla  gnarnigione. 

Le  derrate  ed  altri  oggetti  che  Sua  Maestà  spe- 
dirà  a  Monaco  pel  mantenimento  délie  sue  truppe, 
saranna  esenti  da  ogni  diritto  d'entrata,  mediante  le 
débite  precauzioni.per  evitare  il  contrabando. 

VI.  Sua  Maestà  lascierà  il  detto  Principe  nella  ' 
soa  fibbrtà  e  sovranità  di  Monaco,  Mentone  e  Rocca- 
brona  (salvo  quanto  a  questi  due  luoghi  il  disposto 
dall'invçstitura  delli  30  novembre  1816),  senza  che  la 
detta  guarnigione  ne  altri  possano  inquietario  mai,  ne 
isgerirsi  in  quanto  s'appartiene  alla  detta  sovranità  di 
terra  e  di  mare,  e  meno  ancora  nel  governo  o  giustizia 
de'snoi  popoli,  o  amministrazioùe  de' suoi  béni,  ma 
solamente  la  detta  guarnigione  sarà  impiégata  a  custo- 
dire  la  piazza,  corne  si  disse. 

VIL  Le  monete  di  Sua  Maestà  avranno  corso  ne! 
Principato  di  Monaco,  corne  ne'  Regii  Stati. 

VUI.  La  posizione  del  Principato  di  Monaco,  cir- 
condato  da  ogni  lato  di  terra  dagli  Stati  di  Soa 
Maestà,  dovendo  stabilire  délie  relazioni  con  questi 
Stati  più  intime,  più  fréquent!,  e  più  necessarie  di 
<|uelle  che  esistevano  colla  Francia,  montre  Sua  Maestà 
è  digposta  a  far  provare  agli  abitanti  del  Principato 
tutti  quel  vantaggi  che  hanno  ragione  di  sperare  dalla 
benefîca  sua  protezione,  con  istabilire  anche  nella 
distribuzione  délie  Reali  Sue  grazie  la  minore  diflerenza 
possibile  tra  essi  ed  1  proprii  Suoi  8uddi(i,  dovrà  per 
parte  di  detto  Principe  regolarsi  la  legislazione  in  modo 
che  i  diritti  regali  e  privativi  di  Sua  Maestà  ne'  proprii 
Stati  non  ricevano  da  essa  alcun  danno,  che  le  comu- 
nicazioni  siano  assolutamente  libère  tra  le  due  parti 
de' Regii  Stati  attraverso  il  detto  Principato,  e  c^e 
non  serva  mai  questo  d'aëilo  ai  malfattori  e  disertori  m 
esso  rifugiati  dagli  Stati  di  Sua  Maestà. 

IX.  Quando  piaccia  a  Sua  Maestà  di  mettere  nella 
detta  piazza  Maggiori ,  Aiutanti ,  o  altri  simili  UfBziali, 
Ella  VI  destinera  persone  grate  al  Principe,  il  quale 
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1817  eserciterà  sopra  di  essi  Pautorità  che  spetta  ad  on  Gé- 
nérale Comandante  di  piazza  forte.  Gli  altri  UiBziali, 
come  Cannonieri,  ed  anche  il  Cappeliand,  Medico  ed 
altri  tali  saranno  acelti  e  pagati  da  Saa  Mae$tà,  Vi 
sarà  nella  piazea  un  numéro  di  dodici  Artiglieri  ed 
»■  an  Capo.     . 

X.  Sua  Maefltà  riceverà  sotto  la  Reale  sua  pro- 
tezione  e  salvaguardia  perpétua  non  che  de'ReaBSooi 
Successori ,  quali  Sua  Maestà  obbligherà  in  virtù  délia 

Ereseiite  Convenzione,  il  dette  Principe  di  Monaco,  il 
^uca  8U0  figlio^  tutta  la  di  lui  famiglia,  e  tutâ  i  suoi 
audditi,  é  le  sue  piazze  di  Monaco,  Mentone  e  Roc- 
cabruna,  co'  loro  territorii,  giurisdisioni  e  dipendenze, 
e  cosl  pure  tutti  gli  eredi  e  successori  di  detto  Prin- 
cipe, e  ii  difenderà  sempre  contre  chiunque  volesse 
tndebitamente  offenderli.  Manterrà  il^  detto  Principe 
netia  atessa  libertà  e  sovranità  in  cui  lo  troverà,  ,ed  in 
tutti  i  8Uoi  privilegi  di  terra  e  di  raare,  e  giurisdiiioni 
che  gli  spettano,  di  qualunque  sorte  essi  sieno,  e  lo 
farà  di  più  comprendere  in  tutti  i  Trattati  di  pace. 
Inoltre  il  detto  Principe  potrà  far  inalberare  in  totte 
le  sue  piazze  e  terre  lo  Stendardo  Reale  in  occa- 
sione  di  qualche  inquietudine  di  nemici. 

XL  A  vende  il  Principe  di  Monaco,  esposto^  a  Sua 
Maestà,  che  le  sue  circostanze  di  famiglia  gli  rende- 
rebbero  troppo  difficile  il  oiettere  sin.da  questo  ponto 
Se  ed  i  Suoi  figliuoli,  come  è  suo  fermo  proposito, 
nelle  stesse  personaH  relazioni  verso  la  Maestà  Sua,  in 
cui  furono  sempre  i  di  lui  antecessori  verso  la  Fran- 
cia/Sua  Maesta  persuasa  délia  divozlone  dello  stesso 
Principe  ail'  Augusta  Sua  Persona  e  Reale  Famiglia,  ^ 
délia  premura  ch'  egli  si  farà,  non  che  il  Duca  di  lui 
figlio,  di  abbracciare  e  seguitare  fedelmente  il  niiovo 
sistema  Italiano,  in  cui  il  Trattato  del  20  novembre 
1815  rfaa  irrrevocabilmente  fissato,  si  riserva,  cessate 
che  sieno  le  dette  circostanze,  d'impiegare  il  detto 
Principe  e  Suoi  figliuoli  in  cariche  convenienti,  per 
dimostrare  la  vera  stima  che  ha  di  loro,  e  di  accor- 
dargli  anche  le  distinzioni  de' suoi  Ordini,  e  quel  roag- 
giori  favori ,  che  sarà  sempre  disposta  a  compartire  ad 
una  Casa  illustre  già  per  aniiche  investiture,  e  da  più 
secoli  ligia  a  ciuesta  Corona. 

XII.   In  oitre  Sua  Maestà  accorda  al  detto  Prin^ 
cipe  e  Suoi  Successori  dodici  paghe  di  soldati ,  che  sa- 
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ranno  corrispoâte  neilo  steaso  tempo  che  sera  pagaU  1817 
la  guarnigione. 

XIII.  Saa^  Maestà  conformera  ai  Principi  di  Mo- 
naco tutti  i  privilegi  loro  anticamente  accordât!  dalla 
Real  Casa  di  Savoia,  e'al  0  corne  easl  ne  godevano 
all'epoca  del  1792. 

Xiy.  SuB  Maestà  darà  ordiné  alla  sua  Marineria 
di  proteçgere  ii  porto  e  la  piazsa  di  Monaco  corne  gli 
altn  porti  e  piazze  del  suo  littorale. 

Ë  qaaiora  il  Principe  cosl  elegea,  aarà  anche  ata- 
bifito  un  Console  o  Vice  Console  01  Marina  a  Monaco 
per  tutti  i  bisogni  del  commercio  di  qoegli  abitanti  non 
che  de'  sudditi  e  legni  di  Sua  Maestà  che  approde- 
ranno  in  quella  spiaggia. 

Ne'diritti  d'ancoraegio  e  tonnellaggio  non  si  farà 
'iSerenza  tra  i  sudditi  di  Sua  Maestà  e  quelli  del  Prin* 
cipato,  e  quanto  aile  leggi  sanitarie,  le  Autorità  del 
Principe  si  concerteranno  seropre  col  Magistrato  di 
Sioità  stabilito  in  Nizza  onde  provvedere  alla  comuno 
sicnrezza.    > 

Il  Principe  darà  le  convenienU  disposizioni,  acciè 
i  Legni  sudditi  di  Sua  Maestà,  che  approderanno  nel 
porto  di  Monaco,  trovino  in  ogni  tempo  a  provvedervbi 
liberamente  di  acqua  sana  ed  abbondante. 

Abbiamo  aile  sovra  estese  condizioni  acconsentito, 
e  promesso  in  parola  di  Re  di  osservarle,  e  farle  in- 
violabilmente  e  fedelmente  osservare. 

In  fede  del  che  abbiamo  firmato  le  présent!  di 
No8tra  Mano,  e  le  medesime  fatte  controsegnare  dal 
Conte  délia  Valle,  Nostro  Primo  Uffiziale  ed  incari* 
cato  dèl  Portafoglio  délia  Nostra  Segreteria  di  Stato 
er  gli  Affari  ester!,  e  fattovi  apporre  il  sigilb  délie 
lostrje  Armi. 

Concordata  la  sovrascritta  minuta  di  dichiaramone, 
per  essere  sottoposta  alla  Regia  approvazione. 

Torino,  li  7  novembre  1817. 

Il  Principe  ereditario  di  Monaco 
DucA  DI  Valentinois. 
Dellâ  Valle.  Montiglio. 

Apprôupéa  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  8-  Noifem* 

hre  1817. 


K 
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articles  arrêtés  le  9.  Novembre  1817 
entre  les  Plénipotentiaires  du  Roi 
de  Sardaigne,  et  ceux  du  Prince  de 
JMonaco  en  exécution  des  articles  de 
protection  du  8-  Novembre. 

Vittorio  Emanuele 

pcr  Gracia  di  dio  Re  di  Sardegna,  di  Cipro  e  di  Ge- 
rusalemme,  Daca  di  Savoia,'  di  Genova  ecc.  Principe 

di  Piemonte  ecc.  ecc.  ecc. 

Dopo  che  con  solenne  Nostra  dichiarazione  delF 
8  corrente  mese  si  è  da  Noi  ricevuto  sotto  la  Real 
Nostra  protezione  e  salvaguardia  perpétua  il  Principe  < 
di  Monaco ,  e  si  è  pure  sulla  base  délie  disposizioni  ^ 
deir  antico  Trattato  di  Peronne  vigente  fin  dali*  anno 
1641  tra  quel  Principe  e  la  Francia,  determinato  in  | 
conformità  eziandio  délie  demande  rassegnateci  dal 
dette  Principe,  i  rapporti  di  protezione  cbe  esister  do- 
vranno  in  avvenire  tra  Noi  e  quel  Principe  in  forza 
del  Trattato  di  Parigi  del  20  novenoibre  1815;  volendo 
maggiormente  dimostrare  al  dette  Principe  il  Nostro 
vivo  desiderio  di  rendere  efficace  ed  utile  a  pro  di 
qoègli  abitanti  la  Reale  Nostra  protezione,  con  assi- 
curarli  prima  di  tutto  contre  la  maricanza  de*genen 
di  prima  nécessita ,  'che  sofire  quel  territorio ,  per  coi 
già  dai  Nostri  Predecessori  e  dalla  Francia  erano  statc 
iconcedute  ai  Principi  di  Monaco  annoe  esportazioni  di 
granaglie  nelle  quantità  necessarie  al  consump  del 
Principato.  E  volendo  per  parte  sua  il  dette  Principe 
di  Monaco  nella  persona  del  Principe  creditario  Duca 
di  Yalentinois  sue  figlio,  monito  di  sua  procura  géné- 
rale ,  provarci  la  riconoscenza ,  di  cui-  è  penetrato  per 
le  riportate  favorevoli  concessioni,  con  togliere  imme- 
diatamente  la  causa  deVeclami  spesse  voUe  statigli  fatti 
dai  Nostri  Ministri  per  il  danno  che  arreca  aile  No- 
stre  Gabelle  Tesistenza  di  una  manifattura  di  tabacco 
in  Monaco,  il  di  cui  principale  sraercio  necessaria- 
mente  si  fa  nei  Nostri  Stati  al  medesimo  d*ogni  parte 
di  terra  confinanti,   oggetto  questo  ^già  stato  pre^o  in 
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> ,  ma  non  risolto  nelle  trattative  che  pre«  1817 

ivenzione  dei  18  novembre  1760. 

--tanto  ordinato  ai  Nostri   Plenipoten- 

^rattato  la  'suddivisata   dichîarazione, 

..  ^onda  de'piincipii  dalla  medesima 

^  ^na  convenzione  sovra  i  due  es* 

<inti  accennati.     Al  che  easen- 
V  ostato  il  detto  Principe,  e  la 

^.iontamente  condotta  a  buon  ter-^ 

.a  ancora  di  varii  altri  capi  d*accordo, 

al  niaggior  reciproco  vantaggio  délie  ri- 

)>opolazioni ,  ed  a  confonderle  nelle  relazioni  di 

.ercio,  an^icizia  cd  interessi  in  una  sola  faroigKa; 

I  quali  capi  d'accordo   sono  del    ténor  seguente. 

I.  Il  Principe  di  Monaco  rinuncia  per  sempre  a 
Kabilire  nel  Principato  verona.  manifattura  di  tabacco  ; 
egli  proibirà  quîndi  innanzi  assolutamente  la  fabbrica, 
Hoportazione  ed  il  commercio  nel  Principato,  anche 
atemplice  titolo  di  transito  o  di  deposito,  del  detto 
pnere,  il  quale  gli  sarà,  come  in  appre8804  sommini- 
ttrato  dalle  Régie  Gabelle. 

II.  In  conseguenza  di  qnesta  rinuncia ,  la  manifat-- 
tora  di  tabacco  attualmente  stabilita  in  Monaco  verra 
chiusa  al  primo  gennaio  1818.  Tutto  il  tabacco  o  fo- 
glia  di  tabacco  che  si  troverà  in  magazzeno  alla  detta 
cpoca,  sarà,  ove  Timpresaro  non  preferisca  esportarlo 
ira  un  mese  successivo ,  comprato  dalle  flegie  Gabelle 
^  prezzo  di  fabbrica  e  di  costo  rispettivamente.  Lo 
>lesso  avrà  luogo  pel  tabacco  provvisto  in  buona  fede* 
>IIEstero,  prima  che  ail'Impresaro  sia  data  notizia  délia 
présente  convenzione,  non  che  per  tutti  gli  utensili  in- 
lervienti  alla  detta  fabbrica,  di  modo  che  per  tutte  le 
^l^ctte  cause  non  sia  il  Principe  tenuto  a  veruna  inden- 
nità  verso  l'Impresaro,  e  sia  questa  intieramente  a  ca- 
rico  délie  Régie  Gabelle.  I  prezzi  del  tabacco  e  oten- 
>)li  saranno  (issati  dai  Periti  che  verranno  eletti  rispet- 
tivamente dalle  Régie  Gabelle  e  dalFImpresaro,  e  non 
potendosi  i  Periti  accordare,  dovrà  proporre  la  sua 
indennità^  e  farla  stabiJire  dalle  Autorità  Régie  coin* 
petenti  alla  forma  di  tutti  gli  altri  creditori  verso  il 
^io  Patrimonio. 

III.  Tutto  il  tabacco  necessarlo  al  consnmo  del 
Principato,  ed  in  quantité  approssimativa  di  500  rubbi 
pcao  di  Nizza,   cioè  275  da  fumo  e  225  da  naso,   e 
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1817  nelle  qaalità  che  Tcrranno  richieste  sarà  semininistrata 
agii  Agenti  del  Principe  dalla  Regia  Manifatlura  di 
Nisza  al  poro  prezzo  oi  fabbrica,  per  essero  smaltito 
al  prezzo  di  tariffa  in  vigore  in  detta  Città,  e  non  al- 
trimenti,  talchë  il  bénéficie  délia  vendita  sia  eguale 
per  il  Principe  a  quelle  délie  Régie  Gabelle. 

IV.  La  vendita  del  sale  nel  Principato  si  farà 
dal  primo  gennaio  1818  per  cento  esclusivo  délie  Ré- 
gie Gabelle  nel  modo  segoente: 

Non  vi  sarà  che  un  solo  deposito  di  sale  a  Mentone. 

Il  principe  non  farà  mai  incette  di  sale  ali'Estefo, 
ma  gliene  sarà  somministrata  a  semplice  richiesta  dell' 
Agente  da  lai  deputato  al  deposito  di  Mentone,  tutta 
la  quantité  che  egli  demandera,  acciô  pofsa  venderlo 
indistintamente  ai  proprii,  corne  ai  Regii  sudditi  retti 
in  proposito  dalle  leggi  daziarie  del  Contado  di  Nizza, 
che  ivi  si.  recheranno  pei  loro  interessi  àllo  stesso 
prezzo  perà,  cui  le  Régie  Gabelle  le  vendono  oel 
dette  Contado,  e  non  altrimènti. 

Il  sale  sera  fqrnito  a  levate  del  valore  di  due  mila 
lire  nuove  di  Piemonte  caduna,  e  ad  ogni  naova  le- 
vata  TAgente  del  Principe  devra  sempre  pagare  Tam- 
montare  dell'  antécédente  al  prezzo  avanti  indicato. 

In  compenso  del  bénéficie  che  le  Régie  Gabelle 
'  ricaveranno  dalla  vendita  del  sale  al  deposito  di  Men- 
tone,  sarà  da  esse  pagata  al  tesoro  dèl  Prindpe  Pan- 
nua  responsione  di  lire  5000. 

Ferme  stanti  le  attoali  proibizioni ,  di  ogni  iotrtH 
'dozione  e  commercio  di  sale  nel  Principato,  sarà  es* 
pressamente  proibito  l'appulso  d'ogni  bastimento  carico 
di  sale  ne' porti  e  spiaggie  del  roedesimo. 

V.  Le  merci  e  le  derrate  provenienti  dai  Regii 
Stati  non  saranno  soggette  a  venin  diritto  di  trassito 
nel  Principato.  Pér  garantire  il  Principe  da  ogni  ver- 
aamento  di  merci  pregiudiziale  aile  sue  finanze,  i  suoi 
Agenti  comunicberanno  ai  Regii  Ricevidori  di  dogana 
stabiliti  in  Turbia,  Gorbio,  S.  Agnes,  Castiglione,  Ca- 
stellaro  e  Garavano  le  tarifTe  d'entrata  ossia  di  con- 
somo  in  osservanza  nel  Principato:  tutti  i  detti  Rice* 
tidori  riscuoteranno  alla  sortita  insieme  ai  diritti  dovuti 
a  S.  M.  i  diritti  di  consume  dovuti  al  Principato,  se* 
gnandone  in  due  distinte«  colonne  tanto  de'  registri, 
che  délia  spedizione,  l'importe  rispettivo. 

L'am  montare   di   questi   diritti  di   consume  sarà 
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rimbonato  dal  Rice? idore  del  loogo ,  per  cai  il  con-  1817 
dacente  rientrerà  negli  Stati  di  8»  M.,  previa  ricogni* 
zione  deiridentità   de' generi   ed    effetti  che  avranno, 
dato  luogo  alla  riscossione. 

In  fine  di  ciascun  ihese  gli  Agent!  délie  finanze 
del  Principe  ritireranno  da'  rispettivi  Ricevidori  le  somme 
rimaste  a  loro  mani  per  i  generi ,  de'  quali  la  sortita 
non  sarà  stata  giustiâcata.  Sarà  facoltativo  al  Prin- 
cipe di  destinare  un  preposto  agli  uffizii  délia  Turbia, 
Garavano  ed  altri  lovra  indicatif  affine  di  verificare  le 
merci  tanto  ail*  entrata  che  all'ascita,  onde  assicurarai 
per  tal  modo  délia  reale  sortita  dal  Principato  degli 
oggetli  che  vi  avranno  transito? 

I  generi  ed  effetti  di  qualunque  sorta  di  Regia 
spettanza  transiteranno  liberamente  quando  saranno  ac* 
compagnati  daglj  Uflfiziali  militari,  o  di  finanza  a  ci6 
destinati  ;  mediante  il  disposto  da  quest'  articolo  non 
uranno  d'or  innanzi  le  dette  merci  e  derrate  prove» 
mû  dagli  Stati  di  S.  M.  visitate  ne  fermate  sui  ter* 
ritorio  del  Principe. 

VI.  W  sarà  in  Monaco  un  Âirettore  délie  Poste 
gradito  al  Principe,  nominato  dalla  Direzione  Générale 
diTorino,  corne  vi  era  nel  1792,  nominato  daU'Ammi- 
nbtrazion«  Francese.  Esso  corrisponderà  direttamente 
col  Direttore  Générale  di  Torino,  dal  quale  riceverà 
Inopportune  istruzioni.  Avrà  di  più,  a  titolo  di  ap- 
palto,  anche  la  direzione  délie  poste  del  Principato, 
e  corrisponderà  per  prezzo  di  taie  appalto  aile  finanze 
del  Principe  la  meta  degli  utili  netti  che  ricaverà  da- 
gli uffizi  coIà  stabiliti.  Il  servizio  si  farà  in  modo» 
che  le  lettere  di  Francia,  Torine  e  Genova  non  sof- 
frano  verun  ritardo,  e  non  arrivino  mai  isolate  con 
pericolo  di  smarrimento. 

VII.  I  rei  ed  i  disertori  dagli  Stati  di  S.  M.  che 
si  rifugieranno  nel  Principato,  dovranno,  anche  senza 
spéciale  inchiesta,  essere  arrestati,  e  comsegnati  aile 
Régie  Autorité;  e  generalmente  ogni  suddko  di  S.  M. 
che  cola  si  ricoveri,  dovrà  tosto  essere  i^imesso  ogni 
(|Qal  volta  sarà  dalle  stesse  Autorità  riclamato. 

I  condannati  idai  Tribunali  del  Principato  a  pêne 
aillittive,  che  si  rifugiassero  negli  Stati  di  S.  M.,  sa- 
ranno prontamente  restitaiti. 

VIII.  S.  M.  farà  stabilire  un  posto  di  Carabinieri 
A  Garavano  per  mantenervi  la  pulizia,   ed  assicurare 
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1817  reteciiKione  délie  leggt  specialmeote  sanitarie,  e  pres- 
criferà  le  misare  le  più  aevere,  onde  gi  tolga  in  detto 
laogo  ogni  occasione  di  contrabbando  a  pregÎQdizia 
délie  dogane  del  Principe. 

IX.  Gllndividui  condannati  alla  pena  délia  galera 
dai  Tribunal!  del  Principato,  saranno  ricemti  ne'  Bagoi^ 
de'Regii  Staii  sullo  stesso  piede  che  erano  ricevol^ 
ne*Bagni  di  Francia  prima  del  1792.  « 

X.  Tutti  i  Comuni  luperiori  al  Principato,  doTOj 
aono  acque,  aU'uso  délie  quali  glt  abitantl  di  esso  haon% 
diritto  per  titoio  o  preacrisione,  non  potranno  ritenerio 
né  divertirie   in   pregiudizio  de'diritti  acquistati  aCo< 
muni  e  particolari  inferiori.    I  Tribunal!  faraqno  e8^ 
guire  puntualmente  i   tîtoli  e  le  transazioni  legittima- 
mente  stipulât^  tra  i  rispettif  i  Comuni  snperiori  ed  ia- 
feriori,  e  per  quelle  variazioni  che  il   bene  delfa^n- 
coltura  potesse  eaigere,  aaranno  nominati  per  parte  di 
S.  M«  e  del  Principe  due  arbitri,    che  ai  riuniraaaoa 
NisBza»  afBne  di  atendere  quel  progetto  di  naovi  rego- 
lamenti    che  atimeranno  più   vantaggioao  ai  CoioaDi, 
ed  a*  particolari  intereaaati  aentiti  per6  i  medeaimif  s 
aalvi  aempre   i  dritti  a  chiunque  aiaai  legittifflameote 
acquiatati. 

XI.  Gli  abitanti  di  Monaco,  che  ai  preaenteranoa 
muniti  d'autorizzaûone  da  quel  Governo,  potranno,  m»' 

.  diante  il  pagamento  de'  dritti  d'uacita  cui  aoggiacciona 
i  Regii  aodditi,  e  le  débite  precauzioni  di  dogao^ 
eatrarre  da' Regii  Stati  i  aegoenti  generi,  cioè: 

10m*  robbi,  peao  di  Nizza,  iegumi  di  diverN 
apecie. 

500  aacchi  di  riao,  d'emine  5  di  Piemonte  cadunOi 

lOm.  aacchi  di  grano  aimili. 

Ciaacuna  apedizione  dovrà  aempre  eaaere  alffleno 
del  decimo  pelle  quantité  aovra  divisate.  In  caso  <li 
careatia,  per  cui  aia  generalmente  proibita  TestrazioD^. 
délie  granaglie  da' Regii  Stati,  S.  M.  comprenderà  il 
Principato  di  Monaco,  auUa  domanda  che  giiene  rerrà, 
fatta  in  tempo  congrue,  nelle  incette  che  ai  faraono 
'  aU'Bstero,  accio  ne  posaano  eaaere  quegli  abitanti  prof^ 
viati ,  previo  pagamento ,  allô  etesao  prezzo  da  coi  si 
faranno  le  compre  per  conto  del  Regio  Governo. 

XIL  Al  fine  dell'  attuale  appalto  per  le  soniffli' 
matranze  doYUte  aile  Régie  truppe  atazionate  in  Mo- 
^"ico,  S.  M.,  ove  il  Principe  lo  deaideri»  preferirà  f^ 
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la  provvista   del   pane  il  immizioniere  dei  Prindpato,  1817 
con  cio  per6,   che  il  prezzo   non  na  mai  maggiore  di 
qaello  del  pane  che  la  Regià  Azienda  délia  Guerra 
somministra  aile  truppe  stazionéte  in  Nizza.  • 

XIIL  Desiderando  il  Principe,  cbe  gli  si  rimet- 
tano  dei  fol'zati  dai  Bagni  di  Viilarranca  per  applicarli 
ai  lavori  pabblici  del  Prineip§to,  gliene  saranno  senza 
difficoltà  spediti,^  tempre  che  se  ne  abbiano  dei  dis* 
ponibili,  e  sarà  in^  taf  caso  a  caricb  del  Principe  l'ai- 
ioggio  de' medesimi ,  e  la  mercede  del  lavoro  sui  piede 
che  fiene  corrisposta  dai  particolari,  od  appaltatori 
d'imprese  pel  Reèio  Servizio,  non  che  il  trattenimento 
e  cura  air  05pedaTe,  venendo  quelli  aminalati,  e  di  più 
laspesa  di  trasporto  degli  oggetti  destinati  alla  loro 
Bosaistenza» 

XIV.  Per  la  fisiazione  délie  indennità  promesse 
dairart.  5  délia  Regia  Dichiarazione  delli  otto  del  cor- 
rente  relativamente  aile  Caserme,  non  che  per  la  fis- 
mione  del  diritto  di  rotta,  cui  avrannb  a  soggiacere 
'e  merci  provenienti  da*Regii  Stati,  deatinate  pel  tran- 
«to  nel  Frincipato,  8  M.  ed  il  Principe  delegheranno 
rispettivamente  un  Uffiziale  del  Genio,  acciô  recatia! 
sol  laogo  fissino  tanto  la  detta  indennità ,  che  la  tariffa 
del  dritto  di  pasao,  calcolando  queata  aulle  maggiori 
difGcoltà  locah  che  puo  presentare  la  strada  del  Prin- 
cipato,  in  confronte  di  egual  tratto  di  strada  sulle  terre 
finitime  di  S.  M. 

XV,  Tutto  il  confine  del  Principato  sarà  viaitato 
da'Commissarii  a  ciè  destinati,  ed  i  limiti  mancanti 
saranno  ristabiliti  colla  scorta  degli  antichi  piani  dl 
limitazione.  Dovranno  i  Commiasarii  stendere  un  pro- 
cesso  verbale  délie  loro  operazioni,  e  levare  un  piano 
totale  della  limitazione. 

Ove  nascessero  difficoltà,  sospenderanno  nelle  parti 
contraddette  l'operazione  per  riferirne  ai  rispettiviGoverni. 

Noi  abbiamo  approvati  ed  approviamo  in  tutte  le 
loro  disposizioni  i  surriferiti  articoli  di  convenzione,  e 
quelli  promettiamo  in  parola  di  Re  di  osservare  e  fare 
puntualmente  osservare. 

In  fede  del  che  abbiamo  firmato  le  présent!  di 
nostra  mano,  e  le  medesime  fatte 'controsegnare  dai 
Conte  délia  Valle  nostro  Primo  Uffiziale  ed  incaricato  del 
Portafoglio  della  nostra  Segreteria  di  Stato  per  gli  Affari 
Esteri,  e  fattovi  apporre  il  sigillé  délie  Nostre  Armi. 

^ouv.  Supplém,   Tome  II,  Z 
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1817         CoMordala  b  sovrascritU  Minuta  di  Dichiaraxione 
per  eftere  aottoposta  alla  Regia  approvaûone. 
Torino,  li  9.  Novembre  1817. 
Il  Prindpe  creditario  di  Monaco. 
DucA  DI  Vallntuiois. 

DbLIiA  VAItItB.  MONTIGLIO. 

(ApproaYés  par  8.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  le  IL  No< 

yembre  1817.) 
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Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne^ 
et  V  Archiduc  Grand -Duc  de  Toscane 
pour  Vabolition  du  droit  d'Aubaine, 
Signée  à  Florence,  le  5.  Janvier  1818» 

Saa  Maestà  il  Re  di  Sardegna ,  di  Cipro  e  di  Ge- 
rnsalemme,  Duca  di  Savoia  e  di  Geiiova,  Principe  d'i 
PiemoDte,   ecç.  ecc.  ecc.;  e 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  l'Arcidoca  Gran 
Duca  di  Toacana,  Principe  Impériale  d'Austria,  Prin- 
cipe Reale  d'Ungheria,  "e  di  Boemia  ecc.  ecc.  ecc, 
voiendo  cbe  i  loro  sudditi  risentano  il  vantaggio  dei 
vincoli  di  gangue  cbe  avventurosainente  legano  le  due 
Famiglie  Soyrane,  col  vedere  vieppiù  consolidate  ed 
aumentate  le  relazioni  di  parentela,  d'amicizia  e  di 
commercio  cbe  già  aussistono  tra  gli  abitanti  dei  due 
Dominii,  banno  determinato  di  venire  ad  una  ConveD* 
zionci  colla  quale,  abolito  fra  i  due  Dominii  ogni  di- 
ritto  d'albinaggio ,  forenaità,  o  retorsionje,  venga  cofle 
opportune  analogbe  disposizioni  ad  assicurarsi  recipro* 
camente  la  piena  e  libéra  contrattazione,  il  possesso 
ed  il  godiroento  de*  béni  e  diriti  spettanti  ai  auoditi  oe- 
gli  Stati  dell'uno^  e  dell'altro  Dominio. 

Hanno  perde  nominato  per  loro  Ministri  plenipo- 
teniiarii,  cioè« 

Sua  Maeatà  il  Re  di  Sardes na  ecc  ecc  ecc. , 

Sua  Bccellenza  il  signer  Marcbese  Antonio  Brig- 
noie  Sale,  Cavalière  délia  Sacra  Religione  ed  Ordine 
Militare  de'Santi  Maunùo  e  Lazzaro,  Gran  Croce 
deirOrdine  dei  Merito  aoUo  il  litolo  di  San  fîioseppe, 
e  SQo  .Mînisiro  plenipolenziario  presse  la  Corte  di 
Toaoana; 
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Ë  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran  Dtica  1817 
di  Toscana  ecc.  ecc,  ecc. 

Sua  Eccellenza  il  signer  Cavalière  ViUorio  Fos* 
sombroni ,  Cavalière  deir  insigne  Ordiné  di  Santo 
Siefano  Papa  e  Martire,  e  Gran  Croce  di  quelle  del 
Merito  sotte  il  titolo  di  San  Gipseppe  di  Toscana, 
Gran  Grèce  délia  Sacra  Religione  ea  Ordine  Militare 
de'Santi  Manrizio  e  Lazsaro,  UfBeiale  délia  Légion 
d'Onore ,  Segretario  di  Stato ,  Ministro  degli  Afl*ari 
Ëtteri  dell'Iroperiale  e  Reale  Altezza  Sua, 

I  qaaii,  dopo  a  ver  cambiato  le  loro  plenipotenze, 
ed  avendole  trovate  in  débita  foracia,  hanno  convenuto 
e  convengono  di  quanto  aegue. 

I.  Sarà  in  virtù  del  présente  Trattato  abolito  per 
lempre  fra  i  due  Stati  ogni  diritto  di  albinaggio,  di 
detrazione,  di  retorsione,  e  qualunque  altro  fosse  con- 
trario alla  libertà  délie  successioni  e  disposizioni  reci- 
pche,  e  gli  eredi  e  legatarii  godranno  in  ambedue 
iDominîi  dello  stesso  trattamento  che  vi  avrebbero  i 
proprii  e  naturali  sadditi>  ben  inteso  che  soggiaceranno 
aile  stesse  leggi  e  condizioni  a  questi  imposte. 

II.  I  contratti,  i  testament!,  ed' ogni  altro  atto  o 
disposizione  si  tra  vivi,  che  d'ultima  volontà,  i  quali 
liano  rivestiti  délie  forroalità  e  condizioni  richieste  per 
la  loro  validità  nel  liiogo  dove  saranno  stati  fatti, 
ivranno  egoalmente  il  loro  effetto  nello  Stato  dell'altra 
Parte  contraente,  quando  anche  si  ricbiedessero  in 
qoesto  Stato  per  detti  atti  o  disposizioni,  rormalità  o 
regole  maggiori  o  differenti. 

in.  Gli  atti  pubblici  e  séntenze  che  portano'seco/ 
ipoteca  in  uno  dei  due  Dominii  porteranno  parimente  ^ 
ipoteca  sa  i  béni  stabili,  o  ripntati  a  guisa  di  stabili, 
spettanti  al  debitore  -  nell'  altro  Dominio ,  seconde  che 
detti  béni  ne  saranno  aoscettibili  dietro  le  leggi  dello 
Stato,  in  cai  saranno  posti,  e  ferme  stanti  le  forme,  e 
seconde  le  regole  e  pratiche  giudiziarie  in  esse  vigenti 
per  la  conservazione  e*  realizzazione  délie  ipoteche,  tat 
chè  Teffetto  sia  che  l'atto  o  gitidicato  di  ragione  ese- 
guibile;  quantunque  emanato  neiraltro  Dominio,  abbia 
lo  stesso  vigore,  anche  per  le  azioni  reali  e  possessive, 
corne  se  fosse  poste  in  essere,  o  proferito  in  quelle  ^ 
dove  sono  situât!  detti  béni,  previe  le  formalità  nei 
rispettivt  Stati  prescritte*  in  materia  giudiziale. 

IV.  Per  factfitare  le  esecozioni  délie  séntenze  ed 

Z2 
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1817  ordinanze  di  giuttisia ,  resta  oonvenuto  che  potranno 
Goncedersi  nei  casi  e  seconde  i  modi  di  ragione,  so- 
pra  semplici  requiAÎtorie  passate  tra  i  rispettivi  Tribu- 
nali  Supremi,  ferme  stante  radempimento  deile  forma- 
lità-relatÎTe  alla  giorisdiziene  rispeUiva  a  tenore  delFar* 
ticelo  précédente. 

V.  S'intenderà  abolitoTobbligo  délia  cauzione  ju^ 
dicatum  solui^  e  potranno  i  sudditi  dell'  uno  Dominio 
presentarsi  e  stare  in  giadicio  davanti  ai  Tribunal! 
delFaltro,  come  se  fossero  sudditi  naturali  dello  Stato, 
e  pienamente  soggetti  alla  giurisdizione  del  Tribunale 
ove  penderà  la  causa. 

VI.  Sarà  la  présente  Conyenzione  natificata  al  pjù 
presto  possibile  dai  rispettivi  Sovrani,  e  pubbficata  in 

80. 

Alvara  of  the  Kihg  of  Portugal  for 
the  punishment  of  Persons  concerne^ 
in  the  Slave  Trade.     Rio  de  Janeiro^ 

January  26  1818. 

(Traduction  officielle.) 

I,  theKing^  màke  hnown  to  those  towhomth 
présent  Alvara ,  havin^  the  force  and  effect  of  a 
law,  shall  corne ,  tfiat ,  as  the  abolition  of  the  Slave 
Trade  in  the  ports  of  the  coast  of  Africa^  north 
of  the  equator^  estahlished  by  tlie  ratification  of 
the  Treatv^  dated  ihe  22d  ojf  January^  1815  «''^ 
of  the  Aaditional  Convention ,  dated  tKe  2Sth  July* 
1817 1  reouires  the  adoption  of  fresh  measures, 
iSihichf  fixing  just  and  adéquate  penaliies  that 
shall  attach  to  offenders^  may  afford  to  Judges 
and  other  persons  cliarged  with  the  exécution  of 
those  measures ,  a  standard  for  decidin^  upon  such 
cases  as  shall  occur  relative  to  this  object,  think 
proper  to  ordain  as  followsz 

Art.  L  AU  persons  of  whatsoever  quality  or 
condition ,  wlio  shall  proceed  to  fit  out  or  prépare 
vessels  for  the  traffic  in  slaves ,  in  any  part  of  the 
coast  of  Africa,  lying  north  of  the  equator,  shall 
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aroendae  i  Donûmi ,   ed  avrà  ti  sdo   pieno  ed  intiero  1817 
effetto  dàl  gioriio  imoiediatamente  suocenivo  a  quello, 
in  cui  verra  esegaito  il  canibio  délie  radfiche. 

Dato  in  Firenze  le  5  gennaio  mille  ottocento  di« 
dotto. 

Il  Marohese  Brionole  Sale 

Ministre  plentpotenziario  di  Saa  Maestà  il  Re  di 

Sardegna  presflo  la  Corte  di  Toecana. 

FossoMBRom 
Segretario  di  Stato,  e  Ministro  degli  A0ari  Ester!. 

Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  l?»  et  par 
S»  A.  /.  et  R.  le  Grand  -  Duo  de  Toscane  le  29 

Janvier  18i8«' 


80- 

décret  du' Roi  de  Portugal  sur  la  pu- 
nition des  personnes  qui  s^ occupent 
du  trafic  d'esclaves.    En  date  dexUo-- 
Janeiro,  le  26*  Janvier  18 18* 

Eu  El-Rey  foço  saber  aos  que  este  Alvarà  corn 
força  de  lei  virem:  Que  attendendo  a  que  a  prohibiçâd 
do  Commercio  de  Escravos  em  todos  os  portos  da 
Costa  d'Africa  ao  norte  do  equador,  estabelecida  pela 
ratificaçâo  do  Tratado  de  22  de  Janeiro  de  1815,  e 
da  Gonvençao  Addicional  de  28  de  Julho  de  1817, 
exige  novas  providencias ,  que,  prescrevendo  as  justas 
e  proporcionadas  penas,  que  hâo  de  ser  impostas  aos 
transgressores,  sirvâo  de  regra  certa  de  julgar,  e  decidir 
nos  cazos  occurrentes  sobre  este  objecte,  aos  juizes, 
e  maïs  pessoas  encarregadas  da  sua  exccuçâo:  Hei 
por  bem  ordenar  o  seguinte. 

Art.  1.  Todas  as  pessoas.  de  qualquer  qualidade  ë 
condiçâo,  que  sejâo,  que  fizerem  armar  e  preparar 
navios  para  o  resgate  e  compra  de  escravos,  em  qual- 
quer dos  portos  da  costa  d'Africa,  situados  ao  norte 
do  equador,  incorreràô  na  pena  de  perdimento  dos 
escitvos,    08  quaes  immediatamente   ficaréô  libertos, 
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1818  incur  the  penalty  of  ihe  loss  of  the  slaves^  who 
e/iall  be  declared  free^  ivith  a  destination  hereiri'^ 
afterwardé  mentioned.  Thepeasels  engased  in  ih 
iraffic  aliall  be  confiacated^  with  ail  their  tacUe 
and  appartenances  f  together  with  the  cargo  ^  oj 
iphatever  it  may  consista  ivhich  shall  be  on  board, 
on  àccount  oj  the  ownera  or  freigliiera  of  auch  pes' 
ael ,  and  of  t/ie  ownera  of  auch  alavea.  The  officers 
of  such  veasely  to  witf  the  captaia  or  master^  the 
pilot  ahd  supercargo  f  shall  be  baniahed  jor  5  ymn 
to  Mesambique  ^  and  each  aluill  pay  a  fine  équiva- 
lent to  tJie  pay  or  other  profita  ivhich  he  was  lo 
gain  by  the  aduenture»  Policiea  of  insurance  can- 
not  be  made  on  such  veaaela^  or  their  cargoes;  and 
if  they  are  tnade ,  the  assurer  s  who  shàll  hnowingly 
mate  them  ahall  be  condemned  in  triple  the  amount 
of  the  atipulated  premium* 

II.  AU  peraona  oj  wliatever  ranl  or  condition 
iA>ho  shall  import  alavea  into  Brazil  in  Foreign  ves- 
aela  ahall  incur  the  aame  penalty  of  tlie  loaa  of  the 
slapesy  who  ahall  become  freemen,  and  be  provided 
for  aa  hereinafter  directed. 

III.  Jnformationa  aliall  be  received  relative  to 
ail  the  above  cases.  Jind  if  the  vesael  and  her 
cargo  ha\>e  been  confiscated^  naïf  oj  the  wh^olepro- 
ceeds  of  thé  propertv^  aold  by  puolic  auction,  ai 
well  aa  halj  oj  the  fines  y  shall  be  given  to  the 
injormer ,  and  the  otJier  lialf  shall  be  paid  into  my 
Roy  ai  Treasury^  to  which  the  whole  produce  sKall 
helong^  if  there  be  no  injormer^  In  caae^  however^ 
of  a  vesael  having  been  captured  by  a  ship  of  wau 
auch  vesael  and  lier  cargo  ahall  be  aubject  to  the 
provisions  apecified  in  the  7th  Article  oj  the  regU" 
lation  cancer ning  the  Mixed  Commiaaiona,  annexée, 
under  number  3|  to  the  above  Convention  oj  July 
the  2Sth,  1817*  But  in  case  tJie  ahip  ahould  be 
captured  or  confiscatedy    it  shall  not  be  lawful  io 

'  commence  an  action  for  the  recovery  oj  auch  ship 
and  cargo,  except  u^ithin  a  term  not  exceeding  3 
yeata^  to  reckon  from  the  date  of  the  altip'a  entrance 
into  the  port  where  ahe  haa  unloaded,  after  the  ex- 
piration of  wich  period,  the  aaid  action  ahall  be 
inadmissible  and  poid. 
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para  terem  o  destino  abaixo  declarado:   a  Ihe  gerâo  1818 
confiscados  os  navios  eropregadas  neite  irafico  com 
todos  os  sens  aparelhos  e  pertences»   e  juntamente  a     ''   « 
carga,  quaiquer  que  seja,  que  a  seu  bordo  estiver  por 
conta  dos  d(ynos  e  fretadores  dos  mesoios  navios,   ou 
dos  carregadores  de   escravos.      B   os   officiaes   dos 
navios,  a  saber,  capilâo  ou  mestre,   piioto,  e  sobre- 
carga,  serio  degradados  por  5  annos  para  Moçambique, 
e  cada  huin  pagara  huoia  multa  équivalente  à  soldada 
e  mais  interesses  que  haveria  de  vencer  na  viagem.  ' 
Nâo  se  poderàô  fazer  seguros^  sobre  taes  navios,  ou 
8ua*carregaçio;  e  fazendose,  serio  nulles;  e  os  segora- 
dores,  que  scientemente  os  âzerem,  serio  condemnados 
no  tresdobro  do  premio  estipulado  para  o  cazo  de 
sinistre. 


IL  Na  mesma,  pena  de  perdimento  dos  escravos, 
para  ficarem  libertés,  e  terem  o  destino  abaixo  deda- 
mdo,  incorreraô  todas  as  pèssoas  de  quaiquer  qualidade 
e  condiçio,  que  os  conduzirem  a  quaiquer  dos  portos 
do  Brazil  em  navios  tom  bandeira  que  nio  seja  Por- 
tagueza. 

III.  Todos  os  sobreditos  cazos  serio  objecte  de 
denuncia.  E  no  cazo  de  ter  bavido  confisco  de  navio 
e  de  sua  carga;  ametade  de  todo  o  preço,  que  se 
realisar  em  arremataçio  publica,  bem  como  ametade 
das  outras  penas  pecunianas,  sera  para  os  denuncian- 
tes,  e  a  outra  ametade  para  a  minha  real  fazenda,  A 
quai  pertencerà  tudo  quando'  nio  houver  denunciante. 
No  cazo  porëm  de  ter'  bavido  preza  de  navio,  feita 
por  embarcaçio  de  guerre;  jà  respeito  délie,  e  sua 
carga  se  observari  o  que  be  prescripto  pelo  Ârtigo  7, 
do  regulamento  para  as  Commissôes  Mixtes,  addicio* 
nado  em  numéro  3  à  sobredita  Convençâo  de  28  de 
Julho  de  1817.  Porëm  sô  podoriô  ser  demandados 
dentro  de  3  annos,  contados,  no  cazo  de  preza  ou 
confisco  do  navio ,  do  dia  da  entrada  do  navio  no , 
porto  da  descarga,  e  findo  este  espace,  ficaMo  pre- 
scriptas  e  exiinctas  as  acçoes. 
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1818  ly.  Informations^  and  ail  proceedings^  inclu- 
sipe  of  the  final  sentence  and  ita  exécution^  shall 
be  brought  before  the  Judges  appointed  to  try  caur 
ses  respecting  contràband  goods  and  embezzlement, 
in  any  place  or  district  whither  the  slapes  hâve 
been  carried^  or  bejore  any  other  Magistrale  or 
Judge  compétent  to  décide  on  those  matters.,  to 
whorn  Ideem  proper  to  commit  ihis  jurisdiction^  as  .1 
iPell  as  tfie  autliority  requisite  for  carrying  into 
ex'ecution  t/ie  sentences  passed  by  the  Mixed  Com- 
mission^ in  cases  cognizable  by  the  latter^  and  for 
trying  and  determining  other  cases  tîiat  may  oceur^  1 
as  also  tliose  accruing  from  t/iem^  allowing  the 
party  to  bring  an  appeal  conformably  to  the  or- 
dinance.  It  sliall^  houfeuer^  be  lawjul  for  either 
of  the  parties  to  apply  to  the  Mixed  Commission 
for  them  to  détermine^  whether,  or  not,  the  case 
hâve  référence  to  the  abolition ,  in  which  eifsnt  tlie 
proceedings  upon  it  shall  be  delivered  up  to  ih 
commission  in  tJie  state  in  which  they  arei  and 
u^Jiateuer  the  commission  mxiy  décide,  shall  be  car- 
ried  into  effect. 

y»  The  slapes  made  over  to  my  Royal  Trea- 
surv  in  the  manner  specified  in  the  above  7th  Ar- 
ticle of  the  régulation  concerning  tlte  Mixed  Com"  i 
plissions  j  and  those  declared  free  by  the  aboue  Jr-  ' 
ticle  (as  it  would  be  unjust  to  abandon  them  mt-  \ 
hout  support)  shall  be  delivered  into  tlte  office  of 
the  judge  qf  the  district^  or^  where  tliere  is  none% 
into  that  of  the  judge  cliarged  to  watch  over  the 
rights  of  the  Indians^  wlvose  potiers  1  enlarge 
Ufith  tliat  jurisdiction ,  to  serve  as  freedmea  for  l4 
years  in  any  public  service  of  the  navy^  th^  fort- 
resseSf  agriculture^  or  manual  tradesj  as  may  be 
thought  most  convenient ,  being  for  tliat  purpose 
enrolled  in  the  respective  stations;  or  shall  be  hi- 
red  out  to  individuals  of  knou^n  property  and  pro- 
bity y  who  sJiall  be  bound  to  support^  clothe^  and 
instruct  tltem^  teaching  them  some  handicraft  or 
labour^  t/iat  may  be  agreed  upon^  during  the  sti^ 
pulated  period;  the  ierms  and  the  conditions  of 
which  s/uill  be  renewed  as  ojten  as  necessary^  till 
the  i^  years  are  expired;  the  time  of  seri^itude  may 
be  shortened  by  2  or  more  yêars^  according  as  the 
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IV.  As  Denancias,  e  todo»  os  éutoft  do  Processo  1818 
até  sentenca  final  e  soa  eiecttçio,  serào  feitos  perante 
08  Juizes  dos  Contrabandos  o  Descaminhob  do  lugar 
00  destritO)  onde  os  BscraTOtf  fo^em  conduzidos,  cm 
perante  qaaiquer  outro  Magistrado  ou  Juiz,  que  essà 
jarisdicçâo  exercilar,  aos  <|Qaes  flei  por.  bem  eommeUer 
esta  juriadicçâo,  bem  Isonio  a  n^cessaria  para  execu<- 
tarem  as  sentenças  profcridas  pek^  Gommissôes  MSxtaé, 
nos  cazos  do  seu  conhecimento ,  e  para  julgar  e  con^ 
liecer  dos  outros  cazos  que  oecpfrerem,  e  suas  dep^il- 
dencias,  dando  os  compétentes  recursos  na  forma  dà 
Ordenaçâo.  Qualqùer  das  partes  porëm  poderé  requerer 
â  Commissâo  Mixta ,  para  que  julgae,  se  be,  ou  nio, 
cazo  de  prohibiçâo;  e  neste  ^sazo  se  Ihe  remetter^ô  os 
autos  no  estado,  em  que  estiverem:  B  o  que  por  ella 
ibr  decidido,  se  executaré. 


V.  Os  Escravos  consignados  à  minha  real  fazenda 
pelo  modo  prescripto,  no  sobredito  7  Artîgo  do  regu- 
lamento  para  as  Gommissôes  mixtas,  e  todos  os  mais 
libertos  pela  maneira  acima  decretada,  por  nâo  ser 
juste  que  fiquem  abandonados,  serâo  ontregués  no 
juizo  da  Oovidoria  da  Comarca;  e  onde  o  nâo  bouver, 
na(|Qelle  que  estiver  encarre^ado .  da  Conservatoria  dos 
Indiôs,  que  Hei  por  bem  ampliar,  unindo-lhe  esta 
iorisdicçâo;  para  ahi  serem  destinados  a  servir  como 
libertos  por  tempo  de.  léannos;  ou  em  aigum  service 
publico  ae  mar,  fortalezas,  agricultura,  e  de  officies, 
como  melhor  convier,  sendo  para  isso  alistados  nas 
respectivas  estaçôes;  ou  alugados  em  praça  a  particur 
lares  de  estabelecimento  e  probidade  conhecida,  as- 
signando  estes  terme  de  os  aiimentar,  vestir,  doutrinar, 
eensinar-lhe  o  officio  on  trabalho;  que  se  convenclonar, 
e  pelo  tempo,  que  for  estipulado;  renovando-se  os 
termes  e  condiçôes  as  vezes  que  for  luecessario ,  até 
preencber  o  sobredito  tempo  de*  14  aniios:  Este  tempo 
porém  poderâ .  ser  dimînuido  por  2  ou  mais  aonos, 
âquelles  libertos,  que  por  seu  prestimo  a  bons  costumes 
ae  fizerem  dignes  de  gozar  antes  délie  do  pleno  direito 
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1818  good  conduct  of  ilieae  persona  may  entitU  them  to 
ihe  enjoyment  of  JuUJreedonu  In  caae  thèse  freed" 
men  are  deatined  Jet  tiie  public  aervice^  the  offlcer 
fêfho  ahall  houe  autJeorityi  in  i/iê  reapective  statioM 
to  whivh  they  arexoaaign^^  ahall^nominate  apro- 
per  peraon  •  tQ  fix  llie  period  aa  abope^tnentioned^ 
who  slkoll  be  reaponaiole  for  their  éducation  and 
treatment.  Tliey»half.'hapeaa  curator  a  person 
of  hnown  probity,  wHq  ^hall  be  nominated  every 
3:yeara  by  the  judge$  and.  approved  hy  the  Judicial 
Council  or  Gos^ernor^ .  and  Captain  General  of  the 
Pro%fince.  Zb  him  it  ahall  belong  to  provide  every 
thing  U^hich  may  con  tributs  to  their  well  being, 
to  teatify  abuaea  that  may  affect  them  9  to  procure 
them  reUaae  after  their  proper  term  of  service^ 
and  enforce  generally  for  their  benefit  the  obser* 
fiance  of  the  Jawa  preacribed  for  the  protection  of 
orphana^  in  aa  far  aa  thoae  lawa  are  applicable  to 
them^  to  the  end  that  wliatever  ia  ordered  concer" 
ning  them  may  be  atrictly  executed* 

IV.  In  the  porta  to  the  aouth  of  the  equator^ 
u^here  tlie  trajffiv  in  alavea  ia'  atill  permitted,  the 
regulationa  paaaed  in  the  law  of  the  24th  Nopem" 
her  1813»  aliall  be  obaen/ed  with  the  following  mo- 
diflcationa  :  -—  The  diatinction  between  t^eaaela  which 
ahall  exceed  or  ahall  not  exceed  201  tona,  ahaU  be 
abolished^  and  the  number  of  alauea  ahall  be  regu- 
lated^acording  to  the  tonnage  of  the  veaael,  in  the 
proportion  of  6  to  every  2  tona^  according  to  tlie 
ancient  nieaaure.  The  prohibition  reapecting  marht 
made  with  iron  on  the  body  of  the  alavea^  shûtl 
not  exterid  to  marka  imprinted  with  ailper  carim* 
boa^  whichf  being  excepted,  ahall  be  permitted.  It 
ahall  be  allowed  to  the  peraona  who  ow\  or  freighi 
élave  peaaela,  to  uae^  indiacriminately,  irpn  or  cop- 
per  kettlea,  provided  the  latter  be  tinned  ctnetP  every 
i^oyage^  which  ahall  be  aacertained  by  proper  offi- 
cera  viaiting  titoae  peaaela*  If  aurgeona  do  not  saU 
on  board  auch  peaaela,  on  ticcount  of  the  impossi' 
bility  of  procuring  them,  or  for  aome  other  reason 
equally  concluaipe,  the  ownera  ahall  be  obliged  to 
carry  with  them  blach  aangradorea  exptrienced  m 
the  treatment  of  the  diaeaaea  with  wnich  the  sla- 
vea  are  commonly  affiicted,  and  in  the  remédies 
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da  8oa  iiberdade.  B  no  cazo  de  aerem  destinados  a  1818 
serviço  publico  na  maneira  aobredita^  quem  ti?er  au- 
thoridade  na  respecliva  astaçâo  noinearà  huma  pessoa 
capaz  para  assignat  o  sobredito  termo,  e  para  ficar 
responsavel  pela  educaçio  e  ensino  dos  mesmos  liber* 
tos.  Terio  nom  Curador^  pessoa  de  conhecida  probi- 
dade,  que  seré  proposto  todos  os  triennios  pelo  Juiz, 
e  approvado  pela  Mesa  do  Desem^argo  do  Paço  desta 
Côrte,  ou  pelo  Governador^e  Capitâo- General  da  ro*  ^ 
spectiva  provîncia;  e  a  seu  ofScio  pertencera  requerer 
(odo  o  que  for  a  bem  dos  iibertos;  e  fiscalizar  os 
abazos;  procurer  que  no  tempo  compétente  se  Ifae  dé 
resalva  do  serviço;  e  promover  geralroente  em  seu 
bénéficie  a  observancia  oo  que  se  acha  prescripto  pela 
lei  a  favor  dos  orfâos ,  no  que  Ihes  poder  ser  applicado, 
para  o  nùe  sera  sempre  ouvido  em  tudo,  o  que  A 
cerca  délies  se  ordenfir  pelo  sobredito  juizo. 


1 


VI.  Nos  portos  ao  sul  do  equador,  em  que  he 
permittido  o  Commercio  de  Escravos,  se  observera  o 
ne  esta  ordenado  pelo  Alvarà  de  24  de  JNovembero 
e  1813  corn  as  modificaçôes  e  declaraçoes  seguintes; 
a  saber:  Ficarà  abolida  a  distinçao  entre  tonelladas, 
que  excederem  o  numéro  de  201  e  que  nâo  excederem 
este  rtumero;  e  sem  eflTeito  o  que  A  cerca  destas  ulti- 
mas  he  ordenado  no  dite  Alvarà,  para  ser  reguiada  à 
carga  de  Escravos  a  razio  de  5  por  cada  2  toneliadas 
do  porte  de  qualquer  navio,  mediaa  pelo  antigo  padrâo. 
Da  prohibiçâo  das  marcas  feitas  comferro  no  corpo 
dos  escravos,  serâo  exceptoadas  e  permittidas  as  marcas 
impressas  com  carimbos  de  prata.  Sera  licite  aos 
donos  ou  fretadores  dos  na?ios  empregar  no  serviço 
destes  caldeiras  de  ferro  ou  de  cobre  indistinctamente, 
com  tanto  que  estas  sejâo  todas  as  viagens  estanhadas 
de  novo,  o  que  se  fiscalizara  nas  vizitas  que  se  hâa 
de  fazer  a  bordo  dos  mesmos  navios:  E  quando  a 
bordo  destes  nio  possao  andar  Girurgiios  para  curar 
08  Escravos,  pdos  nâo  haver,  ou  por  outra  razio 
équivalente,  serio  os  donos  ou  fretadores  obrigados  a 
trazer  a  bordo  dos  dites  navios  prêtes  sangradores, 
intelligentes  e  experimentados  no  tratamento  das  nio- 
lestias,  de  que  ordioariamente  sao  infectados  ^os  dilos 
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1818  proper  for  curing  them;  hecause  in  regard  ta  ail 
thèse  objecte  expérience  has  euinced  the  necessity 
of  specijiying  ttie  prouisiqnê  set  forth  in  this  Alvardy 
which^  under  the  above  modifècationê  ^  ehall  be  oi- 
eerued  in  ail  its  détails, 

VIL  HHiereas  the  altération  effected  in  the 
Slave  Trade  by  tJie  restrictions  contained  in  \tlie 
above  2Yeaty  aad  jidditional  Convention ,  requires 
considérable  modifications  in  the  provisions  of  the 
former  laws  en€u:ted  on  this  subject^  independent 
of  the  last  change  tvhich  wiU  tend  to  render  many 
of  tJiem  void^  I  thinh  proper  to  order^  that  it  shall 
be  permitted  to  import  mto  the  ports  of  Brazilt 
slaves  front  any  ports  where  this  traffic  is  not  pro^ 
hibited,  und  that  the  jreight  shall  continue  to  be 
settled  by  the  parties^ 

The  présent  injunctions  shall  be  strictly  corn- 
plied  ivitn;  ivherefore  I  direct  the  Tribunal  of  the 
Privy  Council  of  Conscience  and  of  Ordere;  the 
Président  of^my  Royal  Exchequer;  the  Council  of 
my  Royal  Treasuryi  the  Chief  Justice  oj  the  Su- 
prême Court  of  jippeal  in  Brazil;  the  Président 
of  the  Tribunal  of  Bahia^  th^  Gouernors  and  Cap- 
tains  General;  and  the  other  Got^ernors  of  JBrazil^ 
and  of  my  dominions  beyond  sea,  also  ail  the  Mi-' 
nisters  of  Justice^  and  other  persons  whom  the  pré- 
sent jilvard  may  concern^  to  comply  with  and  oh^ 
serve  tlie  sa/ne  ^  notwithstanding  any  décision  that 
may  be  at  variance  with  it^  and  tvhich  1  rescind 
for  this  end  only  :  and  it  shall  Iiave  the  force  and 
effect  oJ  a  letter  issued  by  the  Chancellery^  though 
it  be  not  actually  issued  by  the  same^  and  though 
its  validity  extend  beyond  a  year,  notwithstanding 
the  latv  to  the  contrary. 

Given  at  the  Palace  oj  Rio  de  Janeiro^  the 
26//i  of  January  1818. 

Signature  du  Roi. 
Thomas  uiurrovio  jdb  f^iLLAifOFA  Portugàz.. 
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escravos ,  e  no  conhecimento  dos  remedios  proprios  e  1818 
adequados,  de  que  elles  uzao  ein  seus  curativos:  porque 
em  todos  estes  objectes  tem  mostrado  a  experiencia 
ser  necessario  declarar  as  providencias  dadas  naquelle 
Alvarà,  que  se  observarâ  (corn  as  sobreditas  explica- 
çôes)  em  tudo  o  mais,   que  iielle  he'disposto. 

VIT.  Attendendo  a  que  a  mudança  e  alteraçâo 
saperfeniente  ao  commercio  dos  escravos  pelas  restric- 
çôes,  aiustadas  no  sobredito  Tratado  e  Convençio  Ad- 
dicional,  exige  que  em  grande  parte  se  alterem  e  mo- 
di6quem  as  disposiçôes  das  antigas  leis  a  este  respeito 
feitas  sem  attençio  àqueila  posterior  mudança,  pela 
quai  muitas  até  ficario  sem  ter  aplicaçào:  Hei  por 
bem  ordenar  que  em  todos  os  portos  do  Brazil  seja 
ficito  importar  escravos  trazidos  dos  portos  em  que  for 
licite  este  commercio:  B  que  os  frètes  fiqoem  à  dis- 
poziçao  e  convençio  das  partes. 

Este  se  cumprirà  como  nelle  se  contëm:  Pelo  que 

Hando  à  Mesa  do  Desembargo  dô  Paço  e  da  Cons- 

dencia  e  Ordens;    Présidente  do  Meu  Real  Erario; 

Conseiho  da  Minha  Real  Fazenda;   Regedor  da  Caza 

da  Supplicaçâo  do  Brazil;  Governador  de  Relaçâo  de  i 

Bahia;    Governadores   e  Capitâes  Generaes;    e  mais 

Governadorès  do  Brazil  e  dos  meus  Dominios  Ultra- 

marinos;   e  a  todos  os  Min^tros  de  Justiça,   e  mais 

Pessoas,  a  quem  pertencer  o  conhecimento  deste  Al- 

vara,   o  cumprio  e  guardem,   nâo  obstante  '  qualquer 

Decizâo  em  contrario,  que  Hei  por  derogada  para  este , 

efieito  sdmente:   E   valerà  como  Carta  passade  pela 

Chancellaria,  posto  que  por  ella  nio  ha  ae  passer,   e 

que  o  seu  efieito  haja  de  durar  mais  de  bum  anno, 

sem  embargo  da  lei  em  contrario. 

Dado  no  Palacio  do  Rio  de  Janeiro,  em  26  de 
Janeiro  de  1818. 

Rey. 

ThOMAZ  AjNTONIO  de   YlIiliANOYA  PoETUGAL. 
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1818 proper  for  curing  them;   bectwy 
theae  abjects  expérience   lias   «' / 
of  apecijiying  the  provUiQtu  *'/ ^ 


ve  mr.   ,•        .  ^'^^ 

servea  m  ail  its  detaih,  //  /       .  _      ,  >-,      ^ 

■//  /      sa  et  tarrara 

VII.  fVIierea»  t.'J  f      Oit  d'Aubaine. 

Slave  Trade  h  Jh///'       ^Q,  Janvier  1818. 

ahove  2Yeaty  and:/;'/  *" 

'''  di    Sardegha   e  Saa    Altezza 

M.  Massa  e  Carrara   Tolendo,    cbe 

«lano  nn   vantaggïo  degli  slrettî  vin- 

che   avventurosamente  legano   le  due 

col  vedere  vieppïù  consoMdate  ed  an- 

>ni  di  parentela ,   d'amicizia  e  dï  com- 

lussiatono  fra  gli  abiunti  dei  due  Do- 

erminato  di  devenire  ad  una  Conven- 

B   aborito  fra   ï   due  Stati  ognî  diritio 

iga  colle  opportune  anaioghe  disposV- 

rsi   reciprocamente  la   piena  e  libéra 

j^rattazione ,   il  possesso  ed  il  godimento  dei  benl  e 

^riiii  spettanli  ai  sudditî  dell'  uno  nei  Domioiî  dell'  al- 

■    (^  Gttverno. 

Banno  perci6  nomînato  per  loro  Ministri  Plenipo- 
teRZÎ&rîi)   cioè: 

Sua  Maeslà  il  Re  di  Sardegna,  il  Senatore  Gioannï 
Battiita  Adami  Reggente  il  Reale  Consïglio  di  Giustt- 
xïa  dï  Barzana, 

E  Saa  Altezza  Reale  la  Dnchegga  di  Massa  e  Car- 
rara, Gioachiho  Grossi  Présidente  dei  Tribunal»  d'Ap- 
pello  di  Massa. 

I  quaU  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipotenie, 
ed  avendole  trovate  in  débita  forma,  banno  convenulo 
e  convengono  di  qaanto  segue. 

I.  Sarà  in  virtu  dei  présente  Trattato  abolito  frs 
i  dne  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio ,  di  detrkzione,  « 
nualunque  aitro  fosse  contrario  alla  libertà  délie  succès-, 
«lonî,  e  disposizioni  reciproche,  e  gli  eredi,  e  lega- 
tarii  godranno  in  aniendue  i  Dominii,  dello  atesso  trat- 
tamento ,  che  si  userebbe  ai  proprîi  e  naturaU  sudditi, 
ben  inteso,  che  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e  con- 
dizioni  a  anesti  imposte. 

II.  Siccome  le  teggî  degli  Stati  di  Massa  e  Car- 
rara contengono  la  proîbizione  agii  atranieri  di  acqnî- 
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^(bI  Dominio  béni  stabili  anche  per  compro,  1818 
y   salvi.  i  «udditi   del  Ducato  di  Genova, 
Gonsuetadine  dt  reciproeanaente  acqui- 
'^^^  Te;   ai  dichîara,  che  non  essendo  vie- 

y^^  ''   detti  Stati  gli   acquisti   per  atti  tra 

V'  ^i   Sua  Maestà   il  Ue   di  Sardegna, 

':«       ^^  'ta  eccezione  portata  daUi  §§.  6  e 

▼  Sfenerali  Costituzioni  che  sono  in 

;^  '^  iativamente   ai  detti   acquisti  tra 

^  oudditi  di  Sua  Maestà  nei  Dominii  di 

à  ara  considerarsi  compresi  per  réciprocité 
.àuento  non  nella  regola,  .ma  nella  limitazione 
a  sopra  indicata  legge  proibitiva^  e  quindi  esenti 
aoche  per  questo  capo  da  ogni  diritto  d'Albinaggio ,  e 
(|ualanf|ue  altro  pesante  in  qoegli  Stati  sopra  i  fore- 
stier! considérât!  corne  tali,  e  che  la  présente  disposi- 
zione,  corne  dichiarativa  debba  estendersi  ai  ca'si  pas» 
uti  non  giudicati ,  ne  transatti, 

m.  I  contratti,  i  testamenti,  ed  ogni  altro  atto, 
0  disposizione  si  tra  yivi,  che  d'ultima  ?olontà^  i  quali 
siano  rivestiti  délie  formalità  e  condizîoni  richieste  per 
laloro  yalidità  nel  luogo  dove  saranno  stati  fatti,  avranno 
egualmente  il  loro  effetto  nello  Stato  dell'altra  Parte 
contraente,  qua^do  anche  si  richiedessero  in  questo 
Stato  per  detti  atti  o  disposizioni,  formalità  o  regolé 
maggiori,  o  différent!. 

IV,  Gli  atti  pubblici,  o  sentenze  important!  ipo« 
teca  in  niio  de!  aue  Dominii,  importeranno  parimenti 
Tipoteca  sui  béni  stabili,  o  riputati  a  guisa  d'essi  spet- 
tanti  al  dihitore  nell'altro  Dominio  >  seconde  che  detti 
béni  ne , saranno  suscettibili  dietro  le  leggi  dello  Stato, 
in  cui  aaranno  posti ,  e  ferme  stanti  le  regole  ^  e  pra^ 
tiche  giudiziàrie  in  esso  vigenti  per  la  conservazione, 
e  realizzazione  délie  ipoteche,  talchè  Teffetto  sia,  , 
<^he  l'atto»  o  giudicato  di  ragione  eseguibile,  quantun- 
(|ue  emanato  neiraltro  Dominio,  abbia  lo  stesso  vigore 
anche  per  le  azioni  reali,  e  possessorie,  come  se  fosse 
posto  in  essere  in  quelle  dove  sono  situati* 

^  V.  Per  Tacilitare  le  esiecuzioni  délie  sentenze ,'  ed 
ordinanze  di  giustizia^  resta  oonvenutOt  che  potranno 
qaelle  eoncedersi  nei  cas!,  e  seconde  i  modi  di  ragione 
sovra  semplici.  requisitorte  pdssaCe  tra  i  rispettivi^  Tri- 
bunal! Supremi* 

VL  S'intenderà  abolito  l'ojibligo  d^lla  cauzione  ju^ 
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1818  dicatum  solpi ,  e  potranna  î  sadditi  ddrono  Domîmo 
presentarti,  e  stare  in  giadisrïo  davanti  ai  Tribonali 
dell'altro,  corne  se  fossero  sadditi  naturaK  dello  stato 
e  pienamente  sogi^etti  alla  giuriadizione  del  Tribanale, 
Of  e  penderà  la  caasa. 

<  VIL  Sarà  la  présente  Convenzione  ratificata  al  più 
presto  possibile  dai  rispettivi  Soi^rani,  e  pobblicata  in 
amendue  i  Dominii,  ed  avrà  il  suo  pieno,  ed  intiero 
effetto  ({lai  giorno  immediatamente  snccessivo  a  qaello, 
in  cui  verra  eseguito  il  cambio  délie  ratifiche. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  si  sono 
sottoscritti ,  e  y!  banno  apposto  il  sigillo  délie  loro  armi. 

Sarzana,  il  30  gennaio  1818. 

Adami  Reggente  il  Reale  Consiglio  di  Giustizia 

in  Sarzana* 

GioACHiNO  Grossi  Présidente  del  Tribanale  d*Ap- 

pello  in  Massa ,  Delegato  spéciale  di  S.  A.  &  la 

Serenissima  Dachessa  di  Massa  e  Carrara. 

Ratifiée  -par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  10.  Fé- 
vrier^  et  par  S.  ji*  R.  la  Duchesse  de  Ma^sa  h 

7.  Mars  1818. 


82. 

■ 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 

et  la  Duchesse  de  Massa  e  Carrara 

pour  l'extradition  réciproque  des 

Malfaiteurs.     Signée  à  Sarzane, 

le  30.  Janvier  ISIS- 

• 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Saa  Altezza 
Reale  la  Duchessa  di  Massa  e  Carrara  convinte:  che 
la  facilita,  che  banno  i  delinquefiti  di  uno  Stato  di  ri- 
fuggiarsi  in  aitro  Stato  conlBnante,  produce  per  lo  pià 
la  loro  impunità  e  la  conseguente  maggior  frequenza  dei 
delitti,  per  provvedere  ad  un  oggetto  tanto  importante 
alla  pubblica  tranquillità,  ed  al  reciproco  ^antaggio  dei 
due  Stati ,  banno  deteroslnato  di  devenire  ad  una  Con- 
venzione per  Tarresto,  e  consegna  vicendevole  dei  cod- 
dannati,  c  malviventL 
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Ehnno  perde  Bominati  per  loro  Hinittri  Plenipo- 1818 
teniiarii,   cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Senatore  Gio^ 
ranni  BattisU  Adami  Reggenle  il  Real  Consiglio  di 
Giustizia  a  Sarzana, 

E  Saa  Akezza  Reale  la  DuchesiM  di  MaMa  e  Car- 
rara, Gioachino  Grossi  »  I^residente  del  Tribonale  d'Ap* 
pelio  di  Massa. 

I  quali  dopo  aver  eambiato  leMoro  plenipotenzei 
ed  avendole  tT.ojate  in  débita, forma ^  hanno  coofenuto 
e  convengonp^  di  qaanto  sefcue. 

I.  Gl'imputati  d'un  delitto,  il  di  cui  titolo  siasta 
le  leggi  del  luogo  ove  sarà  coromesso,  od  in  difetto 
giosta  la  fagione  eomune  importi  una  pena  non  minore 
délia  galera ,  od  altra  corrispondente  corporale  grave, 
ecosi  pure  i  condannati  al  detto  génère  di  pena,  non 
saranno  ne  tollerati,  ne  assicurati  in  veruno  dei  due 
Dominii,  e  dovranno  arrestarsi,  indi  consegnarsi  al 
Goferno  ricbiedente  ogni  quai  volta  siano  soggetli  al 
fliedesimo,  o  per  causa  del  commesso  delitto,  o  per 
origine,  o  per  domicilio. 

Agli  enetti  délia  présente  Convenzione  alntenderà 
iflddito  d'origine  chiunque  sari  nato  in  uno  dei  Do« 
minii  contraenti,   e  legittimamente  domiciiiato,  «chion- 

?i  avrà  dimorato  per  un  décennie  non  interrotto; 

II.  Qualora  poi  il  delinquente  appartenga  per  ti- 
d'origine,  od  ancbe  soltanto  di  legitUme  domicilio 

al  Governo  requisito,  e  non  sia  in  questo  seconde  caso 
nddito  d'origine  del  Governo  ricbiedente,  non  avrà  luogo 
k  di  lai  consegna  al  Governo,  cbe  ne  avrà  fatta  la  ricerca, 
aa  sarà  dal  primo  condannalo  a  seconda  délie  leggi 
iel  luogo  del  commesso  delitto,  ed  in  difetto  di  quelle 
'd  dritto  comune,  purcbè  la  pena  non  sia  mai  più 
pave  di  quella  prescritta>  per  simile  delitto  dalle  leggi 
ïel  Governo ,   a  cui  appartienê  il  delinquente. 

A  tal  fine  dal  Giudice,  nella  di  coi  giurisdizione 
Kirà  seguito  il  delitto,  si  rimetteranno  a  quelle  del 
Itiogo,   ove  il  reo  è  ditenuto»   gli  atti  assunti,   onde 

Eossa  il  processo  essere  condotto  a  termine»  giusta  i    ^ 
^egolamenti  ivi  vigenti.    Lia  sentenza  poi  dovrà  essere 
cofflonicata  dall'  uno  ali'  altro  Governo, 

Qualora  poi  si  trattasse  d'un  fatto  atroce,  e  gra- 
|einente  perturbante  la  pubblica  tranquillità,  eommesso 
^  ano  dei  due  Stati  in  complicità  tra  sndditi  d'amen- 

^ouv,  Supplém,  Tome  IL  A  a 
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1818  dae  i  Govefni,  si  eonsegneranno  i  rei  al  Giadice  M 
luogo  del  delitto,  aireffetto  dei  confrontiv  e  degli  etaœi 
necestarii  alla  coinpUa  provadel  medesimo,  previi  gli 
opportun!  concerti  da  prendersi  tra  i  rispettîvi  Giudici 
prQcessanlî,  e  si  restituiraDno  poi  per  essere  giudkatl, 
nelto  Stato  richîesto; 

III.  I  delinquenti»  che  avessero  commesso  nello 
Stato  requisito  un  delilto  importante  pena  maggîore, 
ed  anthe  eguale  a  quella ,  pell'  incorso  délia  quale  ve- 
nisRero  richiesti,  non  si  consegneraiino  se  non  dopo 
che  abbiano  scontata  la  pena  del  deK|t6'  cômmesso  nello 
Stato  requisito.  ^         •  i-  '^<'  | 

IV.  L'anresto.,  e  la  consegna  de*  malfatton  si  ri- 
chiederanno ,  quanto  ai  condannati ,  mediante  la  pre^ 
sentazione  délia  sentenza ,  e  rispetto  ai  semplici  impu- 
tât! ,  basterà  là  sola  asserzione  dcl  titolo  del  delitto  per 
parte  degli  Uffiziali  del  Dominio'  richiedente. 

Dovrannonel  tempo  stesso  consegnarsi  lecopk 
.  >  dei  processif  cbç  si  fossero  compilât!  prima  délia  cod 
segna  del  reo ,  per  le  quali  si  corrisponderà  la  sola 
mercede  delta  scrittura ,  ed  in  un  coi  processi  si  ri^ 
metteranno  le  armi ,  il  danaro ,  ed  og;ni  altra  cosa  ^ 
vi  abbia  rèlazione,  e  servir  possa  di  prova  al  delitu 
medesimo.  ' 

V.  Le  robe  tanto  furtive,  che  non  fortive,  leqad 
nel  corso  délia  procedura  si  riconosceranno  appartenen 
à  terze  persone,  dûvranno,  dopo  che  se  ne  sarà  M 
Tuso  oppoirtono  nel  processo ,  restituirsi  ai  proprietar 
senza  spesa^  tuttavolta  che  avendo  fatto  constareddl 
loro  ragioni  per  me^zo  di,  légitrimeprove  avant!  il  Gw 
dice  délia  causa,  o  avant!  il  Giudice  compétente  iM 
luogo  di  loro  abitazione,  abbiano  su  di  ci6  riportat 
favorevole  décrète;    ' 

Délie  robe  proprie  de'roalfattori»  e  che  appr^ss 
d'essi  si  troveranno,  si  disporrà  secondo  le  leggi  4 
Dominio,  ove  sarà  fatta  Tesecnzione  delta  condanna. 

VL  II'Governo,  che^  f^iusta  la  présente  Convd 
zione  sarà  àel  caso  d'essei*e  'legit^imamente  richiol 
delta  consegna  d'un  qualchc;  condantiato,  o  delinquent 
non^potrà  fargli  grazia,  nè'Concederglisalvo-eoDdott 
od  imponità,  eccetluati  qiiei-salvo-condotti,  che  si» 
cordano  per  la  prova  d'altri  deliuS,  secondo  le  regol 
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e  pratTcbe  crioiinali,  i^  qaaii  per6  non  oieno,  che  qaelli,  1818 
che  fossero   aitrimentl.  accordât!  ai  suddetU  rei»  4o- 
vranno  essore,  ritirati,  e  di  nessun  valoro^  venendo  i 
incdesimi  dall'aUro  Governo  giustamento  riclamati. 

Quando  la  consegna  non  avrà  luogOi  par  essore 
il  reo  in  ano  doi  casi  contemplât!  dall'articolo  socondo, 
non  potrà  concedersegli  srazia,  ne  impunità,  se  non 
se  dlntelligenza,  e  coll'adesione  deli'altro  Governo. 

VII.  Yenendo  i'una  délie  Parti  contraenti  a  richie» 
dere  i'altra  per  la  consegna  d*individgi  non  sudditi,  né 
domiciliati,  re!  di  delitti  commesst  fiiori  dei  rispettifi 
Sfafi;  pei  quali  sîa  luogo,  a  prooedere  nello  Stalo  ri- 
chiedente,  ai  risorfano  i  Governi  d'accordare,  o  non 
taie  consegna,  avuta  considerazione  ai  Concordat!  vi* 
genti  con  altri  Dominii,  ed  alla  qnalità,  e  ciroottanza  ^ 
del  delitto. 

VIII.  La  spesa  per  il  mantenimento  dei  rei  dal 
puBto  del  loro  arresto  sino  a  quelle  délia  loro  consegna, 
Mm  a  carico  del  Governo  riehiedente,  e  si  regoîerà 
<ullo  stesso  piede  fissato  per  gli  altri  ditenuti  nèilo 
Stato  richiesto,  salvo  quelle  maggiori  spese  che  la 
(jualità  e'  circostanza  délie  persone  bd  altri  motin 
esigessero,  le  quali  non  meno  che  le  occorse  per  le 
copie  dei  processi  saranno  rimborsate  di  soi  in  sei  mes! 
a  norma   délie  tabelle,    cbe  verranno  sul  particolare 

'ttibite,  e  si  compenseranno  tra  i  due  Governi. 

IX.  Qualunque  persona  dei  rispettivi  Stati,  cbe 
jcientemente  dasse  albergo,  aiuto,  o  favore  agli  im- 
^potati  0  condannati  per  un  delitto  importante  una  délie 

pêne  indicate  aU'articolo  primo,  incorr^à  le  pêne  im» 

^  poste  dalle  leggi  nel  luogo  délia  ricettazione  ai  fautori, 

.0  ricettatori   dei   banditi,    salvo  le  eccezioni  stabilité 

dalle  stesse  leggi  per  le  persone  congiunte  di  sangue 

seconde  i  gradi  dell'attinenza,  e  le  circostanze  de' casi. 

X.  La  forza  pubblica  accorsa  o  spedita  in  traccià 
dei  delinquenti  dovrà  arrestarsi  ai  confini  dei  due  Stati, 
^  non  potrà  fapgli  inseguire  eiftro  il  Dominio  dell*  altro 
Governo ,  se  non  se  da  ona  o*  da  due  persone  al  più, 
munite  di  foglio  d'ordine  sino  al  luogo  più  vicino  per 
hrne  richiesta  aile  Magistrature  civili  e  militari  che  ivi 
n  trovano ,  le  quali  dovranno  prestarsi  subito  con  ogni 
ineizQ  onde  scoprire  l'individuo  integuito  e  farlo  indi- 
•atanaente  arrestare.  ,        -- 

Aa2 
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1818  La  coin(P|;na  poi  dei  roalfattori  dovrà  farai  ai  con- 
fiai dei  dae'Stati,  premess!  gli  opportani  fsoacerti  tra 
i  due  Governi. 

XI.  Siiccedendo  talvolta  cbe  alcuno  dei  suddetti 
tnalfiventi,  e  facinorosi,  li  qoali  foggono  da  uno  Stato, 
passino  al  servizîo  militare  di  un  altro  colla  mira  di 
sottrarsi  dagli  effetti  dei  présente  Concordato,  si  cob-i 
▼iene,  che  anche  in  simili  casi  abbiano  «d  essere  coq- 
ségnati  al  Governo,  cbe  ne  farà  la  ricerca,  ed  affine 
poi  di  prevenire  qoalunqae  diflficoUà  potesse  insorgere! 
per  ringaggio,  montura,  alimenti,  e  sUpendii  prcstatii 
dal  Corpo  militare  dore  fossero  arraolati,  si  stabilisée, 
cbe  a  tilolo  d'indenniszazione  di  lotte  le  spese  suddetts 
debbasi  neirattb  délia  consegna  di  caduno  di  tali  xi 
sboraare  la  somma  di  lire  cento  naove  di  Piemoate 
ossia  Italiane.  . 

XIV  Sarà.  obbligo  dei  Giosdicenti  dei  tisfelM 
,  Dominit,  «pecialmente  di  quelli  posti  in  vicinanza  <lei 

confini  llnvigilare  aulle  persone  oziose,  e  vagabonde, 
od  e8tere,.e  dt.prendere  sul  particolare  gli  opportaai 
concerti,  oiide  nei  singoii  casi  sia  data  esecuzione  aile 
Jeggi  végliahti  su  questa  materia 

Similmente  i  Giudici  e  i  Tribunal!  deir  uno  e 
deir  altro  territorio  nella  ginrisdizione  dei  quali  t 
trovassero  imputât! ,  o  Coridannati,  ai  qoali  s'estenlt 
la  présente  Cohvenzione,  dovranno  praticare  le  dit 
genze  possibUi,  ed  agire  di  piena  intelligenza  per  [arl 
arrestare,  ê  prestarsi  vicendevolmente  ail*  immedialf 
sfof^o  délie  rispettive  requisitorie  per  gli  esami  dd 
'  testimonii,  ed  altre  verificazioni  ed  indagini  cba  potea* 
sero  occorrere  pel  buon  servizio  della  giustiasia  punitira,| 
ed  alla  più  spedita  e  piena  istruzione  dei  processi  pen« 
dent!  presso  i  giudici^  e  Tribonali  suddetti. 

XIIL  La  présente  Gonvenzione  sarà  pobblicata  li 
amendiie  i  Domini!  subito  cbe  sia,  aegoito  il  cambio 
délie  ratîficbé,  e  sarà  in.  ossenrania^  ancbe  per  i  d^ 
litti  anteriori  alla  nsedesima^  trascorso  il  termine  di 
quindici  giomi  dal  d)  in  coi  verra  eseguito  il  cambi* 
soddetto. 

Essa  avrà  forza  per  anni  cinqoe,  passai!  i  qoali 
s'avrà  per  rinnovata  di  qoinqoennio  in  qoinquennîo  fio^ 
a  dicbiarazione  in  contrario  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  dei  cbe  i  rispettivi  Plenipoten»arii  banoo 
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segnato  la  présente  e  vi  hannoi  appoâto  11' «iglllo; délie  1818 
loro  armi. 

Torino,  il  3  def  mese  di  febbraio  1817. 
Sarzana,  il  80  gennaio  1818. 

kDAMi  Reggente  il  Reale  Consiglio  di  ^iustici» 

di  Sarzana. 

GioACHiNo  Grossi  Présidente':  del  TFribiinâte  ' 

d'Appello  in  Massa.         ' 

Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigns  le  ,10.  -Fe- 
vriery   et  par  S.  A.  R.  la  Duchesse  de  Massa  te 

7.  Mare  1818. 


Convention  entre  le  Roi  de  ISardaigne^ 
et  la  Duchesse  de  MaSSa  et  Carrara 
pour  t extradition  réciproque  des  dé- 
serteurs.    Signée  à  Sarzane,  le 
^0.  Janvier  1818. 

Saa  Mibestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Altezza 
Heale  la  Ducbessa  di  Massa  e  Carrara  volendo  repri- 
aere  il  delitto  délia  diserzione  nelle  truppe  dei  rispet* 
tivi  Stati,  ed  adottare  di  baon  accorde  le  misure,  che 
sono  le  più  proprie  ad  un  taie  scopo,  e  nello  stesso 
tempo  le  più  anatoghe  ai  rapporti  di  buon  vicinalo  e 
<ii  amichevole  côrrispondenza ,  che  unisceno  li  due 
Dominiî,  banno  determinato  di  de?enire  ad  una  Con- 
venzione,  colla  quale  venga  assicurato  Tarresto.,  ,e 
restituzione  reçiproca  dei  disertori. 

Hanno  percio  nominati  per  loro  Ministri  Plenipo- 
tenziarii,   cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Senatorç  Gio- 
tanni  Battista  Adami  Reggente  il  Reale  Consiglio  di 
Giustizia  in  Sarzana^ 

B  Sua  Altezza  Reale  la  Dûchessa  di  Massa  e 
Carrara,  Gioacbino  Grossi  Présidente  del  Tribunale 
d'Appello  di  Massa.  ^  '  . . 

i  qnali  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipotepize, 
«d  aTendele  trovate  irt  débita  forma,  hanno  conrenuto 
<^  Gon? engono  di  quanto  segue. 
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1818  I.  Tutti  1  militari  A  A\  fanteria ,  che  4i  cavalleria, 
artiglieria,  treno,  e  di  qualanque  altro  corpo  délie  troppe 
s\  di  terra,  che  di  mare  di  Sua  Maestà  Sarda,  e  cosi 
>  pure  qualunque  individuo  délie  Trgppe  di  Massa  e  Car- . 
rara^  che  dbertandô  dal  aervizio  délia  Poteoxa,  coi 
appartengono,  si  rifugiassero  negli  Stati  delPaltra>  do- 
vranno  essere  immediatamente  arrestati  anche  senza 
spéciale  inchiesta ,  e  restituiti  conlearmi,  çavalli,  equi- 
paggio ,  ed  ogni  cosa ,  che  avranno  seco  loro  aspor- 
tata  nella  diserzione. 

IL  L'arresto,  e  la  consegaa  avranno  Inogo,  an- 
cerchè  il  disertore  si  fosse  già  arraolato  nette  trappe 
deiïaltra  Potenza. 

Ove  per6  il  disertore  fosse  suddito  del  Prindpe 
nello  Stato  del  anale  si  rifogiasse,  non  avrà  laogo  la 
consegna  délia  ai  lui  perso na,  ma  soltanto  délie  aroû, 
cavalli*  ed  effelti  da  lui  asportatL 

Qnando  Vindividuo  arrestato  fosse  disertore  dell' 
armata  di  un  altro  Sovrano ,  col  q^uale  vi  esistesse  on 
eguale  cartello,  dovrà  rimettersi  allô  Stato,  che  avrà 
abbandonato  in  ultime  luogo. 

m.  Sarà  poi  sempre  saka  la  nia  di  quei  dîser- 
tori,  che  venissero  consegnati,  quando  per6  non  fossero 
condannati  in  pena  di  morte  per  altro  deittto. 

ly.  Se  il  disertore  dopo  la  sua  evasione  arase 
commesso  un  delittè  nel  paese,  in  cui  si  è  rifoggiato, 
o  presovi  parte,  dovrassi  ci6  estante  restituire  a  qaello 
dei  due  Governi,  cui  appartiene.  Questo  Governo, 
dopo  che  il  disertore  avrà  scontata  la  pena  délia  di- 
serzione, dovrà  nuovamente  rimetterlo  ail*  altro  dove 
avrà  delinquito,  qualora  il  delitto  sia  taie  a  dai"  luogo 
alla  consegna  a  termini  del  Concordato  di  questo  giorno 
relativo  air  arresto),  e  reciproca  consegna  dei  mal^ttori. 

V.  Tutte  le  Autorità  civili  e  militari,  e  sopraitutto 
i  Comandanti  verso  le  frontière,  saranno  tenuti  d'in* 
vigilare  attentamente  sui  disertori  dalle  rispettive  truppe, 
che  s'introducessero  nella  loro  giurisdizione,  e  di  pren- 
dere  colla   maggior   célérité  gli   opportuni   concerli  t 

Juesto  fine,  ^e  specialmente  acciô  i  militari  non  munit! 
i  passaporto,  o  foglio  di  rotta  in  regola  non  trovino 
asilo  negli  Stati  dell*  altra  Parte  contraente ,  é  sieno 
immediatamente  arrestati. 

VI.  Ogni  distaccamento  spedito  ad  insegnire  un 
disertore  dovrà  (ermarsi  alla    rrontiera,   e    non   potra 
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mandare  entro  i  confini  dello  Stato  vieino ,   che  una  1818 
persona,  o  due. al  più  munite  di  foglio  d'ordino,  aino 
al  luogo  più  proaaiino  per  farne  richieata  aile  Autorità 
ciTili  e  iDilitari. 

Subito  segttito  poi  l'arrealo  di  un  disertore,  se  ne  ' 
darà  aiviao  al  Commandante  del  poato  più  vicino  neU* 
altro  Dominio,  indicando  il  Corpo,  cui  quello  appar- 
dene,  il  giorno  del  di  lui  arreato ,  e  gli  effetti  «  qi  cui 
sara  stato  trovato  in  posaeaso,  accib  quel  Cbmandante 
possa  apedire  alla  frontiera  un  diataccamento  per  pren« 
(terlo,  e  darne  rieevuta, 

VIL  II  manteniinento  dei  diaertori,  e  dei  cavalli 
larà  corriapoato  seconde  i  regoiamenti,  che  aono  in 
vigore  nei  riapettifi  Dominii  per  le  pronrie  truppe,  e 
Isniinontare  non  meno  che  il  premio  naaato  nell'arti- 
colo  seguente,  ne  aaranno  pagati  ogni  aei  meai  ae- 
condo  le  tabelle,  che  verranno  aul  particolare  eaibite» 
e  si  compenaeranno  tra  i  due  Governi. 

VIIL  Qiuelli,  cbe  arreatano  o  denunziano  un  di- 
lertore,  ricevono  un  premio  di  lire  venti  nuove  di  Pie- 
monte  9  oaaia  Italiane,  per  un  aoldato  di  fanteria,  e 
lire  trenta  per  un  aoldato  di  cavalleria  .col  cavallo. 

IX.  Ogni  individuo  d'un  Governo,  che  indurrà 
in  qoalunque  modo  un  aoldato  deH'altro  a  diaertare» 
nrà  caaligato  con  due  meai  d'arreato,  ed  una  multa 
di  lire  cinquanta  auddette,  a  favore  del  Corpo,  cui 
apparterrà  il  diaertore,  aenza  pregludizio  di  queirau* 
mento  di  pena,  cui  poteaaero  dar  Tuogo  le  circoatanze 
aggravaoti  del  delitto. 

Similmente  quelli  che  daranno  acientemente  ri- 
cette  a  un  diaertore,  incorreranno  la  pena  di  un  raeae 
di  carcere,  ed  in  tempo  di  guerra  quelraltra  più  grave, 
che  le  circoatanze  del  delitto  potranno  meritare. 

X.  Reita  vietato  ai  auddili  riapettivi  di  comprare 
dai  diaertori  délie  truppe  dell'  altra  'Potenza  veatiario, 
ea?alli,  e  qualonque  altra  parte  del  loro  equipaggio. 

Queati  effetti,  dovunque  venjp^ano  trovati,  aarunno 
sempre  conaiderali  corne  coae  rubate,  e  reatituite  al 
Corpo,  fi  cui  apparterrà  il  diaertore* 

I  traagreaaori  a  queato  articolo  aaranno  inolire  pu- 
nit! con  una  multa  di  cento  lire  auddette  a  favore  del 
detto  Gorpo,  quando  per  la  quaKtà  degli  effetti  rubati^, 
0  altrimenti,  sia  dimoatrato,  che  foaae  loro  nota  la 
l^rovenienza  degli  effetti. 


376  Déclaration 

1818  XL  Tatte  le  dispotizioni  del  présente  Concordato 
lono  Gomoni  anche  ai  giovani  compresi  Délia  leva  militare, 
i  qnali  per  sottrarvîsi  si  rifaggiassero  dagli  Stati  delT 
una  in  qaelli  deir  altra  Parte  contraente  ;  ma  per  on 
giasto  reeiproco  rigaardo  particolare  ai  dae  Goveroi, 
si  con?iene,  che  non  vengano  i  detti  giovani  consegnati 
sottoposti  a  veruna  pena  aiBittiva. 

XIL  La  présente  Convenzione  sarà  pnbblicata  in 
amendtte  i  Oominii,  snbito  che  sajri  seguito  il  cambio 
délie  rati6che;  e  sarà  in  osservanza  qoindici  giorni 
dopé  taie  cambio. 

Essa  avrà  forza  pér^  anni  dn^ae,  e  s'entenderà 
senz'  altro  rinnovata  di  quinquennio  m  quinqaennio  aino 
a  dichîaràzione  d*uno  dei  due  Governi. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotensâarn  si  sono 
sottoscritti,  e  vi  banno  apposto  il  sigillé  délie  loro 
armL 

Sarzana,  il  30  gennaio  1818. 

Ada'mi  Reggente  il  Reale  Consiglio  di  Giastkia 

di  Sarzana. 

GioACHiNo  Grossi  Présidente  del  Tribunale  d'Ap* 

pello  in  Massa. 

Ratifiée  par  S.  M*  le  Roi  de  Sardaigne  le  10*  Fé' 
prier  ^  et  par  Sm  A.  R.  la  Duchesse  de   Massa  le 

7.  Mare  1818* 


84. 

Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,    En 
date  du  S»  Mars  1818* 

(Traduit  de  l'arabe.) 

Noos,  Jasuf  Caramanli  Basha  Bey,  Goaverneor 
et  Capitaine  général  de  la  Cité  ei  Régence  de  Tripoli, 
dans  rOccident,  promettons  et  déclarons  sincèrement, 
par  ces  présentes^  qu'à  l'avenir  nous  donnerons  aux 
capitaines  de  tous  nos  vaisseaux  l'ordre  le  plus  strict, 
sous  peine  de  punition  sévère,  de  ne  pas  croiser  prè« 
d'aucun  port  des  Etats  de  Sa  Majesté  Britanniqoe, 
particulièrement  dans  te  canal  Anglais  on  les  mers 
étroites,  et  de  n'en  pas  approcher. 


•^." 
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Giamat  de  I  année  1233.  :    »  :  >        . 

EcpU.  9m  pfdr?  de  iSoa:  Altesse  $i4y  Ju/suf  Basha 
CararaanH^^qui  y  aiieit  apfwaerjmn.  9ceau  Royal. 

Accepté  pour  le  loomplef  d»  gau^ern^ment  de.Ssi 
Majesté  BXiMinnique  «  wnromn^neAt»  eux  înMroqtions 
de  S.  B<f  kk<  LieutenaïUTtgéo^  Sir  Tiiomaa  .Maitlaod^ 
GoaTeroeur  de  Malte,    ii    «;  <  u;.. 

Signer ï    t. u    «WarbinotoKi 

'ICoDsnlv- général  d'Angleterre. 


»* 

!..  ..,( 


Convention  signée  ^e^^.^ài  iSi^  entre 
le  Roi  de  Saraaigne^  et  le  Roi  des  Deux 
licites  pour  t abolition  dès  droits 
iaubaine  et  de  détràctionx  aVec  tin 
article  séparé  du  2^.  Janvier  i8t22<  » 

8.  M.  il  Re  di  Sardegna  e  S.  M.  il  Re  del  Regno 
délie  Due  Sicilie  intenli  sempre  a  procurare  il  jbene 
de'  proprii  sudditi ,  ed  a  profiilarp  di  tujtte  le  occasioni 
per  fare  ad  essi  sperimentare  i  vanlagg^osi  effetti  dei 
vincoli  di  parentela  e  di  perfetta  eorrispondenza  che 
tra  loro  felicemeote  sussistono,  hanno  risoluto  di  ati^. 
pulare  nna  Convenzione  per  la  reciproca  abolizione  di 
ogni  diritto  di  aibina^gio  e  di  detrazione  nei  rispettivi 
loro  Dominii;  epperciô  hanno  nominati  e  moniti  délie 
necessarie  plenipotenze,  cioè:. 

S.  M.  il  Re  di  Sardegna, 

Il  signer  Conte  Gioanni  Piccono  Della  Valle^  Ca- 
valière degli  Ordini  Reali  e  Militari  de'  Santi  Maurizio 
e  Lazzaro  e  di  Savoia,  Cômmendatore  dell' Ordine 
Reale  di  Santo  Stefano  d' Ungheria ,  Cavalière  deli*  Or- 
dine Reale  e  Militare  di  S.  Luigi  di  Francia,  Maggiore 
nello  Stato  Maggiore  délie  sue  armate,  Direttore  Gé- 
nérale délie  Régie  Poste,  e  Primo  Ufîiziale  della  Se- 
greteria  di  Stato  per  gli  Affari  ester!  ;   e 

S.  M.  il  Re  dei  Regno  delte  Due  Sidlie, 

U  signer  D.  Antonio  Statella,  Marchese  di  Spac* 
caforno,  dei  Principi  di  Cassero»  suo  Gentiluomo  di 
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18  kd  Chmerà   con    e9érèi»0',>  *^  siio  tnp?1ato  'Btraordinario 
presso  dî  S.  M.  Sarda;  '    •^'  '        ' 

I  quaK,  dôpo  i^-'caaibk^'âeHe  tiapettï^  Ipro  pieni- 
potense^  e  quèsle  trtrdmfl^lfnbèofia  e  debïto  forma, 
hanno  convèntrta  dei  aégâféfid' articoli. 

LA  contai'  dàt  gk>Fno'<del  oambio  dbNe  ratifiche 
ddia  presento  Convensiolifé^  MA  ^icetidevoInMite  abolito 
fra  i  due  Stati  ogni  diritto  di  albiilaggio,  di  dotrasione, 
e  qaaianque  altro  fo.àâfe  contrario^  alla  liberté  délie  soc- 
coBsiolli  e  idisposiisiofiJI  i!«iQi|ii'dehe,  e  gli  eredi  e  lega« 
tarii  godranno  in  améndue  i  Doniinii  deHo  atesso  trat- 
tamento  ehe  si  noerebbo  ■••  f»opriî  *e  -naturali  «odditi, 
ben  intéso  cbe  soggiaceranno  aile  atease  leggi  e  con- 
dizioni  a -questi  imposte. 

-  IL  I  contratti*^  i  tfistwienti,  ed  ,pgni  altro  atto  o 
disposizione  sl.tra  vivi^Yche  di  ultiinà  votonlà»  i  qaaii 
aieno  rivéstiti  délie  fbrniaKtà  e  condiaioni  riebieste  per 
la  '  iero  yaltdità  nel .  luogp^  Aol^^  saranno  stati  faltî, 
arri^nno  egaalinente  il  loro  effetto  nello  Stato  deli'altra 
Parte  contrattantè,  quando  anche  si  richiedessero  in 
quésto  Stato  per  deiti  atti  à  di^osbioni,  formalità  o 
regole  maggiori,   o  différent!* 

E  con  ci6  non  a^ntende  derogsn'e  aile  leggi  vigenti, 
ù  chè  in  a? Tenire  saranno  promolgate  ne'  rispettivi  Stati 
riguardo  agU  effetti  iegali,  ed  alla  légale  esecunone 
dei  mentovati'contratti  e  testament!,  corne  pure  riguardo 
allé  leggi  personaK  concementi  lo  stato  e  la  capacité 
délie  persone  cootraenti;  ben  intéso  cbe  i  andditi  deile 
due  Potenze  potranno  sncéedere  e  contrattare  nei  Do- 
minii  dell'altra,  come  i  proprii  sudditi. 

IIL  Sarà  la  présente  Conyenzione  ratificata  al  plu 
presto  possibile  dai  rispetUvi  So?rani ,  e  pubbliGata  in 
amendue  i  Dominii. 

Dat.  in  TorinOi  ildi  3  del  mesedi  maggio  1818 

.   Della  YAiiLE.  Il  Marcbese  di  Spaccaforito. 

Article  séparé  et  additionnel. 

Per  varie  circostanze  essendo  stata  finora  ritardata 
la  ratifica  della  Convenzione  cbe  sotto  la  data  dei  tre 
maggio  1818  tu  sottoscritta  in  Torino  fra  il  Conte 
Della  Valle  ed  il  Marcbese  di  Spaccaforno  per  la  re- 
ciproca  abolizione  del  diritto  di  albinaggio,  Cdi  de* 
trazione  negli  Stati  di  Saa  Maesta  il  Re  di  Sardegna 


^'le  Roi  des  Deux  SiciUs.  379 

e  di  Saa  Maestà  il  Re  del  Regno  delte  Due  Sioilie;  1818 
né  folendo  permettere  le  prelodate  Maestà  Loro,  ebe 
i  rispettivt  loro  sttddiU  riientano  il  danno  tli  tal  ritardov 
6  siaoo  qaindi  defraodali  del  benefido  di  dette  ebofi^ 
z!one,  aen  cdnveiMte,  cbe  teasa  tenerai  coeto  delh 
epoea  atabilita  neirarlieolo  primo  deila  dette  Comren- 
zione^  tanto  rabolisione  di  ogai  diritto  d'elbinaggio,  e 
di  detrazione^  o  di  qualanaiie  altro  contrario  alla  liberté 
d«lle  sacceasioai ,  quanto  le  altre  dispotisioai  stipulate  * 
nella  laddetta  Conveosioae  dei  3  maggio  1818,  A 
esteoderanno  a  tatte  le  saoœssioni  aperte  dai  primo 
gia|;Bo  1818  a  favore  dei  imlditi  dei  rispettivi  Stati-, 
e  ciè  qaalora  non  ri  aie  pregiadizio  dell'  autorité  délia 
cosa  o  definilifamente  |;iiimcata,  o  legiltimameate 
traosatta  prima  del  cambio  délie  rati&cbe,  che  dovrà 
segaire  nelF  improrogabile  termine  di  on  roese  tanto 
délia  già  aottoscritta  UonTonzione,  quanto  del  présente 
artîcolo  aeparato  addiadonale. 

Noi  sottoscritti  Plenipotenziarii  di  Sua  Maestà  il 
Re  di  Sardegna  e  di  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno 
délie  Due  Sicilie,  autorizzati  specialraente  a  sottoscri« 
vere  il  suddetto  artîcolo  separato  addizionale,  dopo  di 
avère  cambiato  le  nostre  rispettive  plenipotenze,  trovate 
in  buona  e  dovuta  forma,  Tabbiamo  firmato,  e  mes- 
lovi  il  soggeHo  delle  oestre  armi. 

Napoli»  29  di  gennaio  1822. 

Conte  SoLABO  della  Mabgabita. 
Comm.  Ferdinamdo  Gerardi.  ' 

La  Convention  et  Particle  séparé  ont  été  r/itifiés 

far  le  Roi   de    Sardaigné  le  ±7 •  Février  ^    et  par 

Le  Roi  de  Naples  le  28.  Février  1822. 


86. 

Articles  additionnels  à  la  convention 

conclue    Ip    25.  Avril    I8i8    entre    la 

Grande-Bretagne  et  la  France.  Signés 

à  Paris,  le  4.  Juillet  1818. 

Les  Cours  de  la  Grande-Bretagne  et  de  France 
étant  convenues  de  terminer ,  par  une  transaction  à 
l'amiable  y  les  difficultés  qui  se  sont  opposées  jusqu'à 


380     Articles  addHionneU  à  la  cànifeniion 

1818  ce  joar  h  là  liquidation  complette,  et  aa  payement  des 
créances  des  sujets  dé  Sa  Majesté  Brltaqmqoe,  dont 
les  réchmations  étaient  fondées  snr  TArtide  Additionnel 
de  la  Convention  do  20.  Novembre,  1815,  confirmé 
par  l'Arltcle  Aëditionnei  (Séparé)  de  laConTeation  du 
25,  Avril  dernier,—*  les  soussignés, -Ohevi^r? Charles 
Stuart,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  MiniMre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Britannique  près  la  Cour  de 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  Istc  etc.  etc.  et  le  Duc 
de  Richelieu,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Dépar- 
tement des  Affaires  Etrangère»  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne,  et  Président  da  Conseil  de  Ses  Ministres, 
etc.  etc.  etc.  munis  de  rantorisation  de  leurs  Gouvem- 
mens  respecUfs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  Le  montant  total  dès  pavemens  à  faire  par  la 
France  pour  l'acquittement  et  l'extinction  totale  des 
créances .  des  sujets'  de  Sa  Majesté  Britannique,  fondées 
sur  la  décision  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  re/a- 
tivement  aux  marchandises  Anglaises  introduites  à  Bor- 
deaux, par  suite  du  tarif  des  douanes  oublié  le  24 
Mars,  lol4,  est  fixé  à  la  somme  de  450,000  francs. 

IL  La  dite  somme  de  450,000  francs  sera  versé 
entre  les  mains  des  Commissaires  désignés  à  cet  efi*et 
^ar  Sa  Majesté  Britannique,  par  portions  égales  de 
'5,000  francs  chacune,  dont  le  payement  aura  lieu  le 
premier  de  chaque  mois,  à  dater  du  1er  Août  prochain, 
de  manière  à  ce  que  la  somme  tofale  soit  acquittée 
au  1er  Janvier,  1819. 

lit.  Les  présens  Articles  seront  ratifiés,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  d'un 
mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de. quoi  les  soussignés  lés  ont  signés,  et 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ^  le  4.  Juillet,  1818. 

^igné  Charles  SrruAnt,  (L.S.)     Richblibu,  (L.S.) 


ji 


87.    . 

Convention  entre  le  Roi  de  Sar daigne 

et  le  Pape  Pie  VII  pour  Vaholition 

du  droit  d'aubaine  et  de  détraction. 

Signée  à  Rome,  le  20*  Juillet  18 18. 

La  Santità  41  Nostro  Signore  Papa  Pio  VU  feli- 
cémente  régnante,  e  Sua  Maestà  Vittorio  Emanuele 
Re  di  Sardegna  già  uniti  coi  pUk  stretti  vincoli  di 
tenerimmo  affetto  e  di  sincera  ▼enerazione,  da  cui 
sono  iricendevolmente  aniniati,  volendo  dare  nna  prova 
sempre  maggioredi  qaella  perfetta  amicizia  e  corris- 
pondenza  coe  régna  fra  loro,  e  ravvisando  di  reciproco 
vantaggio  dei^  rîapettivi  sudditi  it  toglter  loro  ogni 
ostacolo  alla  libertà  vicendevole  di  succédera,  acquis- 
tare,  e  disporre;  hanno  munito  dei  loro  pieni  poteri, 
cioè  S.  8.,  il  signor  Cardinale  Brcole  ConsaUi,  Diacono 
di  Santa  Maria  ad  Martyres,  Suo  Segretario  di  Stato,  e  la 
Maestà  del  Re  di  Sardegna ,  il  signor  Conte  Giuseppe 
Barbaroox,  Incaricato  di  una  Missione  straordinaria 
preaso  la  Santa  Sede,  li  qoali  dopo  di  essersi  cambicito  le 
plenipotenze,  hanno  convenuto  e  stabilité  qoando  segoe. 

L  E  dichiarato  non  esistente,  e  abolito  reciproca* 
mente  néi  Dominii  délia  Santità  Sua  e  in  qudli  di 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna  ogni  diritto  di  albinaggio,  di 
detrazione,  ed  altro  di  simile  natura. 

IL  I  sudditi  di  uno  Stato  goderanno  nell' altro 
della  stessa  facoltà,  e  nella  medesima  maniera,  che  i 
proprii  sudditi,  di  acquistare,  e  trasm'ettere  ogni  aorta 
di  béni,  diritti  e  ragioni  tanto  per  atti  tra  vivi,  che 
d'uIUma  volontà,  e  per  causa  di  morte,  senza  che  sia 
necessaria  la  residenza,  né  uopo  sia  di  lettere  di  natu- 
ralizzazibne,  o  di  altra  permissione,  e  formalità  qualunque, 
di  cui  non  abbisognerebbero  i  veri  sudditi  naturaiL 

IIL  La  présente  Convenzione  avrà  forza  e  vigore 
dalla  sua  promulgazione  nei  rispettivi  Dominii  :  essa 
verra  ratificata  entre  il  termine  di  giorni  qoaranta. 

Roma  li  28  luglio  1818. 

Ercolb  Cardinal  Consalvi. 
Conte  Giuseppe  Barbarodx. 
(^Ratifiée  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  17*  j^oâi^  et 

par  le  aaint  Père  le  ier  Septembre  i8180 
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88. 

Loi  dans  les  Pays  Sas,  contenant 
des  dispositions  pénales  pour  la  ré- 
pression et  l'empêchement  du  com- 
merce de  noirs.  En  date  de  Bruxel- 
les, le  20.  Novembre  1818. 


Nottfl  9  Guillaume ,  par  la  grâce  de  Dieo  ^  Roi 
Paya -Bas,  Prince  d'Orange -Nassau,  Grand  «Duc  de 
Luxembourg,   etc. 

*A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront;  salut!  Sa- 
voir faisons: 

Ayant  pris  en  considëration ,  non -seulement  qne, 
par  notre  arrêté  du  15.  Juin  1814,  nous  avons  rois  en 
oeuvre  des  mesures  préalables  pour  réprimer  la  Traite 
des  Nègres,  mais  encore  que,  par  l'Article  8  du  Traité 
du  13.  Août  1814,  ainsi  que  par  TArticle  premier  da 
Traité  ultérieur  du  4.  Mai  dernier,  rcspecliv.ement  con- 
clus avec  la  Grande-Bretagne,  nous  nous  somoies 
engagés  d'une  manière  solennelle  à  réprimer  et  em- 
pêcher efficacement,  par  des  dispositions  pénales,  ce 
commerce  si  déshonorant  pour  l'iiuraanité; 

A  ces  causes,  Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  et 
de  commun  accord  avec  les  Etats- Généraux,  avQM 
statué,  et  statuons. 

Art  I.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
Loi,  il  ne  sera  permis  à  aucun  de  nos  sujets,  et  gé- 
néralement à  aucun  individu  qui  se  '  trouverait  dans 
l'étendue  de  notre  royaume,  de  faire  la  Traité  des  Nè- 
gres y  ni  de  prendre,  directement  ou  indirectement, 
part  à  ce  commerce,  soit  en  armant  ou  équipant  des 
vaisseaux  ou  navires  à  cet  effet,  ou  en  participant,  an 
même  effet,  dans  l'armement  d'aucuns  bàtimens  natio- 
naux ou  autres;  soit  en  les  frétant  ou  affrétant  sciem- 
ment pour  cet, usage;  soit  en  allant  quérir,  ou  acheter, 
vendant  ou  échangeant,  et  en  introduisant  ou  faisant 
introduire,  ouvertement  ou  d'une  manière  clandestine, 
des  Nègres  comme  esclares  dans  quelque  colonie  ou 
établissement  des  Pays-Bas,  situé  hors  de  l'Europe, 
ou  même  dans  des  colonies  ou  etablissemens  étrangers, 
a   peine,    pour  les    contrevenaiis   et   leurs   complices, 
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d'une  amende  •  de ,  5,00Q  il.,  et  en  outre  dé  rëckision  1818 
pour  5  années.  .         * 

IL  Seront  punis  des  mêmes  .peines,  les  capit^nes 
de  navires,  pilotes  et  subrécargues  qui  auront  pris  ser- 
vice à  bord  d'un  bâtiment,  sachant  qu'il  était  employé 
à  la  Traite  des  Nègres,  et  qui  auront  ainsi  exercé  oq 
favorisé  ce .  commerce  illicite ,  soit  pour  leur  propre 
compte,  soit  pour  compte  d'autrui. 

III.  Les  matelots  e{  autres  gens  de  l'équipage 
Qu!  auront  eu  connaissance  tpie  le  bâtiment  sor  lequel 
i»  servent,  était  destiné  à  faire  ou  favoriser  la  Traite 
des  Nègres,  seront  piinis  d'un  emprisonnement  de  6 
mois  au  moins,  et  de  2  années  au  plus.  Ceux  qui 
viendront  à  rapprendre  par  la  suite,  sont  dès  ce  mo 
ment  quittés  et  déchargés  de  leur  engagement ^  et  ils 
seront  tenus,  sous  la  même  peine,  de  quitter  le  ser- 
vice dès  qu'ils  pourront  le  faire  sans  dange^. 

IV.  La  peine  d'emprisonnement  mentionnée  à  l'Art  3 
tera  de  même  encourue  par  tous  assureurs,  courtiers 
de  navires  et  autres,  q,ui  auront  assuré  quelque  vais- 
seau ou  navire,  ou  qui  en  auront  favorisé  i'aiirétemeut  ' 
en  quelque  manière  que  ce,  soit,  sachant  qu1l  était 
destine  à  la  Traite  des  Nègres;   ep  outre  leur  patente 

sera  sur   le   champ  supprimée,   sans  ou'il  puisse  dans 
la  suite,   leur  en  être  délivré  de  semblable. 

V.  .  Les  dispositions  pénales  ci  -  dessus  énoncées, 
ne  seront  néanmoins  nullement  applicables  au  cas  où 
des  esclaves  actuellement  existans  dans  les  colonies,  ou 
leurs  enfans  nés  ou  h  naitref  viendraient  à  être  trans- 
portés dans  les  Indes -Occidentales,  soit  d'une  colonie 
des  .Pays-Bas  à  une  autre,  ou  d'une  colonie  étrangère 
à  une  autre^  ou  d^une  colonie  des  Pays-Bas  à  une 
colonie,  étrangère,  ou  d'une  colonie  étrangère  à  une 
colonie  des  Pays -Pas,  ou  enfin  d'une  colonie  quel- 
conque dans  jes  Indes-: Occidentales  à  une  autre  partie. 
Déclarons  au  eoiitraire  bien  expressément  que  nul  ne 
pourra,  en  aucune  .manière,  être  inquiété  à.  ce  sujet, 
attendu  que  ledit  transport  n'est  pomt  compris  dans 
les  prohibitions  de  la  présjente  loi. 

VL  Pareillement  Tes  peines  comminées  par  la  pré- 
sente loi,  ne  pourront  être  rendues  applicables  à  ceux 
qui.  auront  sauvé  et  secouru  quelque  bâtiment  chargé 
d'esclaves,  se  trouvant  en  détresse,  ou  bien  qui  auront 
reçu  à  bord  des   esclaves  embarqués   sur  un  tel  bâti- 
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1818  ment,   pourvu   (|(f'à  jon   eritrëe  dans  lé  premier  port 
où  il  viendra  à  relâcher,  le  capitaine  ou  patron  en  fasse 
déclaration  en  bonne  forme  ddna  les  24  heures. 
Mandons  et  ordonnons ,   etc.         , 
Donné  à  Bruxelles ,  le  2(K  Novembre  de  l'an  1818, 
et  de  Notre  règne  le  5me. 

*  Par  te  Roi,  Guillaume. 

J.  6;  Dte  Met  Vam  Strbefkebx. 


89. 

jécte  d'accession  du  Roi  de  Sar daigne 

à    la   Convention  conclue^  à  Aioc  la 

Chapelle,  le  9*  Octobre  18 18*     Signé 

à  Londres,  le  22.  Mars  1819* 

'  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  été  amica- 
lement invilée  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Ro- 
yaume Uni  -de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  à  ac- 
céder  à  la  Conventioh;xoitdue  à  Aix-  la  Chapelle  le  neuf 
Octobre  1818  entre  Sa  Majesté  4e  Roi  de  France 
d'une  part,  et  chacune  des  quatre  Cours^^d^triche, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  d'au- 
tre part;  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  après 
avoir  eu  communication  de  la  Convention  susdite,  n'ayant 
rien  plus  à  cœur  que  de  donner  à  Sa  Majesté  le  Roi 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 
toutes  les  preuves  de  confiance  et  d'amitié  qui  sont  en 
son  pouvoir,  a  muni  à  cet  effet  de  ses  pleins  pouvoirs 
le  Comte  Saint  Martin  d'Agliè,'  son  Envoyé  extraordi- 
naire» et  Ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Maje- 
sté Britannique,  pour^  en  son  nom,  donner  acte  de 
cette  accession;  le  quel,  en  conséquence,  déclare,  qae 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède  par  le  présent 
Acte,  envers  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  à  la  dite  Convention 
du  neuf  Octobre  1818,  qui  est  censée  insérée  ici  de 
mot  à^  mot,  et  s'engage  non  seulement  envers  Sa  dite 
Majesté,  mais  aussi  envers  les  autres  Poiaaances  et 
Etats  qui  y  sont  intéressés,  à  se  conformer  en  toot 
aux  stipulations  qui  s'y  trouvent  arrêtées,  et  qui  peu- 
vent concerner  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 
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Le  présent  Acte  d'accession  sera  ratifia,  l'échange  1819 
instrumens,    de  ratification   de  Taccession   d*une 
part,    et  dé  l'acceptation  de  l'autre  part,    aura  lieu 
dans  l'espace  de  trois  mois. 

En  foi  de  quoi,  Nous  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  ayons,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  signé  le  présent  Acte  d'accession. 

Fait  à  Londres  le  vingtdeux  mars.  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  di&neuf. 

S.  Martin  D'Aglie. 

Ratifié  par  S.  M.  le  20.  Octobre  1819. 

Le  Comte  Rossi  au  nom  de  S»  M.  le  Soi  de^  Sar-^ 
daigne  a  accédé  à  la  même  Convention  envers 
t Autriche  par  acte  du  23»  Février  1819,  ratifié 
par  S.  M*  le  13*  Avril  de  la  même  année. 

Le  Comte  de  Caatellalfer  envers  la  Prusse  par  acte 
du  16.  Janvier^  ratifié  le  27.  Février  1819. 

Le  Comte  Cotti  de  Brusasco  envers  la  Russie  par 
acte  du  19.  Août  y  ratifié  le  10.  Décembre  1818. 


90. 

Convention  signée  à  Mayence  le  25 
août  1820,  entre  la  France  et  Bade, 
^ur  V établissement  de  deux  bureaux 
i'octroi  de  navigation  du  Rhin,  entré 
Baie  et  Strasbourg. 

Extrait. 

Art.  1^^  La  navigation  entre  Baie  et  Strasbourg 
era  entièrement  libre,  et  ne  pourra^  sous  le  rapport 
lu  commerce,  être  interdite  à  tout  batelier  muni  d'une 
utorisatîon  pour  naviguer,  délivrée  sous  Tautorité  de 
on  souverain  respectif»  et  visée  par  la  commission 
l'administration  provisoire  à  Mayence. 

2.  Les  douanes  des  deux  rives»  n'ayant  rien  de 
iommun  avec  les  droits  de  la  navigation,  en  restent 
éparées,  et  il  leur  sera  expressément  recommandé,  de 
te  mettre  aucune  entrave  à  la  navigation;   en  conaé* 

Nout^,  SuppUm,  Tome  IL      .  B  b 


/' 


386  Convention  signée  à  Mayence 

1820fiuence,  toat  batelier,  dès  qu'il  aura  quitté  les  bords 
du  fleuve,  jouira  d'une  liberté  pleine  et  entière,  et  ne 
pourra  dans  sa  route  et  avant  d'être  arrivé  au  lieu  du 
débarquement,  être  assujéti  à  aucune  autre  visite  qu'à 
celle  des  employés  de  la  navigation,  à  moins  qu'ayant 
commencé  des  versemens  frauduleux ,  il  ne  cherchât  à 
fuir  sur  le  fleuve,  dans  leciuel  cas  les  employés  des 
douanes  pourront  exercer  a  son  égard,  toutes  les 
mesures  de  répression,  et  toutes  autres  dispositions 
qui  sont  en  pratique  sur  les  autres  parties  du  fleuve: 
mais  ils  seront  obligés  d'en  donner  en  même  temps 
connaissance  au  bureau  de  navigation  le  plus  proche 
du  lieu,  où  aura  commencé  le  versement  frauduleux. 
8.  Dans  le  cas  où,  pour  cause  de  vent,  d'avarie, 
de  péril  imminent,  ou  pour  tout  autre  événement  de 
force  majeure,  un  batelier  quelconque  serait  forcé  de 
stationner  ou  relâcher  sur  un  point  des  deux  rives,  aa 
delà  de  24  heures,  il  devra  en  prévenir  sur-le-cbaoïpt 
le  bureau  des  douanes  le  plus  voisin,  lui  représenter 
son  manifeste,  feuillet  de  chargement,  .  et  recevoir, 
'  suivant  que  les  circonstances  l'exigeront  un  ou  plusieurs 
préposés  à  bord,  auxquels  il  ne  «era  tenu  de  donner 
qu'une  place  au  feu. 

4.  Si  le  déchargement  de  l'embarcation  est  jog^ 
indispensable,  ce  qui  sera  constaté  au  moyen  d'un 
procès  -  verbal  dressé  par  l'autorité  civile  de  la  com- 
mune la  plus  voisine  9  par  un  employé  du  bureau  de 
navigation  le  plus  prochain ,  appelé  à  la  diligence  du 
bateuer  et  par  le  préposé  placé  à  bord,  ce  décharge* 
nient  s'effectuera  sans  retard,  et  provisoirement  sur  le 
bord  du  rivage  où  l'embarcation  aura  été  amarrée, 
mais  aucun  des  collis  ne  pourra  être  enlevé  que  sur 
la  permission  du  chef  du  bureau  des  douanes,  et  en 
présence  d'un  préposé  qu'il  déléguera. 

5.  Les  marchandises  ainsi  débarquées  seront  trans- 
portées sous  l'escorte  des  préposés,  dans  un  magasin 
de  la  commune  où  se  trouvera  établi  le  bureau  des 
douanes,  pour  être  déposées  et  pris  les. mesures  que 
leur  conservation  nécessitera. 

6.  Le  loyer  du  magasin,  où  les  marchandises 
auront  été  déposées,  sera  avancé  par  le  batelier,  et 
remboursé  par  les  propriétaires  de  ces  mêmes  mar- 
chandises. Ce  magasin,  qui  offrira  sûreté  et  solidité 
pour  la  conservation  des  marchandises,  sera  fermé  à 
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deux  cieffl,  dont  fane  restera  entre  les  nahiè  do  bâte-  1820 
lier  et  l'autre -en  celles  du*  receTetir  des  douanes. 

7.  Le  procès -verbal  de  détotiàrgèment,  'auqûol 
seront  annexés  le  maniinéète,  feuillets  de  chargement 
et  lettres  de  voitures,  ser^fa  dlnVentàif^. desdites  mar^ 
cbandises,  et  sera  remis  toiWt  réeëpiteë,  au  reèétéUr 
de  la  douane;  il  est  libre  au  batelier  d^'se  iarré  dé-: 
livrer  copie  du  tout.  ^     .>  j^.       'ne     .  . 

8.  La  sortie  des  marchandises  déposées  au  ilf^agâsin, 
qui  devra  avoir  lieu  adssilôt'  fitie  les  obstacles  de  la 
navigation  ou  la  causé  de  l'àvàrie  auront  çeésé,  sera 
constatée  par  un  procès  -  verbal  dféssé  et  signé ')[)ar 
les  préposés  de  la  douane  et  le  batelier. 

9.  Dans  les  cas  où  Jes  causes  qui  retarderaient  la 
navigatiQU,  ou  le  départ  des  marchandises,  se  prolon-- 
gerait  de  manière  à  faire  désirer  aux  propriétanes  de 
les  retirer  du  magasin,  celles  dont  l'entrée  dans  Finté- 
rîeur  de  TBtat  sur  le  territoire  duquel  elles  se  trou- 
vent, ou  dont  le  transit  n'est  pas  prohibé,  pourront 
être  extraites  partiellement  et  admises  à  circuler  ou  à 
transiter,  après  toutefois,  que  les  droits  d'entiée  ou 
de  transit  auront  été  acquittés,  suivant  les  tarifs  existans 
des  douanes. 

10.  L'octroi  de  navigation  sur  le  Rhin,. tel  qu'il 
existe  depuis  Strasbourg  jusqu'aux  frontières  du  royùume 
des  Pays-Bas,  pourra,  pour  l'exécution  de  l'art. &  de 
la  Convention  de  Vienne  de  1815,  être  mis  en  activité 
sur  la  partie  entre  Strasbourg  et  Bàle  le  15^  jour  qui 
suivra  l'échange  de  la  ratification  des  présentes  Con- 
ventions  

11.  Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent 
rengagement  formel  de  ne  grever  la  navigation  d'aucun 
autre  droit  quelconque,  outre  ceux  fixés  par  la  pré- 
sente convention,  sons  quelque  dénomination  et  pré- 
texte que  ce  puisse  être;  .mais  sous  la  dénomination 
d'impositions  qui  affecteraient  la  navigation,  n^  sont 
pas  comprises  les  douanes  que  chaque  État  a  la  faculté 
d'établir  ou  de  conserver  sur  son  territoire,  et  par 
lesquelles  il  peut  faire  lever  des  droits  à  son  profit, 
sur  les  marchandises  qui,  par  le  Rhin,  entrent  dans 
son  territoire,  ou  en  sortent. 

27 

Bb  2 
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1820  •  L^  foncfciORfl  de  dooaniers,  maîtres  de  groeg^  de 
balances  pabliques  et  de  coorlier  de  navîgaiioD^  sout 
iQçoinpatibleft;,avec  celles  de  .('gotroi  du.  Rhin. 

.Les  employés  ne  pourrant^  sous  peine  d*étre  de- 
stitués, s'abs^nler  ou  sc^/^ifi^  .«Mppléer,  même  pour  un 
eourt;espace  de. temps,  i)U|q  du  ix>nsentement,  par  écrit, 
des  aujtpnlés  diverses  auxquellea  ils  seront  subordonnés. 

31.  Sur  toute  embarcation  naviguant  sur  le  Rhin, 
il  sera  inscrit  aux  deux  cotés  de  la  poupe  en  caractè- 
res distincts  et  bien  lisibles  :  1^  le  nom  de  ladite  em- 
barcation; 2^.  celui  du'dpVnicilé  du  batelier  auquel  elle 
appartient;'  3^  le  nombre  de  quintaux  de  5  myriagram- 
mes,  formant  sa  capacité,  et  4^  le  numéro  du  registre 
du  procès- verbal  de  jaugeage  géométrique. 

Ilest  a'ccordé  un  an,  k  compter  de  Touverture  des- 
dits bureaux  pour  remplir  cette  formalité:  cette  époque 
passée,  toute  embarcation  non  jaugée,  si  elle  passe 
devant  un  desdits  bureaux,  ou  si  elle  est  rencontrée 
par  une  nacelle  portant  le  pavillon  de  la  navigation  du 
Rhin,  pourra  être  retenue  jusqu'à  ce  que  le  batelier 
ou  conducteur  ait  payé  une  amende  de  douce  francs. 

Les  deux  tiers  des  amendes  de  cette  espèce  ap< 
partiendront  au  visiteur  et  Tautre  tiers  aux  canotiers  du 
bureau,  à  la  diligence  desquels  ladite  embarcation  aara 
été  retenue. 

32.  Cbaooe  batelier,  nacellier  ou  flotteur,  navi- 
guant sur  le  Rhin,  devra  être  muni  d'un  manifeste  ou 
déclaration  qui  contiendra: 

I^.    Son  nom  et  domicile; 

2^.  Le  lieu  du  chargement,  ou  de  la  construction 
des  trains  et  radeaux; 

3^.  Le  nom  et  numéro  de  Tembarcation  avec  la 
capacité,  ou  la  désignation  si  les  trains  et  radeaux 
sont  avec  ou  sans  surcharge; 

4^,  Le  nom  du  pilote  ou  contre- maître,  auquel, 
en  l'absence  du  propriétaire,  la  conduite  du  bateau, 
train  ou  radeau  est  confiée; 

ô^.  L'énumération  et  la  désignation  des  espèces, 
quantités  et  poids  des  marchandises  qui  y  sont  char- 
gées, ou  l'espèce  et  la  quantité  des  bois  dont  les  trains 
sont  composés.  Les  flotteurs  devront,  en  outre,  join- 
dre à  leurs  manifestes,  un  registre  du  produit  cubiqoe 
de  chaque  arbre  mesure  partiellement. 

Ces  manifestes  qui  seront  rédigés  et  signés  dan^ 
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ta  forme  prescrite  po^pr  les  autres  buiicMx^  ^au  liéii  1810 
déchargement,  oa  au  premier  bureau  devantMequel 
rembarcation  ou  les  train  et  radeau  passent,  seront 
exhibés,  au  passage  devant  chaque  bureau,  et  il  sera 
fait  une  recapitulation  signée  par  le  receveur  et  le 
contrôleur  de  la  perception  qui  aura  lieu. 

Les  employés  de  la  navigation,  embarqués  dans 
une  nacelle  ou  canot  portant  pavillon  du  gouvernement, 

Îourront  exiger  dons  leurs  excursions  en  rivière,  Tex* 
ilNtion  de  ces  manifestes  ou  déclarations  et  quittan- 
ces de  paiement  de  la  part  de  tout  conducteur  d'em- 
barcation, train  ou  radeau,  en  tel  endroit  du  Rhin 
qu'il  soit  rencontré. 

Le  principal  employé  y  apposera  son* visa,  sans 
exiger  aucune  rétribution  quelconque,  et  fera  mention 
du  lieu,  du  jour  et  de  Theure. 

U   ne  sera    fait  aucune   perception    par  les    em- 
ployés de  Foctroi ,    qu'elle  ne  soit  mentionnée  au   bas 
du  manifeste  des    chargemens,   et  que  de  plus  il  n'en  ' 
soit  délivré  au  conducteur  de  l'embarcation  ou  du  train 
ou  radeau,  une  quittance  particulière. 

33,  Le  droit  de  navigation  sur  le  Rhin,  sera 
perçu  dans  les  bureaux  entre  Bâie  et  Strasbourg: 

1^.  Pour  la  navigation  qui  se  fait  en  remontant 
le  Rhin,  d'avance  et  à  raison  de  la  distance  à  par- 
courir. 

2P.  Attendu  que  la  France  a  déclaré  vouloir  pla* 
cer  son  bureau  près  du  grand  pont  du  Rhin  vis-à-vis 
Rehl,  pour  celle  qui  se  fait  en  descendant  le  Rhin» 
à  raison  de  la  distance  parcourue,  qui  sera  toujours 
comptée  au  bureau  du  Vieux  -  Brisach ,  comme  si  les 
bateaux  et  trains  étaient  partis  de  Baie,  et  aux  bureaux. 
du  grand  pont  du  Rhin  en  face  de  Kehl ,  comme  s'ils 
étaient  partis  du  Vieux -Brisach.  ^    ^  * 

Cette  différence  de  perception  a  été  ainsi  adop- 
tée, parce  qu'afin  d'éviter  dans  l'intérêt  du  commerce, 
la  multiplication  des  bureaux,  il  n'en  est  point  établi 
à  la  proximité  de  Baie.  *    . 

34.  Indépendamment  du  droit  sur  les  denrées  ou 
marchandises,  dont  il  sera  parlé»  ci -après,  il  sera  perçu 
dans  chacun  de  ces  deux  bureaux,  pour  chaque  em* 
barcation  chargée  ou  non ,  du  port  de  cinquante  quin- 
taux et  au- dessus >  un  droit  de  reconnaissance  réglé 
comme  suit: 


.\ 
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1830  Piiur  fune/^mnbaricatîoii  de  50  à    209  qaint     fr.  lO'  c. 

i    '     I  de    300  à    599  1  fr. 

j.'  de    600  à    999  2  fn 

de  1000  à  1499  4  fr. 

:     V  de  1500  à  1999  6  fr. 

de  2000  à  2499  9  fr. 

de  2500  et  au-dessus.  15  fr. 

Ce  droit  sera  perçu  jusqu'à  ce  que  Teinbarcatian 
ait  été  jaugée  géométriquement,  d'après  la  capacité 
déclarée  par  le  conducteur,  mais  vérifiée  par  les  em- 
ployés. 

35.  Le  système  décimal  est  adopté  pour  les  poids 
et  mesures  mentionnés  dans  le  présent  règlement  et 
les  tarifs  y  fixés;  en  conséquence  le  mètre  servira  de 
mesure  de  longueur  et  le  kilogramme  pour  le  poids. 

36.  Par  le  mot  quintal,  on  entendra  les  poids  de 
cinquante  kilogrammes,  équivalent,  en  l'ancien  poids 
de  France  dit  de  marc,  à  cent  deux  livres,  deux  on- 
ces deux  gros  et  demi;  en  poids  de  Cologne,  à  106; 
en  poids  de  Mayence,  106  liv.  5  onces;  en  poids  d'Am- 
sterdam à  101  liv.  3  onces. 

38.  La  perception  se  fera  sur  les  deux  rives,  en 
francs  et  centimes,  sans  fractions,  mais  on  ajoutera 
un  centime  pOur  celles  au-dessus  de  cinq  dixièmes  de 
centimes.  Après  avoir  ainsi  calculé  les  droits,  on  en 
réduira  le  montant  dans  la  monnaie  ayant  cours  légal 
dans  les  caisses  publiques  de  la  rive  où  est  situé  le 
bureau,  et  le  batelier  ou  flotteur  aura  la  faculté  de 
payer  dans  telles  espèces  que  bon  lui  semblera,  dV 
près  le  tarif  qui  sera  affiché  dans  le  bureau. 

53.  Si  une  embarcation,  son  chargement  ou  par- 
tie dicelui,  après  avoir  acquitté  les  droits  de  naviga- 
tion dans  un'  ou  les  deux  bureaux ,  viennent  à  être 
avariés,  ou  même  à  périr  entièrement  par  quelque 
cause  que  ce  puisse  être,  aucune  demande  en  exemp- 
tion ou  restitution  de  tout  ou  partie  des  droits  perçus 
ou  à  percevoir,  ne  sei'a  admise^  nonobstant  tout  règle- 
ment ou  usage  contraire. 

54.  Les  conducteurs  d'embarcations  ou  trains  et 
radeaux,  qui  auront  contrevenu  à  quelqu'une  des  dis- 
positions de  la  présente  Convention,  ou  des  réglemens 
qui  en  dériveront,  pourront  être  retenus,  ainsi  que 
leurs  embarcations,  trains  ou  radeaux,  dans  le  lieu  où 
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Il  aara  été  informe  contre  eux,  jusqu'à  ce  qu'ils  1820 
aient  acquitté  les  droits  dus  par  eux,  ainsi  que  les 
amendes  et  frais  que  leur  conduite  aura  occasionés, 
à  moins  qu'ils  ne  fournissent  sur  les  lieux  une  caution 
reconnue  solvable  et  admise  par  le  receveur  du  bureau 
qai  sera  saisi  de  l'affaire* 

55.  Si  les  employés  de  la  navigation  se  trouvent 
dans  la  nécessité  de  retenir  quelcj^e  embarcation,  train 
oa  radeau,  naviguant  sur  le  Rhm,  ils  ne  pourront  le 
faire  qu'après  avoir  dressé  au  préalable  un  procès-ver- 
bal contenant  les  motifs  de  cette  mesure  extraordinaire, 
et  si  même,  les  circonstances  les  obligent  de  plus  à 
mener  lesdits  bateaux,  trains  ou  radeaux,,  à  quelque 
point  de  l'une  ou  l'autre  rive,  il  leur  est  recommandé 
très  expressément  d*en  prévenir  de  suite  les  employée 
des  douanes  de  la  rive  où  ils  les  feront  amarrer:  tout 
retard  dans  cette  formalité  pourra  être  puni  par  la  de- 
stitution ;  les  précautions  à  prendre  de  la  part  des  doua- 
nes en  pareil  cas  seront  les  mêmes  que  celles  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  articles'  3  à  9, 

56.  Si  d'après  les  /vérifications  qui  seront  faites 
par  les  emplové$  de  la  navigation  il  appert  que  les 
conducteurs  d'une  embarcation,*  trains  ou  radeaux, 
n  ont  pas  exhibé  dans,  les  lieux  où  ils  devraient  le  faire, 
les  manifestes  et  déclarations  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  32,  où  que  ces  manifestes  ne  soient  pas  réguliers 
et  conformes  a  la  vérité,  soit  pour  la  quantité,  soit  pour  la 
nature  des  objets  transportés,  ou,  si  après  avoir  exhibé  des 
manifestes  exacts,  lesdits  conducteurs  parviennent  à  se 
soustraire  à  Tacquittement  du  droit  de  navigation,  en  tout 
ou  en  partie,  ils  seront  obligés  de  payer,  par  forme 
d'amende,  le  double  des  droits  auxquels  ils  ont  voulu 
se  soutraire  et  indépendamment  desdits  <  droits. 

Ainsi  le  doublement  aura  lieu  sur  la  totalité  du 
chargement,  s'il  n'y  a  point  eu  d'ex|iibition  du  mani- 
feste, là  où  elle  devait  se  faire,  ou  si  une  embarcation 
étant  chargée,  a  été  déclarée  à  vide;  mais  si  l'infidé- 
lité dans  les  manifestes  ou  déclarations,  n'est  que  d'une 
partie  des  chargemens,  cette  partie  seule  sera  assujétie 
au  doublement  des  droits. . 

De  même,  si  l'infidélité  consiste  à  avoir  dissimulé 
la  véritable  nature  des  objets,  le  doublement  ne  por- 
tera que  sur  l'excédant  des  droits  auxquels  un  énoncé 
iidèle  eût  donné  tieg. 
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1820  Dans  tons  les  cas,  la  somme  à  doubler,  toajoun 
iadépendamment  des  droits  dus,  se  composera  d'autant 
d'articles  qu'il  y  aura  eu  de  bureaux  où  les  droits  ao- 
ront  été  fraudés ,  eu  tout  ou  en  partie. 


91. 

Article  additionnel  au  Traité  conclu 
le  23.  Octobre  1817  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Roi  de  Madagascar 
sur  Vabolition  du  commerce  d'escla- 
ves.    Signé  à  Tanariarivoua: ,  le  il"** 

Octobre  1820. 

By  virtue  of  the  Treaty  concinded  between  Hm 
Majesty  Radama,  King  of  Madagascar,  and  His  Ex- 
celiency  R.  T.  Farquhar,  Esq.  Governor  and  Corn-  j 
mander. in  chief  of  the  Island  of  Mauritius  and  depen- 
dencies,  Captain  General,  Yicë  Admirai,  etc.  etc.  etc. 
bearing  date  the  23d  of  October  i817,  the  abolition  j 
of  tfae  exportation  of  slaves  shall,  from  this  day  for 
ever  be  maintained  and  preserved  inviolate;  and  the 
Contracting  Parties  severally  bind  themselves  to  folfil 
ail  the  Articles  and  conditions  contained  in  the  said 
Treaty,  with  the  most  scropulous  care  and  attention. 

In  conséquence  of  this  Treaty,  confirmed  and 
ratifîed  by  command  of  His  Britannic  Majesty,  and 
aocepted  this  day  by  His  Majesty  the  King  of  Mada- 
gascar, there  bas  been  agreed  upon  between  Mr.  James 
Hastie,  Agent  of  Government,  on  the  part  of  His  Ex- 
cellency  Governor  Farquhar,  and  King  Radama,  that 
the  said  Mr.  Hastie  engages,  on  the  part  of  his  Go- 
vernmenit,  to  take  vrith  him  20  free  subjects  of  His 
Majesty  King  Radama,  to  be  instructed  in  and  broaght 
np  to  différent  trades,  such  as  me^Dhanics,  gold  and 
silver  smiths,  weavers,  carpenters,  blacksmiths;  or 
placed  in  the  arsenals,  dockyards,  etc.  etc.  etc.  wbereof 
10  shall  be  sent  to  England,  and  lÔto  th^e  island  of 
Mauritius ,  at  the  expense  of  the  British  Government. 

It  is  further  agreed  upon  between  the  two  parties, 
that  if  on  the  arrivai  at  Mauritius  of  the  20  individaais 
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nbove-mentioned,    acconlpanied   by   Mr.  Hastîe,^    the  1820 
Governor  should  not  consent  to  the  instruction  of  the 
said  20  indWiduals,  10  at  Mauritias,  and  10  in  England, 
then  shall  the  Treaty   become  null,   tiUhout  compro- 
inising,  however,  the  word  or  promise  of  King  Raddma. 

It  is  understobd  by  this  Article,  that  the 'British 
Government  shall  place  the  said  20  individuels  with 
persons  practising  the  varioas  trades  before  mentioned; 
but  tbat  Government  is  hot  respon^ible  for  their  con- 
duct  or  their  want  pf  capacity. 

Mr.  James.  Hastie  further  engages  to  take  with 
him  8  other  individuals,  to  be  instructed  in  music,  for 
the  parpose  of  being  formed  into  a  band  for  the  régi- 
ment of  guards  of  His  Majesty  the  King  of  Madagascar. 

In  conséquence  of  this  Article  and  the  conditions 
before  stated,  King  Radama  will  make  a  Proclamation, 
in  the  which  he  will  notify  the  said  abolition  of  the 
exportation  of  slaves  from  within  his  dominions  :  and 
will  further  invite  ail  persons  of  talent,  or  otherwise 
skilled  in  any  trade  or  profession,  to  corne  and  visit 
bis  country,  promising  to  tbem  his  protection;  and 
the  said  proclamation  shall  be  published  in  the  Mauri*»  « 
tias  Gazette. 

Given  atTananarivouY,  this  llth  of  October  1820. 

James  Hastie,  I^adama  Manzaka. 

Agent  to  the  British  Government. 


92- 

Proclamation  de   Radama^    Roi  de 

Madagascar^  défendant  l'exportation 

d'esclaves.     En  date  du  1 1.,  Octobre 

1820. 

.  (Traduction  officielle  anglaise.) 

The  King  Radama, 

Moved  by  the  same  principles  of  humanity  which 
bave  animated  the  Sovereign  of  Great'Britain  and  other  . 
Powers,  to' abolish  and  prohibit  the  exportation  of 
slaves,  by  thèse  présents  makes  a  Proclamation,  in  the 
which  he  forbids  in  a  solemn  manner  ail  and  every 
person,  to  ex  port  the  natives  of  Madagascar,   under. 
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1820  the  penalty  of  themaelves^  in  tlieir  own  persons,  belng 
reduced  to.slavery. 

The  King  Radama  embraces  the  présent  occasion 
of  catling  upoa  ali  persons  of  talent  or  profession  to 
corne  and  visit  ïiis  country,  in  order  to,  prosecote  their 
inquires  and  researches  as  to  tbe  nature  of  its  pro- 
dactions;  and  to  wbora  be  gi?e8  a  sacred  assurance 
of  bis  protection  in  tbeîr  efforts  and  undertakings. 
Giyen  at  Tananarivoux,  tbis  llth  October,  1820. 

Radama  Manzasa. 


93. 

Articles  du  Traité  d^ alliance,  conclu 
entre  la  France  et  la.  Confédération 
Suisse  le  27 •Septembre  1803,  qui^  en 
suite  de  la  proposition  faite  par  le 
Ministre  plénipotentiaire  de  France 
en  Suisse  y  le  IQ.  Octobre  1^20  ^  et  delà 
déclaration  donnée  par  le  Directoire 
Fédéral  au  nom  des  Etats  de  la  Suisse, 
le  3*  Mars  1821,  sont  maintenus  pro- 
'  visoirement  (nonobstant  l'expiration 
dudit  Traité)  jusqu'à  l'époque  de  la 
conclusion  d'une  nouvelle  Convention 
entre  les  deux  Etats. 

Extrait. 

Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles  oa  de 
commerce,  qui  ne  pourront  se  terminer  à  Taoïiable, 
ou  sans  la  voie  des  tribunaux  ^  le  demandeur  sera 
obligé  de  poursuivre  son  action  directement  devant  les 
juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les  parties 
ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même,  où  le  contrat 
.  a  été  stipulé,  on  qu'elles  ne  fussent  convenues  d^ 
juges  par- devant  lesquels  elles  se  seraient  engagées  à 
dbcuter  leurs  difficultés. 

Dans  les  affaires  litigieuses  ayant  pour  objet  des 
propriétés  foncières,    Faction  aéra  suivie  par  devant 
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le  tribunal  ou  magistrat  du  lieu  «   où  ladite  propriété  18.Jf 
est  sitaée. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
hëritiers  d'un  Français  mort  en  Suisse,  a  raison  de 
sa  succession ,  seront  portées  devant  le  juge  du  domi- 
cile que  le  Françaia  avait  eu  France.  Il  en  sera  usé 
de  même  à  Tégard  des  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France. 

Il  ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient  à  pour- 
suivre une  action  en  Suisse;  et  des  Suisses  qui  auraient 
une  action  à  poursuivre  en  France,  aucuns  droits, 
cautions  ou  dépôts,  auxquels  ne  seraient  pas  soumis 
les  nationaux  eux-mêmes,  conformément  aux  lois  de 
chaque  endroit. 

Les  jugemens  définitifs  en  matière  civile,  ayant 
force  de  cnose  jugée,  rendus  par  les  tribunaux  fran- 
çais seront  exécutoires  en  Suisse,  et  réciproquement, 
après  qu'ils  auront  été  légalisés  par  les  envoyés  respec- 
tifs, ou  à  leur  défaut  par  les  autorités  compétentes  de 
chaque  pays. 

En  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  de  la  part 
d'an  Français  possédant  des  biens,  en  France,  s'il  y 
a  des  créanciers  suisses  et  des  créanciers  français,  les 
créanciers  suisses  qui  se  seraient  conformés  aux  lois 
françaises  pour  la  sûreté  de  leur  hypothèque,  seront 
payés  sur  lesdits  biens,  comme  les  créanciers  hypothé- 
caires français,  suivant  Tordre  de  leur  hypothèque,  et 
réciproquement,  si  des  Suisses  possédant  des,  biens 
dans  la  Confédération  Helvétique,  se  trouvaient  avoir 
des  créanciers  français  et  des  créanciers  suisses ,  les 
créanciers  français  qui  se  seraient  conformés  aux  lois 
suisses,  pour  la  sûreté  de  leur  hypothènue  en  Suisse, 
seront  colloques  sans  distinction  avec  les  créanciers 
suisses,   suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque. 

Quant  aux  simples  créanciers,  ils  seront  aussi 
traités  également,  sans  considérer  auquel  des  deux 
étals  ils  appnrtienn^t»  mais  toujours  conformément 
aux  lois  de  chaque  pays. 

Dans  toutes  les  procédures  criminelles  pour  dé- 
lits graves,  dont  Tinstruction  se  fera  soit  devant  les 
tribunaux  français,  soit  devant  ceux  des  Suisses,  les 
témoins  suisses  qui  seront  cités  à  comparaître  en  per- 
sonne en  France,  et  les  témoins  français  qui  seront  ci- 
tés à  comparaître  en  personne  en  Suisse,  seront  tenus 
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1820  the  penalty  of  themaelfes,  in  their  ovf  /  ^^^ 

reduced  lo  slavery.                            |    /  ^^^^  ^^^ 

The  King  Radama  embracea  /    ^.  ^^^j^^^„j 

of  caHing  upon  ail  per.on8^  of  ^  ^  x  .éccssaîres, 

corne  and  visit  bis  coantry,  m  f  ^     r  et  Tavance 

inquire»  and  reaearcbet  as  v/    ^    .           ^  j;^^^^^^  ^ 

dactionB;   and  to  whoni   bv/^    t  ,  complice,  il 

of  hw  protection  in  their  -   /   ^  ,,^,     /^^  y;^;^ 

Giveo  at  Tanananv  v/    T 

'//  f 

./^^  •  .arda  juridiquement 

'f  iiiats,  empoisonnemens, 

;/^  .es    publics,  fabrication  de 

.\ec  violence  ou  effraction,  oa 

j^9^i"Mr*l£>Q  /"  ^^  comme  tels,  en  vertu  des  man- 

j%f  tlCi^eà  f        ,  l'autorilé  légale,  se  réfugiaient  d'un 
entre   le    ^awe^   leur  extradition   sera  accordée  à  la 
Suisse     ^^fiisition.    Les  choses  volées  dans  l'un  des 
^liifp  ^'^•^  ^'  déposées  dans  fautre,   seront  fidèlement 
7i/f  •  Sî^»  ®*  chaque  état  supportera  jusqu'aux  frontiè- 
M.I  ,^^^' territoire  les  frais  d'extradition,  et  de  transport 
€7    ^  Oans  le  cas  de  délits  moins  graves,  mais  qui  pea- 
^  emporter  peine  afflictive,    chacun   des  deux  états 
fj^çe,  indépendamment  des  restitutions  à  opérer,  à 
^^V  lui-même   le   délinquant;    et    la   sentence  sera 
j^niuniquée  à  la  légation  française  en  Suisse,  si  c'est 
gn  citoyen  français,  et  respectivement  au  chargé  d'af- 
faires de  la  Suisse  à  Paris ,  ou  à  son  défaut  au  Direc- 
toire fédéral ,  si  la  punition  pesait  sur  un  citoyen  suisse. 
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Déclaration  du  Bey   de   Tunis.,   du 

2^.  Mai  1822. 

Mahmoud,  Bâcha,  Bey  de  Tunis;  au  Comman* 
dant  Capitaine  Warren,  et  à  l'Aide  «de -Camp  Poiu 
sonby.  1 

J'ai  reçu  votre  lettre  datée  du  6  Ramadan,  dana 
laquelle  vous  dites  que  le  Consul  anglais,  résidant  !cl| 
a   informé  votre   Gouvernement  qu'un   droit   de  trois 

Eour  cent  a  été  imposé  sur  le  riz.  importé  à  Tunis  par. 
^s  sujets  anglais,  ce  qui  est  une  intraction  du  Traité 
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^\^  Gouvernement  d'Angleterre  et  que  vous  1822 

'^z  de  votre  Gouvernement  de  parler  de 

V      '*  *  dire  que  votre  Roi  est  persuadé  q^ue 

^       '  ,  '1  droit  sur  le  riz  pour  ne  pas  in- 

^  .  longue  amitié  qui  existent  entre 

S  '        -1^  j  ai  bien  entendu  et  compris 

;^      "^^        ^  4  outre  à  ce  sujet 

"V      J^     '•  été  dit,    est  que  ce  droit 

".    i      ^  .t  autrefois  pour  les  mar- 

'     4  *  i>{)ortant  du   riz  à  Tunis ,    et 

'  .il  qu'il  y   ait  eu  d'exception  sti- 

.aités   avec   l'Angleterre.     Comme  il 
lUe  cette  affaire  apporte  interruption  à  la 
.cienne  amitié  entre  les  deux  gouvernemens, 
par   les   présentes   et  dès    ce    moment  renoncé 
^iiit  droit  pour  les  marchands  anglais  qui  importeront 
do  riz  à  Tunis,  et  ils  ne  payeront  sur  cet  article  aucun 
droit  de  douane,  désireux  que  je  suis  de  ne  point  trou- 
bler cette  amitié  existante  pour   une  chose  de  si  p«u 
d'importance. 

Je  me  réserve  toutefois  d'envoyer  quelqu'un  pour 
discuter  ce  point  de  ma  part  avec  Votre  gouverne- 
ment, s'il  plait  à  Dieu.   ' 

Ecrit  le  7  de  Ramadan,  1237  de  l'Hégire  et  le 
28.  Mai  1822  de  l'Ere  chrétienne. 
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Articles  additionnels  aux  Traités 
subsistans  entre  la  Grande-Bretagne 
et  le  Roi  de  Madagascar  y  sur  V abo- 
lition du  commerce  d'esclaves.  Sig-- 
nés  à  Tamatave,  le  31.  Mai  1823* 

Whereas  by  certain  Treaties  and  Engagements, 
înade-  and  established  between  the  Britis  Government 
uid  Radama,  King  of  Madagascar,  more  particularly 
hose  dated  the  23rd  day  of  October  1817  and .  the 
Uth  day  of  October  1820,  which  said  Treaties  and 
Engagements  hâve  been  approved  and  coniirmed  by 
Flis  Britannic  Majesty,  the  Slave  «Trade  was  abolisheu 
hroughout  Madagascar; 
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1823  And  whereas  thé  conditions  of  the  said  Treaties 
hâve  been  faithfiilly  observed  and  kept  by  the  Contrac- 
ting  Parties  on  both  sides ,  which  •  hâve  prodaced  thc 
happiest  and  most  bénéficiai  effects,  in  contributing  to 
the  accoinplishaient  of  the  great  object  of  gênerai 
abolition,  and  more  particularly  in  improving  tlie  peo* 
pie  of  Madagascar  in  their  mofal  and  religious  habits, 
and  in  laying  the  most  sure  foandation  for  their  rapid 
advancement  to  ultimate  civilisation: 

Now,  with  the  view  of  giving  still  greater  force 
and  efScacy  to  the  objects  and  conditions  of  the  said 
Treaties,  and  of  for  ever  removing  the  possibility  of 
the  revival  of  a  traffic,    which   for   centuries  was  the 

f;reat  scourge  of  that  vast,  fertile  and  popûlous  îsland; 
t  is  agreed  between  Sir  Robert  Townsend  Parqubar, 
Baronet,  and  Fairfax  Moresby,  Bsquire,  C.B.  Captain 
of  His  Majesty's  ship  the  Menais  of  the  one  part,  and 
Rafarlah,  Chief  of  Foule  Point,  and  Jean  René,  Cbief 
of  Tamatave,  on  behalf  of  King  Radama,  of  the  other 
part: 

Art.  1.  That  the  ships  and  vessels  of  His  Britannic 
Majesty,  and  ail  other  British  ships  and  vessels,  legally 
commlssioned  or  deputed  for*  the  prévention  of  the 
Slave -trade,  shall  bave,  and  by  thèse  présents  tbey 
hâve,  full  power  and  authority  to  seize  and  detaîn  ail 
ships  and  othe^  vessels ,  whether  of  and  belonging  to 
the  subjects  of  Madagascar,  or  of  any  other  nation  or 
people  whatsoever,  which  shall  be  found  in  any  har- 
bour,  port,  roadstead^  creek  or  river,  or  on  or  near 
f he  shores  and  coasts  of  Madagascar ,  carrying  on  the 
traffic  in  slaves,  or  aiding  or  abetting  in  carrying  on 
such  traffic;  and  that  the  said  ships,  or  other  vessels, 
when  so  seized  and  detained  as  aforesaid,  shall  be 
treated  and  dealt  with  as  hereinafter  mentioned. 

II.  That  ail  ships  and  vessels  sçized  and  detained 
as  aforesaid  shall  be  given  up,  and  delivered  for  ad- 
judication to  the  Chief  or  Commandant  of  Foule  Point, 
Tamatave,  or  wheresoever  else  the  said  Radama  shall 
appoint  a  Governor,  Commandant,  or  spécial  Commis- 
sioners,  for  such  purpose,  or  they  the  said  ships  and 
vessels  shall  and  may  be  otherwise  dealt  with,  as  the 
laws  of  Great  Britain  now  or  hereafter  shall  authorize 
and  direct;  and  that  when  any  such  ships  or  vessels 
shall  be  so  given  up  and  delivered  to  any  such-  Gover- 
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nor,  Commandant,  or  spécial  Coiinmissioner  as  afore-  1723 
said,  for  adjudication,  ^od  lawfally  convicted  of  any 
oifence  or  fratid  a^iqst  this  Treaty  ^nd  Engagement, 
or  any  former  Trèaty  and  Engagement,  made  for  thé 
abolition  of  the  Slave- trade  at  Madagascar,  such  ships 
or  vessels  shali  be  confiscated  and  forfeited,  together 
with  their  cargoes,  guns,  tackle  and  iurnitnre,  for 
the  benefit  of  King  Radama ,  to  be  by  bim  applied  as 
be  shali  jodge  fitting. 

III.  That  wheo  any  suoh  ships  or  vessels,  so  sei- 
zed  and  detained  as  aforesaid,  shall  be  found  to  bave 

board  any  persons,  natives  of  Madagascar,  or  of 
ica,  or  ot  any  Âfrican  island,  or  of  any  other  tcr- 
ritory  or  place  whatsoever,  who  shall  bave  been  taken 
00  board,  and  detained,  with  intent  to  lead  them  into 
slavery,  ail  sach  persons  shall  be  dealt  with  as  follows; 
that  is  to  say  :  I(  tbey  shall  be  natives  of  Madagascar, 
they  shall  be  forthwith  restored  to  their  own  homes  and 
families;  and  if  they'  shali  be  natives  of  any  other 
country,  territory  or  place,  they  shall  (where  it  can 
be  conveniently  done)  be  sent  and  restored  to  their 
native  countries  ;  or  if  that  shall  be  foand  impractica- 
ble,  or  greatly  inconvénient,  then  they  shall  be  enrol- 
led  and  classed  with  the  corps  or  body  cailed  the  Se- 
rundahs,  which  is  a  corps  or  body  belonging  to  the 
establishment  of  King  Radama,  and  maintained  and 
provided  for  by  him. 

IV.  Tbat  the  Contractine  Parties  to  thèse  pre* 
sents  agrée,  in  considering  tnis  Additional  Treaty  as 
provisional,  until  ratified  and  confirmed  by  His  Majesty 
the  King  of  Great  Britain,  and  Radama,  the  King  of 
Madagascar. 

Done  at  Tamatave,  Madagascar,  this  31st  day  of 
May,  1823. 


Rafarlah. 
Jn.  René. 


R.  T.  Farquhar. 
Pairfàx  Morgsby. 
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96. 

Ordre  du  Conseil  dêJ^^^M.  Britan- 
nique, portant  Vexemtion  de  certains 
bâtimens  harioveriens  de  l'obligation 
de  prendre  des  pilots  dans  les  ports 
de  ta  Grande-Bretagne.    En  date  du 

±8*  Novembre  1823. 

. HÎ8  Majesty,  by  vîrtue  of  ihe  po- 

^er  vest^d  in  hiin is  pleased  to  ordcr,  that  from 


97. 

Déclaration   du  Bey    de    Tunis ,   du 

ter  Janvier  1824. 

Mahmoud  BacJia  Bey  de  Tunis  au  capitaine 
Gowan  f'Filliant  Hamilton  f  Commandant  de  Vesca^ 
dre  anglaise  à  présent  à  la  Goule tie  et  à  ^Alexandre 
Cutin^    Consul  anglais  à  Tunis. 

jNous  aifons  reçu  votre  lettre  datée  du  29-  ^^" 
cenibre  1823 >  contenant  un  nouvel  article  relatif 
aux  esclaves  grecs,  lesquels  ne  devront  pas  être 
vendus  ou  acltetés^  et  afin  que  nous  ne  permet- 
tions à  personne  dans  notre  pays  de  faire  des  es^ 
claves  durant  la  guerre-  existant  entre  la  Grèce  et 
notre  Maître  le  Sultan  Ottoman;  la  même  lettre 
nous  demandant  qvûen  cas  de  guerre  future  avec 
un  Royaume  quelconque^  nous  ne  recevions  aii" 
eun  esclave  qui  pourrait  arriver  dans  les  ports  de 
nos  Bdats  sur  un  vaisseau  de  quelque  nation  que 
ce  soit^  quoique  vous  ayez  vu  la  lettre  que  nous 
avons  reçue  du  Capitan  Bâcha  et  que  vous  en  con- 
naissiez le  contenu;  quoi  quHl  en  soit^  nous  obser* 
verons  la  promesse  par  nous  faite  que  si  quelques 
esclaves  chrétiens  ou  grecs  arrivaient  ici  à  f  avenir 
nous  ne  les  vendrions  pas  et  nous  ne  donnerions 
permission  à  personne  de  les  acheter,  mais  noiLS 
les  garderions  comme  prisonniers  de  guerre  Jusqu'à 
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and  afller  tfae  date  of  this  order,  ail  vessels  bèlonging  1^88 
to  th«  subjects  of  His  Majesty  the  King  of  Hannovei\ 
and  being  of  less  burthen  than  60  tons,  which  shall 
enter  in  or  clear  out  from  any  of  tbe  ports  of  the 
United  Kîngdom,  shall  be  and  they  are  hereby  exempt- 
ted  Trom  .taking  on  board  a  pilot  to  conduct  them  into 
or  from  any  such  port,  in  ail  cases  where  British  veâ- 
sels,  being  of  less  burthen  tlian  60  tons,  are  nbt  requis 
red  by  law  to  take  pilots,  any  law^  custom,  or  usage 
to  the  contrary  notbwithstanding* 

Jas.  Bullbb. 


97- 

Déclaration  of  the   Bey   of  Tunis ^ 
\  ±st  January,  1824. 

From  the  Adorer  of  God  Âlmighty,  and  who  ho- 

pes  for  hts  mercy,  Mahmoud  Bashaw,  Bey^of  Tuniâ^ 

to  Captain  Gowan  William  Hamilton,  xommanding  the 

;  British  squadron,  at  présent  at  the  Goletta,  and  to  the 

r  Ënglish  Consul  at  Tunis,  Alexander  Tulin* 

We  hâve  received  your  letter  dated  the  2dth  De* 
cember,  1823,  containing  a  new  Article  regarding  Greek. 
Slaves;  that  they  are  not  to  be  bought  or  sold,  and 
ihat  we  are  not  to  allow  any  one  in  .  our  country  to 
make  slaves,  during  the  existing  war  in  Greece,  with 
our  master,  the  Ottoman  Sultan;  and  you  also  ask  of 
us  that,  in  case  of  any  future  war  with  any  kingdom^ 
>ve  are  not  to  receive  any  slave  which  may  arrive  in 
the  ports  of  our  Dominions  on  any  ship  of  whatever 
nation,  although  you  bave  seen  the  letter  which  we 
hâve  received  from  the  Captain  Bashaw,  and  know  its 
contents»  However,  we  shall  observe  our  promises, 
that  if  any  slaves  >  Christians,  or  Greeks,  should  arrive 
hère  in  future,  we  shall  neither  sell  them,  nor  allow 
any  one  to  buy  them ,  but  we  sball  keep  them  as  pri- 
soners  of  war  until  peace  shall  be  mâde,  and  tnen 
they  shall  retnrn  us  tnose  they  bave,  and  we  shall  re- 
torn  them  those  we  bave  without  any  ransom;  and  this 
we  do  contrary  to  the  orders  of  our  master  the  Sultan  ; 

iV(?ai^.  Suppîém,  Tomt  TI.  C  C     . 
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1824  ^^  que  la  paix  aoit  faite  ^  et  alors  il  y  aurait  entre 
eux  et  noua  échange  des  prisonniers  sans  rançon  \ 
ceci  est  pourtant  contraire  aux  ordres  du  Sultan 
notre  Maître^  Tnais  en  considération  de  t ancienne 
amitié  qui  existe  entre  nous^  nous  remplirons  ces 
conditions  quand  bien  même  devrions-nous  encourir 
le  déplaisir  de  notre  Maitre  le  Sultan^  les  Grecs 
étant  ses  sujets^  mais  néanmoins  cèsi^  par  égard 
pour  vous,  nous  accédons  par  les  présentes  à  vos 
demandes  en  considération  de  Pamitié  qui  depuis 
si  long-tefnps  existe  entre  nous* 

l'ait  à  Bardo^  le  21  de  la  lune  Rebia  Teni 
12â9  de  r Hégire^  ter  Janvier  1824  de  CEre  chré- 
tienne. 

jiccepté  pour  te  compte  du  Gouvernement  an- 

glais* 

Signé:    Gojtan  TVii^iawl  HjHuutou» 


98. 

Déclaration  du  Bey  de   Tunis,  du 

7.  Janvier   1824  • 

Noas  Mahmoud  Bâcha  Bey,  maitre  dé  l'Afriqaei 
dëciardii9  avoir  ajouté  un  nouyei  article  au  Traité  avec 
le  gouvernement  britannique,  lequel  est  que  si  aucun 
sujet  angfais  commet  une  faute  pour  laquelle  il  mérite 
la  mort,  nous  informerons  le  Consul  anglais  deux  jours 
avant  de  rendre  la  sentence,  afin  quil  soit  présent  an 
procès;  et  si  ensuite  il  doit  subir  la  mort,  un  sursis 
de  deux  jours  lui  sera  également  accordé  avant  son 
exécution;  noufi  n'empêcherons  personne  de  parler 
avec  lui,  et  après  sa  mort  son  corps  pourra  être  pris 
par  ses  compatriotes  sans  que  personne  puisse  Tinsul' 
ter,  et  les  sujets  sardes  seront  traités  comme  les  An- 
glais, leurs  Traités  étant  de  même  que  ceux  d'An- 
gleterre. 

Fait  au  commencement  -de  la  lune  Jumed  Owrl 
1239  de  l'Hégire,  7.  Janvier  1824  de  l'Ere  chrétienne. 
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bot  in  considération  of  the  ancient  friendfihip  whicfa  1824 
subsisU  between  os,  we  shall  fulfil  tbis,  even  were  we 
to  expérience  any  displeasure  from  our  naster,  the 
Sultan,  as  the  Greeks  are  his  subjects;  but  notwith- 
staiiding,  out  of  regard  for  y  ou,  we  bave  hereby 
agreed  to  y  our  deoiands,  in  considjeration  of  the 
liiendsbJp  which  bas  subsisted  between  us  for  sucb  a 
long  time. 

• 

Done  at  Bardo,  the  21st  of  the  Moon,  Aebîa- 
Teni,  1239  of  the  Hegira;.  the  Ist  of  January,  1824, 
of  the  Christian  era. 

Âccepted,  on  the  part  of  the'Britisch  Government,' 

GowAN 'William  Hamilton. 
Alexander  Tdlin,    British  Pro  Consul. 


99. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britanni-- 
que  portant  Vexemtion  de  certains 
bâtimens  Hamburgeois  de  Vobliga- 
tion  de  prendre  des  pilots  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  En 
date  du  10.  Mars  1824* 

Whereas,  by  an  Act,  passed  in  the  4th  yeai*  of 
His  présent  Majesty's  rei^n,  [Cap.  77.]  intituled,  '^Aq 
Act  to  authorize  His  Majesty,  ander  certain  circum* 
stances ,  to  regulate  the  duties  and  drawbacks  on  goods 
imported  or  exported  in  foreign  vessels,  and  to  exempt 
certain  foreign  vesseis  from  pilotage,"  His  Majesty  is 
auihorised,  by  and  with  the  advice  of  His  Privy  Coun« 
cil,  or  by  any  Order  or  Orders  in  Council,  in  ali  ca- 
ses in  wbich  British  vesseis ,  of  less  burthen  than  60 
tons,  are  noit  required  by  law  to  takepiiot8,to  exempt 
foreign  vesseis,^  being  of  less  burthen  than  60  tons, 
from  taking  on  board  a  pilot  to  conduct  them  into  or 
from  any  of  the  ports  of  the  United  Kingdom,  any 
law,  custom,  or  usage,  to  the  contrary  notwithstanding; 

Cc2 
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1824  His  Majesty,  by  virtae  of  the  power  vested  in  him  by 
the  said  Act,  and  by  and  wUh  the  adviceofHis  Privy 
Council,  is  pleased  to  order,  and  it  ia  hereby  ordered, 
that  from  and  after  the  date  of  this  Order ,  ail  vessels 
belonging  to  the  inhabitants  of  Hamburgh,  and  being 
of  less  barthen  than  60  tons ,  which  shall  enter  in  or 
dear  ont  from  any  of  the  ports  of  the  United  R'ing- 
dom,  shall  be,  and  they  are  hereby  exempted  from 
taking  On  board  a  pilot  to  conduct  tnem  into  or  from 
any  such  port,  in  ail  cases  whereBritish  vessels,  being 
of  les  burthen  than  60  tons,  are  not  required  by  law 
to  take  pilots,  any  iaw,  ciîstom  or  usage  to  the  con- 
trary  notwithstanding: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissio- 
ners  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  neces- 
sary  directio'ns  herein  accordingly. 

Ja9.  Buller. 


100. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique pointant  V exemption  de  certains 
hâtimens  danois  de  prendre  des  pilots 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne. 
En  date  du  iO.  Mars  1824* 

Whereas  by  an  Act,  ....  etc. 

Hfs  Majesly,  by  virtue  of  the  power  vested 

in  him  by  the  said  Act,  and  by  and  with  the  advice 
of  His  Privy  Cobncil,  is  pleased  to  order,  and  it  js 
hereby  ordered ,  that  from  and  after  the  date  of  this 
order,  ail  véssels  belonging  to  the  subjects  bf  His  Ma- 
jesty  the  King  of  Denmarh^  and  being  of  less  bar- 
then than  60  toni^,  wbich  shall  enter  in  or  clear  ont 
from  any  of  the  ports  of  the  United  Kingdom ,  sball 
be,  and  they  are  hereby  exempted  from  taking  on 
board  a  pilot,  to  condact  them  into  or  from  any  sach 

tort,  in  ail  cases  where  Britisb  vessels,  béing  of  less 
urthen  than  60  tons,  are  not  required  by  law  to  take 
pilots,  any  law»  custom,  or  usage  to  the  contrary  not' 
withstanding. 
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And  the  Ri^ht  Honoarable  the  Lords  Commisaio-  1824 
ners  of  His  Majesty's  Treafury  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  lierein  accordingly.  «   . 

Jas.  Buller. 


■"^-" 


101. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britcmni" 
que  pour  régler  les  droits  payables 
aes  bâtimens  Prussiens  et  de  leurs 
cargaisons  dans  les  ports  britanni- 
ques.    En  date  du  25.  May  1824. 

— Whereas  by  a  Convention ,  bearing  date 

the  second  day  of  April  last,  His  Majesty  the  King  of 
Prassia  has  engagea  that,  from  and  after  the  first 
day  of  May  then  next  ensuing,  British  vessels  and 
their  cargoes,  entering  or  departing  from  the  ports  of 
Prussia,  shall  be  placed  on  tne  same  footing  as  Prus« 
sian  vessels,  in  respect  of  the  articles  permitted  to  be 
imported  or  exported,  and  of  the  duties,  bonntie?, 
drawbacks,  and  allowances,  on  such  British  vesseis 
and  cargoes;  His  Majesty,  by  virtue  of  the  powers 
vested  in  Him  and  by  and  with  the  adviee  of  His 
Fri?y  Goiincil,  is  pleased  to  order,  and  it  is  hereby 
ordered,  that,  from  and  after  the  first  of  this  instant 
May,  Prussien  vesséls  entering  or  departing  from  the 
ports  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
iand,  shall  not  be  subject  to  any  other  or  higher  du- 
ties  or  charges  whatever,  than  are  or  shall  be  levied 
on  BriUsh  vesseis  entering  or  departing  from  such 
ports:  That  ail  articles  of  the  grovirth,  prodace,  or 
manufacture,  of  any  of  the  dominions  of  His  Prussian 
Majesty,   which  are  or  shall  be  permitted   to   be  im« 

Eorted  into  or  exported  from  the  ports  of  the  United 
lingdom  of  Great  Britain  and  Ireland ,  in  British  ves* 
sels,  shall,  in  like  roanner,  be  permitted  ta  be  impor* 
ted  into  and  exported  from  the  said  ports,  in  Prussian 
vesseis:  That  ail  articles  not  of  the  growth,  produee, 
or  manufacture,  of  the  dominions  of  His  Prussian 
Majesty,  which  can  legally  be  imported  from  Prussia 
înto  the  ports  of  the  United  Kingdom  in  Prussian  ves^ 
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1824  sels,  shall  be  subject  only  to  the   same  dutîes  as  ore 
payable  apon  the  like  article»  if  imported  in  British 
sbîps:   Vhat  ail  goods,  wares,  and  mercbandisc,  wbich 
can  legally  be  imported   into  tbe  ports   ot  the  United 
Kiiigdom,  shall  be  admittedj»t  the  same  rate  of  duty, 
when  imported  in  Prussian  vessels,  that  is  charged  on    ' 
similar  artiles  imported  in  British  vessels  ;  and  that  ail   ' 
goods,    wares,  or  merchandise,    which  can  ^be  legally   ' 
exported  from  the  ports  of  the  United  fiingdom,  shall 
be  entitled  to  the  same  bounties,    drawbacks,  and.  aU  \ 
lowances,  when  exported  in  Prussian  vessels^  that  are 
granted,   paid,   or  allowed,    on  similar  articles ,  when 
expprted  in  Brittsh  vessels: 

And  the  Right  Hbnourable  4he  Lords  CommU- 
sioners  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  tbe  ne- 
cessary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  Buller. 


102- 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique sur  Vexemption  de  certains  bâ- 
timens  de  Lubeck  de  l'obligation  de 
prendre  des  pilots  dtins  les  ports  de 
la   Grande-Bretagne.     En    date  du 

25.  Mai  1824. 

Whereas,  by  an  Act,  passed  in  the  4th  year  of 
His  présent  Majesty's  reign,  [Gap.  77.]  intttuled  ''An 
Aet  to  aathorise  Bis  Majesty,  under  certain  circam- 
stances ,  to  regolate  the  diities  and  drawbacks  oti  goods 
imported  lor  exported  in  foreign  vessels,  and  to  exempt 
certain  foreign  vessels  from  Pilotage,**  His  Majesty  is 
anthorized ,  by  and  with  the  advice  of  His  Privy  Counr 
cil,  or  by  any  Order  or  Orders  iii  Council,  in  ail  ca- 
ses in  vhich  Brttish  vessels ,  of  less  barthen  than  60 
tons,  are  notreqaired  by  law  to  take  pilots,  to  exempt 
foreign  vessels ,  being  of  less  borthen  than  60  tons, 
from  taking  on  board  a  piiot  to  conduct  them  into  or 
from  any.  of  the  ports  of  the-United  Kingdom,  any 
law,  custom,.  or  usage,   to  the  contrary  notwithstand- 
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!ng;  Hif  Mnjesfy,  bj  virtne  of  the  power  vested  in  1^824 
Hiffl  by  the  saîd  Act,  and  by  and  with  the  advice  of 
lus  Pnvy  Couiicil,  is  pleased  to  order,  and  it  ia 
faereby  ordered,  ihat,  from  and  after  the  date  of  tbia 
order,  ail  vessek  belonging  to  the  inhabitanto  of  Lu- 
beclc,  and  beîng  of  les»  burthen  than  60  tons»  which 
shall  enter  in  or  clear  ont  from  any  of  thd  ports  of 
the  United  Kingdom,  shall  be,  and  they  are  hereby 
«xempted  from  taking  on  board  a  pilot  to  conduct 
them  into  or  from  any  such  port  in  ail  eases  where 
Britiâh  tessels^  being  of  les  borthen  than  60  tons,  are 
not  reqiiired  bv  law  to  take  pilota,  any  law,  custom, 
or  usage,  td  the  contrary  notwithstanding.. 

And  the  Right  Honourable  the^  Lords  Commission 
ners  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  neces- 
saiy  directions  herein  aecordingly. 

Jas.  BotLBB. 


103- 

Ordre   du   Conseil  de  51  M.  Britan- 
nique ^  pour  régler  les  droits  aperce- 
voir des  bâtimens  hanovriens  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.    En 
date  du  25*  Mai  1824. 

—  —  Whereas  sati^factory  proof  bas  been  laid 

before  His  Majesty  and  Bis  Privy  Council,  that  goods, 
wares,  and  merchandise,  imported  into  or  exported 
from  the  Kingdom  of  Banover,  are  charged  with  the 
same  duties,  and  are  ailowed  the  same  drawbacks, 
boonties,  or  allowances,  when  imported  or  exported 
in  British  vessels,  as  are  levied  or  allowed  on  similar 
goods,  waresy  and  merchandise  when  imported  or 
exported  from  the  said  Kingdom  of  Hanover,  in  Bano- 
verian  vessels,  and  that  British  vessels  are  charged 
with  no  other  or  higher  tonnage  duties  on  their  entrance 
into  the  ports  of  the  Kingdom  of  Banover,  than  are 
levied  on  Banoverian  vessds;  His  Majesty,  by  virtae 
of  the  powers  vested  in  him,  and  by  and  with  the 
advice  of  Bis  Privy  Council,  is  pleased  to  order,  and 
U  is  bereby  ordered,  that,  from  and  after  the.lst  of 
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1834  ttii$  instanl  May ,  Hanoverian  veësels  etilériiig  or  de- 
partîng  from  the  ports  of  the  United  Rîngdom  of 
Greal  Britain  aiid  IrelaRd^.  together  with  the  cargoes 
on  board  the  aane,  sach  oargoes  oonsisting  of  articles 
which  may  be  legaliy  imported  or  exported,  sb^l  not 
be  subject  ta  any  other  or  higher  dtitios.  or  charges 
whatever  tban  are  or  sfaail  be  ievied  on  BrUish  vessels 
entering  or  departing  from  auch  ports,  or  on  sîmilar 
.articles  when  imported  into  or  exported  irom  sacb 
ports  in  British  vessels  ;  and .  aiso  that  sucb  articles 
when  exported  from  the  said  ports  In  Hanoverian  ves- 
Siels,  sbaU  be  entitled  to  the  same  bounties,  drawbacks, 
and  allowances,  that  are  granted  on  similar  articles 
when  exported  in  British  vessels:  - 

And  the  Right  Honourable  tbe  Lords  CoBiiobissioners 
pf  Bis  Majesty's  Treasury,  are  to  giye  tb^  Joecessary 
directions  herein  accordingly. 

JaS.   BuiiLER. 


X04. 

Déclaration  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d^Hanovre  concernant  la 
réciprocité  du.  commerce.     Signée  à 
Londres f  le  i2.  Juin  1824* 

The  undersigned.  Bis  Britannic  Majesty's  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affaira,  and  the  Minîster 
of  State  and  Cabinet  of  Bis  Majcsty  The  King  of 
Banover,  hereby  déclare,  in  tbe  name  of  tbeir  respec- 
tive Governments  ; 

That  the  Banoverian  Gavemment  having  placed 
British  ships,  and  ail  articles  imported  in  such  ships, 
in  respect  to  ail  dnties ,  whether  upon  tbe  goods  or 
upon  the  ships,  and  in  respect  tp  charges  and  privi- 
lèges of  pilotage,  upon  tbe  same  footing  with  Bano- 
verian ships,  and  the  like  goods,  tf  imported  in  such 
ships;  and  the  said  Banoverian  Government  binding 
itself  to  observe  thèse  conditions,  and  any  4>tber  stipu- 
lations in  faveur  of  tfie  shipping  and  commerce  of 
Great  Britain,  which  are  contained  in  a  Convention 
between  Bis  Britannic  Majesty  and  tbe  King  of  Prussia, 
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concladed  and  signed  at  London,  on  the  2d  of  ApriL  1824 
1824; 

His  Britannic^  Majesty  engages  to  extend  to  the 
flobjects  and  shipping  of  ihe  Kipgdom  of  Hanover,  ali 
the  benefits  aecared  by  the  said  Convention  to  the 
shipping  and  commerce  of  Priissia,  opon  the  principle 
of  reciprocity  which  forma  the  basis  of  the  said  Con- 
vention. 

In  ivitness  whereof,  they  hâve  signed  the  présent 
Déclaration,  and  hâve  affixed  thereto  thie  seals  of 
their  arma* 

Done  at  London^  the  12th  day  of  June,  in  the. 
year  ,of  oar  Lord ,  1824. 

(L.S.)    Georob  Canning.  (L.S.)    Munster. 

(À  Coonter  Déclaration  to  tbe  same  efifect  was  sfgned  on  the 

name  day.) 


Ordre  du  CariSeil  de  S.M.Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
bâtimens  Hamhourgeois  et  de  leurs 
cargaisons  dans  les  ports  de  laGrande- 
Bretagne.    En  date  du  30*  Juin  1824. 


—  — *  Whereas  satisfactorv  proof  bas  been  laid 
before  His  Majesty  and  Bis  Pnvy  Council,  that  goods, 
wares,  and  mercnandlse,  imported  into  or  exported 
from  tbe  territories  of  the  Free  Haoseatic  Republic  of 
Harobnrgh,  are  cbarged  with  the  same  duties,  and 
are  allowed  tbe  same  drawbacks,  bounties,  or  allowan* 
ces,  when  imported  or  exported  in  British  vessels,  as 
are  levied  or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and 
merchandise,  when  imported  or  exported  from  Ham- 
burgh,  in  Hamburgh  vessels;  and  tbat  British  vessels 
are  charged  with  no  otber  or  higher  tonnage  duties 
^  their  entrance  into  the  territories  of  Hamburgh, 
tban  are  levied  on  Hamburgh  vessels;  His  Majesty, 
by  virtue  of  tbe  powers  vested  in  him  by  the  Âct8 
above  recited,  and  by  and  with  the  advice  of  his  Privy 
Council,  is  pleascd.  to  order,  and  it  is  hereby  ordered, 
that,  from  and  after  the  first  day  of  July  next,  Ham-> 
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T824  burgh  vcsseU  entérine  the  ports  of  the  United  Kîngdom 
of  Great  Brilaîn  and  Ireland,  in  ballast  or  laden,  or 
departing  from  the  ports  of  the  said  United  Kingdom, 
together  with  the'  cargoes  on  board  the  same,  such 
cargoes  consisting  of  articles  which  may  be  legally 
iinported  or  exported,  shall  not  be  subject  to  any 
Qther  or  higher  daties  or  charges  whatever^  than  are 
or  shall  be  levied  on  British  vessels  entering  or  de- 
parting front  such  ports,  or  on  siroilar  articles  when 
innported  into ,  or  eitported  from ,  such  ports  in  British 
vessels;  and  aiso  that  such  articles,  when  exported 
from  the  said  ports  in  Hamburgh  vessels,  shall  be 
entitled  to  the  same  bounties,  urawbacks,  and  allô* 
wances  thnt  are  granted  on  similar  articles  .when  ex- 
ported in  British  vessels: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissioneri 
of  His'  Maiesty*s  Treasory  are  to  give  the  necessary 
directions  herdn  accordingly. 

Jas.  Bulleb. 


106. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique, pour  régler  les  droits  à  perce- 
voir des  bâtimens  de  Brème  et  de  leurs 
cargaisons  dans  les  ports  de  laGrande- 
Bretagne.     En  date  du  ±4^.  Août  1824. 

Whereas   sàtîsfactory   proof  bas    been  laid! 

before  His  Majesty  and  His  Privy  Council,  tbat  goods, 
wares,  and  mercnandise  imported  into  or  exported 
from  the  territories  of  the  Pree  Hanseatic  Republic  of 
Bremen^  are  charged  with  the  same  duties,  and  are 
allowed  the  same  d^awbacks,  bounties,  or  aliowances, 
when  ivTiported  or  exported  in  British  vessds,  as  are 
levied  or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and  mer- 
chandise,  when  imported  or  exported  from  Bremen  in 
Bremen  vessels,  and  that  British  vessels  are  charged 
with  no  other  or  higher  tonnage  duties  on  their  entrante 
into  the  territories  of  Bremen,  than  are  levied  oO' 
Bremen  vessels  ;  His  Majesty,  by  virtue  of  the  powers 
vested  in  Him  by  the  Acts  above  rccited,  and  by  and 
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with  Ihe  adviee  of  His  Privy  Goundl,  is  pleased  to  1824 
Order,  and  ît  is  hereby  ord«red,  that,  from  and  after 
the  lOth  day  of  iuly  last,  Bremen  vesseb  entérine 
the  ports  of  the  United  Kingdom  of  Great  Biîtain  ana 
Ireland,  in  ballast  or  laden,  or  depaitîng  frem  the 
ports  of  the  said  United  Kingdoro,  together  with  tlie 
cnrgoes  on  board  the  same,  sucb  cargoet  cotisitting 
of  articles  which  may  be  legally  imported  or  exported, 
shall  not  be  subject  to  any  other  or  hîgher  duties  or 
charges  whatever,  than  are  or  shall  be  levied  on  British 
vessels  entering  or  departing  from  such  ports,  mt  on 
similar  articles  when  hnported  into  or  exported  from 
«nch  ports  in  British  vessels  ;  and  aiso  that  sach  articlee, 
when  exported  fVom  the  said  ports  in  Bremen  "Vessels, 
Fhall  be  entitled  to  the  same  boanties^  drawbacks,  and 
allowances  that  are  granted  on  similar  articles  when 
exported  in  British  vessels. 


107. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique, pour  régler  les  droits  à  perce- 
voir des  bdtimens  de  Lubeck  et  de 
leurs  cargaisons  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne.    En  date  du 

±^.Août  1824. 

—  —  Whereas  satisfacfory  proof  has  been  laid 
bfore  Bis  Majesty  and  IJis  Pnvy  Council,  that  goods, 
tiares,  and  merchandise  imported  into  or  exported  from 
Ihe  territories  of  the  Pree  Hanseatic  Republic  of  Lubeck^ 
arc  charged  with  the  same  daties,  and  are  ailowed 
the  same  drawbacks,  boanties,  or  allowanees,  when 
imported  or  exported  in  British  vessels,  as  are  Icvied 
or  ailowed  oji  similar  goods,  wares,  and  merchandise 
when  imported  or  exported  from  Lubeck  in  Xnbeck 
vessels;  and  that  British  vessels  are'  charged  wilh  no 
other  or  higher  tonnage  duties  on  their  en(rance  into 
the  territories  of  Lubeck,  than  are  levied  on  Lubeck 
vessels;  His  Majesty,  by  virtue  of  the  powers  vested 
in  him,    and  by  and   with   the  adviee  of  His  Privy 
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1824  Cooficil,  is  pleased  to  order,  and  it  is  hereby  ordered, 
that  from  and  after  tbé  Ist  day  of  tiùs  instant,  August, 
Lubeck  vessels  entering  tbe  ports  of  tbe  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland,  in  balla9t  or  laden, 
or  departing  from  the  ports  of  tbe  said  United  King- 
dom,  togedier  with  the  cargoes  on  board  the  same, 
sttch  cargoes  consisting  of  articles  wbich  roay  be  legally 
imported  or  exporte<d,  sbali  not  be  subject  to  any 
otner  or  bigher  doties  or  charges  whatever,  than  are 
or  '  aball  be  ievied  on  British  vessels  entering  or  de* 
'  partjag  froin  '  sitch  ports ,  or  on  similar  articles  when 
imported  into  or  exported  from  such  ports  in  British 
vessels;  and  aiso  that  sach  articles,  when  exported 
from  the  said  poris  in  Lubeck  vessels,  shail  be  entitled 
ta  the  aame  i>ounties,  drawbacks,  and  ailowances,  tbat 
are  granted  on  similar  articles  when  exported  in  British 
vessels  : 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissioners 
of  Bis  Maiest^*8  Treasnry  are  to  give  the  necessary 
directions  heréin  accordingly. 

C.  C.  Greville. 


108. 

Traité  de  paix  y  d^ amitié,  de  naviga- 
tion et  de  commerce  ^ntre  les  Etats- 
unis  de  V Amérique  septentrionale 
et  la  république  de  Colombie,  signé 
à  Bogota,  le  Z*  Octobre  1824*). 

(Traduction  française  authentique.) 

Art  1er.  Il  y  aura  paix  parfaite,  constante  et  in- 
\ioiable,  amitié  sincère  entre  la  République  de  Colom- 
bie  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  dans  toute  reten- 
due de  leurs  possessions  et  territoires,  et  entre  lei 
deux  Nations  et  les  citoyens  réciproquement,  sans  di- 
stinction des  personnes  ni  des  rangs. 

2.  La  République  de  Colombie  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  désirant  vivre  en  paix  avec  toutes  les  au- 

*)  Voy.  ce  «tfctfei/  Supplém.  T,X.  (Noup,  Rec.  T.VL)  p.  96^- 
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très  Nations  de  la  terrre ,  en  suivant  une  politique  1824 
fraoehe  et  également  amie  de  toutes,  s'engagent  réci- 
proquement à  n'accorder  aux  autres  Nations  aucune 
faveur  sans  qu'elle  soit  immédiatement  partagée  par 
l'autre  Partie  contractante,  qui  en  jouira  librement,  si 
la  concession  est  libre:  on  allouera. les  mêmes  compen^ 
salions,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

3.  Les  citoyens  de  la  République  de  Colombie 
pourront  fréquenter  toutes  les  côtes  et  toutes  les  con- 
trées appartenant  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  y  ré* 
sider  et  y  trafiquer  avec  toutes  sortes  de  produits,  ma* 
nofacturés  et  autres,  sans  payer  des  droits,  suppor- 
ter des  charges  ou  des  impositions  autres  ou  plus  for- 
tes, que  les  Nations  les  plus  favorisées  sont,  ou  se- 
ront obligées  ai  payer;  ils  jouiront  dans  le  commerce 
et  la  navigation ,  de  tous  les  droits ,  privilèges  et  exemp- 
tions dont  jouissent,  ou  dont  jouiront  les  citoyens  de 
la  Natidn  la  plus  favorisée,  en  se  soumettant  cepen- 
dant aux  lois,  décrets  et  usages  auxquels  sont  soumis 
les  sujets  des  Nations  les  plus  favorisées.  De  même 
les  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  pourront  fré^ 
qoenter  toutes  les  côtes   et  toutes  les  contrées  appar- 

.tenant  à  la  République  de  Colombie,  et  y  jouir  de  tous 
I  les  avantages  assurés  par  le  présent  article. 

4.  De  plus,  il  est  convenu  qu'il  sera  entièrement 
libre  et  permis  .aux  hégocians,  capitaines  de  navires 
et  autres  cito^^ens  des  deux  pays,  de  diriger  eux-mé- 
meg  leurs  affaires,  dans  tous  les  ports  et  places  soumis 
à  la  juridiction  de  l'un  ou  de  l'autre  pays;  il  en  sera 
ainsi  pour  les  consignations  et  la  vente  dies  produits  et 
narcnandises,  en  gros  ou  en  détail,  pour  le  cnargementi 
le  déchargement  et  l'expédition  de  leurs  navires^  de- 
vant, dans  tous  ces  cas,  être  traités  comme  les  citoyens 
du  pays  où  ils  résident,  ou  au  moins  sur  le  pied  des 
sujets*  ou  des  citoyens  de  la  Nation  la  plus  tavorisée. 

5.  Les  citoyens  des  deux  Nattons  ne  pourront 
être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  retenus  avec  leurs 
navires,  cargaisons,  marchandises,  ou  autres  effets, 
pour  quelque  expédition  militaire,  pour  utilité  publique 
ou  particulière  quelconque,  sans  qu'il  soit  alloué  aux 
intéressés  une  indemnité  suffisante. 

6.  Lorsque  les  citoyens  dfune  des  deux  Nations, 
seront  forcés,  soit  par  le  temps,  soit  par  les  pirates 
ou  les  ennemis ,   de  chercher  un  refuge  ou  un  asile 
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1824  dans  les  riYÎères,  baies  ou  ports,  avec  leurs  navires, 
sôit  marchands  soit  de  guerre,  soit  propriété  publinue, 
soit  particulière,  on  les  recevra  et  on  les  traitera  avec 
humanité,  en  leur  accordant  faveur  et  protecdon  pour 
la. réparation  de  leurs  vaisseaux,  pour  faire  des  vivres 
et  se  mettre  en  état  de  continuer  leur  voyage,  saus 
obstacle,  ni  tort  d'aucune  espèce. 

7.  Tous  vaisseaux,  marchandises  et  autres  effets 
appartenant  aux  citoyens  de  l'une  des  deux  .Parties 
contractantes,  qui,  ayant  été  capturés  par  les  pirates, 
soit  dans  les  lieux  soumis  à  sa  juridiction,  soit  en  pleine 
mer,  seront  portés  ou  rencontrés  dans  les  rivières, 
baies,  ports^  ou  sur  les  chemins  soumis  à  l'autre  Puis- 
sance, seront  remis  aux  propriétaires,  pourvu  que  ceux- 
ci  prouvent  d'une  manière  évidente,  leur  droits  devant 
les  tribunaux  compétens;  bien  entendu  que  ces  re'da- 
mations  devront  être  faîtes  dans  le  délai  d'un  an  par 
les  Parties  elles-mêmes,  par  leurs  chargés  d'affaires, 
ou  par  les  agens  de  leurs  Ciloqvernemens  respectifs. 

8.  Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  citoyens  de 
Fune  ou  de  l'autre  Nation  fera  naufrage,  se  brisera, 
ou  souffrira  quelque  dommage  sur  Us  cotes,  ou  dans 
les  lieux  soumis  à  l'autre  Puissance  contractaînte,  celle* 
ci  sera  tenue  de  lui  accorder  assistance  et  protection, 
comme  aux  navires  de  sa  propre  Nation,  leur  permet- 
tant de  décharger  (si  besoin  est)  leurs  marchandises 
et  effets,  sans  exiger  aucun  droit,  impôt,  ou  contri- 
bution quelconque,  jusqu'à  ce  que  ces  marchandises 
soient  exportables. 

9.  Les  citoyens  de  l'une  des  Parties  contractan- 
te pourront  disposerJibrement  de  leurs  biens  person- 
nels dans  les  lieux  soumis  à  la^  juridiction  de  l'antre 
Puissance,  par  vente,  donation,  testament,  ou  autre- 
ment^ et  leurs  héritiers,  bien  que  citoyens  de  l'autie 
Etat»  leur  succéderont  dans  leurs  biens  personnels, 
soit  par   testament,   soit  ab  intestat^   et  pourront  en 

f ^rendre  possesion,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leors 
bndés  de  pouvoirs,. et  en  disposer  selon  leur  volonté, 
en  payant  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  régnico- 
les  eux-mêmes  pour  les  mêmes  biens  et  dans  les  mê- 
mes cas.  Si,  en  cas  d'héritage  de  biens  immeubles 
(reateatate  -^bienea  raices)  lesdits  héritiers  n'étaient 
pas  libres  d*entrer  en  possession  de  l'héritage,  a  cause 
de  leur  caractère  d'étranger,  on  leur  accorderait  trois 
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ans  pour  en  disposer  comme  ils  le  jugeraient  CQnvena-  1824 
ble,  et  en  tirer  les  produits  sans  empêchement,   sans 
trouble,  et  exemptés  de   tous  droits  de  détraction  de 
la  part  du  gouvernement  des  Etats  respectifs. 

10.  Les  deux  Parties  contractantes  promettent 
et  "s'engagent  formellement  à  accorder  leur  protection 
spéciale,  aux  personnes  et  aux  propriétés  des  citoyens 
de  l'autre  Partie,  voyageurs  ou  nabitans  de  tous  rangs, 
qai  se  trouveront  sous  la  juridiction  de  Tun  des  deux 
Pays,  leur  laissant  le  libre  accès  des  tribunaux  de  ju- 
stice pour  leurs  affaires  judiciaires ,  sur  le  même  pied 
qae  les  naturels  ou  les  citoyens  du  pays  où  ils  se 
trouvent;  à  cet  effet,  ils  pourront  employer  pour  la 
défense  de  leurs  droits,  tels  avocats,  procureurs  nojtaires, 
agens,  facteurs,  qu'ils  voudront  dans  leurs  contesta- 
tions judiciaires;  et  ces  citoyens,  ou  ces  agens,  pour* 
ront  assister  librement  aux  oécisions  et  sentences  por- 
tées par  les  tribunaux  dans  les  affaires  qui  les  concer- 
neront,' et  exiger  également  tous  les  examens  et  in- 
terrogatoires qui  pourront  jeter  du  jour  sur  lesdites 
contestations. 

11.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  citoyens  des 
deux  Parties  Contractantes  jouiront  d'une  partaite  et 
entière  liberté  de  conscience  dans  les  pays  soumis  ù 
fnne  ou  à  l'autre  Puissance,  sans  être  exposés  à  être 
inquiétés  ou  molestés  à  raison  de  leurs  croyances  re- 
ligieuses, pourvu  qu'ils  respectent  les  lois  et  les  usages 
établis.  En  conséquence  les  citoyens  de  l*une  des  Puis- 
sances contractantes  qui  mourront  dans  les  pays  sou- 
mis à  la  juridiction  de  l'autre,  seront  enterrés  dans  les 
cimetières  accoutumés  ou  dans  tel  autre  lieu  propre  et 
convenable  qui  devra  être  protégé  contre  toute  viola- 
tion et  tonte  profanation. 

12.  Il  est,  de  plus,  permis  aux  citoyens  de  la 
République  de  Colombie  et  à  ceux  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  de  naviguer  avec  toute  sécurité  et  toute 
liberté,  sur  leurs  vaisseaux  «  dans  tous  les  ports  qui 
sont,  ou  qui  seront  en  hostilité  avec  l'une  des  Parties 
contractantes,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir  aucune 
distinction,  à  cause  des  propriétaires  des  marchandises 
chargées  sur  lesdits  vaisseaux.  Il  est  encore  permis 
auxdits  citoyens  de  transporter  sur  leurs  navires  les 
mnrchandises  susmentioi^nées ,  de  trafiquer  avec  la 
nième  liberté  et  la  même  sécurité  dans  les  ports,  pla- 
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1824  ces  et  havres  des  Nations  ennemies  des  deux  Parties 
contractantes  ou  de,  l'une  d'elles,  sans  opposition,  ni 
trouble  quelconque,  non -seulement  d'une  place  enne- 
mie et  une  place  neutre,  mais  encore  d'une  place  en* 
nemie  à  une  autre  placç  également  ennemie ,  soit  qu'elle 
soit  sous  la  juridiction  d'une  puissance,  ou  sous  celte  de 
diverses  puissances.  Il  est,  de  plus,  stipulé  que  le  navire 
libre  assure  liberté  aux  marchandis'es,  et  que  l'on  con- 
sidérera comme  libre  , et  exempt,  tout  ce  qui  sera  à 
bord  de  navires  appartenant  aux  citoyens  de  Tune  des 
Puissances  contractantes,  même  dan^  le  cas  on  la  car- 
-  gaison,  en  tout  ou  en  partie,  appartiendrait  aux  en* 
nemis  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance,  en  exceptant 
toujours  les  articles  de  contrebande.  Il  est  aussi  con- 
venu que  la  même  liberté  s'étendra  aux  personnes  qui 
se  trouveront  à  bord  desdits  navires  libres,  de  sorte 
cfue  les  personnes  ennemies  des  deux  Nations  ou  de 
l'une  d'elle,  ne  pourra  être  saisie  à  bord  des  navires 
libres»  à  moins  cependant  que  ce  ne  soit  des  officiers 
ou  des  soldats  actuellement  au  service  des  ennemis. 
Toutefois,  il  est  entendu  et  convenu  que  les  stipula- 
tions contenues  dans  le.  présent  article,  et  qui  portent 
que  le  «pavillon  couvre  la  marchandise,  ne  seront  ap- 
plicables qu'aux  Puissances  qui  reconnaissent  ce  prin- 
cipe; mais  si  l'une  des  deux  Parties  contractantes  est 
en  guerre  avec  une  tierce  Puissance,  et  que  l'autre 
garde  la  neutralité,  le  pavillon  de  celle  -  d  couvrira  la 
propriété  des  ennemis,  dont  le  Gouvernement  aura  re- 
connu le  même  principe. 

13.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  dans  le  cas  où 
le  pavillon  neutre  de  l'une  des  Puissances  contractantes 
protégerait  les  propriétés  des  ennemis  de  l'autre  Puis- 
sance, en  vertu  des  stipulations  précédentes,  il  sera 
toujours  entendu  que  les  propriétés  neutres,  trouvées 
h  bord  des  bàtimens  ennemis,  seront  considérées  comme 
propriétés  ennemies,  et  sujettes,  comme  telles,  à  la 
saisie  et  à  la  confiscation,  à  moins  que  ces  propriétés 
n'aient  été  chargées  sur  ces  navires,  avant  la  déclara- 
tion de  guerre,  ou  même  lorsque  cette  déclaration 
n'aurait  pu  parvenir  à  leur  connaissance;  et  il  est  con- 
venu que  deux  mois  après  la  déclaration,  les  snjets 
de  l'une  et  de  l'autre  Puissance  ne  pourront  plus  pr($- 
téxter  cause  d'ignorance.  Au  contraire,  si  le  pavillon 
neutre  ne  protège  pas  les  propriétés  des  ennemisj  les 
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biens  et  les  marchandises  des  neutres  embarqués  sur  1824 
les  bâtimens  ennemis , .  seront  libres. 

14.  Cette  liberté  de  navigation  et  de  commerce 
s'étendra  à  toute  espèce  de  marchandises,  à  Fexception 
seulement  de  celles  nui  sont  regardées  comme  de  con- 
trebande; eti)  sous  le  nom  de  contrebande  ou  objets 
prohibés,  Ton  comprend: 

A  Canons,  mortiers,  obusiers^ . pierriers,  èspingo- 
,  mousquets 9  fusils,  carabines,^  pistolets,  piques, 
épées,  sabres,  lances,  épieux,  hallebardes,  grenades, 
bombes,  poudres,  ikiéches,  balles,  et  tous  ks  objets 
appartenatit  à  ces  armes; 

B.  Boucliers,  casques,  cuirasses,  cotes  de  mailles, 
fournitures  et  vétemens  à  Tusage  des  troupes; 

C.  Ceinturons  et  chevaux,  ainsi  que  leurs  harnais; 
D*    Et,   en  général,   toutes  espèces   d'armes,    et 

d'instrumens  de  fêr,  d'acier,  de  bronze,  de  cuivre,  ou 
de  toute  autre  matière,  manufacturés,  préparés  et 
destinés  évidemment  pour  Caire  la  guerre,  soit  sur  mer 
soit  sur  terrç. 

15.  Tous  les  objets,  toutes  les  marchandises  non 
comprises  dans  l'énumératîon- qu'on  vient  de  faire,  d'une 
manière  explicite,  seront  regardée»  comme  libres  et 
propres  au  comnierce,  en  sorte  que  les  citoyens  des 
deux  Parties  contractantes  pourront  les  transporter 
avec  toute  liberté,  même  dans  les  places  soumises  aux 
ennemis,  excepté  celles  qui,  da.Qs  le  moment,  se  trou- 
veraient assiégées  ou  bloquées  ;  et  afin  d'éloigner  toutes 
difficultés  à  cet  égard,  on  ne  regardera  comme  assié- 
gées ou  bloquées,  que  les  places  actuellement  atta- 
quées par  des  forces,  militaires  capables  d'empêcher 
l'entrée  des  neutres. 

16.  Les  articles  de  contrebande  dont  on  vient  de 
faire  l'énnmératioh  et  la  classification  qui  seront  trouvés 
à  bord  d'un  navire  destiné  pour  un  port  ennemi ,  seront 
sujets  à  la  saisie  et  à  la  confiscation;  le  reste  de  la 
cargaison  et  le  navire  seront  libres,  et  les  propriétaires 
pourront  en  disposer  à  leur  gré.  Aucun  des  bâtimens 
appartenant  à  l'une  des  deux  Nations  ne  pourra  être 
arrêté  en  pleine  mer,  sous  prétexte  qu'il  recèle  à  son 
bord  des  articles  prohibés,  lorsque  le  maître,  le  capi- 
taine ou  le  subrécargue  consentiront  à  remettre  au 
capteur  les  articles  de  contrebande,  à  moins  que  par 
leur  volume  et  leur  quantité,  il  ne  devienne  impossible 
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1824  de  charger  ces  articles  à  bord  du  hàimeat  capteur; 

'  mais  alors ,   comme  dans  tous  les  autres  cas  de  juste 

détention,  le  vaisseau  retenu  sera  envoyé  dans  le  port 

le  plus  sur  et  le  plus  voisin,   pour  y  être  jugé  seloD 

les  lois. 

17.  Et  comme  il  arrive  souvent  qu'un  vaisseau  se 
dirige  vers  un  port  ennemi,  sans  savoir  qu'il  est  as- 
siégé, bloqué  ou  .investi,  il  est  convenu  que,  dans  ce 
cas,  le  vaisseau  ne  pourra  entrer  dans  ce  port,  mais 
qu'on  ne  retiendra  ni  lui,  ni  une  partie  de  sa  cargaison 
(à  moins  de*  contrebande)  ou  à  moins  que  ledit  bàti- 
^ment  ne  persiste  à  entrer  malgré  l'intimation  faite  par 
le  commandant  des  forces  militaires,  do  blocus  ou  dn 
siège;  mais  il  pourra  toujours  changer  sa  route  et  se 
diriger  sur  un  autre  port,  ou  Keu  qu'il  jugera  con- 
venable. Aucun  des  bàtimens  des  deux  Nations,  entré 
dans  un  port  assiégé,  avant  le  blocus  et  l'attaque, 
n'éprouvera  d'obstacles  pour  en  sortir  avec  son  char- 

Sèment,  et  dans  le  cas  où  ledit  bâtiment  serait  troovd 
ans  le  port  après  la  prise  ou  la  reddition  de  la  place, 
il  sera  remis  ensuite  aux  propriétaires  avec  sa  car- 
gaison. 

18.  Pour  éviter  toute  espèce  d'abus  dans  la  visite 
des  chargemens  et  des  navires  des  Puissances  con- 
tractantes, en  pleine  mer,  il  est  arrêté  que,  lorsqu'un 
bâtiment  de  guerre  public  ou  particulier,  rencontrera 
un  neutre  de  l'autre  Nation ,  le  premier  restera  hors 
de  la  portée  dn  canon;  il  enverra  sa  chaloupe  avec 
deux  ou  trois  hommes  seulement  pour  faire  la  visite 
des  papiers  concernant  les  propriétaires  du  navire  et 
^on  chargement,  sans  se  permettre  aucune  violence, 
ni  mauvais  traitemens;  la  personne  et  les  biens  du 
capitaine  en  répondent:  c'est  pourquoi  les  capitaines 
des  bàtimens  armés  par  les  particuliers,  devront,  avant 
de  recevoir  leurs  commissions  et  leurs  brevets,  fournir 
des  sûretés  suffisantes  pour  répondre  des  dommages 
qui  arriveront  par  leur  tait.  De  plus,  il  est  arrêté  que 
jamais  on  ne  pourra  exiger  que  le  neutre  se  transporte 
a  bord  dn  bâtiment  examinateur,  pour  exhiber  ses 
papiers  ou  pour  tout  autre  motif. 

19.  Pour  éviter  toutes  vexations,  tout  abus  dans 
l'examen  des  papiers  constatant  la  propriété  des  navires 
appartenant  à  Tune  des  Nations  contractantes,  elles 
sont  convenues  et  conviennent  qu'en  cas  de  guerre  de 
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l'une  des  deux  Parties,  les  batimens  appartenant  aux  1824 
citoyens  de  l'autre  Puissance,  seront  pourvus  de  lettres 
de  mer  ou  de  passeports,  où  Ton  fera  connaître  le 
nom,  la  propriété^  et  le  chargement  dudit  navire,  de 
même  que  le  nom  et  le  domicile  du.  maître  ou  du 
capitaine  dudit  navire,  afin  au*il  soit  constant  que  <fest 
la  propriété  d'un  citoyen  de  tune  des  deux  Puissances; 
il  est,  de  plus,  convenu  que  lesdits' batimens  seront 
tenus,  lorsqu'ils  porteront  un  chargement,  d'exhiber, 
outre  les  passeports  et  les  lettres  de  mer,  des  certificats 
qui  spécineront  les  diverses  espèces  de  marchandises, 
et  le  lieu  de  départ  du  bâtiment,  afin  qu'on  puisse 
ainsi  savoir  s'il  n'a  pas  à  bord  quelques  objets  de  con« 
trebande.ou  prohibés;  ces  lettres  seront  expédiées  par 
les  officiers  du  lieu  d'où  est  parti  le  bàtiqnent,  dans 
les  formes  accoutumées.  Sans  ces  lettres  le  bâtiment 
pourra  être  retenu  pour  être  jugé  par  les  tribunaux 
compétens;  il  pourra  être  déclaré  de  bonne  prise,  à 
moins  qu'il  ne  satisfasse  ou  qu'il  ne  supplée  aux  dispo- 
sitions précédentes,  par  des  témoignages  entièrement 
équivalens. 

20.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  stipulations 
précédentes,  relatives  à  la  visite  des  batimens,  s'appli<* 
queront  seulement  à  ceux  qui  navigueront  sans  convoi; 
que,  lorsqu'ils  seront  convoyés,  là  déclaration  du  com- 
mandant, faite  sous  sa  parole  d'honneur,  suffira  pour 
attester  que  les  batimens  qui  sont  sous  sa  protection, 
appartiennent  à  la  Nation  dont  ils  portent  le  pavillon,  ^ 
et  qu'ils  n'ont  à  bord  aucun  article  de  contrebande 
lorsqu'ils  seront  destinés  pour  un  port  ennemi. 

21.  Il  est  convenu,  de  plus,  que  dans  tous  les 
cas,  les  seuls  tribunaux  établis  pour  juger  les  affaires 
de  prises,  dans  le  pays  où  la  prise  sera  conduite,  de- 
vront connattre  de  ces  sortes  de  causes;  et  chaque 
fois  que  lesdits  tribunaux  prononceront  dans  de  sem^ 
blables  causes,  contre  le  bâtiment,  le  chargement  ou 
la  propriété  réclamée  par  les  citoyens  de  l'autre  Nation, 
la  sentence  ou  le  décret  devra  faire  mention  des  raisons 
00  des  motifs  qui  l'ont  fait  rendre,  et  une  copie 
authentiqué  de  la  sentence  ou  du  décret  et  de  toute  la 
procédure,  sera  remise,  s'il  l'exige,  au  capitaine  ou 
à  Tagent  dadit  vaisseau,  éans  délai  aucun,  après  qu'il 
aura  payé  lés  frais  lésaux. 

SSL   Quand  l'un  des  deux  Etats  contractans  sera 
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lâ24  «n  guerre  avec  une  autre  Puissance,  il  ne  sera 
permis  aux  citoyens  de  l'autre  Etat  contractant  de 
prendre  des  commissions  ou  des  lettres  de  marque, 
dans  le  but  d'agir  hostilement  avec  ledit  ennemi  contre 
.  la  Puissance  en  guerre,  tous  peine  d'être  traités 
comme  pirates, 

23.  Si,  par  une  fatalité  qu'on  ne  saurait  prévoir, 
et  que  Dieu .  ne  permette  pas  !  les  deux  Puissances 
contractantes  venaient  à  se  faire  la  guerre,  elles  ont 
convenu  et  conviennent  maintenant,  pour  alors,  que 
six  mois  seront  accordes  aux  marchands  établis  sur  les 
côtes  ou  dans  les  ports  desdites  Puissances,  et  un  an 
à  ceux  qui  habitent  l'intérieur  du  pays,  pour  régler 
leurs   affaires   et  transporter  leurs   eflets  là  où  ils  le 

I'ugeront  convenable,  leur  donnant  un  sauf- conduit  qui 
eur  servira  de  protection  suffisante  jusqu'au  port  dé- 
signé. Les  citoyens  exerçant  d'autres  professions,  qui 
se  seront  établis  sur  les  territoires,  ou  dans  les  domaines 
de  la  République  de  Colombie  et  des  Etats -Uni  sd' Amé- 
rique «  seront  respectés  et  maintenus  dans  la  pleine 
jouissance  de  leur  Uberté  personnelle  et  de  leur  pro- 

[iriété,   à  moins  qu'ils  ne  perdent  cette  protection  par 
eur  conduite,   protection  que  les  Puissances  contrac- 
tantes promettent  de  leur  accordef. 

24.  Ni  les  dettes  contractées  par  les  individus 
d'une  nation  à  Fëgard  des  individus  de  l'autre,  ni  les 
actions,  ni  les  espèces  qu'ils  pourront  avoir  dans  les 
fonds  publics,   dans  les  banques  publiques  ou  partico- 

'    lières,    ne   pourront   être   séquestrées   ou    confisquées 
dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  différend,  national. 

25.  Les  deux  Parties  contractantes  voulant  pré- 
venir toute  mésintelligence  au  sujet  de  l'étiquette  dans 
leurs  communications  et  correspondances  diplomatiques, 
ont  convenu  et  conviennent  d'accorder  à  leurs  envoyés» 

.  Ministres  «t  *  autres  Agens  diplomadques ,  les  mêmes 
faveurs,  innnunités  et  exemptions  que  celles  dont  jouis« 
sent  ou  jouiront  à  l'avenir  les  Agens  des  Nations  les 
plus  favorisées;  bien  entendu  que  les  faveurs,  immuni- 
tés ou  privilèges,  que  la  République  de  Colombie  ou 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  jugeront  convenable  d'ac- 
corder aux  Ministres,  ou  autres  Agens  p'ublics,  d'une 
Puissance  quelconque,  seront,  par  là  même,  accordés 
aux  Agens  de  l'autre  Puissance  contractante. 

26.  Pour  rendre  plus  puissante  la  protection  que 
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la  RëpDbKque  de  Colombie  et  les  Etats-Unis  d'Ame-  1824 
riqiie  accorderont,  à  l'avenir,  à  la  navigation  et  au 
commerce  des  citoyens  de  Tune  et  de  Tautre  Puissance, 
elles  conviennent  de  recevoir  et  d'accréditer  des  Con- 
snb  et  Vice-Consuls  dans  tous  les  ports  ouverts  au 
commerce  étranger;  ils  y  jouiront  de  |ous  les  droits, 

trivilèges  et  immunités  dont  jouissent  les  Consuls  et 
ice- Consuls  de  la  Nation  la  plus  favorisée,  laissant, 
cependant,  à  chaque  Partie  contractante,  la  liberté 
d  excepter  les  ports  et  lieux  où  la  résidence  de  Con- 
suls et  de  Vice -Consuls  ne  paraîtra  pas  convenable. 

27.  Pour  que  les  Consuls  et  Vice -Consuls  des 
deux  Parties  contractantes  jouissent  des  droits,  pré- 
rogatives et  immunités  attachés  à  leur  caractère  public, 
avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils 
présenteront  leurs  commissions  ou  lettres  patentes  dans 
la  forme  voulue,  au  Gouvernement  auprès  duquel  ils 
seront  accrédités,  et  ayant  obtenu  Yexequatur ^  ils 
seront  considérés  comme  tels  par  toutes  les  iiutorités, 
par  les  magistrats  et  habitans  du  district  consulaire 
dans  lequel  ils  résident. 

28.  De  plus,  il  est  convenu  que  les  Consuls,  leurs 
secrétaires,  leurs  officers,  et  les  personnes  attachées 
aa  service  des  Consulats  (pourvu  que  ne  soit  pas  des 
citoyens  du  pays  où  réside  le  Consul),  seront  exempts 
de  tout  service  public,  de  tonte  espèce  de  droits, 
impôts  et  contributions,  à  l'exception  des  charges  qu'ils 
doivent  supporter  pour  raison  de  commerce  ou  de 
propriété,  et  auxquelles  sont  assujétis  les  citoyens,  les 
nationaux  «  les  étrangers,  étant  obligés  de  se  conformer 
en  tout  aux  lois  des  Etats  respectifs.  Les  archives  et 
papiers  dos  Consulats  seront  inviolablement  respectés, 
et,  sous  aucun  prétexte,  les  ntagistrats  ne  pourront 
ni  s'en  saisir,  ni  y  intervenir. 

29.  Lesdits  Consuls  pourront  requérir  le  secours 
des  autorités  locales  pour  emprisonner^  détenir  et  gar- 
der les  déserteurs  des  bâtimens  de  l'Etat,  publics  ou 
particulière,  et  pour  cela  ils  devront  s'adresser  aux 
tribunaux,  juges  et  officiers  compétens;  ils  demanderont 
lesdits  déserteurs  p^r  écrit,  en  prouvant,  par  la  pré- 
sentation des  registres  des  navires,  par  le  rôle  d'équi- 

tage,   et  par  les   autres  documens   publics,    que  ces 
ommes  faisaient  partie  desdits  équipages,  et  la  chose 
étant  ainsi  prouvée  (à  moins  de  preuve  du  contraire). 
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1824  on  ne  pourra  reruser  de  lin*çr  ces  déserteurs.  Dès 
que  ces  déserteurs  seront  arrêtés ,  on  les  mettra  à  la 
disposition  du  Consul,  et  ils  pourront  être  enfermés 
dans  les  prisons  publiques,  à  la  demande  et  aux  dé- 
pens de  ceux  qui  les  réclameront,  pour  être  ensuite 
envoyés  aux  navires  auxouels  ils  appartiennent,  ou  à 
des  navires  de  la  même  Nation.  Mais,  s'ils,  n'étaient 
pas  renvoyés  dans  Tespace  de  deux  mois,  à  compter 
do  jour  de  leur  arrestation,  ils  seraient  mis  en  liberté 
et  ne  pourraient  plus  être  inquiétés  pour  la  même 
ctiuse. 

80.  Pour  protéger  plus  efficacement  leur  com- 
merce et  leur  navigatif^,  les  deux  Parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  former,  dès  que  les  circonstances 
le  permettront,  une  convention  consulaire  qui  établira 
plus  spécialement  les  pouvoirs  et  immunités  des  Con- 
suls et  Vice- Consuls  des  Parties  respectives. 

3L  La  République  de  Colombie  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  voulant  rendre  aussi  durables  et  aussi  so- 
lides que  les  circonstances  le  permettront,  Jes  relations 
qui  doivent  s'établir  entre  les,  deux -Puissances,  en  vertu 
du  présent  Traité,  ou  convention  générale  de  paix, 
d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  ont  déclaré 
solennellement  être  d'accord  sur  les  points  suivans: 

F.  Le  présent 'Traité  aura  force  et  vigueur  pen- 
dant  douze  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
,  ratifications,  dans  tous  les  points  qui  ont  rapport  au 
commerce  et  à  la  navigation;  et*  pour  tous  ceux  qui 
ont  trait  à  la  paix  et  à  l'amitié,  l'obligation  sera  éter- 
nelle pour  les  deux  Nations. 

12^.  Si  un  ou  plusieurs  citoyen^  de  Tune  ou  de 
l'autre  Puissance,  violent  quelques-uns  dea^  articles 
de  ce  Traité,  ils  seront  personnellement  responsables, 
et  l'harmonie  et  la  bonne  intelligence  ne  seront  point 
troul)lées  entre  les  deux  Nations  qui  js'obligent  à  ne 
protcg|er  l'infracteur  en  aucune  manière,  et  à  ne  point 
sanctionner  sa  violation. 

3^.  Si  (ce  qu'on  net.  saurait  craindre!)  un  des  ar- 
ticles du  présent  Traité  venait  malheureusement  à  être 
violé  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  il  est  ex- 
pressément convenu  qu'aucune  des  Parties  n'ordonnera 
et  n'autorisera  point  les  actes  de  représailles,  qu'elle 
ne  déclarera  pomt  la  guerre  à  l'autre,  pour  des>inju« 
res  et  des  infractions,  avant  que  la  partie  qui  se  sera 
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crue  offensée ,   n'ait  présenté  à  l'autre  un  eiposé  de  1824 
ces  griefs  et  injures,  appuyé  de  preuves  et  de  témoig- 
nages coropétens,   afin  d'en  exiger  justice  et  satisfac- 
tion,   et  que  cette  Partie  n'ait  refusé  satisfaction  sans 
raison,  ou  n'ait  différé  sans  raison  de  la  rendre. 

4^.  Rien,  dans  le  présent  Traité,  ne  pourra  être 
allégué,  ni  opposé  aux  autres  Traités  publics  antérieu-^ 
rement  existans,  avec  les  autres  Souverains  ou  les  au* 
très  Etats. 

Le  présent  Traité  de  Paix,  de  navigation  et  de 
commerce  sera  ratifié  par  le  président  de  la  République 
de  Colombie,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  avec  le  con- 
sentement et  l'approbation  du  congrès  de  ladite  'Répu- 
bliqoe,  et  par  le  président  des  Etats  -  Unis  d'Amérique, 
avec  le  consentement  et  l'approbation  do  Sénat  des 
mêmes  Etats,  et  les  ratifications  seront  échangées 
dans  la  ville  de  Washington  dans  huit  mois  à  comp- 
ter de  ce  jour,  et  avant  s'il  est  possible. 

En  foi  de  auoi,  nous.  Plénipotentiaires  de  la  Ré- 
publique de  Colombie  et  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
avons  signé  et  scellé  les  présentes. 

Fait  dans  la  ville  de  Bogota,  le  3  d'octobre  1824, 
()uatorzième  de  l'indépendance  de  Ja  République  de 
Colombie,  et  quarante -neuvième  de  l'indépendance  des 
Ëtats-Unis  d'Amérique. 

Signé:     (L.S.^    PeDro  Gual. 

(L.S.)    RiCHAED  Clough. 
Anderson,  jeune. 


109- 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique portant  Vexemtionde  certains 
hâtimens  de  Brème  de  l'obligation 
de  prendre  des  pilots  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne.    En  date  du 

19.  Octobre  1824 

His  Majesty,   by  virtue  of  the  power 

vested  in  him  and  by  and  with  the  advice  of  His  Privv 
(^ouncily  is  pleased  to  order,  and  it  is  bereby  orderedf, 
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1824  that  from  and  after  tbe  date  of  this  order,  ail  vessels 
belonging  to  Ibe  inbabitanto  of  Bremen^  and  beîng 
of  less  bariben  tban  60  tons,  wbicb  sbàll  enter  in  or 
clear  ont  from  any  of  tbe  ports  of  tbe  United  King- 
doni«  sball  be,  and  tbey  are  bereby  exempted  from 
takîng  on  board  a  pilot  to  conduct  them  înto  or  from 
any  sàcb  port ,  in  ail  cases  where  BriUsh  yessels  beîng 
of  less  bnrthen  tban  60  tons,  are  not  required  by  law 
to  take  pilots,  any  law,  custpm,  or  usage  to  tbe  con- 
trary  notwitbstanding. 

And  Tbe  Rigbt  Hononrable  tbe  Lords  Gommissio- 
ners  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  tbe  neces- 
sary  directions  berein  accordingly. 

Jas.  Buller, 


110. 

Convention  entre  la  France  et  le 
Grandduché  de  Bade  signée  à  Pa- 
ris ,  pour  le  transport  des  lettres  et 
échantillons  de  marchandises.  En 
date  du  27.  Novembre  1827. 

Extrait. 

Cbarles,   etc. 
.    Vu  la  loi  du  17  frimaire  au  viii,   etc.; 

Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  à 
Paris,  le  27 Novembre  1824,  entre  l'office  général  des 
postes  françaises  et  l'oflico  général  des  postes  de  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-Duo  de  Bade;   etc.; 

Art.  1er.'  A  dater  du  1er  jour  de  Janvier  1825,  le 
public  de  France  sera  libre  d  affranchir  jusqu'à  desti- 
nation ou  de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et  paquets 
pour  le  grand  -  duché  de  Bade. 

2.  Cependant  raffranchissement  sera  obligatoire 
peur  les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés. 

Il  sera  pareillement  indispensable  d'affranchir  les 
gazettes   ou  journaux,    ainsi    que  les    catalogues,  les 

trospectus,   les   imprimés,  et  les^  livres  en  feuilles  oo 
roches; 

Le  |out  jusqu'à  destination  dans  le  grand  «duché. 

7.    Les    lettres    et    paquets,    les   édiantiilons  de 

marchandises,  les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  tous 
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les  antres  ouTrages  de  librairie,  affranclnf,  les  ans  1827 
volontairement,  et  les  autres  obligatQirement,  dans 
toute  l'étendue  du  grand -duché,  pour  toute  Tëtendue 
du  royaume  de. France  jusqu'à  destination,  seront  di- 
stribués à  leurs  adresses,  sans  qu'il  puisse  en  être  exigé 
aucun  prix  de  port. 

11.  Les  échantillons  de  marchandises  venant  du 
grand  •<luché  de  Bade,  pourvu  que  les  paquets  sofent 
mis  sous  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur 
contenu,  ne  seront  taxés,  d'après  leur  timbre,  qu'au 
tiers  des  prix  ci -dessus  réglés  pour  les  lettres  et  pa- 
quets de  celui  des  Vayons  badois  d'où  ils  auront  été 
expédiés  ;  cependant  le  prix  de  port  n'en  sera  jamais 
moindre  que  cejui  d'une  lettre  simple. 


111. 

Loi  renfermant  des  mesures  ultérieu- 
res pour  la  répression  et  Vextinction 
du  trafic  des  esclaves  y  promulguée 
dans  les  Pays -- Bas  le  23»  Décembre 

1824. 

Noua  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Naasau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,   etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut!  sa- 
voir faisons: 

Ayant  jugé  convenable  de  prendre,  pour  la  répres- 
sion et  l'extinction  de  la  traite, des  nègres,  des  mesu- 
res plus  edficaces  que  celles  contenues  <|ans  la  Loi  du 
20.  Novembre,  1818; 

A  ces  causes.  Notre  Conseil -d'Etat  entendu,  et 
de  commun  accord  avec  les  Etats -Généraux, 

Avens  statué  et  statuons: 

Art  I.  Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  des 
faits  énoncés  aux  Articles  1  et  2  de  la  loi  du  20.  No* 
veipbre  1818,  seront  punis  d'une  amende  de  10,000 
florins  et  de  15  années  de  travaux  forcés;  seront,  en 
outre;  confisqués  les  bâtimens  qui  auront  été  employés 
audit  commerce  illicite. 
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1824         IL  Les  faits  énonces  aot  Articles  3  et  4  de  la 
prédite  loi ,   seront  'punis  de  5  années  de  réclasion. 

IIL  N'est  pas  compris  dans  les  exceptions  pro- 
noncées par  l'Article  5  de  la  prédite  loi,  le* transport 
on  ilmportation  dans  les  colonies  de  notre  Royaume, 
d'esclaves  provenant  de  colonies  étrangères  où  lenr  im- 
portation directe  d'Afrique  est  permise, 

IV.  Les  dispositions  ultérieures,  de  la  loi  ci -des- 
sus énoncée,  sont  maintenues. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi,  etc 
Donné  à  Bruxelles ,  le  23.  Décembre  de  l'an  1824, 
de  notre  règne  le  12me. 

Par  le  Roi:  Qutllaume. 

J.  G.  Dis  Mby  de  Stbbbfkerk. 


112. 

Convention  entre  la  ùrande-Bretagne 
et  la  Russie  y  concernant  les  limites 
de  leurs  possessions  respectives  sur 
la  côte  du  nord  "Ouest  de  l^  Amérique 
et  la  navigation  de  VOcéan  pacifique. 
Conclue  à  St.  Petersbourg^  le  if /V- 

vrier  1825  *)• 

(Texte  original  françms.) 

An  Nom  de  la  très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande ,  et  Sa  'Majesté  l'Emperear  de 
toutes  les  Russies,  désirant  resserrer  les  liens  de  bonne 
intelligence  et  d'amitié  qui  les  unissent,  au  moyen  d'an 
accord  qui  régleroit,  d'après  le  principe  des  convenan- 
ces réciproques,  divers  points  relatifs  au  commerce,  à 
la  navigation,  et  aux  pêcheries  de  leurs  sujets  sur 
l'Océan  Pacifique,  ainsi  que  les  limités  dé  leurs  pos- 
sessions respectives  sur  la  cote  noi'd- ouest  de  l'Améri- 
que, ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour  conclure 
une  Convention  à  cet  effet,  savoir:  —   Sa  Majesté  le 

*)  Voy.  ce  RecueU  SuppUm.  T.  X.  (N4mp.  ReeueU  T.  VL)  p.  M* 
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Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  de  1825 
rirland<i,  le  Très  Honorable  Stratford  Canning,  Con« 
seiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé,  etc.  ^ 
Et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Rossies,  le 
Sieur  Charles  Robert  Comte  dp  Nesseirode,  Son  Con- 
seiller Privé  actuel,  Membre  du  Canseil  de  rEm|>ire, 
Secrétaire  d'Etat  dirigeant  le  Ministère  des  AtTaires 
Etrangères,  etc.;  et  le  Sieur  Pierre  de  Poletica,  Son 
Conseiller  d'Etat  Actuel,  etc»  Lesquels  Plénipotentiai- 
res, après  s'  être  communiqué  leurs  plein-pouvoirs  re* 
spectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  les  Articles  suivans: 

Art.L  II  est  convenu  que,  dans  aucune  partie  du 
grand  Océan,  appelé  communément  Océan  Pacifique, 
les  sujets  respectifs  des  Hautes  Puissances  Contractant  • 
tes  ne  seront  ni  troublés,  ni  gênés,  soit  dans  la  navi- 
gation, soit  dans  Texploitation  de  la  pêche,  soit  dans 
la  faculté  d*aborder  aux  côtes,  sur  des  points  qui  ne 
croient  pas  déjà  occupés,  afin  d'y  faire  le  commerce 
arec  les  indigènes,  sauf  toutefois  les  restrictions  et 
conditions  déterminées  par  les  Articles  qui  suivent. 

IL  Dans  la  vue  d'empêcher  que  les  droits  de  na- 
vigation et  de  pêche  exercés  sur  le  grand  océan  par 
les  sujets  des  Hautes  Parties  Contractantes  ne  devien- 
nent le  prétexte  d'un  commerce  illicite,  il  est  convenu 
que  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  n'aborderont 
à  aucun  point  où  il  se  trouve  un  établissement  Russe, 
sans  la  permission  du  Gouverneur  ou  Commandant;  et 
que^  réciproquement,  les  sujets  Russes  ne  pourront 
aborder,  sans  permission,  à  aucun  établissement  Bri- 
tannique,  sur  la  côte  nord -ouest. 

III.   La  ligne  de  démarcation  entre  les  possessions 

Hautes  Parties  Contractantes  sur  la  côte  du  con- 
tinent  et  les  lies  de  l'Amérique  nord  «ouest,  sera  tracée 
ainsi  qu'il  suit: 

A  partir  du  point  le  plus  méridional  de  l'ile  dite 
Prince  of  Wales,  lequel  point  se  trouve,  sous  parallèle 
du  ô4<^  degré  40  minutes  de  latitude  nord,  et  entre  le 
13ie  et  le  133«  degré  de  longitude  ouest  (méridien  de 
Greenwich),  la  dite  ligne  remontera  au  nord  le  long 
de  la  passe  dite  Portiand  Channel,  jusqu'au  point  de 
la  terre  ferme  où  elle  atteint  le  56<^  degré  de  lati- 
tude nord  :  de  ce  dernier  point  la  ligne  de  démarca- 
tion suivra  la  crête  des  montagnes  situées  p^allèlement 
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1825  à  la  c6te,  jusqu'au  point  d'intersection  du  141  <^  degré 
de  longitude  ouest  (même  méridien)  et  finalement,  da 
dit  point  d'intersection,  la  liiéme  ligne  méridienne  da 
)41<^  degré  formera,  dans  son  prolongement  jusqu'à 
la  M^r  Glaciale  la  limite  entre  les  possessions  Russes 
et  Britanniques  sur  le  continent  de  ^Amérique  nord- 
ouest. 

IV.  Il  est  entendu ,  par  rapport  à  la  figne  de  dé- 
marcation déterminé  dans  l'Article  précédent: 

'  1.   Que   l'ile   dite    Prince   of  Walea   appartiendra 
toute  entière  à  la  Russie: 

2.  Que  partout  où  la  crête  des  montagnes  (|Di 
s'étendent  dans  une  direction  parallèle  à  la  côte  depuis 
le  56^  degré  de  latitude  nord  au  point  d'intersectioa 
du  141®  degré  de  longitude  ouest,  se  trouveroit  à  la 
distance  de  plus  de  10  lieues  marines  dé  l'océan  ^  la 
limite  entre  les  possessions  Britanniques  et  la  lisière  de 
côte  mentioimée  ci  «dessus'  comme  devant  appartenir  à 
la  Russie,  sera  formée  par  une  ligne  parallèle  aax  si* 
nuosités  de  la  côte,  et  qui  ne  pourra  jamais  en  être 
éloignée  que  de  10  lieues  marines. 

V.  Il  est  convenue  en  outre,  que  nul  établisse- 
ment ne  sera  formé  par  l'une  des  deux  Parties  dans 
les  limites  que  les  deux  Articles  précédons  assignent 
aux  possessions  de  l'autre.  En  cjonséquencè,  les  su* 
jets  Britanniques  ne  formeront  aucun  établissement,  soit 
sur  la  côte,  soit  sur  la  lisière  du  terre  ferme  comprise 
dans  les  limites  des  possessions  Russes  «  '  telles  qu'elles 
sont  désignées  dans  les  2  Articles  précédons;  et,  de 
même,  nul  établissement  ne  sera  formé  par  des  sujets 
Russes  au  delà  des  dites  limites. 

VI.  Il  est  entendu  que  les  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique,  de  quelque  côté  qu'ils  arrivent  soit  de 
l'océan,  soit  de  l'intérieur  du  continent,  jouiront  à  per- 
pétuité du  droit  de  naviguer  librement,  et  sans  en- 
trave quelconque,  sur  tous  les  fleuves  et  rivières  quii 
dans  leurs  cours  vers  .la  mer  Pacifique,  traveflseront 
ia  ligne  de  démarcation  sur  la  lisière  de  la  côte  indi- 
quée dans  l'Article  III.  de  la  présente  Convention. 

VII.  Il  est  aussi  entendu  que,  pendant  l'espace 
de  10  ans,  à  dater  de  la  signature  de  cette  Conven- 
tion, lès  vaisseaux  des  deux  Puissances,  ou  ceux  ap- 
partenans  à  leurs  sujets  respectifs,  pourront  récipro* 
quemeni  firéqaenter,  sans  entrave  quelconque,  toates 
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mers  intérieures,  les  golfes,  havres,  et  criques  sur  1825 
la  côte  mentionnée   dans  l'Article  III.  afin   d'y  faire 
la  péobe  et  le  commerce  avec  les  indigènes. 

VIII.  Le  port  de  Sitka,  ou  Novo  Archangelsk, 
sera  ouvert  au  commerce  et  aux  vaisseaux  des  sujets 
Britanniques  durant  l'espace  de  10  ans,  à  dater  de 
l'échange  des  ratifications  de  cette  Convention,  Au 
cas  qu  une  prolongation  de  ce  terme  de  10  ans  soit  ' 
accordée  à  quelque  autre  Puissance  ^  la  même  prolon- 
gation sera  également  accordée  à  la  Grande  Bretagne. 

IX.  La  susdite  liberté  de  commerce  ne  s'appli- 
quera point  au  trafic  des  liqueurs  spiritueuses,  des  ar« 
mes  à  feu  ou  autres  armes,  de  la  poudre  à  canon  ou 
autres  munitions  de  guerre;  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes  a'engageant  réciproquement  à  ne  pas^per-* 
mettre  que  les  susdits  articles  soient  vendus  ou  délivrés, 
d'aocnne  manière  quelconque,  aux  natifs  du  pays. 

X.  Tout  navire  anglais  ou  russe  naviguant  dans 
rOcéan  pacifique,  qui  sera  forcé  par  des  tempêtes  ou 
des  accidens  à  se  réfugier  dans  les  ports  des  Parties 
respectives,  aura  la  liberté  de  c'y  radoulier,  de -s'y  pro- 
curer toutes  les  provisions  nécessaires,  et  de  remettre 
en  mer,  sans  payer  aucun  autre  droit  que  ceux  de 
port  et  de  fanal,  qui  seront  les  mêmes  que  paient  les 
vaisseaux  nationaux.  Dans  le  cas,  néanmoins,  où  le 
patron  dudit  navire,  serait  dans  la  nécessité  de  dispo- 
ser d'une  partie  de  ses  marchandises  pour  défrayer 
Ms  dépenses.  Il  se  conformera  aux  réglemens  et  tarifa 
do  lieu  où  il  les  aura  débarquées. 

XI.  Dans  tou^  les  cas  de  plaintes,  pour  infrac- 
tion des  articles  de  la  présente  (jonvention,  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, sans  avoir  préalablement  agi  ou  pris  aucune  me- 
sure de  contrainte,  feront  un  rapport  .'exact  et  circon- 
stancié de  l'afi*aire  à  leurs  Cours  respectives ,  qui  s'en- 
gagent à  la. terminer  amiablement  et  selon  les  princi- 
pes de  la  justice. 

12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
iiiications  seront  échangées  à  Londres,  dans  l'espace  de 
^ix  semaines,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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1825         Fait  à  St  Peteraboarg,  le  ^  Février  de  l'an  <h 
Grâce  1825. 

(L.  8.)    Le  Comte  de  Nbssbi:.rode. 

(L.S.)      PlBRRB    de   POLBTICA. 

(L.S.)    Stuatford  Canning. 
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contenant  les  procédés  à  obsen 
ver  dans  la  condeumation  des  bâtii 
mens  pour  le  trafic  des  esclavei 
promulguée   dans   les  Pays-Bas  U 

iO.  Mars  1825. 

Noos,  Gaiilaome,  par  la  Grâce  de  Dieu,  etcetCi 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Affaira 
Etrangères,  en  date  du  22.  Février  dernier,  aotjad 
étoit  joint  copie  d'une  note  de  M.  TAmbassadeur  Bd- 
tannique,  du  22.  Mai,  1824,  etc. 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  d'arrêter,  premier» 
ment; 

I.  Que  la  quote  part  du  Gouvernement  dans  k 
saisie  de  Batimens  des  Pays-Bas  ou  Anglais,  faisarf 
la  Traite,  |dont  la  confiication  aura  été  prononcé  ftf 
des  Tribunaux  Mixtes,  sera  adjugée  aux  oiBcieod 
équipages  de  la  marine  des  Pays-Bas,  qui  les  avMl 
saisis,  sauf  toutefois  déduction  des  frais  relatifs  k 
l'administration  du  'régime  intérieur  de  la  Cour  i» 
Justice  de  Sierra  Leone,  en  dérogeant  ainsi  au  §6 
de  FArtS  de  l'Arrêté  du  18.  Novembre,  1820. 

IL  Que  le  produit  net  dés  vaisseaux  Négriers  qoi 
sont  pris  en   vertu  de  la  loi  du  23:  Dec.  1824,  sera 

Carrillement  dévolu  aux  officiers  et  aux  équipages  des 
fttimens  de  guerre  des  Pays-Bas,  sans  déouction  de 
la  quote  part,  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'Arrête 
du  13.  Décembre,  1818,  devrait  être  prélevée  au  profit 
du  trésor. 

En  second  lieu;  d'autoriser  notre  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  à  repondre  à  la  note  de  FAmbas- 
sadeur  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  lui  donoaot 
communication  des  dispositions  précitées. 
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Nos  Ministres  de  la  Marine,^  de  rindostrie  Natio- 1823 
nale,  des  Colonies,  et  des  Affaires  Etrangères,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent,  dont  il  sera  égale- 
ment donné  connaissance  pour  Tinformation  à  nos  Mi- 
nistres des  Finances  et  de  la  Justice,  ainsi  qu'à  la 
Chambre  Générale  des  Comptes. 

Donné  à  Bruxelles,  le  10.  Mars,  1825. 

GcJlliLAyilB. 


114. 

Traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de 
navigation  entre  la  Colombie  et  la 
Grande-Bretagne^     Signé  à  Bogota, 
le  18.  ^vril  1825  *). 

(Texte  original  espagnol.) 

Ed  el  .Nombre  de  la  Santiâîma  Trinidad. 

Habiendose  establecido  estensas  relaciones  comer- 
ciales,  por  una  série  de  anos,  entre  varias  provincias 
ô  paises  de  America,  que,  unidos  ahora,  constituyen. 
la  Repiiblica  de  Colotnbia,  y  los  dominios  de  Su 
Magestad  el  Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana 
eYrlanda,  ha  parecido  conveniente,  asi  para  la  segu- 
ridad  y  fomente  de  aquella  correspondencia  comercial, 
como  para  mantener  la  buena  inteligencia  entre  la  dicha 
repùblica ,  y  Su  '  dicha  Magestad ,  que  las  relaciones 
que  ahora  subsisten  entre  ambas,  sean  regularmente 
conocidas  y  confirmadas,  por  medio  de  un  Tratado  de 
Amistad,  Ûomercio,  y  Navegacion.  Con  este  obgeto. 
han  nombrado  sus  respectivos  Plenipotenciarios ,  à 
saber;  —  el  Vice  Présidente  encargado  del  Poder 
Ëjecoti?o  de  la  Repiiblica  de  Colombia,  à  Pedro  Gual, 
Secretario  de  Estado  y  del  Despacho  de  Relaciones 
Gsteriores  de  la  misma;  y  al  General  Pedro  Briceuo 
Mendez  ;  —  y  Su  Magestad  El  Rey  de  la  Gran  Bre- 
tana e  Yrlànda,  i  Juan  Potter  Hamilton,  Escudero, 
y  à  Patricio  Campbell,  Escudero: —  quienes,  despues 
<ie  haberse  comunicado  sus  respectivos  plenos  poderes, 
ballades  en  debida  y  propia  forma,  han  convenido  y 
Goncinido  los  Articules  siguientes:  *— 

•)  y oy,  et  Recueil  Supplém.  T.X.  ÇNcup.  Recueil  T.  VI.)  p.î40. 
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1825  Art.L  Habra  perpétua,  firme,  y  nncera  amîstad 
entre  la  Repûblica  y  Pueblo  de  Colombia,  y  los  domi- 
nios  y  sûbditos  de  Sa  Magestad  El  Rey  del  Reyno 
Unido  de  la  Gran  Bretana  e  Yrlanda,  sas  herederos 
y  sùccesores. 

IL  Habrà  entre  todos  los  terrUorios  de  Colombia, 
y  los  territorios  de  Su  Magestad  BAànica  en  Buropa, 
una  reciproca  libertad  de  comercio.     Los  ciudadanos 

Î^  sûbditos  de  los  dos  paises  respectivamente,  tendrén 
ibertad  para  ir  libre  y  seguranïente ,  eon  sus  buqaes 
y  cargamentos ,  à  todos  aquellos  parages,  puertos,  y 
rios,  en  los  territorios  antedichos,  a  los  cuales  se 
permite,  d  se  permitiere  ir  à  otrôs  estrangeros,  entrar 
eh  los  mismos,  v  permaneeer,  y  residir  en  cualquiera 

Earte  de  los  dichos  territorios,  respectivamente;  tam- 
ien  para  alquilar  y  ocupar  casas  y  ^loiacenes  para  los 
obgetos  de  su  comercio;  y,  generalmente ,  los  comcr- 
ciantes  y  traficantes  de  cada  nacion,  respectivamente, 
gozarân  la  mas  compléta  proteccion  y  seguridad  para 
su  comercio,  estando  siempre  sugetos  à  las  leyes  y 
estatotos  de  los  dos  paises ,   respectivamente. 

IIL  Su  Magestad  El  Rey  del  Reyno  Unido  de  la 
<  jGran  Bretana  e  Yrlanda,  se  ohliga  ademas,  à  que  los 
Vmdadanos  de  Colônibia  tengan  la  misraa  libertad  de 
comercio  y  navegacion  que  se  ha  estipulado  en  el 
Articule  anterior,  en  todos  sus  dominios  situados  tuera 
de  Europa,  en  toda  la  estencion  en  que  se  permite 
abora»  6  se  permitiere  despues,  à  cuaiquiera  otra 
nacion. 

IV.  No  se  impondràn  otros  6  mas  altos  derechos 
à  la  importacion  fin  los  territorios  de  Colombia  de 
cualesquiera  articules  del  producto  natural,  produccio- 
nes,  d  manufacturas  de  los  dominios  de  Su  Magestad 
Britânica,  ni  se  impondràn  otros  d  mas  altos  derecbos 
à  la  importacion  en  los  territorios  de  Su  Magestad 
Britânica,  de  cualesquiera  articules  del  producto  natoral, 
producciones ,  6  manufacturas  de  Colombia,*  que  los 
que  se  pagan,  6  pagaren»  por  semejantes  ariicalos, 
cuando  sean  producto  natural,  producciones,  6  mano' 
facturas  de  cualquier  otro  pais  estrangero;   ni  se  im- 

I^ondrân  otros  6  mas  altos  derechos  6  impuestos,  en 
os  territorios  6  dominios  djB  cualquiera  de  las  partes 
Gontratantes ,  à  la  esportacion  de  cualesquier  articulos 
para  los  territorios  d  dqminios  de  la  otra,  quelosq^i^ 
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le  pagan,  6  pagaren,  por  la  esportacion  de  igualea  1825 
articuios  para  cualqaier  otro  paU  estrangero.  ^i  ae 
impondri  prohibicion  alguaa  i  la  exportacion  ô  iropor- 
tacion  de  cualesquier  arliculos  del  prodiicto  natural, 
produccionea^  6  manufactoraa  de  loa  terrUorioa  y  do« 
ninioa  de  Colo^lbia^  6  de  Su  Mageatad  Britanica, 
para  loa  dichoa,  ci  de  loa  diclioa  terri torioa  de  Colombia, 
li  para  loa  dichoa»  6  de  les  dichoa  dominioa  de  Su 
Magestad  firitânica,  que  no  ae  eatiendan  igualinenle  A 
lodas  laa  otraa  nacionea. 

V.  No  ae  ioipoiidriin  otroa  d  maa  altoa  derecbos 
i  impueatoa  por  razon  de  tonelada ,  fanal ,  d  emolu* 
mentes  de  puerto  practico  aalvamento  en  caao  de  /iveria 
(i  naufragio,  6  cualeaquier  otroa  gaatoa  lucides,  en 
ninguno  de  loa  puertoa  de  loa  territorioa  de  Su  Mageatad 
Britanica,  à  loa  buquea  Colomhianoa,  que  loa  pagaderos, 
en  los  mismos  puertoa,  por  buquea  Britanicos;  ni  en 
los  puerti[>8  de  Colombia,  â  loa  buquea  Britanicos,  que 
los  pagaderoa,  en  loa  miainoa  puertoa,  por  buquea 
Colombianoa, 

VI.  Se  pagarsin  loa  mlsméa  derechoa  â  la  iinpor- 
(acion  en  loa  dominioa  de  Su  I^Jagcatad  Britanica^  de 
^ualquîer  articule  del  producto 'hatural,  produccionea, 

>  manufacturaa  dé  Coiombia,  va  aea  que  esta  impor- 
Acion  ae  haga  en  buquea  Britànicoa,  d  en  Colombianos; 
fse  pagarân  loa  mismoa  derechoa  a  la  iinportacion  en 
os  territorioa  de  Colombia  de  cualquier  articule  del 
»roducto  natural,  producciones  6  manufactoraa  de  loa 
lomlnioa  de  Su  Mageatad  Britanica,  y  a  aea  que  eata 
nportacion  ae  haga  en  buquea  Colombianoa,  6  en 
(ritânicoa.  Se  pagaran  loa  mismoa  derechoa,  y  ae 
oncederÂn  loa  mismoa  deacuentoa  y  gratificacionea,  à 

>  e8portacion  de  cualeaquier  articuloa  del  producto 
Btural,  produccionea,  d  manufacturaa  de  Colombia 
ara  loa  dominioa  de  Su  Mageatad  Britànica,  ya  aea 
ne  esta  esportacion  ae  haga  en  buquea  Britanicos,  6 
I  Colombianos*  Y  se  pagarén  los  mismos  derechos, 
ne  concederân  los  mismos  descuentos  y  gratificacionea, 
la  esportacion  para  Colombia  de  coa(esquier  articuloa 

f  producto  natural,  produccionea,  6  manufacturaa  de 
dominios  |de  Su  Mageatad  Britànica,  ya  aea  que 
{ta  esportacion  ae  haga  en  buquea  Colombianoa,  d 
^  Brilànicoa. 

VII.  Para  evitar  cualqniera  mala  inteligencia  con 

foiéy.  Supplém.  Tom  II.  '    E  fe 
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1826  respecta  £  las  reglas  que  poeden  respectivamente  eon- 
stituir  un  buque  Colombiano  6  Britànico,  se  ba  con- 
veuido  aqdî  que  todo  buque  conslroido  en  los  territorios 
de  Colonibia,  y  poseid*  por  sus  ciiidadanos,  6  por 
alguno  de  eHoa,  y  cojfo  capltan  y  très  ceartas  partes 
de  los  marineros)  i  la  menos,  sean  cindadanos  Coiom- 
bianos,  escepto  en  los  easos  en  que  las  leyes  provean 
otra  Goaa  per  drcunstanciaa  estremas,  seré  oonsîderado 
cooio  buQue  ColcNnUano  ;  y  todo  boque  construido  en 
los  dominiofl  de  Su  Magestad  Britànica,  y  poseido  por 
^  sùbditos  BritànicMi^  -d  por  alguno  de  eilos,  y  cuyo 
capitao  y  très  cuiurtas  partes  de  los  inarineros^  à  lo 
Bienosy  sean  sùbditos  BrUâRÎoos,  escepto  en  los  casos 
en  que  las  leyes  provean  otra  cosa  por  circunstancias 
estremas,  sera  eoosiderado  como  buque  Britànico. 

Vni.  Todoa  los  comerciantes ,  comandantes  de 
boques,  y  otros,  ciudadanos  y  sdbditos  de  la  repiiblica 
de  Colombia^  y  dé  Su  Magealad  Britânica,  tendrân 
entera  libertad«  en  todos  los  territorios  de  ambas  Po*. 
tencias  respectivamente,  para  manejar  por  si  mismos 
sus  propios  negocios,  p  conGarlos  al  roanejo  de  quien 
gusten,  como  corredor,  Tactor^  ajente,  6  interprète; 
ni  serân  obligàdos  à  '  emplear  otras  personas  cuales* 
quiera  para  aquellés  obgetos,  ni  à  pagarles  salario 
alguno,  d  remunefâcion,  &  inenos  que  elios  quieran 
eraplearlos;  y  se  concédera  absoluta  libertad,  en  todo 
caso,  al  comprador  y  vendèdor,  ^para  contratar  y  fija^ 
el  precio  de  cualesqùier  efeçtos,  mercaderias,  d  génères 
importados  6  espertados  de  los  territorios  de  cuales- 
qaiera  de  las  dos  Partes  Contratantes  segun  lo  tengaa 
à  bien. 

IX.  En  todo  lo.  relative  à  la  carga  y  descarga  de 
buquesy  seguridad  de  las  meroaderias ,  gêneras,  y 
efectos,  la  succesion  de  bienes  muebles,  y  la  disposi- 
cion  de  propiedad  mueble,  de  toda  especie  y  denooii- 
nacion,  por  venta,  donacion,  cambio,  6  testamento, 
d  de  otra  manera  cualquiera,  como  tambien  â  la  ad- 
ministracion  de  justicia ,  los  ciudadanos  y  sdbditos  de 
las  âos  Partes  Contratantes  goaarân ,  en  sus  respectivos 
territorios  y  dominios,  los  mismos  privîlegios,  libertades^ 

i^  derechos,   que  la  nacion  mas  favorecida,  y  no  se 
es  impondran,   por  ninguno  de  estos  respectes,  im- 
puestosi   d  derecbos  algunps  mas  altos  que  los  que 
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agan»  6  pagaren,   los  ciudadanos  6  sùbditos  de  ta  1825 

otencia  en  cuyos  territorioa  d  dominioa  reaidan. 
Estaràn  eaentoa  de  todo  aervicio  inilitar  forzado, 
mar  6  de  tierra,  y  de  todo  preatamo  foraoao,  6 

exacciones  d  requiaîcîonea  nrilitares,  ni  serân  compelidoa 
â  pagar  contrtbucion  alguna  ordinaria,   mayor  que  laa 

ae  pagoen  ioa  ciodadanos  6  aùbditoa  de  una  û  olra 

otencia,   bajo  ningun  pretesto  cuaiquiera. 

X.  Sera  libre  à  cada  una  de  laa  doa  Partes  Con- 
tratantea  el  nombrar  Gdnaules  para  la  proteccion  del 
eomercio,  que  reaidan  en  Ioa  territorioa  y  dominioa  de 
la  otra  parte;  pero  antea  que  'cualquier  Cdnaul  obre 
como  ,tai,  sera  .aprobado  y  admitido,  en  la  forma 
acostumbrada,  por  ei  Gobierno  al  cual  foere  eviado; 
y  cualquiera  de  laa  Partes  Contratantes  puede  esceptuar 
ie  la  residencia  de  Cdnsules,  aqaellos  lugares  parti- 
jCQlares^  que  cunlquiera  de  ellas  juzgue  conveniente 
I  tueptaar. 

[  XI.  Para  la  mejor  seguridad  del  cotnercio  entre 
'ios  ciudadanos  de  Colombia,  y  los  sùbditos  de  Su 
Magestad  Britanica,  se  ha  çonvenido,  que  si,  en  algun 
tiempo,  desgraciadamente  sucediere  alguna  interropcion 
de  la  correspondencia  comercial  amistosa,  6  algun 
rompimiento  entre  las  doa  Partes  Contratantes ,  los 
ciudadanos  6  sùbditos  de  cualquiera  de  las  dos  Partes 
Contratantes,  résidentes  en  los  dominios  de  la  otra, 
tendran  el  priviiegio  de  permanecer,  y  continoar  su 
trafico  alli,  sin  ningona  especie  de  interropcion,  mientraa 
se  conduzcan  pacificamente,  y  no  cometan  ofensa  contra 
las  leyes;  y  sus  efectos  y  propiedades,  ya  esten  con* 
iladas  a  individuos  particulares,  6  al  estado,  no  estar^u 
sugetas  A  ocupacion  6  secoestro,  ni  à  ningonas  otras 
^lemandas,  que  las  que  puedan  hacerse  de  iguaies 
efectos  6  propiedades  pertenecientes  à  ciudadanos  6 
Bûbditos  de  la  Potencia  en  que  residan. 

XIL  Los  ciudadanos  de  Colombia  gozarân,  en 
iodos  Ioa  dominios  de  Su  Magestad  Britànica,  una 
i>erfecta  e  ilimitada  libertad  de  conciencia,  y  la  de 
ijercitar  su  religion  pûblica,  6  privadamente,  dentro 
le  sQs  casas  particolares,  6  en  las  capillas,  d  lugares 
lel  culto  dcstinados  para  aquel  obgeto,  conforme  al 
istema  de  tolerancia  establecido  en  los  dominios  de 
io  Magestad  Britànica.  Asimismo  los  sùbditos  de  Su 
dagestad   Britànica,    résidentes    en   los  territorioa  de 

Ee2 
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1825  Colombia*,  goxarrfn  la  mas  perfecta  y  entera  segoridad 
de  conciencia,  ain  quedar  por  elh  espoestos  à  ter 
molestadoa,  inouielados,  ni  perturbados  en  ra^on  de 
sa  creencia  religiosa,  ni  en  los  ejercicioa  propios  do 
au  religion,  con  tal  que  lo  hagan  en  casas  privadai, 
V  con  el  decorb  debido  al  culto  divine,  respetândo  las 
feyes,  uses,  y  costumbrea  establecidàs.  Tambien  ten« 
drân  libertad  pare  enterrer  los  aiibditoa  de  Su  Magestad 
Britânica,  que  mueran  en  los  dichoa  territorios  de 
Colombia)  en  lo|{;ares  convenienlea  y  adecuados,  qoe 
ellbs  mismos  designen  y  establezcan,  con  acuerdo  de 
las  auloridades  locales  para  aqoel  obgeto;  y  los  fupe* 
raies  6  sépulcres  de  lo^  moertos  no  serân  trastonados 
de  modo  alguno,  ni  por  ningun  motivo. 

XIII.  El  Gobierno  de  Colombia  se  compromete  à 
cô-operar  con  Su  Magestad  Brilënica  para  la  total 
abolicion  del  Trafico  de  Bsclavos,  y  para  prohibir  a 
todas  las  personas  habitantes  en  el  territorio  de  Co' 
lombia»  del  modo  mas  eficaz,  el  que  toniea  parte 
alguna  en  seniejante  Trafico. 

XIV.  Y  por  cuanto  aeria  conveniente  y  util,  para 
fadlltar  mas  la  mutua  buena  correspondencia  entre  las 
dos  Partes  Contratantes ,  y  evitar  en  adelante  toda 
suerte  de  dificultades»  que  se  propongan  y  adicionen 
al  présente  Tratado  otros  Articules,  que,  por  falta  de 
tiempo  y  la  premura  de  las  circunstancias ,  no  pueden 
ahora  redactarse  con  la  perfeccion  debida;  se  ha  con- 
irenido  y  conviene,  por  parte  de  ambas  Potencias,  que 
se  prestarân,  sin  la  mener  dilacion  posible,  d  tratar  y 
convenir  sobre  los  Articulos  que  faltan  a  este  Tralado, 
y  se  juzguea  mutuamente  ventajosos;  «y  dichos  Arti« 
culos,  cuando  se  convengan,  y  sean  debidamente  ralifi- 
cados,  formarân  parte  dd  présente  Tratado  de  Amiatad, 
Comercio^  y  Navegacion. 

XV.  El  présente  Tratado  de  Amistad,  Comercio, 
y  Navegacion ,  sera  ratificado  por  el  Présidente  6  Vice 
Présidente,  encargado  d^l  Poder  Ejecutivo  de  la  Re* 
pûblica  de  Colombia,  con  consentimiento  y  aprobacion 
del  Congreso  de  la  misma,  y  por  Su  Magestad  el 
Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana  e  Yrlanda; 
y  las  ratificaciones  serân  cangeadas  en  Londres  en  el 
termine  de  6  meses»  contados  desde  este  dia,  à  antes 
ai  fuese  posible. 
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Bn  testlmonio  de  lo  coal,  los  refpèclWoi  Plenipo- 1825 
tenciarios  han   firmado  las  présentes,    y   pu^to   sus 
idios  respectives. 

Dadas  en  la  Ciudad  de  Bogotd^   ei  dia  18  del 
mes  de  Abril,  del  aiîo  del  Seoor,  1825. 

(L.  S.)      Pbdro  Gual. 

(  L«   8. 1        P.  BrICENO  MéNDBIE. 
(L.   8.3        J.   PoTTER    HaMILTON. 

(L.  s.)      Patrick  CampbbiiL. 

j4rticulo  AdicîoneL 

Por  caanio,   en  el  présente  estado  de  la  Marina 
Colorobiana,   no  séria  posible  nue  Colombia  se  apro« 
vechase  de  la  reciprocidad  estabiecida  por  los  Articules 
quinto,  sexto  y  septimo,  del  Tratado  firmado  hoy,  si 
aquella  parte  que   estipula  que  para  ser  considerado 
como  buque  Colombiano,   el   boque  debe  baber  sido 
realmente  construido  en  Colombia,  se  pone  immediata- 
mente  en  ejecucion, —  se  ha  convenido  en  que,   por 
el  espacio  de  7  anos,  que  se  han  de  contar  desdc  la 
fecha  de  la  ratificiicion  de  este  Tratado,  todo  buque, 
de  cualnuiera  construccion ,    que  sea  bond  fide  pro- 
piedad  ae  alguno  6  algunos  de  los  biudadanos  de  Co- 
lombia,  y  cuvo  capitan  y  très  cuartas  partes  de  los 
marineros,  â  lo  mcnos,  sean  tambien  ciudadanos  Co- 
lombianos,  escepto  en  los  casos  en  que  las  leyes  provean 
otra  cosa  por  circunstancias  estremas,  sera  considerado 
como  buque  Coloml)ian'o  : — reservandose  Su  Magestad 
Bl  Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana  e  Yrlanda 
el  derecho,   al  fin  de  dicbo  termine  de  7  anos,   de 
rcclamar  el  principio  de  restriccion  reciproca  estipulado 
en  el  articule  septimo  antes  referido,   si  los  intereses 
de  la  navegacion  Britdnica  resultaren  perjudicados  por  - 
la  présente  escepcion  de  aquella  reciprocidad,  en  favor 
de  los  buques  Colombianos. 

El  présente  Articule  Adicional  tendrd  la  misma 
Aierza  v  validez,  que  si  se  hubiera  insertado^  palabra 
por  palabra  en  el  Tratado  firmado  hoy;  sera  ratifi*- 
çado,  y  las  ratificadones  seran  cangeadas  en  el  mislno 
tiempo. 

En  fé  dé  lo  cual,  los  respectives  Plenipotenciarios 
lo  ban  firmado,  y  puesio  sus  selles  respectivos. 
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1825 .       Dado  en  b  CSadad  de  Bogota,  d  dia  18  dd  mes 
de  Abril,  del  aôo  del  Senor,  182&. 

(L.  S.)      Pbdro  Gual. 

(L.  S.)      P.  Bricbno  Mbndbz. 

(L«   S.)         J.    POTTBR    HaMILTON. 

(L.  8.)      Pat&ick  Camfbbll. 


acceptation  de  la  Déclaration  du  Ministre  Secré- 
taire d^état  pour  les  relations  étrangères  de  la 
Grande -^Bretagne   par   le   Plénipotentiaire  de 

la  Colombie. 

El  Infraescrito,  Plenipotenclario  de  la  Bepiiblica 
de  Colombia,  habiendo  recibido  de  S.  E.  el  Secretario 
Principal  de  Estado  en  el  Departamento  de  Négocies 
Estrangeros ,  una  Declaracion ,  en  que  se  expresa, 
^^Que  a  fin  de  evitar  cualquiera  mala  inteligencia  que 
pudiese  ocurrir  en  la  execucion  de  aquella  narte  del 
Articulo  VIL  del  Tratado  entre  Su  Magestad  Britanica, 
y  la  Repùblica  de  Coiombia,  firmado  en  Bogota,  el 
18  de  Abri!  de  1825,  en  el  cual  se  define  que  buqueit 
han  de  considerarse  con  derecho  &  gozar  los  privllegios 
de  buquea  Britânicos  v  Colombianos ,  fuera  de  los 
requiflitos  expresadoé  alli,  tendran  asimismo  derecho  â 
ser  considerados  como  buques  Britânicos,  los  buqaes 
que  hubieren  sido  apresados  à  un  enemigo  por  los 
buques  de  guerra  de  Su  Magestad  Britànica,  6  por 
sûbditos  de  Su  dicha  Magestad;  provistos  de  patentes 
de  corso  por  los  Lores  Comisionados  del  Almirantazgo, 
y  regularoiente  condenados  como  de  buena  presa  en 
uno  de  los  tribunales  de  presas  de  Su  dicha  Magestad, 
ô  que  hpbieren  sido  condemnados  en  cualquier  tribunal 
compétente  por  infraccion  de  las  leyes  establecidas 
para  impedir  el  comercio  de  Esclaves; —  y  que  del 
mismo  modo,  buques  apresados  al  enemigo  por  los 
buques  de  Colombia,  y  condenados  en  igualdad  de 
circunstancias,  tendran  derecho  à  ser  considerados 
como  buques  Colombianos:  — 

El  InfraescritOv  en  virtud  de  los  plends  poderes 
de  que  se  halla  revestidoi  acepta  y  adopta ,  por  las 
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présentes^  <Ucha  DeclarAeiolii  ea  nombre  y  repreteo- 1S89 
tacion  de  au  G^bierao* 

Londres,  7  de  N^vieinbre  de  1825. 

Manubi*  Josb  HuaTADo. 
£  E.  el  Muff  Honorable  Jorge  Ccganingy 
etCé  etc^  etc. 


115. 

Convention  de  Limites  entre  la  France 
et  la  Bavière.  —  Signée  à  Paris,  lé 

6*  Juill^,    1826^ 

Sa.  Majeaté  le  .Roi  de  France  et  de  Navarre,  et 

Maûeètë  le  Roi  de  Bavière,  désirant  terminer  à 
ramiable  Jea  difiérends  qui  ae  aont  élevés  «  relativement 
à  la  fixation  des  Limite»  entre  la  France  et  la  Pro- 
vince Bavareiae,  désignée  sens  le  nom  de  cercle  da 
Rhin  ou  de  Bavière  Rhénane,  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  leura  Pléaipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le 
Siear  Baron  de  Damas,  Pair  d^  France,  Lieutenant** 
Général  de  ses  Armées,  Grand  Croix  de  TOrdre  Royal 
et  Militaire  de  St«  Louis,  Grand -Officier  de  l'Ordre 
Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  son  Ministre,  et 
Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etran- 
gères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  Sieur  Comte 
de  Bray,  Chambellan,  Conseiller  intime  actuel.  Mem- 
bre du  Conseil  d'Etat,  Grand -Croix  des  Ordres  du 
Mérite  Civil  de  la  Couronne  do  Bavière,  de  l'Aigle 
Roaçe  de  Prusse,  de  Ste.  Anne  de  Russie,  de  l'Etoile 
Polaire  de  Suède,  Chevalier  de  l'Ordre  de  St  Jean 
de  Jérusalem,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Très  Chrétienne;  ^ 

Lesquels,  après  a'étre  communiqué  leurs  Pleins- 
Pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit; 

Art.  L  La  Limite,  depuis  son  point  de  départ  si* 
toé  sur  la  BKse,  au  point  commun  avec  la  Frontière 
Prussienne,  jusqnes  auprès  de  la  Commune  d'Ober* 
steînbach ,  restera  telle  qu'elle  est  maintenant  fixée  9  à 
l'exception  seulement  de  la  partie  où  cette  Umite  étoit. 


(L.  S.) 
CL.  8.) 
(L.S.) 
(L.  S.) 

Jcceptaiion  de  la  Déc^ 
taire  d'état  pour  fe| 
Grande-Bretagne^.^. 

6.:S 


:^ 


^ 


El  Infraescr    .    |  -«M^^HoIre 

de  Colombia,  W      ^  -.^«att  et  U  !Po. 

Principal  de  F/  ...ent ,  situées  dans  la 

Bslrangero» .  *f  ^\  la  parliede  celle  d'Ober- 

"  Que  à  fia/''  ^^s  par  la  Bavière  à  la  France 

pudiese  <y^  ^4  souveraineté  re$teront  souuiiges, 

Articule  ,^  .^nt  les    nouveaux    Possesseurs,   à  la 

y  la  R'         .eur  ait  imposée,  diaprés  les  stipulations 

^^  ^9      Al   passé  avee   les   fermiers  des   forges  Ba- 

'^^  '  ^  de    la   Schonau ,   de   fournir  leur  contingent 

de      '^\^  aux   dits   forges,    aux    prix  indiqués  dans  le 

r^/ contrat  et  tout  le  temps  qu'il  doit  durer.    Il  géra 

^  /^  une  mention  spéciale  de  cette  clause  dans  les  Pro- 

^^. verbaux  de  délimitation,  et,  en  même  tems  l'on  y 

Indiquera  la  quantité  que  chacune  en  doit  fournir,  en 

i-dison  de  son  étendue  et  de  sa  qualité. 

2.  La  France  renonce  à  toute  prétention  sor  les 
Forêts  de  Doremberg,  d'AIsbcrg,  et  de  Siebentbeiii 
pour  les  parties  possédées  actuellement  par  la  Bavièr^i  \ 
lesquelles  resteront  en  toute  propriété  et  souveraineté  | 
à  ce  Royaume.  ^  1 

8.  La  Limite  autour  de  Weissembourg,  sur  k\ 
rive  droite  de  la  Lauter,  sera  formée  ainsi  qu'elle  c»/ / 
marquée  au  Plan  No.  1  ;  le  liséré  bleu  sur  ce  plan  in-  ( 
diquant  dans  l'étendue  du  rayon  de  1«000  toises,  f an*  1 
cienne  Limite  Communale  de  Weissembourg  et  d'AIsuît  1 
flans  pourtant  dépasser  le  dit  rayon  de  1,000  tois^  ^^  \ 
le  trait  ponctué  en  no(r  marquant  d'une  part^  c^  m 


I 


\ 


^  Xr«  ta    I? 
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?^     ^  \^?T'''  ^  d'autre  part  ce  qui  est 

;    ^     ^  ^  a  la  Bavière  autour  du  Village  de 

*^    ♦        ^^  ^serve;  dans  ee  dernier  terrain  ne 

^J^       %     ^\  *aîne,  située  au  bas  du  chemin^ 

T|^       V       >^  ^i^  à  la  Bavière.    De  plus,  lors 

r^"*^  \t       ^  '^  Limite,   il  sera  laissé  à  la 

V*^^       \^     ^  communale  de  Schweigen, 

\fc^  ^  ^^  '^  Wcissembourg,  laauelle 

^     ^.         ^k     *  oîts  que  la  Population 

\ÎU         ^L     ^  *^i   boix  communaux. 

^         ^  'itée  que  dans  les 

^^  préféreroient  et 

^  propriétaires  du 

,^  à  l'ouest  de  Weissem- 

.  Weiller  y  compris  le  Lan« 

^aapeHe  de  la  Vierge,    Paroisse 

suivra   ensuite  l^ancienne  limite  des 

S^tmitem  Communales  de  Weiisembourg  et 
P-  -^  (exception  |>ourtant  du  Village  de  Schwei* 
<(\Qte^^^l«^  m  la  Bavière,  et  dont  les  Dépendances 
^WMi^^^'^v^  de  Weissembourg ,  sont  indiquées  par 

^M^T^^^  \>épeiidances  des  moulins  de  St.  Rémi  et 


s  «wuv  ^^nrtn  aeront  cédées  par  la  Bavière  à  la  France. 
ittront  ^^^'^'»  '®*  Dépendances  du  moulin  du  Bienwald 
ji^^^^^léea  par  la  France  à  la  Bavière  «  de  manière 
*i^^  tw  3  poînU ,  la  Frontière  sera  formée  par  le 
L  J^  in  canal  déversoir  des  eaux  de  ces  moulins,  au 
....  ^'e  l'Aire  par  le  milieu  de  la  Lauter,  ainsi  que  le 
'  **^tît  le  rraitë  du  20.  Novembre,  1815. 

^*  La  Bavière  voulant  donner  à  la  France  une 

/'^^q|U  ,,«ouve  du  désir  sincère  qui  Tanime,   de  faire 

J^Sit  t^  l^^mi  être  agréable  à  Sa  Majesté  Très  Chré- 

^^^n^    ^Vje   en  avant  de  Lauterbourg,    sur  la  rive 

ê^^'^hft  al  la  Lauter,   un  terrain  du  25  hectares.    La 

^^îl^  d    celte  cession  sera  conforme  au  Plan,  ci-joint, 

I**  ï       •n«î  «!"'*•'  **^  marqué  sur  ce  Plan ,   par  une 

%De  LÎSuée  en  rouge,  de  manière  à  ce  que  la  brî- 

^^^1   ^    t  1^  maison  du   briquetier   qui  sont  mainte* 

»ïaat^**  Dépendances  de  la  Commune  de  Berg ,  seront 

^n  \  tlrt  ifc  cette  cession. 

^   La  France  renonce  à ,  tous,  ses  droits  et  pré- 
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1825  formëe  par  )a  Rivière  de  la  Schwalb;  dans  cette  par- 
tie, elle  sera  désormais  détermioée  par  le  nouveau 
cours  donne  à  eette  Rivière  pour  son  redressement. 

II.  La  Limite  depuis  le  Territoire  de  la  Commune 
d'Obersteinbach  Jusqu'au  Rhin ,  sera  fixée  d'après  les 
dispositions  spécifiées  ci -après,  savoir: 

1.  La  Bavière  cède  à  la  France  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté,  1^.  la  Partib  de  la  Commune 
d'Obersteinbach;  qui  est  indiquée  au  Plan  No.  3.  ci- 
annexc,  par  le  liséré  orange  et  les  Lettres  A.  A.  A.,  de 
manière  que  le  Village  d*Obersleinbach  ainsi  que  toute 
la  portion  qui  contient  la  route  conduisant  dé  Bitche 
à  'Weissembourg  fera  partie  du  Royaume  de  France. 
2^.  Toute  la  Commune  de  Niedersteinbach ,  en  y  com- 
prenant le  Pays  ou  Domaine,  connu  sous  le  nom  de 
Wingeisbach,  avec  le  Bameao  de  ce   nom.    En  outre, 

^  la  Bavière  abandonne  et  cède  à  la  France  le  Territoire 
iiommé  Fronsbourgt  comprenant  le  Château  et  la  Fo- 
rêt de  ce  nom.  Les  Forêts  seulement ,  situées  dans  la 
Commune  de  Niedersteinbach  et  la  partiede  celle  d'Ober- 
steinbach ,  qui  sont  cédées  par  la  Bavière  à  la  France 
en  toute  propriété  et  souveraineté  resteront  soumises, 
quels  qu'en  soient  les  nouveaux  Possesseurs,  à  la 
charge  qui  leur  ait  imposée,  d'après  les  stipulations 
du  '  contrat  passé  avec  les  fermiers  des  forges  Ba- 
varoises de  la  Schonau,  de  fournir  leur  contingent 
de  bois  aux  dîts  forges,  aux  prix  indiqués  dans  le 
dit  contrat  et  tout  le  temps  qu'il  doit  durer.  Il  sera 
fait  une  mention  spéciale  de  cette  clause  dans  les  Pro- 
cès-verbaux de  délimitation,  et,  en  même  tems  l'on  y 
indiquera  la  quantité  que  chacune  en  doit  fournir,  en 
raison  de  son  étendue  et  de  sa  qualité. 

2.  La  France  renonce  à  toute  prétention  sur  le 
Forêts  de  Doremberg,  d'Alsbcrg,   et  de  Siebentheil, 

{)our  les  parties  possédées  actuellement  par  la  Bavière, 
esquelles  resteront  en  toute  propriété  et  souveraineté 
à  ce  Royaume. 

3.  La  Limite  autour  de  Weissembourg,  sur  la 
rive  droite  de  la  Lauter,  sera  formée  ainsi  qu'elle  est 
marquée  au  Plan  Nu.  1;  le  liséré  bleu  sur  ce  plan  in- 
diquant dans  l'étendue  du  rayon  de  1«000  toises,  l'an* 
cienne  Limite  Communale  de  Weissembourg  et  d'Alstadt, 
sans  pourtant  dépasser  le  dit  rayon  de  1,000  toises,  et 
le  trait  ponctué  en  nofr  marquant  d'une  part^   ce  que 
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la  France  acquiert  de  terrain  an  delà  de  ce  rayon  1825 
avec  le  Village  de  Weilter,  et  d'autre  part  ce  qui  eut 
réiervë  de  ce  terrain  a  la  Bavière  autour  du  Village  de 
8chweigen  qu'elle  conserve;  dans  ce  dernier  terrain  se 
trouve  comprise  la  fi^taine,  située  au  bas  du  chemin^ 
laquelle  appartiendra  aussi  à  la  Bavière,  De  plus,  lors 
tlo  règlement  dëfinitir  de  la  Limite,  il  sera  laissé  à  la 
Bavière,  comme  propriété  communale  de  Schweigen, . 
une  partie  du  bois  communal  de  Wcissembourg,  laquelle 
sera  calculée,  en  raison  des  droits  que  la  Population 
du  dit  Schweigen  a  sur  les  dits  boix  communaux. 
Cette  clause  ne  sera  pourtant  exécutée  que  dans  les 
ras  où  les  Habitans  de  Schweigen  le  préféreroient  et 
s'ils  n'airooient  pas  mieux  rester  co»  propriétaires  du 
bois  communal  entier. 

Cette  Limite  comprendra,  à  Fouest  de  Weissem- 
bourg,  tout  le  Village  de  Weiller  y  compris  le  Lan* 
gen berger hofl*  et  la  Chapelle  de  la  Vierge,  Paroisse 
de  Weiller,  elle  suivra  ensuite  l^ancienne  limite  des 
banlieues  ou  Limites  Communales  de  Weissembourg  et 
d'Alstadt,  à  TexcenUon  |>ourtant  du  Village  de  Schwei- 
gen qui  reste  à  la  Bavière,  et  dont  les  Dépendances 
sur  le  Territoire  de  Weissembourg ,  sont  indiquées  par 
le  trait  déjà  cité. 

4.  Les  Dépendances  des  moulins  de  St.  Rémi  et 
deSiebenhart,  seront  cédées  parla  Bavière  à  la  France. 
D'autre  part,  les  Dépendances  do  moulin  du  Bienwald 
seront  cédées  par  U  France  à  la  Bavière,  de  manière 
que  sur  ces  3  points,  la  Frontière  sera  formée  par  le 
milieu  du  canal  déversoir  des  eaux  de  ces  moulins,  au 
lieu  de  l'être  par  le  milieu  de  la  Lauter,  ainsi  que  le 
prescrit  le  Traité  du  20.  Novembre,  1815. 

5.  La  Bavière  voulant  donaer  à  la  France  une 
nouvelle  pveuve  du  désir  sincère  qui  l'anime,  de  faire 
tout  ce  qui  peut  être  agréable  à  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne, cède  en  avant  de  Lauterbourg,  sur  hi  ri%'e 
Çauche  de  la  Lauter,  un  terrain  du  25  hectares.  La 
limite  de  cette  cession  sera  conforjne  au  Plan,  ci-joint, 
No.  2 ,  ainsi  quli  est  marqué  sur  ce  Plan ,  par  une 
ligne  ponctuée  en  rouge,  de  manière  à  ce  que  la  bri* 
()oeterie  et  la  maison  du  briquetier  qui  sont  mainte* 
nant  des  Dépendances  de  la  Commune  deBerg,  seront 
<rn  dehors  «le  cette  cession. 

^.  La  France  renonce  à.  tou&  ses  droits  et  pré* 
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18»  tcKr.ee  p.r  !•  BWit.  »»  "î  **;ij  ii^  / 

lie,   elle    M»,  toen».'»   ibamal9'^  f 

couri  donni  il  «elle  Ritiire  pMT  fSS  ' 


11.   La  Limite  depa'w 
d'Ober>t«Dbach  ^uhjo' 
dUposUions  spécifiées 

!.   La  Ba*ière   cède   *,y^f5| 
priét^  et   souveraineté,    ^"•t/Jf''^  *' 


annexé,  par  le  liséré  oi 
manière  que  le  Village 
la  portion  qui  contien',  *  \$^"  W  .^en  dan. 

2°.   Toute  la  Comir/i,  -'J^  **' 

prenant  le  Pays    o//j  .«re,  l"**jBrt,« 

Vingelsbach.W'/'  .-n.»t  ou  «''T l'Art:-.?^ 

la  Bavière  aba,./'  ...«  «»*^6"«?,^;J  pî,^ 

nommé  FronsV  ..dro  à  aucuae  ">•»*?■*;„  V^?' 

rêt  de  ce  ni'  o   kur  «ccupalion   «tén«'"^Y^  «   'a 

Commane*'  ..on,  test  pooc  ce  qoà  conoWO»  •*  per. 
Btùnbach  .apôts,  que  p«w  les  revenus  des  jfTopruîtéa 
en  toute    ,e»  ou  Royales.  ■    f   -, 

quels  j{  sera  stipulé  dans  la  Conrantion  de  Liantes; 
charr  A^fe  par  Messieurs  les  Commissbires  P^ÎU- 
du  '  /^et  aur  les  rivières' et  ruisseaux  limitrophes,  et 
va'  /^jiièrement,  Bor  tMite  l'étendue  de  la  Lauter  qû 
*'  ^«  Frontière,  l'on  ne  pourra  fiùre  aucune  nou*dl« 
'^iruction  ou  bâtisse,  qui  puisse  en  déranger  le  cours 
^ei,  à  moins  que  ces  conitruotions  n'ayent  un  but 
/utilité  commune  aux  deux  Etats  ot  ne  soient  conso). 
tfeR  par  eux.  A  l'égard  des  constructions  riveraines 
el  des  poilts  déjà  existatm,  on  s'en  tiendra  aux  obser- 
valions  actuelles. 

l>fl  plus.  U  sera  convenu  entre  eux,  qu'aucune 
construction  nouvelle  no  pourra  être  effectuée  le  lonfE 
des  limites,  qu'autant  c[u  elles  seroient  éloignées  de  JU 
métrés  de  ces  mêmes  limites. 

il  sera  encore  convenu  entre  eux,  que  sur  tou« 
loi  points  où  les  chemins  servent  à  indiquer  le  tracé  (^. 
la  Frontière,  ces  chemins  dans  toutes  cdles  de  le^w 
parties  qui  suivront  la  Frontière,  seront  déclarés  »|/ 
toyens,  c'est-à-dire,   communs  aux  deux  Etats.  ** 

V.   Dans  toutes  les  portions  de  la  Frontière,^ 
la  Bmite  ucto^lemeut  désignée  coupura  les  propr\^j')' 
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des  SajeU  des  deux  Pays,  les  Possesseurs  de  ces  pro- 182S 
priétés  ainsi  morcellées  auront  la  faculté  de  retirer  leur 
récolte  et  de  les  cultiver  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  ob- 
stacle sur  le  territoire^julls  aurontdésigné  d'après  une  dé- 
claration préalable,  et  qui  sera  faite  une  fois  pour  toutes. 

Les  Propriétaires  de  chacun  des  deux  Etats,  qui 
se  trouveroient  Possesseurs  de  terres  dans  Taetre,  à 
une  distance  de  la  Frontière  qui  sera  déterminée  par 
les  Commissaires  Délimitateurs ,  auront  la  faculté  de  re- 
tirer leur  récolte  sans  payer  aucun  droit,  mais  en  se 
conformant  cependant  aux  réglemens  des  Douanes  de 
chaque  Pays,  pour  ce  qui  concerne  le  transit  des  mar- 
chandises, et  après  en  avoir  fait  une  déclaration  pré- 
alable. • 

VL  Messieurs  les  Commissaires  Français  et  Ba- 
varois, chargés  de  la  délimitation  ^  recevront  dans,  le 
plus  bref  délai  possible,  l'ordre  de  se  réunir,  afin  de 
régler  d'après  les  bases  établis  dans  la  présente  Con- 
vention, le  tracé  de  la  Frontière  entre  les  deux  Etats. 
Ils  feront  procéder,  après  que  leur  Convention  de  Li- 
mites sera  ratifiée,  à  la  remise  et  prise  de  possession 
des  parties  réciproquement  cédées,  et  feront  marquer 
provisoirement  dans  ces  parties  les  limites  par  des 
poteaux. 

Ils  feront  ensuite  dresser  par  leurs  Délégués  des 
Procès- verbaux  de  délimitation,  commune  par  com- 
mune, lesquels  étant  accompagnés  de  Plans  descrip- 
tifs constateront  le  tracé  de  la  Frontière  et  les  droits 
respectifs  de  ces  Communes  et  de  leurs  Habitans;  en 
même  tems,  leurs  Délégués  feront  procéder  à  Un  abor- 
nement  sur  tous  les  points ,  où  cela  sera  jugé  néces* 
saire,  de  sorte  que  la  réunion  de  ces  Procès  -  verbaux, 
à  la  suite  de  la  dite  Convention  de  Limites,  montrera 
qu'elle  a  eu  son  entière  exécution. 

VII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
Ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  de  6 
semaines,  oa  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  Cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à  Paris,  le  5.  Juillet,  1825. 

Le  Baron  de  Damas. 
Le  Comte  de  Bray. 
(Ratifiée  par  le  Roi  de  France  le  3L  Juillet»  1825.) 
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Déclaration  du  Bey  de   Tunis ,   en 
date  du  ^.Septembre  1825. 

.  (Traduction  anglaise  aatbentiqae  de  l'Arabe.) 

To  our  esdmable  and  respected  friend,  Sir  Thomas 
Reade,  Consul -General»  résident  in  our  Regency  from 
the  Bngriih  Government. 

The  letter  yoa  wroté  to  our  son,  Hossein  Baih 
Mameluk,  bas  been  received,  and  bas  been  read  before 
us,  wherein  you  say  tbat  tbe  12th  Article  concluded 
witb  tbe  American  Grovernment  *)  »  ougbt  not  to  aller 

*)  Article  12  of  the  Convention  hetween  The  United  States  and 
2*iim>,   signed  at  Barda  ^   24'A  February^   1824*  -*    ^^ 
Citiseiif  of  the  United  States  slwll  come  within  tlie  dependeo- 
cie«  of  Tnsis,  to  carry  on  commerce  tliere,  the  same  respect 
•hall   be  paid  to  tben  wbich  the  merchants  of  other  nationi 
enjoy;   and  if  they  wish  to  ettablish  theroaelvea  within  ovr 
ports,  no  opposition  shall  be  made  tliereto,  and  thej  stiatl  be 
,  free   to  aval!  theusetves   of  such   interpreters  as  they  may 
judge  necessary,  withoiit  any  obstruction  #  in  confomity  witli 
the  asages  of  otiier  Nations,  and  if  a  Tunisien  subject  aball 
go  to  eitablish  himself  within  the  dependencies  of  The  Uotted 
States,   he  shall  be  treated  in  \\k%  manner.     If  any  Tanisiao 
f  ubject  shail  freigbt  an  American  vessel,  and  load  her  with  ner- 
chandise,  and  shall  afterwards  want  to  unload  or  ship  then 
on  board  ot  another  vesael,  we  shall  not  permit  him  nntil  die 
natter  is  determined  by  a  référence  of  merdiants,   who  ahail 
décide  apon  the  case,   and  after  the  décision,  the  determioa- 
tion  shall  be  coaformed  to. 
No  captain  shall  be  detained  in  port  against  bis  consent,  except 
wtieu  our  ports  are  shut  for  the  vessels  of  ail  other  natiou, 
which  may  take  place  with  respect  to  mercbant  yeasels,  but 
not  to  those  of  war. 
The  subjects  and  citiiens  of  tbe  two  nations,  rèspectively,  To- 
nisians  and  Americans,  shall  be  protected  in  tlie  places  where 
they  may  be,  by  the  ofticérs  of  the  Goveniroent  there  exîatiof; 
but,   on  failure  of  such  protection,   and  for  redress  of  erery 
injury,  the  party   may   resort   to  the  cliief  antiiority  ia  eadi 
country,    by   whom   adéquate  protection  and  complète  jaitice 
shall  be  rendered.    In   case   the  Government  of  Tnpts  aball . 
bave  need  of  an  American  vessel   for  its  service,   sudi  vesaet 
beiog  within  the  Regency,  and  not  previously  engaged,  the  Go- 
vernment sliall   bave  the  préférence,  on  its  paying  tbe  aane 
freigbt  as  other   merchants  usually  pay  for  the  same  aervice, 
or  at  tbe  lil^e  rate,  if  the  service  be  witbout  a  customary  preecdest 
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tbe  2d  Article  4>r  the  Treaty  condnded  wtlh  Ihe  BiigKsh  1825 
Admirai  Freemantle.  I  iniomi  yoo  that  the  IStb  Article 
concluded  with  the  Americans,  ii  in  jio  retpect  at  vi^ 
liance  with  the  2d  Article  arranged  with  tne  English. 
We  hâve  ei'anted  that  Article  solely  to  the  end  that 
American  shlps  and  aubjecti  may,.  in  allcase»,  betrea^ 
ted  and  favoored  equally  with  French  and  Engliah 
lubjecti ,  and  be  retpected  and  protected  in  our  King* 
doni.  Wherefore  I  write  yoa  this  letter,  and  sainte  you. 
Gi?en  the  26th  of  the  Moon  Moharem,  1241,  cor* 
reiponding  with  the  9th  Sépterober,   1825. 

L.  S.)        Hassan  Pa(CHA« 

L.  S.)        HossBiN  Basu.  Hamblvk. 
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Convention  de  commerce  et  de  navi-- 

galion  entre  la  Grande-- Bretagne  et 

les  villes  Ansèatiques  y  signée  à  Lon^ 

dres  le  2^*  Septembre  1825  *)• 

(Texte  original  en  langue  fançaise.) 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  lirlande,  d'une  part,  et  le  Sénat  de 
la  ville  libre  et  Ansëatique  de  Lubeck,  le  Sénat  de  la 
ville  libre  et  Anséati(|ue  de  Bremen ,  et  le  Sénat  de  la 
ville  libre  et  Ansëatique  de  Hambourg,  (chacun  de  ces 
Etats  pour  soi  séparément)  de  l'autre  part,  également 
animés  du  désir  de  procurer  toutes  les  facilités  et  tous 
les  encourageméns  possibles  à  ceux  de  leurs  sujets  et 
citoyens  qui  ont  part  à  des  relations  commerciales  en- 
tre  eux,  et  persuadés  que  rien  ne  souroit  contribuer 
davantage  à  l'accomplissement  de  cet  objet  désirable,  que 
l'abolition  réciproque  de  toute  diflTérence  entre  les  im- 
pôts sur  les  bàtimens  et  leurs  cargaisons  des  Etats  re- 
spectifs dans  les  ports  des  autres,  ont  nommé  leurs 
Plénipotentiaires  pour  conclure  une  Convention  à  cet 
effet,  savoir:  —  ' 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  llrlande,  les  Trèf  Honorable  George 

*)  Voy.  ce  Recueil  SuppUm.  T.  X.  {Noup.  Recueil  T.  VI.)  p.  810. 


44^     Convention  tU  commerce  et  de  navigation 

1825  CanDin^,  ConseiUer  de  Sa  dite  Majesté  en  son  Con- 
seil Prifé,  Membre  de  Parlement,  et  Sen  Principsd 
Secrétaire  d'Btat,  ayant  ie  Département  des  Affaires 
Etrangères,  et  le  Très  Honorable  William  Hoskisson, 
Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé, 
Membre  du  Parlement,  Président  du  Comité  do  Con« 
seil  Privé  pbar  les  Affaires  de  Commerce  et  des  Colo- 
nies,  et  Trésorier  de  la  Marine  de  Sa  dite  Majesté:  — 

Et  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  Auséatiqoes  de  Lo- 
beckf  le  Keat  de  la  ville  libre  et  Anséattqae  de  Bre- 
men,  et  W  Sénat  de  la  ville  libre  et  Anséatique  de 
Hambourg,  le  Sieur  Jacques  Colquhoon,  leur  Agent 
et  Consul  Général  près  de  l'illustre  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande. 

Lesquels,  après  s'être  communiqués  réciproqueffleot 
leurs  plein- pouvoirs  respecdb,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  Articles  suivans:  — 

Art  L  A  dater  d'aujourd'hui ,  et  après  cette  épo- 

3ue,  les  navires  Anglais  qui  entreront  dans  les  ports 
es  Républiques  libres  et  Anséatiqoes  de  Lubeck, 
Bremen,  on  Hambourg,  ou  qui  en  sortiront,  et  les  bà- 
timens  de  Lubeck,  de  Bremen,  ou  de  Hambourg,  ijui 
entreront  dans  les  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  on  qui  en  sortiront,  ne  seront 
sujets  À  droits  de  vaisseaux  autres  on  plus  considéra- 
bles que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou  pourront  par 
la  suite,  être  imposés  aux  navires  indigènes,  à  Icir 
entrée  dans  ces  ports,  on  à  leur  sortie. 

II.  Toutes  les  marcbandises  et  objets  de  com- 
merce, produits  soit  par  les  territoires  de9  Républiques 
libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Bremen,  on  Ham- 
boorg,  ou  de  toute  autre  pays,  qui  pourront  être  lé* 
gaiement  importés  de  l'un  des  ports  des  dites  Répa- 
bliques  dans  le  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  de  l'Irlande  dans  des  navires  Anglab,  seront  éga* 
lement  autorisés  à  être  importés  dans  des  navires  de 
Lubeck,  Bremen  y  ou  Hambourg:  -—  et  toutes  les 
marchandises  et  objets  de  commerce,  produits  soit  par 
l'un  des  Etats  de  Sa  Majesté  Britannique,  ou  par  tout 
autre  pays,  -qui  pourront  être  légalement  exportés  des 
ports  du  Royaume  Uni  dans  des  navires  Anglais,  se- 
ront également  autorisés  à  être  exportés,  des  dits 
ports,  dans  les  narires  de  Lubeck,  Bremen,  ou  Ham- 
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bourg.  Et  toutes  les  marcbanilises  et  objeU  de  oora-i  1825 
merce  qui  pourront  être  légalement  importés  dans  lesdils 
porls  dans  des  navires  nationaux,  seront  dgalemeni 
autorisés  à  être  importés  dans  les  de  Lubeck,  firemeii, 
ou  Hambourg,  ou  exportés  des  dits  ports,  dans  des 
navires  Anglais. 

IlL   Toutes  les  marcbandises  et  obiets  de  com^ 
merce  dont  l'entrée  dans  les  ports  du  Koyaume  Uni 
:  directement  de  l'un  des  ports  de  Lubeck,  Breroen,  ou 
Hambourg,  est  permise,  seront  exactement  sujets  aux 
mêmes  droits,  qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de 
la  Grande  Bretagne,  ou  par  les  navires  de  Tune  des 
dites  Républiques:—  et  il  sera  accordé  pour  toutes  les 
marcbandises  et  objets  de  commerce  dont  la  sortie  des 
ports  du  Royaume  Uni  est  permise,  les  mêmes  primes, 
remboursemens  de  droits,  et  avantages,  que  l'exporta»* 
tion  s'en  fasse  par  les  navires  Anglais  ou  Anséatiques, 
I  Et  la  même  réciprocité  sera  observée,   dans  les  ports 
!  des  dites  Républiques,   relativement   à  toutes  les  mar- 
chandises  et    objets   de    commerce    qui   seront   léga* 
lement  importés  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  dits  ports,  ^ 
ou  exportés  de  ces  mêmes  ports  dans  des  navires  ap- 
partenans  au  Royaume  «Uni. 

IV.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement  ni  indirecte* 
ment,  par  l'une  ou  par  l'autre*  des  Parties  Contractan- 
tes, ni  par  aucune  compagnie,  corporation,  ou  agent, 
agissant  en  son  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune 
préférence  oueiconque  pour  Tachât  d'aucune  production 
du  sol  ou  oe  l'industrie  de  leurs  Etats  respectifs  im- 
portée dans  le  territoire  de  Tautre,  à  cause  ou  en  con- 
sidération de  la  nationalité  du  navire  qui  aurait  trans^ 
porté  cette  production;  l'intention  bien  positive  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  étant,  qu'aucune  dif- 
férence ou  distinction  quelconoue  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

V.  En  considération  de  l'étendue .  limitée  des  ter- 
ritoires dès  Républiques  de  Lubeck,  Bremen,  et  Ham- 
bourg, et  de  l'intime  liaison  de  commerce  et  de  .navi- 
gation subsistante  entre  ces  Républiques,  il  est  ici  sti- 
pulé et  convenu,  que  tout  navire  qui  aura  été  construit 
dans  l'un  des  ports  des  dites  Républiques,  et  qui  sera 
reconnu  appartenir  exclusivement  à  un  citoyen  on  à 
des  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre,  et  dont  le  capi- 
taine sera  aussi  citoyen  de  l'une  ou  de  l'autre,  et 
pourvu  que  les  trois  quarts  de  l'équiqage  seront  sujets* 
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1825  ou  citoji|€iis  de  Tane  des  dites  RépobSqttes ,  ou  de  l'un 
ou  plusieurs  des  Etats  compris  dans  la  Confédération 
Germaiiiqoe,  d'après  la  description  et  énumération  qui 
<?n  a  été  faite  dans  les  Aaticles  LUI  et  LVI  du  Traité 
Général  do  Congrès  signé  à  Vienne  le  9.  Juin,  1815  *% 
le  dit  Navire,  ainsi  ocnstruit,  reconnu,  et  navigué, 
sera  tenu  et  considéré,  pour  tous  les  objets  de  cette 
Convention ,  comme  navire  appartenant  à  Lubeck,  Bre- 
men,  ou  Hambourg. 

VI.  Tout  navire,  avec  sa  cargaison,  appartenant 
à  Tune  des  ti^is  Républiques  libres  Anséatiques  de  Lu- 
beck,  Bremeo»  ou  Hambourg,  et  venant  de  Pun  des 
susdits  ports  dans  le  Royaume  Uni,  sera,  pour  tous 
,  les  objets  de  cette  Convention,  considéré  comme  ve- 
nant du  pays  auquel  le  dit  navire  appartient;  et  tout 
navire  Anglais,  avec  sa  cargaison  trafiquant  avec  les 
ports  de  Lobeck,  Bremeii,  ou  Hambourg,  directement 
ou  succesivement,  sera,  dans  ces  mêmes  objets,  sur  le 

Cied  d'un  navire  Anséatique  avec  sa  cargaison,  faisant 
I  même  voyage. 

VIL  II  est  en  outre  mutuellement  convenu,  que 
dans  aucun  des  Etats  des  Hautes  Parties  Contractantes 
il  ne  sera  levé. aucuns  droits  autres  ou  plus  considéra- 
blés,  sur  aucune  propriété  personnelle  des  sujets  ou  c!- 

*)  Art.  58.  Les  Princes  Souverains  et  les  Villes  libres  d'Alle- 
magne, en  comprenant  dans  cette  transaction  L.  L.  M.  M. 
rËuipereur  d'Autriche,  les  Rois  de  Prusse,  de  Dannemarc,  et 
des  Pays  Bas;  et  nommément  —  TËmpereur  d'Autriche  et  le 
Roi  de  Prusse,  poux  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  oot 
anciennement  appartenu  à  l'Empire  Germanique;  —  le  Roi  de 
Danemark,  pour  le  Duché  de  Holstein;  —  le  Roi  des  Pays 
Bas»  pour  le  Grand -Duché  de  Luxembourg;  —  établissent 
entre  eux  une  Confédération  perpétuelle  qui  portera  le  nom 
de  Confédération  Gennîanique. 

Art.  56.  Les  Affaires  de  la  Confédération  seront  confiées  à  une 
Diète,  Fédératlv.e,  dans  laquelle  tous  lesMenibres  voteront  par 
leurs  Plénipotentiaires,  soit  individuellement  soit  collectivemenf, 
de  la  manière  suivante  sans  préjudice  de  leHrRan<r: —  1.  Au* 
triche.  2.  Prusse.  3.  Bavière.  4.  Saxe.  5.  Haniiovre. 
6.  Wurtemberg.  T.  Bade.  8.  Hesse  Electorale.  9.  Grand 
Duché  de  Hesse.  10.  Dannemarc,  pour  Holstein.  11.  Psys 
Bas,  pour  Luxembourg.  12.  Maisons  Grand  Ducales  et  Du- 
cales de  Saxe.  13.  Brunswick  et  Nassau.  14.  Mecklenbourg 
Schwerin  et  Strelitz.  15.  Holstein -Oldenbourg,  Anlialt  et 
Schwartzbourg.  16.  Hohenzolleni,  Lichtenstein,  Reuss,  Schaum- 
lK>urg~ Lippe,  Lippe  et  Waldeok.  17.  Les  Villes  Libres  de 
Lubeck,  Francfort,   Brème  et  Hambourg.  *-  Total  17  Voix. 
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toyens  de  chacune  d'elles,  respectivement,  dans  le  trans»  1825 
port  de  ces  propriétés  hors  du  domaine  ou  du  territoire 
de  ces  Etats ,  (soit  en  cas  d'héritage  de  ces  propriétés, 
soit  autrement),  que  ceux  qui  sont  ou  seront. payables 
dans  chaque  Etat,  sur  les. mêmes  propriétés,  quand 
elles  sont  transportées  par  un  sujet  ou  citoyen  de  cet 
Etat,  respectivement 

VIII.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réser* 
vent  le  droit  d'entrer  dans  les  stipulations  additionnel* 
les,  afin  de  faciliter  d'étendre  «  même  au  delà  de  ce 
qui  est  compris  dans  la  Convention  actuelle,  les  rela* 
tions  commerciales  de  leurs  sujets  respectifs,  de  leurs 
âats,  citoyens  et  territoires,  d'après  le  Principe  d'avan- 
tages réciproques  ou  éoui valons,  suivant  la  nature  des 
cas;  et  après  la  conclusion  d'un  Article  ou  Articles 
quelconques  entre  les  dites  Hautes  Parties  Contractan'" 
tes,  pour  donner  effet  à  ces  stipulations,  il  est  ici  con^  ' 
venu  que  l'Article  ou  les  articles  qui  pourront  être  à 
l'avenir  ainsi  conclus,  seront  considérés  comme  faisant 
partie  de  là  présente  Convention. 

IX.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pen-* 
dant  10  ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce 
terme,  jusqu'à  l'expiration  de  12  mois  après  que  le  Roi 
dn  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande d'une  part,  ou  l'un  ou  l'autre  des  gouvernemens 
des  Républiques  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Bre»* 
tnen  et  Hambourg  de  l'autre  part,  aura  annoncé  à 
l'autre  son /intention  de  la  terminer;  chacune  des  Hau^ 
tes  Parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire 
à  l'autre  une  telle  déclaration,  au  bout  des  10  ans 
susmentionnés;  et  il  est  convenu  entre  elles  qu'à  Tex* 
piratîon  de.  12  mois  après  qu'une  telle  déclaration  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  été  reçue, 
par  l'autre  cette  cnnvention  et  toutes  les  stipulations  y 
renfermées  cesseront  d'être  obligatoires  par  rapport 
aux  Etats^  qui  donneront  ou  recevront  cette  déclaration  ;' 
l)ien  entendu  et  convenu ,  que  si  Tune  ou  plusieurs  des 
dites  Répnblques  Anséatiques,  à  l'expiration  de  10  ans 
à  dater  de  ce  jour  donnent  ou  reçoivent  la  déclaration 
de  la  cessation  proposée  de  cette  convention^  la  dite  . 
convention  restera  néanmoins  en  pleine  force  et  effet 
aux  autres  Républiques  ou  République,  qui  n'auront  ni 
donné  ni  reçu  cette  déclaration. 

X.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ra- 

I^ouv.  Supplém.  Tome  //.  F  f 
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1825  on  citoyen  de  rona  des  dîtes  Réprf/     >»'»,  i'e«P«» 
eu   plaueors  des  Ëtats  compris  v  /     '  ■,    ..    . 

GenBai>i()ite,  d'après  la  descript'/i-     ^  respectifs  lont 
^  a  ^té  faite  dans  les  Ajlicle-//     aura  «nnes. 
G^ëral  da  Congrès  «igné  à  '  '/    J"'  ""  "«  **™" 
le  dit  Navire,    ainsi    ocns'  //, 
sera  tenu  et   considéré,    .//       Jolqdbowm. 

j,  ' ,-  ''      -6B   CAHNlUe. 
HUSKISSON. 


nen,   ea  Hambourg.  /' 
VI.   Tout  na»ir;    


^  à  l'unedes  ttDÎs  P  ' 

suadi  I18« 

>e«  o  ff  rfu  Roi  de  France  qui 

n"i,  „.  rcomplissement  des  condi- 

fvmtAÎ'^''^  réciprocité  stipulées  par  une 
^?"^' P^^fltion   du   S,Q.  Janvier    1826,  à 
E»     /|ii  de  la  navigation  britannique. 
/^  date  du  8-  Février  1826. 

^rt.ler.  A  dater  du  5.  Avril  procbaïo,  les  navires 
^jj^iqaeB  venant  avec  ou  sans  chargement  des  porU 
([Royaume- Uni    de  l'Angleterre  et    de  l'Irlande,   et 
:'  M  pofiBessïoDS   dudît  Royaume   en  Europe,    dam  la  i 

/  sorta  de  France,   et   les   navires  français  revenant  d» 

Mirla  du  Royaume- Uni   et  de  ses  possessions  en  Ed- 
/  repe,   paieront  un  droit  de  tonnage  égal,   lequel,  ju^- 

'  qu'à  ce  qu'il   en   soit   autrement  ordonné,    n'excéim 

I  pas  le   droit  maintenant  perçu   à  l'entrée  des  porU  de 

France  sur  tous  navires  étrangers. 
/  Les  navires  britanniques,  venant  des  ports  du  Ro- 

yaume-Uni ou  des  possessions  de  ce  Royaume  eo  Eu- 
rope ne  supporteront  les  redevances  de  pilotage,  de 
bassin,  de  quarantaine  et  autres  analogues,  qued'apr» 
le  taux  établi  pour  les  navires  français. 

2.  A  dater  de  la  même  époque;  toutes  marchan- 
dises et  tous  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou  pour- 
ront être  légalement  importés  des  pprts  du  Royaun»! 
Uni  et  de  ses  possessions  en  Europe,  pour  la  consom- 
mation de  notre  Royaume,  ne  paieront  à  leur  împor- 
tation  par  navires  britanniques,  que  l<es  mêmes  droiu 
qui  sont  ou  seront  perçus  sur  lesdites  marchandises  t( 
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>duitf  de  l'Asie,  de  l'Afrique,  de  fAipé^ 
de  quelque  pays  que  ce  soit  par  na- 
ou  bien  chargés   par  navires  fran^ 
,   dans    un  des  ports  de  la  dooii* 
lEurope,  ne  pourront,   à  dater 
j  du  5. Avril  prochain,  être  admis 
•a  consommation   du  Royaume,   mais 
.r  Tentrepôt  et  la  réexportation. 
<;me  disposition  est  applicable  aux   produits 
j6  d'Europe  autres  que  le  Iloyau^)e-Uni  ou  ses 
jssions,   lorsqu'ils  seront  importés  par  navires  bri« 
.dnniques  venant  d'un  autre  port  que  ceux  du  Royaume- 
Uni  ou  de  ses  possessions  en  Europe. 

4.  Seront  affranchis  de  tout  droit  de  navigation 
les  bateaux  pécheurs  appartenant  au  Royaume -Uni  ou 

à  ses  possessions  en  Europe,  lorsque,  étant  forcés  par  ' 
le  mauvais  temps  de  chercher  un  refuge  dans  les  ports 
ou  sur  les  côtes  de  France,  ils  n'y  auront  effectué  au- 
cun cliargement  ni  déchargement. 

5.  Le  Président  de  notre  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8.  Février  de 
Tan  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé    Charles. 

Par  le  Roi:   Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  Jh.  db  ViLLÈLË. 


119. 

Décret  du  Roi  des  Pays  ^^  Bas  rela-- 

tivement    aux    droits  payables   des 

articles   irriportés   en    bâtimens   an-- 

glais.    En  date  du  8«  Février  1826. 

Nous  Guillaume»  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays  Bas,  Prince  d'Orange  Nassau,  Grand  Duc  de 
Luxembourg,   etc. 

Ff2 
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1826  '  Considérant,  qa^en  conséquence  des  dispoçitions 
da  Conseil  prises  par  le  Gouvernement  Anglais  en 
date  da  30.  Janvier  dernier,  les  circonstances  ne  sont 
plus  lès  mêmes,  qui  avaient  donné  lieu  à  notre  Arrêté 
du  11.  Août,  1824,  par  lequel  il  a  été  statué  que  ton* 
testes  marchandises,  qui,  à  dater  du  14  du  même  mois, 
seraient  importés  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne dans  ce  pays,  sur  des  bàtimens  portant  pavillon 
Anglais,  seraient  provisoirement  considérées  et  traitées 
quant  aux  droits  d'entrée  comme  si  elles  étaient  irnpor- 
tées  par  des  bàtimens  nationaux: 

Sur  la  proposition  faite  par  le  Département  des 
Affaires  Etrangères,  de  concert  avec  celui  de  Tinté- 
rieur,  et  avec  l'Administration  des  Contributions  direc- 
tes.  Droits  d'Entrée  et  dés  Accises; 


120. 

Convention  of  Commerce  and  Navi- 
ation  between  Great  Britain  and 
^weden.    Signed  at  London,  theiSth 

of  MarcK,  1826. 

(Texte  original  anglais.) 

His  Majesty  the  King  of  tJie  United  Kingàorn- 
of,  Great  Britain  and  treland^  and  His  Majeaiy 
the  King*of  Sweden  and  Norway^  Jiaving^  by  Decla-' 
'  rations^  exchanged  on  the  24th  day  of  jépril^  and  i6th 
day  of  July,  1824,  enter ed  into  stipulations  for  remo- 
sfing  impedimenta  affecting  the  *  navigation  and 
trade  of  their  respective  states;  and  their  said 
Majesties  being  mutually  désirons,  of  still  further 
extending  and  improuing  the  relations  of  friend- 
ship  and  commerce  now  happily  suhsisting  between 
them  and  their  respective  subjectSy  and  of  placing 
the  arrangements  already  agreed  upon  by  the  de^ 
clarations  aforesaid^  upon  a  more  sure  ànd  satis- 
factory  footings  hâve  appointed  their  Plenipoten- 
tiàries  to  conclude  a  Convention  for  thèse  purposes^ 
that  is  to  say  :  — 

His  Majesty  the  King   of  the   United  King'* 
dom    of   Great  Britain    and  Jreland,    tlie  Right 
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Avons  trouvé  bon   et  entendu  de  révoquer  notre  1826 
Arrêté  du  11.  Août,  1824,  et  d'en  faire  cesser  les  effets 
à  dater  du  11  de  ce  fliois. 

Les  Dëpartemens  des  Affaires  Etrangè^res  et  de 
rintérieur,  et  l'Administration  des  Contributions  Direc- 
tes, Droits  d'Entrée,  et  de  Sortie,  et  des  Accises, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  Arrêté*^  dont  ex« 
pédition  sera  adressée  à  notre  Ministre  des  Finances, 
et  à  la  Chambre  générale  des  Comptes,  et  qui  sera 
inséré  au  Journal  Officiel. 

La  Haye,  le  8.  Février,  1826. 

De  par  le  Roi:  Guillaume. 

J.  0.  DE  Mey  pé  Strbefkbre. 


120. 

Convention  clé  Commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  Suéde  et  la  Gran- 
de-Bretagne.    Signée  à  Londres  y  le 

i8.  Mars  1826*). 

(Texte  original  suédois.) 

Hans  Majestat  Konungen  af  Sverige  og  Norrige, 
samt  Hans  Majestat  Konungen  af  det  (ôrenade  Konun- 
gariket  Stora  Britannien  och  Irland,  som  genbm  De- 
clarationer  utvexlade  den  24.  April  och  16  Juiii  âr  1824. 
ofverenskommit  om  stadganden  till  undanrodjande  af 
hinder  for  deras  respective  Stators  sjofart  och  handel, 
hafva,  lifvade  af  Smsesidig  âstundan,  at  mer  och  mer 
utvidga  de  vanskaps  och  handels  sorhâllanden ,  som  nu 
lyckligen  aga  rum  emellan  Hogstbeorde  Deras  Maje- 
stater  och  Deras  omsesidige  undersitare,  samt  att 
gifva  de  çenom  forberorde  Declarationer  redan  wid- 
tagne  bestâmmelser  en  mera  saker  och  tillfredsstallande 
grund»  utsett  hvar  Sine  befullmagti^ade  Ombud,  till 
afslutande  af  en  Convention!  detta  a^eende,  nemligen: 
Hans  Majestat  Konungen  af  det  forenade  Konungari» 
ket  Stora  Britannien  och  Irland,  The  Right  Hono- 

*)  Voy.  Recueil  Supplém.  T.  X.  ^Nouu.  Ègc.  T.  VI.)  p.  912. 
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1826  Horiourahle  George  Canning^  a  Member  of  His 
said  Majeaty^a  Most  Honourable  Privy  Council^  a 
Member  oj  Parliament ,  and  His  said  Majestés 
Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  jiffairs; 
•—  and  tlie  JRight  Honourable  William  Huskissoriy 
a  Member  of  His  said  Majestys  Most  Honourable 
Privy  Council^  a  Member  of  Parliament^  Presi-* 
dent  of  tlie  Committee  of  Privy  Council  Jor  Affairs 
oj  Trade  and  Foreign  Plantations^  and  Treasurer 
of  His  said  Majesty^s  Navy:  ^^ 

j4nd  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and 
l^orway^  the  Sieur  Ùustauus  Aigernon^  Baron  de 
Stierneld^  His  First  Gentleman  of  the  C/uimber^ 
Under  -  Chancellor  of  His  Orders ,  Commander  oj 
the  Order  oj  the  Polar  Star  ^  Knight  of  theOrder 
oj  St.  Anne  of  Russia  of  the  Second  ClasSj  and  of 
tlie  Order  oj  the  Red  Eagle  of  P russia  of  the 
Tliird  Class  ^  and  His  said  Majesty* s  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Plenipotentidry  at  the  Court 
of  His  Britannic  Majesty  :  — 

Who^  ajter  having  communicated  to  eacit  otJier 
their  respective  full  powers^  found  ta  be  in  due 
and  proper  form,  hâve  agreed  upon  and  conclvded 
the  following  Articles:  •— 

Art^  1»  The  several  stipulations  contained  in 
the  Déclarations  exchanged  between  the  Plenipo- 
tentiaries  of  His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kin^dom  of  Great  Sritain  and  Ireland,  and  His 
Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway,  on  tlie 
24th  day  oj  April^  and  iQth  day  af  July^  1824, 
shall  continue  in  force  between  the  High  Contrac- 
ting  Parties,  respectively^  for  tlie  term  of  the  pré- 
sent Convention ,  and  shall  be  equally  binding  upon 
the  said  parties  ^  tlteir  officers  and  subjects  {except 
as  far  as  thé  same  may  be  Jiereiriafter  varied^)  as 
if  the  same  had  been  inserted^  word  jor  word^  in 
this  Convention. 

IL  British  pessels  entering  or  departing  from 
the  ports  of  the  Kingdoms  of  Sweden  and  Ivorufay, 
and  •Swedish  and  I^orwegiaa  pessels  entering  or 
departing  Jrom  the  ports  of  tlte  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  ^  shall  not  be  subject 
to  any  other  or  higher  sfUp^uties  or  cluirgesj  than 
are  or  shall  be  levied  on  national  pessels  entering 
or  departing  from  such  ports  ^  respectipely. 
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rable  Georg  Cannîf)g,  Ledamot  af  Dess  Bemliga  1826 
Râd,  Ledamot  af  Parlamentet,  och  Dess  fornamste 
Stats  Secreterare  for  Utrikea  Arenderne;  saint  The 
Right  Honorable  Wilhelm  Haskisson,  Leda- 
mot af  Dess  Hemliga  Rad,  och  af  Parlamentet,  Pré- 
sident af  Hemliga  Râdets  Utskott  for  Handels  och  Co- 
loniar Arenderne,  3amt  Skattmastare  af  Deaa  Flotta: 


•  0 

Och  Hana  Majeatat  Konangen  afSverige  och  Nor- 
rige,  Friherre  Ouatav  Algernon  Stierneld,  Deaa  En- 
voyé Extraordinaire  och  Miniatre  Plénipotentiaire  hoa 
Hana  Stor  Britanniaka  Majeatat:  hvilka  efter  utvexlin- 
gen  af  de  for  dem  utfardade  och  i  godt  och  behorigt 
skick  befpndne  Fullroakter,  hafva  o^erenakommit  om 
fôljande  Artikiar,  etc. 


Art  L  —  De  aarakilto  atadganden  aom  innehâllna . 
uli  de  emellan  de  afHana  Majeatat  Konungena  afSve- 
rige och  Norrige,  och  Hana  Majeatat  Konangena  af 
det  forenade  Konungariket  Stora  Britannien  och  Ir- 
land  dertill  befuilmagtigade  Ombud,  under  den  24.  April, 
och  16.  Julii  âr  1824,  utvexiade  Déclara tioner,  akola 
Sga  kraft  och  verkan  emellan  de  Hoga  Contraherande  - 
Magterne,  aâ  lange  narvarande  Convention  racker,  och 
skola  wara  lika  forbindande  for  dem,  Deraa  Embeta- 
man  och  underaâtare  (i  aa  mâtto  de  icke  genom  hvad 
harefter  foljer,  blifva  jemkade),  aldelea  aom  om  de 
ord  for  ord  woro  inforde  uti  narvarande  Convention. 

II. —  Fartyg  tillborande  det  forenade  Konongari- 
ket  Stora  Britannien  och  Irland,  aom  inlopa  uti  bam* 
nar,  belâgne  i  Kônungarikena  Sverige  och  Norrige, 
eller  aom  derifran  utiopa,  aamt  Svenalca  och  Norraka 
fartyg  aom  inlopa  uti  aet  torenade  Konungariket  a  Stora 
Britanniena  och  Irlanda  hamnar,  eller  aom  deriftan  ut- 
lopa,  akola  icke  vara  underkastade  nagra  afgifter  eller 
palagor  hogre  eller  andra  an  de^  ^  aom  fiir  narvarande 
âro  eller  framdelea  kunna  blifva  de  respective  tandernea 
cgna  fartyg  pâlag<!e  wid  Dcras  inlopande  i  berorde 
hamnar  eller  wid  Deraa  utiopande  derifran. 


1 
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1826  IlL  AU  goods^  ufarea^  and  merchandise^  whe- 
ther  the  production  of  the  Kingdoma  of  Sweden 
and  Norway ,  or  of.  any  otlier  coantry ,  ivhich  may 
be  legally  invported  front  any  of  the  porta  of  the 
aaid  kingdoma  into  the  United  Kingaonu  of  Great 
Britain  and  Ireland^  in  BritisJi  i^easels^  shaU^  in 
lihe  manner ,  he  permitted  io  be  so  imported  directly 
in  Swediah  or  riorwegian  vessels  ;  and  ail  goods^ 
wareSf  and  merchantuse^  whether  the  production 
of  any  of  the  dominions  of  His  Britannic  Majesty^  ot 
oj  any  other  country^  which  may  be  legally  exported 
from  the  porta  of  the  United  Kingdom ,  in  British 
pesselsj  ahall  in  like  manner,  be  permitted  ta  he 
exported  from  the  said  ports  in  Swedish  or  Nor- 
ivegian  vessels,  An  exact  reciprocity  ahall  be  o6- 
served  in  the  ports  ofSu^eden  and  ^orway,  so  ihat 
ail  goods^  wares^  and  merchandize^  uf/iether  the 
production  of  the  United  Kingdom ,  or  oJ  any  other 
country^  which  may  be  legauy  imported  from  the 
ports  of  the  United  Kingdom  into  the  ports  of 
oJ  Su^eden  and  I^orway  ^  in  Swedish  or  Norwe- 
gian  pesselsy  sjiall^  in  like  manner  ^  be  permitted 
to  be  so  imported  from  the  ports  of  tJie  United 
Kingdom  irt>  British  vessels;  and  ail  gooda^  wa- 
resp  and  merchandize,  u^hether  the  production  of 
any  of  the  dominiona  of  Hia  Swedish  Majesty^  or 
^J  ^^y  other  country  ^  which  may  be  legally  ex^ 
ported  from  the  ports  of  Sweden  or  JNorway  in 
Swedish  or  Norwegian  vesselsy  sJuill,  in  like  man- 
ner,  be  permitted  to  be  exported  from  the  said  ports 
in  British  vessela. 

IV.  AU  goodsy  warea^  andmerchandise,  which 
can  legally  be  imported  into  the  porta  àf  either 
country  dirctly  from  the  other  ^  ahall ^  upon  such 
importation ,  be  admitted  at  the  aame  rate  afduty^ 
wîietlier  imported  in  veaaela  of  the  one  or  the  other 
country:  and  ail  gooda^  warea^  and  merchandisey 
which  can  be  legally  exported  from  the  ports  of 
^  eitlier  country^  ahall j  upon  auch  exportation ^  he 
liable  to  the  aame  dutiea,  and  be  entitled  to  the 
aame  bountijea^  drawbacka  and  allowancea  ^  w/iethr 
exported  in  veasela  of  the  one  or  the  otJier  country» 
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V 


IIL-^*  AUe  Hanii«1tw«ror  och  goitt,  àntingen  de'lKf6 
aro  producerade  i  Konungarikena  Sverige  ooh  Norrîge, 
eller  i  bvilket  afim^t  Jan^  aom  hel»t,  bvaraf  infôrdein 
frân  namjde  Koirangarrkenis  tiamnar  til  hatnnar  b«lagna 
uti  det  forenade  Kx>nuii^atiket  Stora  Biitannien  och  Ir- 
land,  arlaglîg»)  Itllaten  iiti  fartyg  tillhorande  sidstnanide 
forenade  KoMogarik^,  kumia  llkatedes  dit  inforas,  di- 
recte frah  Sverigecich  Nbrrîge,  uli  Svenska  ock Norraka 
fartyg;  odi  a(ililùililféli»vator  oet)  goda,  Vare  aig  pro- 
ducter  af  Hans-  Stor  Bftttffiniska.  Majeatata  Stàter ,  elier 
afnâgot  ànnai  lahd,  ht^rtfl  ùlfôraein  fifSn  d«t  forenade 
Konungari^eta  b^miiar  uti.^Qeaa  ^egnar  i^artyg^r  lag- 
ligen  tîllaten ,  kunna  likialedeis.  utfôra^  fran  Damde .  baii)- 
nar  uti  Svonaka  oçb,  Norra^ia,  ^âi^iy((*  J^9  îTuIlkefDlig 
reciprocitet  akall  \agttagaa.  uti.  Syerigea  Apl^.Nprrigça 
bamnar,  aâ  att  alla  bândelawaror  ocb  \godA,  i^ntingen 
do  aro  prodocerade  uti  det  foreiiade  KQfiujigariWi  eller 
i  hvilket  annat  land  aooi  helat,.  aoiq  JagJigen>  konna 
insoras  frân  det  forenad^ç  Konungarikqta  baranar,  till 
Svenska  och  NorraKa  h^innar  uii  Svenaka  och  Norraka 
Fartyg,  kunna  likaledeai  dit  infpraa  directe  frân  det  fp* 
renâcle  Konungarikèt  Stora  Qritannien  och  Irland  uti 
Engelska  Fartyg,  och  alla  handeUvaror  och  goda,  an- 
tingen  de  aro  produr.erade  uti  nâgot  of  Hâns.Majestat 
Ronungena  af  Sverige  och  Norrige  Riken ,  eller  i  hvilket 
annat  land  som  heist,  hvilka  bgligen  kunna  utforaa 
frân  Sverigea  och  Norrigea  hamnar  qti  Svenska  och 
Norrska  Fartyg,  kunna  likaledea  utfpraa  frân  namdo 
hamnar  uti  Engelaka  Fartyg. 

IV. —  Alla  handelsvaror  och  goda,  hvaraf  inforaeln 
till  endera  af  de  bâda  Magternea  hamnar  directe  frân 
den  andras  hamnar,  ar  tillâten,  akola,  wid  deras  in- 
fôrsel  wara  underkastade  enahanda  afgifter,  antingeh 
de  aro  inforde  med  fartyg  tillhorande  den  andra  Maktena 
underaâter,  eller  med  inhemaka  Fartyg,  och  alla  han- 
delsvaror och  gods,  bvaraf  utforseln  frân  bâde  Mak- 
ternea  hamnar  ar  tillâten,  akola ,  wid  deraa  utskeppning, 
wara  underkàatade  aamma  Tullafgifter,  och  berattigade 
til  aamma  premier,  reatitution  utaf  afgifter,  och  ofrigc 
formâner,  antingen  denna  utforsel  vcrkatalles  med  in- 
hemaka, eller  med  Fartyg  tillhorande  deu  andra  Mak- 
tena Underaâter. 
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1826  /^*  No .-priority^  or  préférence  ahall  be  given^ 

direct ly  or  indirectly,  by  the  Geuemment  of  either 
country:  or  by  any  company^  corporation^  or  agents 
iècting  in  ids.behalf  or  undet'  it§  auihority^  in  the 
purchase  of.  an^  article  of.  the  growthy  produce ^  or 
manufacture  of  either  coûntry,  imported  into  the 
other  y  ofi_  account  of,  \or  in  rjsference  to  thé  cha- 
racter  çf  the  pesael  in  i4>hiiSi,  such  article  was  im- 
ported;  it  beitig  the  true  intent  ^^nd  meaning  of 
the  High  Cantracting  Parties^ \thc^t  no  distinction 
or  dijference  whatet^er  sh^U  be.made  in  thie  respect 

f^L  From   and  after   f?ie  date  of  the  présent 
Convention  y  British  ships  ^hall  be  allowed  to  pro^ 
c^ed  direct  from  ttny  poi^t  of  Hia  Britannic  Maje- 
sty^s  dominions^  io  any  colonyof  His  Majesty  the 
King  of  Sweden  and  Norway  net  in  EuropCf  and 
to  import  into  such  colony  any  goods   thé  growth^ 
producè,  or  manufacture  of  tfie  United  Kingdom, 
or  of  any  'oj  the  British  dominions,  not  being  such  i 
goods  as  are  prohibited  ta   be  imported  into  such  | 
colony,  or  as  are  admitted  ortlyfrom  the  dominions 
of  His  Majesty  the  King  ofSu^eden  and  Norway] . 
and  such  British  ships ,  and  such  goods  so  impor^  , 
ted  in  thern:  shall  be  liablcy  in  such  colony  qf  His 
Majesty  the  King  of  Sweden   and  Norway  f  to  no 
higher  or  other  charges  than  would  be  there  payable 
on  Swedish  or  Norwegian  ships  importing  the  lik  , 
sorts  oj  goods;  or  payable  on   the  lihe  goods ^  th  , 
growthy  produce  ^  or  manufacture  of  any  foreign  j 
country  y   allowed  to  be  imported  into  the  said  co- , 
lony  m  SwedisJi  or  Norwegian  ships.     And  from  | 
and  after  the  same  date,  Swedish  and  Norwegian 
vessels  shall  be  allowed  to  proceed  direct  from  any 
ports  oj  tlie   dominions  of  His  Majesty  the  King 
of  Sweden  and  Norway ,  to  any  colony  oj  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and  Irelandy  (ptkr 
than  those  in  the  possession  of  the  East  India  Coni' 
pany^  and  to  import  into  such  colony  any  goods^ 
the  growth^  produce  ^  or  manufacture  oj  the  King- 
doms  of  Sweden  and  Norway^    or  of  any  of  th^^ 
dominions,  not  being  such  goods  as  are  proMbitd 
to  be  imported  into  such  colony^  or  as  are  admit- 
ted only  from  the  dominions  of  His  Britannic  Ma- 
jesty;  arid  such  Swedish  and  Norwegian  pesseU^ 
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V.  —  Hvarkefi  directe  eller  indirecte  skall  af  den  1826 
ena  eller  andra  af  de  bâde  Regeringarne,  eller  af 
nagot  Compagnie  eller  nâgon  Agent,  8om  handiar  i 
Dess  namni,  eHer  under  Dess  Autoritet,  nagra  foretrades 
rattigheter  bijfva  beviljade  for  inkop  af  nagon  utaf 
ettdera  af  de  bada  Rikenas  Natur  eller  Konst  producter, 
inlord  pa  det  andras  omrâde,  pâ  grund  eller  till  folje 
nf  det  rartygs  Nationalitet,  som  ofverfordt  denna  pro* 
duct,  dâ  bâda  de  Hoga  Contrahenternes  afsigt  ar  att 
ingen  slags  olikhet  eller  âtskillnad  ma  aga  rum  i  detta 
afseende. 

VI. —  Frân  och  nied  dagen  af  denna  Conventions 
underleknande  skola  det  forenade  Konungariket  Stora 
Britanniens  och  Irlands  Fartyg  kunna  afgâ  directe 
fran  H  ans  Stor  Vritanniska  Majestats  Stators  hamnar,  , 
till  hvarje  Colonie,  tillhorig  Hans  Majestat  Konungen 
af  Sverige  och  Norrige,  utom  Europa,  samt  dit  inlôra 
alla  waror  som  aro  det  forenade  Konungarikets  eller 
nagon  af  Dess  underlydande  landérs  natur  eller  konst 
producter ,  hvaraf  inforsein  icke  ar  fôrbuden  uti  'dessa 
Colonier,  eller  som  allenast  aro  tillâtne,  sâsom  kom- 
mande  frân  Hans  Majestat  Konungens  af  Sverige  och 
Norrige  Stater,  och  dessa  det  forenade  Konungarikets 
Fartyg,  samt  de  sainnda  inforda  waror,  skola  icke, 
nti  namde  Hans  Majestat  Konungens  af  Sverige  och 
Norrige  Colonier,  wara  underkastade  hogre  eller  andra 
afgifter,  an  dem  som  dar  skulle  erlagga«i  af  Svenska 
och  Norrska  Fartyg»  da  de  infora  samma  slags  waror, 
eller  som  skola  betalas  for  hvarje  annat  frammande 
lands  Natur  eller  Konst  producter,  och  hvaraf  inforsein 
til  dessa  Colonier  ar  tillaten  med  Svenska  och  Norrska 
fartyg;  och  srân  och  med  samma  dag  skola  Svenska 
och  Norrska  Fartyg  kunna  afgâ  directe  frân  Hans 
Majestat  Konungens  af  Sverige  *och  Norrige  Rikens 
hamnar,  till  hvar  och  en  af  d.et  forenade  Konungariket 
Stora  Britanniens  och  Irlands  Colonier,  (ihed  undantag 
^[  ^^i|}9  som  tillhora  Ost-Indiska  Compagniet)  samt 
dit  infora  alla  waror,  som  aro  Konungarikena  Sveriges 
och  Norriges  eller  nâgot  af  deraji  underlydande  landers 
Natur  eller  Konst  producter,  hvaraf  inforsein  icke  ar 
fôrbuden  uti  dessa  Colonier,  eller  som  allenast  aro 
tillâtne  sâsom  kommande  frân  Hans  Majestat  Konungans 
^f  det  forenade  Konungariket*  Stora  Britannien  och 
Irland  Stater,  och  dessa  Svenska  och  Norska  Fartyg, 


458     Com^ertHon  de  càmn^/ce  et  de  navigai 


ion 


1896  T^*  No  prioriiy  or    ^in  tJiem ,  Bhall  be  liable, 

direct fy  or  mdirecàt*  fiiùed  Kingdom  ofGreatBri- 
country:  or  hy  (W  ^ùàer  than  thoae  inJJie  posses- 
acting  in  iia.br^  ^pdia  Company)  9  ta  no  other  or 
purchase  of.r  -^j^  wouldbe  there  payable  on  JSri- 
jnanufactur  ■'  .^^aff^ting  the  lihe  sort  of  goods^  or 
otJier,  of^  ^J^Jâ^^^  goods,  tlie growth^  produce ^  or 
racter  c  .^A^û/  ^ny  foreign  country^  allowed  to  ht 
ported  yj^f^io  tlie  said  colony  in  Britieh  ahips. 
the  *   ^^ 

^^  ^/l  ^^^^^  ^^^  ajter  the  date  of  the  present\ 

fftion^  British  ships  ahall  be   allowed   to  ex- 

fi^from  any  colony  of  His  Mafesty  the  King  of 

^Jen  and  Norway,  not  in  Europe,  any  goods 

^ prohibited  ta   be   exported  jrom  such  colony; 

^^«KCÂ  British  ships,  and  such  goods  sa  expor- 

led  i^  them^  shall  be  liable^  in  such  colony  ^  to  no 

cther  or  higher  charges  than  would  be,  payable  ij, 

and   shall  be   entitled  to  the  same  drawbachs  ad 

ipould  be  there  allowable  on,   Su^edish  or  Norwe-^ 

gian  ships  exporting  sucJi  goods.    And  theilike  li- 

oerty  and  privilèges  of  exportation   shall   be  reci- 

procally  granted  in  tJie  British  Colonies^  {other  than 

thoae  in  the  possession  of  the  East  India  Conipany)^ 

to   Swedish   and  Nortvegian   ships  ^   and  to  goods 

exported  in  tli^m. 

VIII.  In  respect  to  the  commerce  to  be  car- 
ried  on  in  vessels  of  Sweden  or  Norway  ufith  the 
British  dominions  in  the  East  Indies^  or  now  held 
hy  the  East  India  Company  in  virtue  of  their  Cluir- 
ter^  His  Britannic  Majesty  consents  to  grant  the 
saine  facilities  and  privilèges ,  in  ail  respects ,  to 
the  subjects  of  His  Sufedish  Majesty,  as  are  or 
may  be  enjoyed;  under  any  Treaty  or  Act  of  Par- 
liament^  by  the  subjects  or  citizens  of  the  most 
faveur ed  nation:  subiect  to  the  laws,  rules,  regu- 
lationSf  and  restrictions  which  are  or  may  be  ap- 
plicable to  the  ships  and  subjects  of  any  otJter  fo^ 
reign  country  enjoying  the  lihe  facilities  and  pri- 
vilèges of  trading  with  tlie  said  dominions. 
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^e  saiondâ  inforda  waror,   skola  ati  namde  det  1826 
^  KoaoBgariket  Stora  Britanniens  ooh  Irlands 
(iQed  undantag  af  dem,  som  tillhora  Ost- 
iinpàgniet},    icke  wara   underkastade  hogre 
jra  afgifter  an  dem,   som  skulla  erlaggas  af 
tiritanniska  Fartyg,    dS  de  infxira   samma  slags  * 
aror,  eller  som  skulte  beta  as  for  hvarje  annat  fram- 
mande  lands  Natur  eller  Konst  producter,  och  hvaraf 
inforseln  til  dessa  Colonîer  ar  tillâten  med  det  forenade 
Konungariket  Stora  Britanniens  och  Irlands  Fartyg. 

VII.  ^—  Frân  och  med  dagen  af  denna  Conventions 
underteknande  skola  det  forenade  Konungariket  Stora 
Britanniens  och  Irlands  Fartyg  kunna  utfôra  frân,  Hans 
Majestât  Konungens  af  Sverige  och  Norrige  Golonier, 
utom  Europa,  aile  de  waror,  hvaraf  utforsein  frân 
berorde  besittningar  icke  ar  fSrbuden,  och  dessa  det 
forenade  Konungarikets  Fartyg,  jemte  deras  laster, 
ikola  dar  icke  wara  underkastade,  andra  eller  hogre 
algifter,  an  dem  Svenska  och  Norrska  Fartyg,  som 
utfora  samma  varor,  skulle  erlagga,  och  skola  aga 
ratt  till  samma  restitution  utaf  afgifter,  som  sidst 
namde  Fartyg,  ooh  samma  frihet,  afvensom  samma 
Qtrdrsels  privilégier  skola  sammaledes,  uti  det  forenade 
Konungariket  Stora  Britanniens  och  Irlands  Colonier 
(med  undantag  af  dem  som  tillhora  Ost-Indiska  Cam- 
pagniet)  tillgodonjutas  af  Svenska  och  Norrska  Fartyg, 
lemte  deras  laster. 

VIII, —  Hwad  angâr  den  handel,  som  kommer 
att  aga  rum,  genom  Svenska  och  Norrska  Fartyg, 
med  Hans  Stor  Britanniska  Majestats  Besittningar  uti 
Ost-Indien,  eller  med  dem,  som  nu  innehafvas'af  Ost- 
Indiska  Compagniet,   i  stod  af  Dess  privilégier-,  sam*    ' 

S' cker  Hans  Stor  Britanniska  Majestat,  att  bevilja^ 
ans  Majestat  Konungens  af  Sverige  och  Norrige 
iindersâtare,  i  alla  afseenden,  enahanda  formâner  och 
privilégier,  som  antingen  i  folje  af  Tractater  eller  Par- 
anients  Aeter,  nâgoh  af  de  mast  gynnade  Nationers 
l^ndersâtare  eller  medborgare,  fiir  narvarande  âtnjuta, 
'lier  framdeles  komma  att  âtnjuta,  med  forbindelse  ett 
italla  sig  till  efterrattelse  de  lagar,  reglementen  och 
nskrânkningar ,  som  aro  eller  kunna  blifva  âlagde 
["artjg  och  undersâtare  af  hvarje  annat  Tand,  som 
^tnjuter  saqiima  formâner  och  privilégier  for  handein 
Qed  berorde  besittningar.  . 
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IS26  IX»  Tlie  Hi^h  Contracting  Parties  engagé 
tliat  ail  articles  tnegrotifthy  produce ,  or  manufac' 
tare  of  tJieir  respective  dominions^  shall  be  subjeci 
to  no  Jiigher  duties^  upon  their  admission  from 
t/ie  one  country  into  tJie  other^  than  are  paid  bj 
the  like  articles^  tlie  growth^  produce ^  or  matm 
facture  of  any  other  Joreign  country  ;  and  that  m 
prohibition  or  restraint  sJiall  be  imposed  upon  th 
importation ,  into  the  one  country  from  tlie  otlier 
or  (ipon  the  exportation  from  the  one  country  U 
the  other ^  of  any  such  articles^  the  growth,  pro- 
duce ,  or  manufacture  qf  either  of  the  said  Stata 
which  shall  not  equally  extend  to  ail  other  nationt 
andf  generally  y  that  m  ail  matters  and  régulation 
of  trade  and  natfigation ,  each  of  the  High  Contrao 
tin  g  Parties  will  treat  the  other  upon  the  jootink 
of  the  most  favoured  nation. 

X.  In  considération  of  the  aduantages  andja 
cilities  which  the  nat^igation  and  commerce  of  th 
United  Kingdoms  of  Sweden  and  Norway  ml 
enîoy  y  under  the  présent  Commentions  and  the  Je 
of  Parliament  of  the  6th  July^  1825»  Bis  Ma 
jesty  the  King  of  Sweden  and  Norway  consen^^ 
that,  from  and  after  this^  date^  pessels  of  tlie  Uni\ 


ted  Kingdom  oj  Great  Britain  and  Ireland 
be  allowed  to  import  into  Sweden  any  merchandk 
or  goods  of  Eurojyean  origin ,  which  are  likem^ 
permit  ted  to  be  imported  into  Sweden  from  anj 
port  whateifer,  with  the  exception  of  the  Jollowini 
articles:  i 

Sait,  hempj  flax,  oil  of  ail  hinds^  grain  i 
ail  hinds^  u^ine^  tobaccOy  sait  or  driedjlsh,  wool 
and  stuffs  of  ail  linds:  which,  as  before^  shall  ^ 
imported  into  Sweden  only  in  pessels .  of.  Swedff 
and  Norway ,  or  in  pessels  of  the  countries  of  whd 
such  articles  are  the  produce. 

2he  said  excepted  articles  '  shall  ^ ,  howeper,  In 
allowed  to  be  imported  into  Sweden  in  pessels  oi 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Irelam 
proceeding  direct  from  some  port  of  the  ,Vnm 
Kingdom^  propided  such  articles  sJiall  liave  betii 
prèuiously  landed  and  warehoused  in  a  port  of  tk 
United  Kingdom ,  ajter  haping  been  imported  th' 
ther  from  the  country  of  their  origin* 
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IX.  —  De  Hoffa  Contraberande  Magterne  ofvereng-  1826 
lomma,  att  allda  doras  respective  Landers  Natar  eller 
Konst  producler  ioke»  wid  deras  inforsel  uti  det  en  a 
landet  skola  wara  underkastade  hogre  afj^fter  an  den 
8om  fikulle  erlaggaa  for  nâgot  annat  lands  Natur  eller 
Konst  producter,  saint  att  intet  fôrbud  eller  inskrankning 
tkall  blirva  pâlagd  inforseln  till  det  ena  landet  frân  det 
andra,  eller  ptforseln  frân  det  ena  landet  till  det  andra 
af  de  bâda  Staternes  Natur  eller  Konst  producter, 
ntan  att  pâ  saoïroa  gang  ntstrackas  till  bvarje  annan 
Nation,  och  i  allmanbet,  at  i  bwad  som  rorer  bandein 
och  sjofarten,  skall  bvar  och  en  af  dé  Hoga  Con- 
traberande Magterna  bebandla  den  andra  sâsom  den 
mi  gynnade  Nation. 


X.  —  I  foljd  af  de  formâner  ocb  lattnader  hvaraf 
ie  iorenade  Konungarikenas  Sverige  ocbNorrige  ban- 
idel  ocb  sjôfart  kompia  i  âtnjutande  genom  denna  Con- 
vention ,  ocb  medelst  Parlanients  AiCten  af  den  5.  Julii 
Juiii  ur  1825,  samtycker  Hans  Majestat  Konungen  af 
Sverige  ocb  Norrige,  att  ifrân  ocb  med  denna  dag, 
Fartyg  tiilhorande  det  forenade  Konungariket  Stora 
Britannien  ocbirland,  skola  kuana,  ifrân  bvilken  bamn 
•om  beist,  till  Sverige  infora  alla  slags  bandelsvaror 
och  tillwerkningar  aiEuropeiskt  ursprung  bvilkâs  in* 
forsel  dar  ar  lagligen  tillâten ,  med  undantag  af  fSIjande 
Articiar,   nemligen: 

Sait,  Hampa,  Lin,  Oljor  af  alla  slag, 
Spannmâl  af  alla  slag,  Winer,  Toback,  Pisk, 
sait  eller  torr,  Ull^  ocb  Wafnader  af  alla 
slag,  hvilka  artikiar  badanefter,  som  bittils  ma  till 
Sverige  inforas  endast  med  Svenska  ocb  Norrska  Far* 
tyg  eller  det  landets  dar  samma  articlar  aro  alstrade 
eller  tilwerkade.  Namde  undantagne  artikiar  skola  dock 
kuona  till  Sverige  inforas  med  Fartyg  tillborande  det 
forenade  Konungariket  Stora  Britannien  ocb  Irland, 
koromande  directe  frân  nâgon  bamn  i  det  forenade 
Konungariket,  sâvida  samma  articlar  derstades  forst 
blifvit  utlossàde,  landade  ocb  magasinerade,  efter  att 
kafva  dit  bliffit  inforda  frân  deras  productions  ort. 
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1899  Hieae  stipulaiions  in   ftufùur  of  Briiiah  com- 

merce shall  remain  m  force  during  the  continuance 
of  the  présent  Consentions  and  as  far  as  the  Ad 
of  Parlianient  of  the  6tfi  July,  1825f  s/tall  continue 
to  gr^nt  to  the  navigation  and  commerce  of  Swe- 
den  f  équipaient  Jacuities  of  the  same.  nature. 

XL  His  Majesty  theKing  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  dnd  Ireland^  and  His  Ma- 
jesty the  King  of  Sweden  and  NoruHiy  ^  mutually 
agrée  that  no  higher  or  otJier  •  duties  shall  be  le- 
i/ied,  in  any  of  their  dominions^  upon  any  personal 
(  property  oj  tneir  respective  suhjects^  çn  the  Temo- 
val  oj  the  same  from  the  dominions  oj  their  said 
Majesties^  reciprocally  ^  either  upon  the  inheritance 
of  such  property ,  or  otherufise  tlian  are  or  shall 
be  payable  in  each  State  upon  the  lihe  property, 
when  removed  by  a  subject  oj  such  State  ^  respec- 
tively. 

XII.   The  prescrit  Convention  shall  be  in  force 
jor  the  -ter m  oj  lo  years^   from  the  datehereo]^ 
and  jurther^  until  the  end  of  12  months  after  either 
of   the  High  Contracting  Parties  shall  hâve  gipen  | 
notice   to    the  other  of  its  intention   to   terminale  i 
the  same;  each  of  the  High  Contracting  Parties  \ 
reserving  to  itself  the  right  oj  giving  such  notice  \ 
to  the  other,  at  the  end  of  the  said  terni  of  fiOyears; 
and  it  is  hereby  agreed  betpveen  thern^  that  at  the 
expiration  oj  12   months  ^  after  such  notice  shall 
hâve  been  received  by  either  party  jrom  the  other, 
this  Convention^  and  ail  the  provisions  tliereof,  shall 
altogether  cease  and  détermine. 

XTIL  Tfte  présent  Convention  shall  be  ratified 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Loridon, 
within  j5  u^eeks  from  the  date  hereof,  or  sooner  if 
possible» 

In  witness  whereof^  the  respective  Plenipoten- 
tiaries  hâve  signedthe  same,  and  Juive  affixedthe-^ 
reto  the  seals  oj  their  arms. 

Donc  at  London^  the  iQth  day  of  March,  in 
the  year  of  our  Lord  1826- 

(Zf.  5.)      Cr&ORQB   CanNINO.  (i,  &)      StIBBSBLV, 

(L.  iS.)      WlIéZlASA   HuSKlSSO/f, 


entré  la  Suéde  et  la  Grande -- Bretagne.     465  ' 

Dema  Stadgandea  tiU  forman  for  Engelska  han-  VSBS 

dein  flkola  aga  kraft  och  verkan  under  fortvarandet  af 
denna  Convention,  och  for  sa  widt,  som  Parlaments 
Acten  af  den  5.  Julii  âr  1825  fortfar  att  lemna  lika  och 
iDotsvarande   formâner   at   Svenska   handeln    o«h   sjo- 

fai'ten. 

XL —  Hans  Majestat  Konungen  af  Sverlge  och 
Norrige,  samt  Hans  Majestat  Konungen  af  det  fore* 
nade  Ronungariket  Stora  Britannien  och  Irland,  of- 
verenskomma  sins.  emellan,  att  ingen  hogre  eller  oKkat 
afgirtskall,  Mti  deras  respective  Lander^  blifva  deraa 
undersStare  aftbrdrad  fSr  Engendom  som  ofverflyttai 
fran  det  ena  till  det  andra  af  Hogstberorde  Deras  Ma* . 
[estaters  Lanoer,  antingen  genom  arf»  eller  aYinorledes, 
an  8001  uti  hvardera  af  de  bâda  Magternas  Lander, 
ikolle  erlaggas  af  samma  slags  Egendom  iifverilyttad 
af  en  detta  Landsuodersâte. 

XII. —  Narvarande  Convention  skall  fortfara  uti 
Tlo  ar,  att  rakna  frân  denna  dag,  sarot  utofver  denna 
tid,  intilldess  Tolf  Mânader  aro  iorflutne  sedan  den 
^a  af  de  Hoga  Contraheronde  Magterne',  for ,  den 
andra  tillkannagifvit  sin  afsigt  att  uphafva  den  samma, 
livardera  af  de  Hoga  Contraherancle  Magterne  forbe- 
liallit,  att  gora  den  andra  ett  sâdant  tillkannagifvande 
rid  sltittet  af  forberorde  Tio  âr,  och  ar  det  emellan 
Dem  ofverenskoromit  att,  wid  utgangen  af  Tolf  Mânader 
ledan  att  sâdant  tillkannagifvande  af  endera  af  de  Hoga 
Contraherande  Magterne  blifvit  af  den  andra  emottagit, 
iall  denna  ConvenUon,  och  alla  stàdganden,  som 
kroti  innehâllas,  upbora  att,  a  nâgondera  sidan,  yara 
liirbindande* 

XIII. —  Narvarande  Convention  skall  ratificeras 
)ch  ratificationerne  deraf  utvexlas  \  London  innom  en 
^^  af  sex  yeekor,  eller  forr,  om  sig  sa  gora  lâter. 

Till  yttermera  visso  hafva  de  omsesidiga  befall- 
^agtîgade  iinderteknat- den  samma,  och  dtin  med  de- 
as  Insegel  bekraftat.  '  ^* 

Som  skedde  i  London  den  18.  Mars;  âr  efter 
Chrîsii  Bord,  1826.  ,    , 

M       ...  (L.S.)  SiEIlNISIiD.    , 


^ouv,  Supplém.   Tome  IL  G  g 
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1826  j4ddHional  jirticle. 

As  it  may  sometimes  Jiappen  that  a  Swedish 
or  ISorwegian  vessel  trading  ta  the  possessions 
held  hy  tfie  British  East  India  Company  in  the 
East  indieSf  under  the  Sth  Article  of  the  Conven- 
of  thiê  date 9  may  find  it  expédient  to  dispose  oj 
the  wJiole  or  part  of  her  cargo  ^  on  her  liomewarà 
hound  voyage^  in  other  porta  tlian  those  of  Sweden 
and  Norway^  it  is  hereby  agreed^  that  any  such 
vessel  may  proceed^  with  such  cargo  ^  to  any  jo- 
reign  place  or  port  whatsoevçr\  not  being  witldti 
the  limita  of  the  East -India  Company^ s  Charttr^ 
*and  excepting  the  United  Kingdom  oJ  Great-Bri- 
tain  and  Ireiand  and  its  dependencies. 

The' présent  additional  Article  shall  Jiave  the 
same  force  and  validity  as  if  it  were  inserted  wori 
for  word^  in  ilie  Convention  éigned  this  day»  1^ 
shalt  be  ratijîed  and  the  ratifications  shall  be  ex* 
changed  at  the  same  time. 

in  fVitness  ^hereof;  the- respective  Plenipo^ 
tentiaries  hâve  signed  tliie  same  and  hâve  affixd 
thereto  the  seals  of  iheir  arms» 

Done  at  London ,  the  iSth  day  of  Mardi  i826' 

(L.S.)      GMOnOB   CaSNINO.  (L.S.)      STlBUSEllh 

{L.  S)       fVlLLIJlJd    IIVSJKISSON. 


121. 


\ 


^cte  du  Parlament  d^ Angleterre  eri 
executiçn  des  Traités  de  commercé^ 
conclus  avec  Buenos ^Ayr es ,  Colom^ 
bie  et  autres  Pays  de  V Amérique 
En  date  du  22.  Mars  1826. 

Wbereas  Treatie»  of  Amity,  Commerce,  and  N 
^igatioQ  bave  beeo  concladed  between  His  Majesty  a 
the  Republics  of  Ihe  States  of  the  Rio  de  la  Pi 
àtid  of  Colombia  respectively:  And  whereas  it  is  expe* 
dient  to  give  efiect  to  auch  parts  iht  the  said  TreatM 
as  reqoire  the  sanction  of  Pariiament;  be  it  thereforj 
enacted    by    the  King's  Most  Exceliont  Majesty,  b] 
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Additionel  jdrtiheL  1826 

Dl  det  nSgongâng  fkalle  konna  handa  att  eti 
Svenskt  eller  Norskt  Fartyg,  «om  drifver  handel  nied 
besittningarne  tillhorttnde  Bngelska  OBt-Indiska  Com- 
pagniet  uCi  Ost* Indien,  j  foljd  af  de  uti  VlIIde  Arti- 
keln  af  denna  Convention  innehâllne  stadganden ,  funne 
lampeligt  att  fSryttfa  etter  aflaata  hela  sîn  retour -last, 
eller  en  del  deraf,  î  andra  hamnar  an  Sverigea  och 
Norrigefl,  sa  ar,  genom  narvarande  Artikel  Srverens- 
kommit  att  ett  sadant  Fartyg  «kall  kunna  begifva  sig 
med  An  last  til  hvilken  hamn  soin  helst,  undantagande  v 
till  dem,  som  befinna  stg  innom  de  af  Ost-Indiska 
Compagnieta  Privilegi  er  (oreskrefne  graiiaor,  saiht 
det  forenade  Konungariket  Stora  Britannien  och  Irlund 
och  de  detsaôima  underlydande  Landers  hamnar. 

Narvarande  Additioneila  Artikel,  skall  aga  samma 
kraft  och  verkan,  som  om  den  ord  for  ord  wore  inford 
oti  Conventionen  af  denna  dag.  Den  skall  ratisiceraa 
och  ratificationerne  otvexias  pâ  samma  gang., 

Till  yttermera  visso  hatvà  de  omsesidiga  Befu|J« 
magtigade  underteknat  densamma  och  den  med  deras 
Insegel  bekraftat. 

Som  skedde  i  London  den  18.  Mars  ûr  efter 
Christi  Bord,    1826. 

(L.  S.)  Stiernelo. 


\ 


and  with  the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiri- 
^tual  and  Temporal,  and  Commons,*iji  this  présent 
Parliament  assembled,  and  by  the  authority  of  the 
same,  that  ail  ship^  of  whatever  built,  and  of  what- 
cver  way  acquired ,  being  duly  owned  and  navigated 
as  the  sbips  of  the^  said  Repnblics  respectively,  shall,  * 
for  the  term  of  7  years,  from  the  respective  dates  of 
such  Treaties,  be  deemed  to  be  the  ships  of  those 
countries  respectively ,  in  ail  places  under  British  do- 
minion;  any  thing  in  the  law  of  navigation  to  the  con- 
trary  notwithstanding. 

IL  And  whereas  Treaties  of  the  like  nature  may 
be  concluded  between  His  Majesty  and  other  countries 
in  America  not  yet  provided  with  national  merchant  âhip«> 
ping,  built  or  acquired  in  manner  renuîréd  by  the  law 
of  navigation:   be  it  therefore  enactea,  That  ail  shlps, 

Gg2 
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1826  of  whatever  built,  and  in  whatever  wa'y  àcqaired,  being 
duly  Qwaed  and  navigated  as  the  shipa  et  partitular 
countries  in  America ,  shall  ba  deemed  to  ba  the  ships 
ef  80ch  ooontriea  raspectively,  in  ail  places  under  Bri- 
tish  doiDinibn,  for  any  tara  not  eic^eding  7  yem, 
agreed  to  in  that  behalf  ip'  aagf  Treaty  betwaen  Bis 
Majasty  and  any  of  snch  comitries  respec^v^ly;  any 
thing  in  the  law  of  navigation  to  the  contrary  not- 
withatanding. 

122. 

Déclaration  du  Bey  de   Tunis.    En 
date  du  i^.  Avril  1826- 

Loaange  à  Dieu,   etc. 

Hassan- Bâcha -Bëy  à  son  Tris  Fidèle  AIRë  et 
Tëritable  ami  le  Roi  de  ia  Grande-Bretagne  et  dlr- 
lande. 

Attendu  <|o1l  nous  a  dté  représente  qu'une  gros^ 
sière  insulte  a  été  faite  au  paTilion  anglais  en  ce  qui 
concerne  le  vaisseau  anglais  le  Marc-rjintoine^  en 
violation  des  Traitéa  existant  entre  Noos  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  dlriande,  nous  nioni, 
par  les  présentes,  avoir  aucune  connaissance  d'un  tel 
outrage,  et  en  signe  de  notre  sincère  regret  à  celle 
occasion ,  nous  desirons  ofiKr  à  Sadite  Majesté  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  notre  assurance 
formelle  que  nous  prendrons  des  mesures  pour  préve- 
nir le  renouvellement  de  procédés  semblables ,  en  or- 
donnant et  enjoignapt  à  tous  et  chacun  de  nos  oUi' 
ciers  et  autres  personnes  nous  devant  hommage  et 
obéissance,  de  réprimer,'  sous  leur  responsabilité,  toute 
molestation  ou  injure  faite  par  parole  ou  par  action 
à  des  sujets  anglais,  leurs  vaisseaux  où  propriétés  dans 
Tintérieur  de  nos  domaines,  mais  au  contraire  de  leiir 
montrer  tout  le  respect  qui  leur  est  dû  en  conforniité 
avec  les  Traités  et  nos  intentions;  quiconque  enfrein- 
dra cet  ordre,  sera  puni  d'une  manière  exemplaire. 

Tout  salut  est  en  Dieu.  Ecrit  dans  la  lune  <b 
Ramadan,  1241  de  l'Hégire.  A.  D.  13.  Avril  1826. 

Signé:    Thomas  Reade. 
Consul -général  de  la  Grande-Bretagne. 


469 
—   1836 


123- 

c   Conseil  de  S.  M.  Britan* 

^rdant  le  privilège  c^e  tra- 

^c  les  colonies  anglaises  aux 

I  ^ns  de  la  Prusse.    Kn  daté  du 

^Mai  1826. 

—  —  Whereas  within  the  dominions  of  His  Ma- 
jmty  the  Kîng  ot.Prussia,  tbe  commerce  and  naviga- 
tion of  this  country,  and  of  its  possessions  abroad, 
bave  been  placed  up6n  the  footing  of  the  most  favoa- 
red  nation;  His  Majesty  is  pleased,  by  and  with  the 
advice  of  His  Privy  Council,  to  déclare,  that  the  ships 
of  and  belonging  to  the  dominions  of  His  Majesty  tne 
King  of  Prussia ,  are  entitled  to  the  privilèges  so  gran- 
ted  as  aforesaid  by  the  law  of  navigation,  and  may 
import  from  such  the  dominions  of  His  Majesty  ^he 
King  of  Prussia,  into  any  of  the  British  possessions 
abroad,  goods,  the  produce  of  such  dominions,  and 
may  export  goods  from  such  British  possessions  abroad 
to  be  carried  to  any  foreign  country  whatever: 

And  the  BLight  Elonourable  tbe  Lords  Commissioners 
of  His  Majesty's  Treasury,  and  the  Right  Hononrable 
Earl  Bathurst,  one  of  tlis  Majesty's  Principal  Secre- 
taries  of  State,  are  to  give  tne  necessary  directions 
berein  as  to  them  may  respectively  appertain. 

Jas.  Bullbr. 


124. 

Ordonnance  du  Roi  de  Prusse  via- 
cant  le  commerce  et  la  navigation 
de  la  Grande-Bretagne  Sur  te  pied 
des 'nations  les  plus  favorisées.  En 
date  du  20.  Mai  1826. 

M.  de  Schuelmann ,  Ministre  d'Etat  et  Tlntérieur. 
Le  Comte  de  Bernstorff^  Ministre  d'Etat  et  du  Cabinet. 

Sur  le  rapport  oue  vous  m'avez  fait  le  9  de  ce 
mois,  relativement  à  l'assurance  donnée  de  la  part  du 
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1826  Gouvernement  Britannique  à  mon  Ministre  à  Londres, 
que  mes  sujets  seroient  aussitôt  mis  eh  jouissance  des 
Avantages  que  l'Acte  6  Geo.  IV.  Chap.  114,  accorde 
aux  sujet;s  de  pays  étrangers,  par  rapport  au  commerce 
avec  les  '  èolonies  Anglaises,  si  le  commerce  et  la  na- 
vigation de  TAngieterre  et  4ie  ses  colonies  ëtoient  mis 
dans  mes  états  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, j^ordonne  qu'ils  soient  traités  sur  ce  pied  dès  à 
présent,  et  tant  que  mes  sujets  continueront  'k  jouir  des 
'  avantages  qui  leur  son  assurés  par  l'Acte  sus  mentionné; 
et  je  vous  charge  de  mettre  cette  ordonnance  à  exé* 
cution. 

Berlin ,  le  20.  Mai ,  1826. 

Feedbric  Guillaume. 


125. 

Circulaire  du  Gouvernement  Autri- 
chien touchant  le  Commerce  des  Es- 
claves et  les  mauvais  traitemens  qu'on 
leur  aurait  fait  éprouver.  En  date 
de  Vienne  y  le  T.  Août  1826. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  par  décret  de 
la  Chancellerie  de  Cour  du  26  dece^mois,  dans  le  but 
d'empêcher  le  commerce  des  Esclaves,  principalement 
de  la  part  de  sujets  Autrichiens,  ou  sur  vaisseaux  Au- 
trichiens, et  de  protéger  les  Esclaves  contre  les  mau- 
vais traitemens,  en  conformité  avec  les  lois  Autrichien- 
nes en  vigueur  (et  spécialement  le  paragraphe  16  de 
la  loi  civile,  qui  ordonne  que  tout  homme,  par  droit 
de  nature,  sanctionné  par  la  raison,  soit  considéré 
comme  une  personne,  et  prohibe  dans  les  Etats  Ao- 
triehiens  l'esclavage,  ou  l'exercice  d'une  violence  qui 
tendrait  au  même  but;  et  le  paragraphe  78  de  la  pre- 
mière partie  du  Code  Pénal,  qui  déclare  crime  de 
violence  publique  tout  empêchement  à  Tusage  de  la  li- 
berté individuelle),  et  par  suite  de  la  résolution  du 
25.  Juin,  1826,  a  daigné  décréter  et  ordonner  ce  qui 
suit: 

I.  Tout  Esclave  devient  libre  du  moment  où  il 
touche  le  sol,   ou   même  un  vaisseau  Autrîcliîen.    Un 
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Esclave,  même  à  l'ëtraiiger,  rëçoU  également  la  liberté  1826 
à  l'instant  où  il  est  remis,  à  quelque  titre  qae  ce  soif, 
à  un  sujet  Autrichien. 

II.  Tout  sujet  Autrichien  qui  apporterait  obstacle 
à  Tusage  .de  la  liberté  individuelle  de  TEsclave  qui  lui 
aurait! été  reaiiis,  ou  l'aurait  aliéné  de  nouveau,  soit 
sur  le  sol  Autrichien  ou  à  l'étranger;  tout  capitaine 
de  vaisseau  Autrichien  qui,  se  chargerait  du  transport  / 
d'an  ou  de  plusieurs  Eschives,  ou  mettrait  obstacle  \ 
par  iui-'méme  ou  par  d'autres,  à  l'usage  de  la  liberté 
individuelle  acquise  à  celui  qui  serait  venu  sur  son  tais* 
seau,  commettrait  le  crime  de  violence  publique,  et 
serait  puni,  aux  termes  des  paragraphes  78  et  79  dU 
livre  1er  du  Cpde  Pénal,  d'un  an  à  cinq  ans  de  pri^ 
ion  dure.  Si  un  capitaine  de  vaisseau  Auft'ichien,  ou 
tout  autre  sujet  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale, 
exerçait  un  coaMnerce  continu  d'Esclaves  ou  qui  y  eût 
rapport,  la  peine  pourrait  être  élevée  à  10  ans,  et 
même,  suivant  les  circonstances^  aggravantes,  à  20  ans. 

IIL  Comme,  aux  termes  du  paragraphe  4  du  li« 
vre  1er  du  Code  Pénal,  le  crime  existo  par  la  méchan- 
ceté du  malfaiteur  indépendamment  de  ta  condition  de 
celui  sur  lequel  il  est  exercé,  le  sujet  Autrichien  qui 
porterait  atteinte  à  la  liberté  corporelle  d'un  Esclave 
d'une  manière  quelconque  réputée  délit  ou  crime  par 
les  lois  Autrichiens,  encourrait  les  peines  que  le  livre 
1er  du  Code  Péiial  prononce  en  pareil  cas. 

IV.  Des  sévices  moindres  exercés  par  un  sujet 
Autrichien  envers  un  Esclave,  seraient^  conformément 
au  paragraphe  173  du  livre  2d  du  Code  Pénal,  punis 
d'une  amende  de  5  à  100  florins,  ou  de  trois  jours  à 
un  mois  d'arrêts*  En  cas  de  récidive,  ou  si  les  sévi- 
ces exigeaient  plus  de  rigueur,  on  poorr oit  ajouter  aux 
arrêts ,  le  jeûne  ou  une  réclusion  plus  rigoureuse. 

V.  Les  présentes  dispositions  sont  aussi  applica- 
bles aux  prisonniers  dé  guerre,  qui  sont  traités  comme 
Esclaves  par  la  partie  belligérante  au  pouvoir  de  la^ 
<)uelle  Us  sont  tombés. 

YI.  Leâ  étrangers  qui  se  rendraient  coupables  du 
crime  de  violence  publique,  eu  des  autres  délits  ci*- 
dessus  spécifiés,  envers  un  Esclave,  soit  sur  le  terri* 
toire  des  Etats- lAutrichiens  soit  sur  uà  vaisseau  Autri* 
cbien,  seraient,  conformément  au  principe  général  ex» 
primé  au  paragraphe  31,  fivre  1er  du  Code  rénal,  pas- 
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1826  sibles  des  mêmes  peines  j^x»  les  sujets  Autriclnens. 
JLi«s  étrangers  qui,  après  s'élre  rendus  coupables  de 
pareils  crimes  à  l'étranger,  viendraient  à  toucher  le 
•sol  Autriebieii,  seraient,  ^  aux  termes  des  paragraphes 
33  et  34  du-  livre  1er  du  Code  Pénal,  arrêtés  foor 
être  remis  ao  gouvernement  <da  pa}fs  oit  le^^icridie  oa 
délit  a  été  commis* 

Si  l'on  refusait  de  tes  recevoir,  on  procéderait  contre 
ces  étrangers ,  conformément  aux  dîspositioiis  do  Code 
Pénal  Autrichien,  et  l'on  ajoutera  toujours  le  bansisse- 
ment  après  l'expiration  d»-  la  peine*  •  Dans  le.  cas  ou 
les  lois  do  pays  où  le  crime  ou   délit  a 'été'  commis, 

!>rononceraient  une  peisq  moindre  que  Gell&  (Mrtée  par 
es  lois  Autrichiennes,  on  suivra  tes  disposition»  de  la 
loi  la  moi  As  rigoureuse.  :u  ,  ' 

Vienne,   lé  7.  Août,  1826. 

Augustin  Rbichmann,   Bakoét  db  HodHKàièHEN, 

Président  du  Ctouvernèmênt.  ^    f 

E.  Comte  DE  Hoyos, 
Conseiller  de  Gouvernement  et  Directeur  de 

Chancellerie* 


126- 

JDécret  du  Roi  deÉ  Pays-Bas  concer- 
nant la  navigation  Sur  le  Rhin.    En 

'date  du  tQ.  Septembre  1826. 

"  '  .    .       ■ 

"Nous  Guillaume.»  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  dei 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange  Nassau,  Grand-Dacde 
Luxembourg  etc. 

Vu  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  do  9*  Juin  1815 
et  les  articles  concernant,  la  navigation  du  RUn  y  a{h- 
partenani    Bu  égard  a  notre  accession  audit  Acte; 

Gonsidémnt  que  lesdits  Artibles  ont  établi  le  prin- 
^pe  que  la  NaWgatton  du  Rhin  sera  libre,  et  ne  sera 
interdite  à  personne  sous  le  rapport  du  oonmerca; 

Désirant  voir  levées  les  diracultës,  (flii  jusqu'à  ce 
jour  se  sont  opposées  à  rétabliasonenl  des  arrangetnens 
nécessaires,  tant  par  rappoit  à  la navjgalion  du  Ahin, 
qtfe  relativement  an  règlemonti  à  pnsjeter  d'après  lequel 
cette  navigation  devra  étreTëgléoen/V.ertù -des  stipula' 
lions,  faites  à  Vientie  en  18J5^       ..   ^     v 
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Coofidëitint  les  démm'dle^  auprès  des  autres  états  1826 
rireraifis  i   et  plus  pwtionlièreroent  oeHes  qui  ont  eu 
liea-  véeemaseut*  pour  faite  mettre  en  vigueur  les  dis* 
positions  eiistantes  touchant  la  navigation  du  Rhin; 

Voulant* contribuer^  autant  qu'il  dépend  de  nous, 
à  prévenir  qu'en  attendMt  le  concert  à  établir  avec  les 
nôtres' états  riverains^  fes  intéressés  ne  soient  plus 
longtemps  privés  de  la  jouissance  des  avantages,  que  , 
les  stqnmtions  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  sur  la 
navigation  du  Rhin  ont  fait  attendre; 

Voulant  en;  même  .temps  donner  une  preuve  de 
notre  disposition,  à  venir  au  devant  des  voeux  qui 
nous  ont  ^é  expirimés  par  quelques  Puissantes  et  états 
riverains ,  ausmfe6t  que  cela  peut  s'effectuer  sans  déro-» 
ger  â  l'honneur,  à  l'intérêt  oien  entendu  et  aux  droits 
Su  GciHemément  des. Pays-Bas,  dans  la  persuasion 
qae  les  autres  états  ri^rains,  ^comnie  on.  est  fondé  à 
attendre- et  à  déûrer,  seront  animés  des  mêmes  dis* 
positions,  tandis  qoe  noils  -avons  encore  en  vue  de 
prévenir 'que  la  conduite  des  Pays-Bas  ne  soit  allé* 
gttée  comme  motivant  un  refus  de  la  part  d'autres 
états  riverains,  de  donner  suite  aux-  dispositions  de 
TActe  du  Congrès  de  Vienne; 

Conndérant  qoe  dans  la  huitième  Séance  de  la 
Commission  du  Congrès  de  Vienne,  nommée  pour  ré- 
gler les  affaires  de  la  navigation  fluviale  en  générai,  il 
a  été  convenu,  -que  le  Lek  seul  serait  considéré  comme 
une  continuation  *  du  Rhin ,  et  assujetti  aux  dispoutions 
à  établir  |K>ur  ce  fleuve; 

Avons  arrrélé  et  arrêtons: 

Art.  I.  Le'^Lefc  sera  considéré  comme  la  conti- 
nuation du  Rhin  sur  le . territoire  des  Pays-Bas,  et 
les  péages  qoi  sepesçoivent  sur  cette  voie  cesseront 
an  1er  Atril  prodiain,  et'>  seront  remplacés  d'après  la 
première  partie  du  troisième  des  Articles  précités,  con- 
cernant la  Navigation  du  Rhin ,  par.  un  droit  de  navi- 
gation, que  nous  réglerons  ultérieurement  dans  l'es-  . 
prit  de  cet  Article,  •tèelon- la  longueur  de  la  rivière 
dans  les  Pa^s-Basi 

IL   De  «lémè,  à  partir  du  1er  Avril  prochain,  il 

ne  sera  plus  perçu  de  droit  dé  patente  des  bateliers 

du  Rhin,  faisant  usage  de  la  voie  indiquée  dans  TAr* 

ticie  -préeédent 

'  fiUi'^licu  .de  oet  impôt  il  seea  levé  un  droit  de  re* 
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1823  connaissance  snr  le  pie<il  de  celui  qnt  se  perçoit  sur  le 
lihin  conventionnel ,  et  qui  de  Budme  sera^  réglé  ulté* 
rienrement  par  nous  dans  l'esprit  de  la  seconde  par- 
tie du  Sème  Article  ci- dessus  mentionné. 

III.  D'après  le  22e  des  mêmes  Articles  concernant 
la  navigation  du  Rhin,  les  bateliers  et  les  bàtiniens 
appàrtenans  à  la  navigation  du  Rhin  qiii  remontent  ou 
descendent  la  rivière,  et  qui  sont  destinés  au  trans* 
port  directe  de  marchandises  sans  rompre  charge,  se- 
ront libérés  à  compter  de  la  nôérae  époque  à  leur  en- 
trée dans  le  Royaume,  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  26/ Août,  1822,  sur  Tiniiportation ,  l'exportation, 
et  le  transit,  lesquelles  formalités  seront' renorplacées  par 

\  telles  mesures  de  précaution  contre  llBtroductioo  clan- 
destine des  marchandises  sur  le  territoire,  dés  Pa3f5* 
Bas,  qu'on  jugera  nécessaire,  telles  que. rétablissement 

^  des  gardiens  à  bord  des  foàtimens  ou  la  fermeture  des 
ëcoutilles,  ou  bien  Tune  et-  i  autre  .««multapéaient,  le 
tout  cependaut  sans  frais  pour  le  batelier  ou  la  car- 
gaison, et  sians  que  le.  batelier  «soit  tenu  à  autre. chose 
qu'à  fournir  la  nourriture,  le  chauffage  et  Téclairage, 
aux  gardiens ,-  pendant  leur,  séjour  sur  les  bàtimens. 

IV.  Les   prohibitions  du   transit  de  marchandises, 
*   étabfies  par   le  tarif   de  1822,   seront  levées  à  partir 

du  1er  Avril  prochain,  pour  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises qui  sont  transportées,  soit  en  montant,  soit 
en  descendant  le  Rhin,'  et  le  Lek  comme  continuation 
du  premier  fleuve. 

V.  Les  mesures  que  renferme  le.  présent  Arrêté 
sont  prises  dans  la  confiance  que  les  autres  âats  ri- 
verains y  répondront  par  des  mesures;  anailogues;  et  si 
les  Pays* Bas  ne  voyaient  pas  réaliser  cette  attente, 
nous  nous  réservons  de  les  mettre  hors  d'effet,  ou  de 
les  modifier  de' telle  manière  que,  dans  ce  cas,  nous 
le  jugerons  convenable. 

Nous  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  dello- 
teneur,  et  Notre  Conseiller  d*Etal,  Administrateur  des 
Impositions  Directes,  Droit  d'Bfitrée  ^ et  de  Sortie  et 
des  Accises;  nous  soumettront  le  pluK  tôt  possible  les 
propositionsr  nécessaires  à  regard  .de/  tout  ce  qui  est 
requis  pour  assurer  la  stricte  exécution  des  dispositions 
que  renferme  cet  Arrêté  au  1.  Avril:  prochain. 

Copies  du  présent  Arrêté  seront  e%péitiées,à  nos 
Ministres  des  Aflaires  fitrarigèrps  et  de  rintériealrf  «t<^« 
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Donne -on  Château  do  Loq,  le  10e.  Septembre,  1826 
de  Tan  1826,  le  ISme  de  notre  règne: 

Par  le  Roi;  Gdillaumb. 

J.  G.  DE  Mey  de  St&bef&erk.     ■ 
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Ordonnance  du  Roi  de  France  rela- 
tive à  l'exécution  du  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  avec 
lEmpirè  du  Brésil.    En  date  du  4 

Octobre  1826. 

Charieg,  etc. 

Vu  le  Traite  d'amitië,  de  naTÎgation  et  de  com- 
merce, conclu  entre  Nous  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
du  Brésil ,  le  8.  Janvier  de  la  présente  année. 

Voulant  assurer,  en  tout  ce  qui  ne  résulte  pas 
déjà  des  lois  générales  du  Royaume,  Taccomplissement 
des  stipulations  consenties  à  Tégard  de  la  navigation 
et  du  commerce  de  l'Empire  du  Brésil;    etc.,  etc. 

Art  1er.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  les  navires  brésiliens,  venant  de  quelque 
lieu  que  ce  soit  dans  lies  ports  de  France,  ne  suppor- 
teront les  redevances  de  pilotage,  de  bassins  et  de 
c|uaranta|ne,  que  d'après  le  taux  établi  pour  les  navi* 
res  français. 

2.  Les  produits  du  sol  et  de  ^industrie  du  Bré- 
sil importés  des  ports  dudit  empire  dans  ceux  de  la 
France  par  navires  brésiliens,  ne  paieront  que  les  mê- 
mes droits  qui  sont  perçus  sur  leédits  produits  ventint 
des  mêmes  ports  par  navires  français,  pourvu  qu'ils 
soient  accompagnés  de  certificats  d'origine  délivrés  par 
les  agens  des  douanes  du  port  d'embarquement,  et  at- 
testés par  les  Consuls  ou  Vice -Consuls  de  France 
dans  le  même  port;  lesquelles  attestations  devront  être 
supplées  par  celle  de  l'autorité  locale,  au  cas  où  il 
n'existerait  dans  le  susdit  port  aucun  agent  consulaire 
de  France. 

3.  Jusqu'à  ce  qnll  en  soit  autrement  ordonné,  se- 
ront admis  au  bénéfice  Aem  deux  articles  précédons 
tous  navires  possédés   par  des  sujets   brésiliens,   dont 
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1826  le  capitajiie  sera  également  smet  bréaUiei;^,  à  qndque 
nation  qu'appartienne  le  re9^e  qe  Téquipage* 

En  conséquence,  demeure  suspendue,  à  Tégard 
desdit^  navires  «  l'application  de.  Tarticle  â  de  l'acte  du 
21.  Septembre  1790,  qui  né  reconnaît  la  nationalitë  des 
bàtimens  étrangers -qtt'mrtaiit^qtte  les  officiers  et  les 
trois  quarts  de  l'équipage  sont  du  pays  dont  les  mé« 
mes  bàtimens  portent  le  ^fillôn. 

4.  Les  ootons  longue-:  toie  provenenl  du  Brésil, 
et  qui  seront  apportés  directement  de  ce  pays  par  na- 
vire  brésilien  ou  français ,  ne  paieront  que  le  droit  des 
cotons*  courte  -  soie. 

5.  La  diSereocex  entre  le  dr<4t  des- cotons  longue^ 
soie  et  celui  des  cptojis  courte -soie  sera  remboursée 
pour  les  quantités' de  coton  du  Brésil  qui  ont  été  im- 
portées en  France  aux  conditions,  de  'article  précé- 
dent, depuis  le  8.  Juip  1826^  jour  où  le  Traité  da  8 
Janvier  de  la  présente^  ani|ée  ^  reçu  soa  exécution  au 
Brésil  en  faveur  du  commerce  français. 

6.  Le  Président  de  notre  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  aq  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  inaérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Saint- Cloud,  etc. 


128. 

Convention  entre  la  Grandes-Bretagne 

et  le   Brésil,   sur    l'abolition   de   la 

ttaite  des   nègres.     Signée  à  Rio  de 

.Janeiro  le  2^^  Novembre  1826  *)• 

(Texte  original  portugais )• 

Em  Nome  da  Santissima  e  Indivisivel  Trindade. 

Havendo  Sua  Magestade  o  Rei  do  Reino  Dnido 
da  Gram  Bretanha  e  Irlanda«  e  Sua  Magestade  o  Iin- 
perador  do  Brazil,  reconhècido  respect! vamente  a  ob- 
rigaçaô,  que»  pela  separaçaô  do  Imperio  do  Brazii  do 
Reino  de  Portugal,  se  l'hes  devoIve.de  renovar,  coiv- 
firmar,  e  dar  pleno  efleito  as  estipulaçôes  dos  Tratados, 

*)  Yo^.cfi Recueil Supplém.  T.X.  i]}foap, RecueU T,.yL)  p.  108T. 
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para  a  regiilaçaS  e  aboGç)i6^  dd  Commercio  de  Escra-  1826 
vatura  na   costa  d'Africa,  que  subsistem  entre  as  eo- 
rôas  da  Gram  Brelanha  e  Portugal,  em  qiiaiito  estas     - 
estipulaçoes  saô  obrigatorias  para  com  o  Brazil:  e  cdmo 

Sara  se  conseguir  este  taô  importante  objecte,  Sua 
lagestade  o  Rei  do  Reino  Unido  da  Oram  Bretanha 
e  Irlanda,  e  Sua  Magestade  0  Imperadoi*  do  Brazrl, 
se  achaô  animados  do  maié  sincero  descjo  de  determi- 
nar  e  définir  a  epoca,  em  que  a  total  aoôlîça'é  do  dito 
commercio  terà  lugar,  em  qoanto  respeitar  a68  domi- 
nios  e  subditos  do  Imperto  do  Brazil;  suas  ditas  Ma- 
gestades  tefti  nomeado  para  seos  Plenipotenciartbs  para 
concluir  huma  Convençaô  à  este  fim,  a  «aber: 

Sua  Magestade  Britannica,  ao  muito  honrado  Ro« 
bert  GordonT  Seu  Enviado  Extraordinario,  e  Ministro 
Plenipotenciarto  junto  à  Corte  do  Brazil. 

Ë  Sua  Magestade  a  Imperador  do  Brazil,  ao  Il« 
lustrissimo  e  Excellentissimo  Marquez  de  Inbambupe, 
Senador  do  Imperio,  do  Conselho  de  Estado,  Ministro 
eSecretarib  de  Estado  dos  Négocies  Estrangeiros,  etc.; 
e  ao  Uhistrissimo  e  Excellentissimo  Marquez  de*Santo 
Amaro,  Senador  do  Imperio,  do  Conselho  de  Estado  etc. 

Os  quaes,  depois  de  terem  trocado  os  respectives 
plenos  poderes,  que  foraô  achados  em  boa  e  dévida 
forma,  concordarao  e  conduiras  os  Artigos  seguintes: 

Artl.  Acabados  3  annos  depois  da  troca  das  ra- 
tiGcaçoes  do  présente  Tratado,  naô  sera  licite  aos  sub* 
ditos  do  Imperio  do  Brazil  fazera  Commercio  de  Es* 
cravos  na  costa  d'Africa  debaixd  de  qualquer  prétexte 
00  maneira  tj^iialquer  que  seja,  E  a  pontinuaçaô  deste 
Commercio  feito  depois  da  dita  epocâ  por  qualquer 
pessôa  subdîta  de  Sua  Magestade  Impérial,  sera  con- 
siderado  e  tratado  dé  pirataria. 

IL  Sua  Magestade  o  Rei  do  Reino  Unido  da  ' 
Gram  Bretanba  e  Irlanda,  e  Sua  Magestade  o  Impe- 
l'ador  do  Brazil,  julgando  necessario  declararem  as 
obrigaçoes,  pelas  quaes  se  achaô  ligados  para  regular 
0  dito  commercio  atë  o  tempo  de  sua  final  aboliçaô, 
concordaô  por  isso  mutuamente  em  adoptarem  e  reno- 
varem  tao  efficazmente ,  como  se  iossem  inseridos  pa« 
lavra  por  palavra  nesta  Convençaô,  todos  os  Artigos 
e  disposiçôes  dos  Tratados  concluidos  entre  Sua  Ma- 
gestade Britannica,  e  El  Rei  de  Portugal,  sobre  este  as-  . 
BQmpto  eiti  22  de  Janeiro  de  1815,  e  28  de  Julho  de 
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WSS  38179  «f.  ofl  varios  Artigpa  expKcativos,   qae  Ibes  tem 
sido  addicionados* 

...  ILt  As  Allas  Partes  Contractantes^  concordao  mais 
em  que  todas  as  materias  e  cousas  nos  ditos  Tratados 
Gontendas;  assim  como  as  instrucçôes,  e  formas  de  în- 
strumentos  annexes  ao  Tratado  de  28  de  Julho  de 
1817  f  sejaô  applicados  mz/^a/^'^  mutandia  as  dites  Al- 
las Partes  Contractantes,  e  sens  subditos  taô  eflQcaz- 
'  .mente^  como  se  fossem  aqui  repetidas  palavra  por  pa- 
lavra^  epnfirmanda  e  approvando  por  este  acte  todo  o 
que  foi  feito  pelos  seos  respectives  subditos  em  cçnfor- 
midade  dos  dites  Tratados^  e  em  observancia  délies. 

IV.  Para  a  exepuçaô  dos  fins  desta  Convençaô  as 
Altas  Partes  Contractantes  concordao  mais  em  nomea- 
rem  desde  ja  Commissôes  Mixtas  na  forma  d'aquellas 
jà  estabelecidas.por  parte  de  Sua  Magestade  Britannica, 
e  El  Rei  de  Portugal,  em  firtude  da  Convençaô  de 
28  de  Julho  de  1817. 

V.  A  présente  Convençaô  sera  ratificado,  e  as  Rad- 
ficaçôes  seraô  trocadas  em  Londres  dentro  do  espaço 
de  4  tnezes  desde  esta  data»  ou  mais  cedo,  se  for 
possivel. 

Em  testemunho  do  que  os  respectives  Pienipoteti' 
ciarios  assignârao  a  mesmo,  e  Ihe  pozeraô  o  selio  dos 
suas  armas. 

Feita  na  Cidade  do  Rio  de  Janeiro,  aos  23  de 
Novembre  1826. 

(L.  S.)  MAR<tC£Z   DE   InHAMBUPE, 

(L.  s.)  Marquez  de  Santo  Amaro. 

(L.  ^.)  Robert  Gordon.    ^ 


129. 

Déclaration  relative  à  Vadmission 
réciproque  des  ouvriers^  signée  à  Ber- 
lin  entre  les  Plénipotentiaires  de 
France  et  de  Prusse^  le  13-  Juin  1827- 

Le  gouvernement  prussien  et  le  gouvernement 
français,  .pénétrés  de  la  nécessité  de  se  donner  mu» 
tuellement  la  garantie  qu'à  l'avenir  leurs  sujets  respec- 
tifs de  la  classe  ouvrière,  qui  se  rendent  cia  territoire 
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d'an  des  deux  goavernemen«  sur  celui  de  Tautre,  pour  J827 
exercer  leurs  professions,  seront  toujours  reçus  à  leur 
retour  dans  leur  patrie,  et  qu'il  ne  leur  sera  pas  donné 
d'empêchement  par  les  autorités  compétentes  »  ont  con- 
signe dans  cette  déclaration,  qu'ils  sont  convenus,  dans 
le  système  d'un«  réciprocité  parfaite,  des  articles  suivaniR. 

Art.  1er.  Tout  iudiviou ,  de  la  classe  ouvrière, 
originaire  des  Etats  de^Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
qui  veut  se  rendre  en  France,  pour  exercer  sa  pro- 
fession, est  tenu  de  se  munir,  outre  son  livret,  d'un 
certificat  d'origine  qui  énoncera  en  même  temps  sans 
réserve,  qu*à  son  retour  il  sera  accueilli  dans  sa  pa- 
trie. L*cntrée  du  territoire  français  ne  pourra  lui  être 
accordée  que  sur  la  présentation  d'un  tel  certificat.         , 

De  même,  l'entrée  du  territoire  prussien  ne^ourra 
être  accordée  aux  sujets  français  de  la  même,  classe 
que  sur  la  présentation  d'un  semblable  certificat 

2.  Ces  certificats  d'origine  pourront  être  retenus 
aux  frontières  respectives  des  deux  Etats  et  échangés    , 
contre  des  actes  au  moyen  desquels  les  sujets  prussiens 
ou  français  pourront  librement  circuler  dans  celui  des 
Etats  où,  selon  leur  origine  ils  se  trouveront  étrangers. 

3.  Les  deux  Gouvernemens  prendront,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  les  mesures  nécessaires  pour  que 
la  Légation  de  Prusse  à  Parité  et  celle  de  France  à 
Berlin  soient  exactement  informées  de  l'entrée  de 
leurs  nationaux  dans  les  Etats  du  Souverain  près  do 
^ui  elles  sont  accréditées. 

4.  Les  certificats  d'origine  seront  délivrés  par  les 
aatorités  prussiennes  ou  françaises  qui  d'après,  la  lé- 
gislation des  deux  Etats,  ont  le  droit  de  délivrer  des 
passeports  à  l'étranger. 

5.  Ces  dispositions,  qui  entreront  en  vigueur  à 
dater  de  ce  jour,  ne  sont  applicables  qu'aux  individus 
de  la  classe  ouvrière  qui  se  rendent  d'un  des  deax 
Royaumes  dans  Tautre  pour  exercer  leurs  professions. 
Pour  toutes  les  personnes  qui  n'appartiennent  pas  stric- 
tement à  cette  catégorie,  les  dispositions  concernant  * 
les  voyageurs  et  leurs  pièces  justificatives  auront  leur 
efiet  comme  par  le  passé. 

Fait  à  Berlin,  le  13.  Juin  1827. 
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130. 

Convetition préliminaire  de  commerce 
et  de .  navigation  entre  les  Etats-unis 
de  Mexique  et  V Hanovre,    signée  le 

20*  Juin  1827*). 

(Texte  oriigînal  et  o£Sciel  espagnol) 

Las  dos  Altas  Partes  contrataotes  convenien  a 
nombre  de  sas  Gobiernos,  respectivos  en  ciue  el  Trac- 
tado  ettado  entre  la  Gran  Bretania  y  los  Estados  Uni- 
dos  de  Mexico  con  sas  articules  adicionaies  del  mismo 
roodo  que  se  ballan  anexos  à  esta  convencion,  forma- 
ran  de  hoy  en  adelante  la  base  de  las  reladones  en- 
tre los  Estados  Unidos  de  Mexico  y  el  Heyno  de 
Hannover;  sip  embargo  se  reconoce  que  el  articulo 
3^  del  mencionado  tratado  no  puede  tener  efecto  por 
no  poseer  el  Reyno  de  Hannover  Colonia  algana. 
Asimismo  el  art^  14  np  podrà  aplicarse  é  los  subditos 
de  este  Reyno.  El  Art^  15  es  igualmente  reconocido 
como  no  aplicable  a  las  relaciones  entie  los' Estados 
Unidos  de  Mexico  y  el  Reyno  de  Hannover. 

La  ratificacion  del  présente  Tratado  se  harâ  en 
Londres  en  .el  espacio  de  un  ano  6  antes,  si  padiere 
hacerse. 

Fecho  en  Londres  â  20  de  Junio  de  1827. 

Sébastian  Camacho. 
Le  comte  de  Munster. 


♦)  Voy.  Noup.  Recueil.  T.  Vlll.  (Rec.  Supplém.  T.  XII.),  p.  50. 
Nro.  3.  Le  Traité  allegné  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Mexique  est  du  26.  Décembre  1826. 
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131. 

Circulaire  du  directeur  général  des 
douanes  en  France  portant  règlement 
provisoire  des  conditions  auxquelles 
sont  admis  dans  les  ports  au  Ro- 
yaume, les  navires  mexicains  ainsi 
que  leurs  cargaisons.     En  date  du 

27.  Juin  1827. 

Une  circulaire  manascrite,  da  10.  Octojbre  1826, 
a  fait  connaitre  aux  Directeura  maritimea,  qu'en  vertu 
d'one  déciaion  du  Roi,  lea  navirea  mexicaifia  étaient 
admissiblea  dana  lea  porta  du  Royaume  avec  leur  pa- 
pillon. 

Lea  rapporta  commerciaux  entre  la  France  et  le 
Mexique  viennent  d'être  rëgolariaëa  et  le  traitement 
spécial  auQuel  on  doit  admettre  lea  arrivagea  mexicaina 
forme  rob|et  d'une  Instruction  qui  m'est  adressée  par 
Son  Excellence  le  Ministre  des  finances,  et  qui  ren- 
ferme les  dispositions  suivantes:    , 

Le  coton  longue  soie  importé  en  droiture  des 
ports  du  Uexique  par  navire^  mexicains,  ne  paiera 
90e  le  droit  imposé  sur  le  coton  courte  soie  importé 
du  même  paya  par  navirea  français. 

Lea  autres  marchandises  restent  assnjéties  aux 
droits  ordinaires  du  tarif,  auivant  la  provenance  et  le 
pavillon» 

Lea  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Mexique, 
en  tant  qu'ils  auront  à  jouir  de  quelque  faveur ,  en 
raison  de  la  provenance,  devront  être  accompagnés  de 
certificats  d'origine  délivrés  et  signés  par  les  agens 
des  douanes  dans  lé  port  d'embarquement  Les  cer* 
tificats  relatifs  à  la  cargaison  de  cnaque  navire  rece- 
vront un  numéro  sc^ivi.  Ils  seront  annexés,  sous  le  ca-' 
chet  de  tk  douane,  au  manifeste  que  visera  le  Consul 
français. 

Lorsque  des  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  de 
la  France  seront  expédiés  pour  le  Mexique,  la  douane 
du  port  où  se  fera  l'expédition  délivrera,  comme  il  est 
dit  ci -dessus,  des  certificats  d'origine,  qui  seront  nn- 

i^ouv.  Supplém,  Tome  IL  H  h 
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1827inérotës  et  qu'elle  réunira,  sous  son  cachet,  an  mani- 
feste qui  devra  être  visé  par  le  Consul  mexicain. 

'Dans  les  ports  des  deux  pays  où  il  n'y  aurait 
point  d'Agent  consulaire,  les  certificats  de  la  douane, 
toujours  numérotés  prc^ressi%ement,  et  joints  au  mani- 
feste, suffiront  pour  constater  l'origine;  et  dans  les 
ports  du  Mexique  où,  il  n'y  aurait  ni  Consul  ni  douanes, 
les  certiûcats  d'origine  seront  délivrés  et  signés  dans 
les  mêmes  formes  par  les  autorités  locales. 

Les  navires  mexicains  paieront,  comme  ceux  des 
Etats-Unis  d'Amérique;  une  somme  fixe  de  5  francs 
par  tonneau,  d'après  le  tonnage  énoncé  sur  les  papiers 
de  bord*^),  au  moyen  de  cette  somme,  qui  n'est  point 
passible  du  décime,  ces  navires  ne  paieront  ni  droit  de 
tonnage ,  ni  droit  d'expédition.  Ils  ne  paieront  d'ailleurs 
les  droits  de  courtage  et  de  pilotage  que  sur  le  même 
pied  qife  les  navires  français,  sauf  aux  courtiers  et 
pilotes  à  se  f^ire  rembourser  par  l'administration  des 
douanes  la  différence  de  taxç  à  laquelle  ils  doivent 
renoncer  en  faveur  des  Mexicains  ;  et  ce  à  l'instar  de 
ce  qui  se  pratique  à  l'égard  des  bàtimens  de  FUnioD 
d'Amérique. 

Pour  qu'un  navire  soit  considéré  et  traité  comme 
mexicain,  il  faut  qu'il  appartienne  de  bonne  foi  à  des 
Mexicains,  et  que  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de 
l'équipage  au  moins  soient  originaires  du  Mexique,  ou 
légalement  naturalisés  dans  ce  pays,  iians  qu'il  soit  né* 
cessaire  que  ce  bâtiment  ait  été  construit  au  Mexique; 
il  faut,  de  plus,  qu'il  soit  muni  d'un  registre,  passeport, 
ou  papier  oe  sûreté  constatant: 

1^.  Le  nom,  l'espèce,  les  dimensions  et  la  capa- 
cité du  bâtiment,  ainsi  que  les  autres  renseignemeos 
propres  à  le  faire  reconnaître  et  à  en  établir  la  natio- 
nalité; 

2^.  Le  nom,  la  qualité,  la  résidence  du  proprié- 
taire, et,  s'il  y  a  lieu,  des  copropriétaires,  en  indi- 
quant, dans  ce  dernier  cas,  la  portion  que  possède 
chacun  d'eux. 

Des  instructions  feront  connaître  ultéifeorement 
la  forme  dans  laquelle  cet  acte  devra  être  dressé,  et 

^)  On  tiendra  note  comparative,  Gomme  ponr  les  navires  tmérh 
cains,  dn  tonnage  admis  d'après  le  registre  de  l>ord,  et  de  ce- 
lai qui  serait  résulté  du  mode  de  jaugeage  établi  par  la  loi  do 
19  nivôse  an  2. 


des  napires  mexicaine  en  France.      483 

par  opel  fonctionnaire  il  devra  avoir  été  délivré.    Bn  1827 
auénaant,  on  n*élevera  aucune  difBcoUé  sur  cette  fonne 
ni  sur  la  qualité  des  signataires. 

Les  Consuls  mexicains  sont  admis  à  procéder  en 
France  aux  sauvetages  des  bàtimens  de  leur  nation, 
et  les  Consuls  de  Sa  Majesté  jouissent  de  la  récijpro- 
cité  dans  les  ports  du  Mexique:  ainsi  les  dispositions 
de  la  circulaire  n^.  935  s'étendent  aux  Consuls  mexicains. 

En  tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  réglé  par 
la  présente,  les  navires  et  les  cargaisons  du  Mexique 
festent  assujétis  au  droit  commun. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  doua* 
Des,  membre  de  la  Chambre  des  Députés. 

^  Signé    Gastelbajac. 

Pour  ampliation:  Signé    David. 

L'Administrateur  des  douanes  chargé  de  la  troisième 

division. 


132. 

Acte  du  Parlement  Britannique  pour 
mettre  en  exécution  la  convention 
conclue  avec  l'Empereur  du  Brésil 
Sur  l'abolition  finale  du  commerce 
des  esclaves  de  V Afrique.     En  date 

du  2.  Juillet  1827* 

Whereas  a  Convention  was  concinded  between 
His  Majesty  and  Hia  Majesty  the^  Emperor  of  Brazil, 
for  the  régulation  and  nnal  abolition  of  the  Âfrican 
Slave  Trade,  so  far  as  relates  to  the  dominions  and 
8ubjects,of  the  Braziiian  Empire,  aud  signed  at  Rio 
de  Janeiro  on  the  23rd  day  of  November  in  the  year 
of  our  Lord  1826. 

And  whereas  by  the  Ist  Article  of  the  said  Con« 
vention  it  was  agreed  upon  and  concluded  between  the 
High  ContracUng  Parties,  that  at  the  expiration  of  S 
years,  to  be  reckoned  from  the  exchange  of  the  rati- 
fications of  the  présent  Tre^ty ,  It  shouTd  not  be  law- 
fol  for  the  subjects  of  the  Emperor  of  Brazil  to  be 
concerned  in   the  carrying  on   of   the  African   Slave 
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1827  Trade  nnder  any  pretext  or  ia  any  manner  whatever, 
and  that  ihe  carrying  on  tnck  Irado  after  that  bv  any 
perton,  subject  of  Hia  Impérial  Majesty,  ahoufd  be 
deemed  and  treated  as  piraev. 

And  wkereas  by  the  2nd  Ariide  of  tbe  said  Con- 
vention ,  Bis  Majesty  and  His  Majesty  the  Emperor  of 
Brazii,  deenning  it  necessary  to  déclare  the  engage- 
ments by  wbicb  they  hold  themselves  bound  to  provide 
for  the  régulation  of  the  said  trade  ÛW  the  time  of  its 
final  abolition ,  did  matually  agrée  to  adopt  and  renew, 
as  effectually  as  if  the  same  were  inserted  word  for 
word  in  the  said  Convention,  the  several  articles  and 
provision»  of  the  Treaties  concluded  between  His  Ma- 
jesty  and  the  King  of  Portugal  on  this  subject,  oh 
the  22d  of  January  1815,  and  on  the  28lh  of  July 
1817,  and  the  several  explanatory  Articles  wbicb  bave 
been  added  thereto  ;  and  by  tbe  third  Article  of  the 
said  Convention,  the  High  Contracting  Parties  further 
agreed  that  ail  tbe  matters  and  tbingSL  contained  in 
Ithose  Treaties,   together  with  the  instructions  and  re- 

Îolations  and  forihs  of  instruments  aiînexed  to  the 
Veaty  of  the  28th  July  1817,  should  be  applied  mu- 
tatis  mutandia  to  the  said  Contracting  Parties  and 
their  subjects,  as  effectually  as  if  they  were  recited 
Word  for  word  therein,  Gonnrming  and  approving  tbe« 
reby  ail  matters  and  things  done  by  their  respective 
subjects  under  the^  said  Treaties,  and  in  exécution 
thereof  ;  and  by  tbe  4th  Article  of  the  said  Convention, 
for  the  exécution  of  the  purposes  of  the  said  Conven- 
tion, the  said  High  Contracting  Parties  further  agreed 
to  appoint  fortbwith  Mixed  Commissions,^  aller  the  form 
of  those  aiready  established  on  the  part  of  His  Bri- 
tannic  Majesty  and  the  King  of  Portugal,  under^the 
Convention  of  the  28th  of  July  1817:  And  whereas 
by  the  5th  Article  of  the  said  Convention  it  is  agreed, 
that  the  said  Convention  should  be  ratified,  and  the 
ratifications  Ibhould  "be  excbanged  at  London  within  4 
reonths  from  the  date  thereof^  or  sooner  if  possible; 
and  the  same  bas  been  done  accordingly:  And  whe- 
reas it  is  expédient  and  necessary  that  effectuai  pro- 
vision should  be  made  for  carrying  into  execotion  the 
provisions  of  the  said  Convention: 

And  whereas   the  several  Articles  -  and  provisions 
of  the  Treaties,  and  the  several  explanatory  articles 
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which  hâve  baen  added  tliereto,  mentioned  in  tbe  said  1827 
2d  Article,  and  tlie  instructions  and  régulations  alid 
forms  of  instruments  annexed  to  the  Treaty  mentioned 
in  the  said  3rd  Article,   are  fully  set  forth  in  an  Act 
made  and  passed  in  the  5th  year  of  His  présent  Ma- 
jesty,   rCap.  113]    intitnled,   ^^An   Act  to  amend  and 
consolidate  the  laws  relating  to  the  abolition  of  tbe 
Slave  Trade",    recitine  ancT  conGrming  an  Act  made 
and  passed*  in  the  58th  year  of  his  late  Majesty  King 
George   the  Third,    [Cap.  85J  intitoled,  '^An  Act  to 
earry  into  exécution  a  Convention  made  between  His 
Majesty  and  the  King  of  Portugal ,  for  the  prçventing 
traffic  in  Slaves",   and   an   Act  made  and  passed  in 
the  59th  y  est  of  His  late  Majesty ,  King  George  tbe 
Third ,  [Cap.  17.]  intituled ,  ^^  An  Act  to'  amend  an  Act 
of  last  Session  of  Parliament,   for  carrying  into  exe* 
cation  a  Convention-  made  between  His  Majesty  and 
the  King  of  Portugal,    for  tbe  preventing  the  traffic 
ia  Slaves";   be  it  therefore  enacted,    by  tbe   King'a 
Most  Excellent  Majesty,   by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the   Lords  Spiritual  and   Temporal,  and 
Commons,  in  tfais  oresent  Parliament  assembled,   and 
by  the  authority  oi  the  same,  tbat  the  several  Treaties, 
Articles,    matters  and  tbings  aforesaid,  as  the  same^ 
are  set  fortb  in  the  said  Acts,  and  the  several  powers, 
penalties,  provisions,  enactments,    and   clauses  in  tbe 
same  Acts  relating  tbereto,   shall  be   applied  mutaiis 
mutandia  to  His  Majesty  and  the  Emperor  of  Braxil, 
and  their  respective  sobjects,  and  tbat  ail  matters  and 
things  done  or  to  be  done  in  pursuance  thereof,   so 
far  as  tbey  are  applicable  to  the  said  Convention  be-. 
tween  His  Majesty  and  His  Majesty   the  Emperor   of 
Brazil,  sball  be  deemed  lanvful  and  authorized  by  tfais 
Act,  in  like  manner,  form,  and  effect,   as  if  ail  the 
said  several   Treaties,    Articles,    matters  and   things, 
and  ail  the  said  powers,   penalties,   provisions,   enact* 
ments,  and  clauses  were  repeated  and  set  fortb  mv^ 
tatia  mutandia  in  tbis  Act;  and  that  from  and  after 
the  passing  of  tbis  Act,  it  sball  not  be  lawful  for  any 
person  to  commence,    prosecute  or  proceed   in  any 
daim,  action  or  suit  wbatever,   in  tbe  bigb  court  of 
Âdmiralty  or  in  any  other  court,  or  before  any  jud- 
ges  or  persons   whomsoever,   other   than  tbe  several 
mixed  courts  of  justice,  appointed  under  and  by  virtue 
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1827  of  the  said  Convention  between  His  Maicistv  and  HU 
Majesty  the  Bmperor  of  Brazil ,  and  the  instructions 
and  régulations  tnerein  mentioned  or  referred  to,  and 
this  Act,  for  the  condemnation  or  restitution,  of  any 
ship  or  cargo  or  Slaves ,  or  for  any  compensation  or 
Hidemnification  for  any  loss  or  damage,  or  for  any 
injory  sustained  by  suich  ship,  cargo  or  Slaves,  or  by 
any  person  on  board  any  such  shîp,  in  conséquence 
of  any-  capture,  seizure  or  détention  under  the  autho* 
rity  or  in  pursuance  of  the  provisions  of  the  said  last- 
mentioned  Convention,  or  of  the  instructions  and  ré- 
gulations therein  mentioned  or  referred  to ,  or  of  this 
Act;  and  that  the  pendency  of  atiy  daim,  suit,  or 

Îiroceeding  instituted  or  which  may  be  instituted  be- 
bre  any  of  the  said  mixed  courts ,  so  to  be  appointée 
under  the  authorîfy  of  the  said  last  mentioned  Con- 
vention, and  the  mstructioas  and  régulations  therein 
mentioned  or  referred  to,  and  this  Act,  for  the  con- 
demnation or,  restitution  of  any  ship  of  cargo  or  Sla- 
ves, taken,  seized  or  detained  by  virtue  of  the  said 
last  -  mentioned  Convention,  or  of  the  instructions*  and 
régulations  therein  mentioned  or  referred  to,  or  for 
any  compensation  or  indemnification  for  any  Iqss  or 
damage  in  conséquence  of  the  taklng,  seizing  or  de- 
taining  any  such  ship,  or  the  final  adjudication,  con- 
demnation, judgment  or  détermination  of  any  such 
mited  court,  as  the  case  shall  require,  may  be  plea- 
.  ded  in  bar  or  given  in  évidence  under  the  gênerai 
issue;  or  in  case  no  such  daim,  suit  or  proceeding 
shall  bave  been  instituted  before  any  such  mixed  court, 
then  the  said  last -mentioned  Convention,  «nd  the  in- 
structions and  régulations  therein  mentioned  or  refer- 
red to  in  this  Act,  may  in  like  manner  be  pleaded  in 
bar,  or  given.  in  évidence  under  the  gênerai  issue; 
and  every  such  plea  in  bar  or  évidence  so  given  un- 
der the  gênerai  issue ,  shall  be  deemed  and  adjudged 
to  be  a  good  and  complète  bar  to  any  such  claim, 
action,  suit  or  proceeding  in  the  said  high  court  of 
Admiralty,  or  in  anv  court  or  place  otbér  than  such 
roixed  courts;  any  tning  in  any  Act  or  Acts,  or  law 
or  laws  to  the  contrary  in  anywise  notwithstanding. 
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133. 

Acte  du  Parlement  Britannique  pour 
mettre  en  exécution  le  traité  conclu 
entre  la  Grande  -  Bretagne  et  la  Suède 
relativement  au  commerce  des  escla^ 
ves.    En  date  du  %.  Juillet  1827* 

• 

Whereas  a  Treaty  was  niade  between  His  Majeaty 
and  the  Ring  of  Sweden  aad  Norway.,  for  preventing 
their  «abjects  from  engaging  in  any  IrafBc  in  slaves, 
and  «gned  at  Stockholm  on  the  6th  day  of  November, 
1824:  and  wheraas  by  the  Ist  Article  of  the  said 
Treaty,  wherein  it  is  redîted  that  the  laws  of  Swedea 
and  mrway,  from  the  remot»st  time,  never  hâve  re« 
cognized  the  existence  of  slaverv  under  any  forra 
whatever;  and  that  the  laws  of  the  (Jnited  Kingdom 
of  Great  Britaia  aild  Ireland  prohibit  to  the  subjects 
of  His  Britannic  Majesty,  under  tbe  severest  penaiti^s, 
any  participation  whatever  in  a  commerce  degrading 
to  bamanity  and  unworthy  of  a  civilized  âge;  HisMa- 
jesty  the  King  ^  of  Sweden  and  Norwav  engages  him* 
%A\m  conséquence,  to.  reiterate  withm  tbe  space  of 
6  niOQths  after  the  ratification  of  the  said  Treaty ,  or 
Booner  if  possible,  te  iBl^  his  sobjects,  in  the  môst  es^« 
plicit  mannér,  the  prohibition  theo  aiready  existing, 
that  they  shoutd  take  any  part  in  the  traffic  of  slaves; 
and  by  the  said  lat  Article,  in  order  to  render  more 
effective  the  measiijres  to  which  His  Majesty  the  King 
of  Sweden  and  Norway  pledges  himself  by  the  said 
Treaty  for  tbe  suppression  of  the  said  trafBc;  and 
witb  a  view  of  assimilating  them  more  nearl^  to  those 
aiready  adopted  by  Great  Britain,  His  said  Majesty 
engages  ti>  add  to  thom  as  soon  as  possible ,  witb  the 
GODcarrence  of  the  States  General  of  the  Kingdom  of 
Sweden,  aiid  of  the  Storthing  of  the  Kingdom  of 
Norway,  pénal  J^^^s  according  to  the  spirit  of  the  lé- 
gislation of  eacir  of  the  said  coontries,  which  laws 
shali  visit  witb  a  pMnishment  proportionate  to  the  mag« 
nitude  of  the  crime»  any  participation  whatever  by 
Swedish  or  Norwegian  subjects  in   the  Slave  Trade; 
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1887  and  in  the  mean  time  and  nntil  thèse  subséquent  ar- 
rangements could  be  put  in  force,  the  ténor  of  the 
Royal  Ordinance  of  the  7tb  day  of  February,  1823, 
of  which  a  copy  is  anneied  to  the  said  Treaty,  mar- 
ked  with  the  letter  A,  is  formally  maîntafned  and  con« 
firmed  by  the  said  Ist  Article:  and  whereas  by  tbe 
2d  Article  of  the  said  Treaty,  in  order  more  comple- 
tely  to  prevent  ail  infringement  of  the  sprint  of  the 
said  Ist  Article,  His  Majesty  and  Bis  Majesty  the 
King  of  Sweden  andNôrway  do  déclare,  that  the  ves- 
sels  belonging  to  their  respective  subjects ,  which  con- 
trary  to  ail  expectation  may  be  found  employed  in  the 
said  forbidden  traffic,  shall  bv  that  act  lose  ail  right 
to  daim  the  protection  of  tbeir  flag;  and  His  Majesty 
and  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway  mo- 
iually  consent,  that  the  ships  of  their  Royal  Navies, 
which  shall  bè  provfded  with  spécial  instructions  for 
this  purpose  as  therein-after  mentioned,  shall  visit 
such  merchant  vessels  of  the  two  nations  as  may  be 
suspected,  on  reasonable  grounds^  of  being  concer- 
ned  in  the  traffic  of  slaves  contrary  to  the  provisions 
of  the  said  Treaty,  and  in  -case  thereof,  may  detain 
and  bring  away  such  vesâels ,  in  order  that  they  may 
be  brought  to  trial  in  the  manner  stipulated  in  the  4th 
Article  of  the  said  Treaty  :  and  wnereat  by  tbe  3d 
Article  of  fhe  said  Treaty,  in  order  to  explain  the 
mode  of  exécution  of  the  preceding  Article,  it  is 
agreed,  Ist  that  such  reciprocai  right  of  vimt  and  dé- 
tention shall  not  be  exercised  witÀin4he  .Méditerranéen 
aea^,  nor  within  the  European  seas  lying  without  tbe 
Straits  of  Gibraltar,  to  the  northward  of  the  37tb  de- 
gÉ'ee  of  north  latitude,  and  within  and  to  the  eastward 
of  the  meridian  of  Perro;  2dly,  that  ail  ships  of  tbe 
Royal  Navies  of  the  twd  nations,  which  shaH  bethere- 
after  employed  to  prevent-  the  traflic  in  slaves^,  shall 
be  furnished  by  their  respecdve  Goverçments  with  a 
copy  in  the  Bnglish ,  Swedisfa ,  and  Norwegîan  tangua- 
ges  of  the  instructions  annexed  to  the  said  Treaty, 
ând  which  instructions  shall  be  considered  as  an  inté- 
gral part  thereof,  provided  that  theyi*«haU  not  be  al- 
tered  or  modified  but  with  the  commun  consent  of 
His  Majesty  and  of  His  Majesty  the  King  i>f  Sweden 
and  Norway;  3rdly,  that  the  names  of  the  several 
vessels  furnished  with  such  instructions,   tbe  force  of 
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each ,  and  tne  naines  of  their   «everal   commanderai  1827 
«hall  be  from  time  to  lime  commanicated  forthwitb*^  by 
tiie  Power  issoing  the  aame  to  the  otber  High  Con- 
tracting  Party;  ithly   that  the  ahips   of  eacb  of  the 
Aoyal  NaYiea  aothonsed  to  make  aùch   visit  aa  afore- 
said  ahall  not  exceed  the  number  of  12  belonging  to 
either  of  the  High  Contracting  Parties,  witbout  the 
préviens  consent  of  the  other  High  Contracting  Party; 
5(hly,  that  the  rigbt  of  visit,  snch  as  tkos  reciprOcaily 
agreed  on  by  His  Majesty  and  His  Majeaty  the  King 
of  Sweden  and  Norway ,  shaH  not  be  directiy  exercised 
upon  nierchant  vessels  sailing  ùnder  the  convoy  of  one 
or  more   sbips  of  war  of  either  His  Majesty   or  His 
Majesty  tbe  Rîng  of  Sweden  and  Norway ,  but  that  if, 
contrary  to  ail  ^xpectation ,  the  Gommander  of  a  ship 
of  war  of  either  of  the  two  Governments  empioyed  in 
the  suppression  of  the  Slave  Trade,  should  bave  rea- 
sonable  groands  for  suspecting  that  a  ship  under  con- 
voy af  the  other  Government  should  in  fact  bave  on 
board  slaves  destined  for  sale,    or  be  otherwise  enga- 
gea in  the  traffic  of  slaves   contrary  to  the  provisions 
of  the  said  Treaty,    the  commander   of  such  ship  of 
war  as  aforesaid  shall  address  bimself  to  the  comman^ 
der  of  the  convoy,  in  order  to  communicate  bis  sus- 
picions,   and  the  latter  shall  then  proCeed  to  visit  the 
suspectée  ship,  accompanied  by  either  the  commander 
of  the  cruiser  himself ,  or  any  officer  whom  the  latter 
may  delegate  as  his  représentative;  and  it  is  agreed  that. 
the  commander  of  the  convoy  shall  afford  ali  the  aid 
and  assistance  possible   to  the   visit  of  the  suspected 
ships»    and  to  their  eventual  détention,   acifording  to 
the  spirit,    and  tnie  sensé   of  the   said  Treaty:    and 
nrhereaa   it  is  by   the   4th  Article   of  the  said  Treaty    ^ 
Bgreed,    in  order  to  bring  to  adjudication,   with  the 
ieast  delay  and  inconvenience,   the  sbips   of  the   two 
nations  wbich  may  be  detained   for  bemg  engaged  in 
ibe  trafIBc  of  slaves >   contrary  to  the  provisions  of  the 
said    Treaty,  that  Mixed  Courts  of  Justice  shall  be 
'brm^d   of  an  equal  number  of  individuels,  to  be' na- 
ned  for  tbis  purpose  by   their  respective  Sovereigns, 
md  that  one  of  the  said  courts  shall  be  establisbed  in 
»ne  of  the  possessions  of  His  Britannio  Majesty  on  the 
soast  of  Africa ,  which  shall  be  named  at  the  exchange 
){  the  ratification  of  the  said  Treaty,   and  the  other 


490    ^C9l0  du  ParUment  Brit.  relativ*  au  Traiiè 

1827  in  the  kland  of. Saint  Ba^tholoniew  ia  the  West Indiei, 
belonging  to  His  Majesty  ihe  King  of  Sweden  and 
Norway,  each  of  their  taid  Majestiea  reserving  to 
himself  the  rigbt  of  changiog  at  lus  pleasiire  the  place 
of  résidence  of  the  Coort  within  bis  doniinioos;  and 
it  is  aiso  tbereby  provided ,  Ibat  in  the  OYeat  of  the 
absence,  on  accoant  of  illnesa  or  any  other  anavoidable 
cause  4  of  one  or  more  of  the  Comnissioners,  Jodgei, 
or  Arbitera,  under  the  said  Treaty,  or  in  case  of  their 
absence  on  leave  from  their  Government  «  duly  notified 
to  tbe  Board  of  Comnnissioners  sitting  onder  the  said 
Treaty,  their  posts  sball  be  snpplied  in  tbe  same  roan- 
ner  in  which,  by  the  9th  Article  of  tbe  régulations 
for  the  Mixed  Gommissioners ,  those  vacandes  are  to 
be  supplied  which  may  occur  by  tbe  deatb  of  one  or 
mor^  of  the  Coniniissioners  aforesaid;  and  it  is  therebj 
also  agreed,  that  eàch  Government  sball  name,  to  sit 
in  each  ofs  thèse  courts ,  a  judge  and  an  arbiter,  re- 
serving,  bowever,  to  itself,  according  to  circomstaneei 
and  as  it  shall  tbink  proper,  the  power  either  of  nam- 
ing  for  that  pqrpose  permanent  salaried  officers,  or  of 
eventually  appointtng  duly  qoalified-  individuals  on  the 
.spot,  who  shall 9  when  the  case  occurs,*  assemUe  in 
tbe  qoality  of  iudges  and  arbiters;  and  it  is  provided 
nevertheless ,  that  after.the  term  fixed  for  the  meeting 
of  the  said  Gommissioners,  their  proceedings  in  exami- 
nation  and  adjudication  shall  not  be  delayed  by  reasoa 
of  the  absence  of  any  judge  or  arbiter  to  be  appoîn- 
ted  under  the  provisions  of  the  said  Treaty,  bot  that 
the  same  shàll  be  bad  and  'determined  by  snch  Coib« 
missioners  as  shall  or  may  be  assembled,  observinç  in 
ail  things,  as  nearly  as  may  be,  the  several  provisions 
of  the  said  Treaty:  And  Mrhereas,  by  tbe  5th  Article 
of  the  said  Treaty,  His  Majesty  and  His  Majesty  the 
King  of  Sweden  and  Norway  each  engage  to  make 
good  to  the  subjects  of  tbe  other  any  losses  which  their 
respective  cruisers  may  cause  them  to  expérience  b; 
tbeJllegal  or  arbitrary /détention  of  their  vessels;  and 
it  i#  tbereby  declared  to  be  understood,  that  the  visit 
and  détention  shall  not  under  any  prétest  wbatever  be 
effected  but  by  ships  which  form  a  part  of  the  two 
Royal  Navies  of  tbeir  said  Majesdes,  and  which  shall 
be  provided  with  the  spécial  instructions  annexed  to 
the  said  Treaty,   and  in  pursuance  to  the  provisions 
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thereof:^  And  wbereas  by  the  6th  Article  of  the  said  1827 
Treaty  it  is  agreed,  that  in  case  the  oiBcers  command- 
ing  vessels  employed  for  the  suppression  of  the  Slave 
Trade  shali  deviate  in  any  respect  whatever  from  the 
stipulations^  of  the  said  Treaty ,  the  Governnuent  which 
shall  conçoive  itself  tb  he  wronged  by  such  conduct 
shall  bave  the  right  to  demànd  réparation,  and  in  such 
case  the  Government  to  which  tne  said  commanding 
olBcers  shall  belong  binds  itself  to  cause  enquiry  to 
be  made  into  the  subject  of  the  coroplaint,  and  to  in- 
tlict,  should  such  complaiot  be  grounded,  punishment 
proportioned  to  the  transgression  which  may  bave  bcen 
committed:  And  whereas  by  the  7th  Article  of  the 
said  Treaty  it  is  agreed,  that  in  case  of  clear  and 
undeniable  proof  that  during  the  immédiate  voyage  of 
a  vegsel  so  visited  as  aforesaid ,  one  or  more  slaves 
shall,  for  the  purpose  of  traffic,  bave  been  embarked 
on  board  of  such  vessel,  then  and  in  such  case  the 
Tessel  in  question  shall  be  detained  and  brought  to 
trial  in  the  manner  therein  abovè-mentioned  in  tne  2d 
Article  of  the  said  Treatv;  and  it  is  thereby^  further 
nutually  agreed,  that  allmercbant  vessels  which  shall 
l>«  foond  hovering  or  sailing  near  the  coasts  of  Africa, 
ttithin  one  degree  to  the  westward  of  the  said  coasts, 
between  the  SM)th  degree  of  north  latitude  and  the 
Bame  degree  of  south  latitude,  or  at  anchor  within 
ftny  of  the  rivers,  gulfs,  or  creeks  of  thèse  coasts 
ivithin  the  limits  berein  above  establisbed ,  or  at  anchor 
in  anv  part  within  the  said  limits,  may  be  lawfully  de- 
tained and  brought  before  the  established  tribunatsf 
provided  that  in  her  equipment  there  shall  be  found 
My  of  the  particulars  therein-after  mentioned  ;  namely, 
IsL  that  her  hatches,  are  fitted  with  open  gratings 
mstead  of  close  hatches,  as  usual  in  merchants  ves- 
fds;  2dly.  that  there  are  more  divisions  or  bulk  heads 
în  her  hold,  or  on  her  deck,  than  are  necessary  for 
trading  vessels;  3dly.  that  on  board  of  her  there  is 
ipare  plank  either  actoally  fitted  in  that  shape,  or  fit 
Ibr  readilv  laying  a  second  or  moveable  deck,  or  slave 
'eck;  4tbly.  that  on  board  of  her  there  are  sbackles, 
)olt8,  and  handcufTs;  5thly.  that  on  board  of  her  there 
B  an  unreasonable  ouanUty  of  water  in  casks  or  in 
anks;  more  than  sotncient  for  the  consomption  of  her 
^rew  as  a  merchant  vessel  ;  6thiy,  that  on  board  of  her 
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ISS7  there  is  an  unreasonable  namto  of  water  casks  or 
otber  vegsels  for  holding  water,  uniess  the  master  shall 
produce  a  certiGcate  from  the  Cuatom  House  from 
the  place  from  whîch  he  deared  outwards,  stating  that 
a  sofficient  security  had  been  given  by  the  ôwners  of 
8uch  vessel ,  that  such  extra  quantity  of  casks  or  other 
Ycssels  shouid  only  be  used  for  the  réception  of  pain 
oil  or  other  lawful  commerce;  7thly.  that  on  board  of 
her  there  is  a  greater  quantity  of  mess  tubs  or  kidi 
than  is  requisite  for  the  use  of  the  crew  as  a  merchant 
vessel;  8thly.  that  on  board  of  her  there  are  two  or 
more  copper  boilers^  or  even  that  there  is  oneofaa 
unreasonable  size,  larser  than  is  requisite  for  the  use 
of  her  crew  as  a  merchant  vessel  ;  9thly.  that  on  boarl 
of  her  there  is  an  unreasonable  quantity  of  rice  or 
farinha,  flour  of  the  manioc  of  Brazil  or  cassada,  or 
maize,  or  Tndian  corn,  beyond  any  probable  reqaisiU 
provision  for  the  use  of  the  crew,  and  such  rice,  floor, 
maize,  or  Indian  corn  not  being  entered  on  the  manl* 
fest  as  part  of  the  cargo  for  trade;  and  it  is  further 
routually  agreed ,  that  the  proof  of  thèse  or  of  bdj 
one  or  more  of  thèse  several  indications  shall  be  coq- 
aidered  as  prima  faeie  évidence  of  her  aotual  emploj- 
ment  in  the  Slave  Trade ,  and  unless  rebutted  by  sa* 
tisfactory  évidence  upon  the  part  of  the  master  or 
owners ,  that  such  ship  or  vessel  was  otherwise  legall}^ 
employed  at  the  time  of  her  détention  and  capturi^ 
the  ship  or  vessel  shall  thereupon  be  condemned  an! 
declared  lawful  prize:  And  whereas  it  is  aiso  in  tb 
*8th  Article  of  the  said  Treat^  agreed ,  that  the  acti 
ov*  instruments  of  which  mention  is  made  in  the  saii 
Treaty,  and  which  being  anne)[ed  thereto  form  an  in* 
tegral  part  of  it ,  are  the  followmg  ;  the  Proelamatioo 
of  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway,  wbic^ 
forbids  anew  to  his  subjects  thé  Slave  Trade  ;  an  Extrad 
of  a  Royal  Norwegian  Proclamation,  dated  the  I6tl 
day  of  March,  1792,  paragraphs  the  Ist  and  6tb; 
Instructions  for  the  vessels  of  the  Royal  Navies  of 
Great  Britain,  and  of  Sweden  and  Norway,  employée 
Jn  preventing  the  Slave  Trade ,  and  Régulation  lor  tb 
Mixed  Courts  of  Justice:  And  wbereas  the  said  Pro- 
clamation ,  to  which  the  words  *^  Annex  A.**  are  pre- 
fixed,  is  as  follows: 

Proclamation  dated  7th  February  1823* 


J 
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And  whereas  Ihe  said  extract  of  a   royal  Norwe*  1827 
gian  Proelamation ,   to   which   the   words  '^AnnexB." 
are  prefixed,  is  as  follows: 

Extract  of  Royal  Proclamation  ^  dated  i6th  of 

March  1792. 

And  whereas  by  tbe  Ist  Article  oftbe  saidinstruo- 
tiong  before  referred  to,  and  made  an  intégral  part 
of  the  said  Treaty,  it  is  provided,  first,  that  every 
8hip  of  tbe  Royal  Navies  of  the  United  Kinffdom  of 
Great  Britain.and  Ireland,  or  of  Sweden  and  Norway, 
^hich,  furnished  with  the  said  instructions,  sbail,  m 
conrormity  with  tbe  2nd  and  7th  Articles  of  the  said 
Treaty,  bave  a  rigbt  to  fisit  the  merchant  sbips  of 
«thcr  of  tbe  two  Powers  actually  engaged  or  susped* 
ted  to  be  engaged  in  tbe  Slave  Trade,  may,  except  in 
the  seas  exempted  by  the  3rd  Article  oftbe  said  Treaty, 
froceed  to  auch  visit,  and  shonid  any  slaves  be  found 
on  board,  brought  there  for  tbe  express  purpose  of 
Ae  trafSc,  or  that  the  sbip  can  in  gênerai  be  included 
in  the  cases  provided  against  in  thef  said  2nd  and  7th 
Articles,  the  commander  of  the  said  ship  of  the  Royal 
Navy  may  detain  it,  and  bavin^  detained.it  be  is  to 
bring  it  as  soon  as  po$sible  for  judgment  to  tbe  places 
ilipulated  by  the  4tn  Article  of  the  said  Treaty;  and 
that  ships  on  board  ,of  which  no  slaves  shall  be 
found  intended  for  purpose  of  trafBc,^  shall  not  be  de- 
tained  on  any  account  or  pretence  whatever;  and  that 
^egro  servants  or  sailors  that  may  be  found  on  board 
tl^e  said  vessels  cannot  in  any  case  be  deemed  a  snf- 
ficient  cause  for  détention.  And  whereas  by  the  2nd 
Article  of  the  said  Instructions  it  is  provided,'  that 
^henever  a  sbip  of  either  of  the  Royal  Navies,  so 
commissioned,  shall  meet  a  merchantman  liable  to  be 
«earched,  it  shall  be  done  in  the  mildest  manner,  and. 
wilh  every  attention  which  is  due  between  iillied  and 
iriendiy  Nations;  and  in  no  case  shall  the  searcb  be 
R^ade  by  an  officer  holding  a  rank  inferior  to  that  of 
lieutenant  oftbe  Navy:  And  whereas  by  the  3rd  Ar- 
ticle of  the  said  Instructions  it  is  provided,  that  the 
^uips  of  either  of  the  Royal  Navies ,  so  commissioned, 
which  may  detain  any  merchant  ship  in  porsuance  of 
^ue  ténor  of  the  présent  Instructions,  shall  leave  on 
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1827  board  ail  the  cnrgo  as  well  as  the  master,  and  a  part 
at  least  of  the  crew  ef  the  above-roentioned  ship;  and 
tbat  the  captor  shall  draw  up  in  writing  an  aothentic 
'  déclaration ,  which  shall  exhibit  the  state  in  which  he 
found  the  detained  ship,  and  the  changes  which  inay 
hâve  taken  place  in  it,  and  that  he  shall  deliver  to 
the  master  of  the  detained  ship  a  signed  certificate  of 
'  the  papers  seizfed  on  board  the  said  vessel  as  well  as 
of  the  number  of  slaves  found  on  board  at  the  moroeot 
of  détention ,  and  that  the  negroes  shall  not  he  disem* 
barked  till  after  the  vessels  which  contain  them  shall 
be  arrived  at  the  place  where  the  legality  of  the  cap- 
ture is  to  be  tried;  but  that,  however,  if  urgent  mo' 
tives,  dednced  from  the  length  of  the  voyage,  the  state 
of  heaith  of  the  negroes,  or  other  causes,  require  that 
they  should  be  disembarked  entirely  or  in  part,  the 
commander  of  the  capturing  ship  roav  take  on  himself 
the  responsibility  of  such  disembarkalion ,  provided  that 
the  necessity  be  stated  in  a  certificate  in  proper  fora: 
and  whereas,  by  the  Ist  Article  of  the  Régulations  for 
the  Mixed  Courts  of  Justice,  and  which  Régulations 
are  annexed  to  the  said  Treaty  and  form  an  intégral 
part  thereof,  it  is  provided,  that  the  said  Miied  Courts 
of  Justice  to  be  established  by  the  said  Treaty  are  ap- 
pointed  to  décide  upon  the  legallity  of  the  detentibn  of 
such  vessels  as  the  cruizers  of  both  nations  shall  détail 
in  pursuance  of  the  said  Treatv;  and  that  the  abon 
mentioned  Couris  shall  judge  cfefinitively  and  withoat 
~  appeal,  according  to.tbe  said  Treaty;  and  that  the 
proceeding  shall  take  place  as  summarily  as  possible; 
and  the  said  Courts  are  reqoired  to  décide  (as  far  as 
they  shall  find  it  practicable)  within  the  «pace  of  20 
days,  to  be  dated  from  that  in  which  every  detained 
vessel  shall  bave  been  brought  into  the  port  where  they 
shall  réside,  first,  upon  the  legality  of  the  capture;  se- 
condly ,  in  the  cases  in  which  the  captured  vessel  shaB 
bave  been  liberated,  as  to  the  indemnification  which  tbe 
said  vessel  is  to  receive;  and  that  in  no  case  shall  the 
final  sentence  be  delayed  on  account  of  the  absence  of 
witnesses,  or  for  want  of  otber  proofs,  beyond  thepe- 
riod  of  2  months,  except  upon  the  application  of  an; 
of  the  parties  interested,  wnen,  upon  their  gifing  sa- 
tisfactory  security  to  cbarge  tbemselves  with  tM  expeoce 
and  risks  of  the  delay,  the  Courts  œay  at  their  discre- 
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tion  grnnt  an  addkionai  delay,  lîot  ineedîng  4  itiôntha:  1827 
and  whereas  by  the  2nd  Articte 'of  th^  iaid  Regt)la-> 
lions  it  is  p^OTÎded,  thât  îaachdf  tke  said  MixedOoiirt^. 
shall  be  composed  in  tht  feilowiffg  mahner;  that  is  to 
lay,  Hîs  Majééty  and  Hia  R^flfe^tv  (lie  King  of  8we- 
den  and  Norway  ahall  each  of  >tnein  naîne  à  Judge 
and  an  Arbiter,  wbô  8hail<b6<  a&thoriised  to  hear  and 
décide ,  without  appeal ,  '  ail  taies  of  ^etfptiih^  of  yesscilav 
whicb  in  poraaance  of  tbe  itiptilatlons  o(  the  said  Treaty 
shall  be  brought  befortf>'lhoin  J' iand  lha|vali>i tbe  essen* 
tial  parts  of  tbe  prote06idhi|{8'  carried  'onbeforo  the 
said  Mixed  Oourts  shall  'be  WritM»  dowh  eitber  in  En- 
giish  or  in  Swedish  or  Nor#eghm;  and  thi|t  -tbe  Jud* 
gea  and  the  Arbiters  sbati  mahe  oatb /to^^Jttdgo  fairly 
and  faithfolly,  to  bave  ntf  prê<lerenbe  eitber'  for  tbe 
eiaimants  or  tbe  captors,  -and  to  aiit  tn  ail  their  deei* 
rions  in  pursuanceof  tbe^ stipulations  oftho'Sâid  Treaty; 
and  that  there  shall  be  attat$b0d  tô  eaob  Court  wben 
assembled  -a  Seicretary  or  Registl^ar^^bo  shall  register 
ail  its  aots,  and  wbo^*  prevtoiA'  to  histaMitg  charge 
of  bis  post,  shall.  make-  oath  ^eforo'  the  Court  t(»  con* 
duct  himself  witb  reipeet  fér  their  eathority,  and  to 
act  with  fidefity  in  ail  tbe  affaira  wbich'may  foeiong  to 
Us  charge;  and  that  in  tbe  casè:eoniêitit>tabed  hy  the 
4th  Article  of  the  sàid  Treaty  the  permanent  or  tem- 
porary  salaries  of  the  Rferabérs  of  «the  Mixed  Cobrtii 
shall  be  paid  hy  Ybèir  respective  Sovereigns;  those  of 
the  Secretary  or  Registrar  of  tbe  Codrt  to  be  esta* 
btished  on  the  coast  of«ALfr{ca  shall  be  paid  by  Hia 
Britannic  Majesty,  and  tbose  of  tbe  Secretary  of  the 
Coart  to  be  established  in  the  West  Indies  by  His 
Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway  :  Ahd  wfae- 
feas,  in  reffard  to  the  incidental  expénces  of  the  said 
C(>urts,  it  la  by  the  said  2d  Article  of  the  said  Rega- 
lations  provided ,  that  eàch  Government  shall  defray 
the  half,  and  that  tbe  expences  carried  to  account  by 
the  offieer  charged  with  the  'reeeption  and  care  of  the 
detained  ships,  as  well  as  with  the  exécution  of  the 
sentence  (Marshal  of  the  Court),  and  any  other  dis- 
l^ursement  occasioned  by  the  bringing  a  vesseKto  judg*- 
^«nt,  shall  be  defrayed  from  tbe  funds  arising  from 
the  sale  of  the  vessel ,  in  case  of  condemnation ,  and 
°y  the  capter  if  the  detained  vessel  shoiild  be  relea-^ 
s^d:  And  whereas  by  the  3d  Article  of  the  s^d  Re- 
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1827  guktioos  it  is.pnmcM,  thikt  the  fi^m.of  the  process 
»hâU  bé  as  folUws;  that  U.tO'Siiy,  the  jadgea  of  the 
two  natMMis  sbaU  inilhe.  first  pjace  proeeed  to  the 
examinalion  af  Ih^papensi  'pf  the  vessel,  and  to  receive 
the  dépositions  ^f  the^  oa^tain ,  who ,  if  he  should  so 
wish/  8ball:be  aHoiv^d  to  feQplojr  coiinsel  to  condoct 
his  dtlence»  a»d  of;8:.o^,3  at  .lêast  of  the  principal 
iadividuaU  #n«^ard  of  die  detaioed  vessel,  as  wèll  as 
the  dioclarati^il  ta  eath.el*' the,  jcaptor,  should  it  ap- 
pèar  necessflKy»  io  .order.tQ,  be  enabled  to  jadge  and 
to  proAoaace  whetbAr^thfs^^lkMi  vessel  bas  been  justly 
detained  or  not^race^fKivg  40  «the  stipolations  of  the 
said  Treaty^  aÂd^iç^^fdef:  4hat  according  to  the  said 
jiidgfnefitJt.inay.  be  caiidiôpi^4  or  liberated;  and  in 
the  event  erf  the  imo  {jcbdges-.Aot  agreeing  in  the  «en- 
tence  tbey  ougbt  ,tQ:  pi;o|iof|Dcev  whetber  as  to  tbele- 
gality.  ot  the  detentîioii  or  ^  the  indemaification  to  be 
ailowed,  or.  aAy  otber.4)i|çstion  which  might  resuit  from 
the  stipolations  .of.'ithesald  Treaty,  they.  shall  draw 
by  lot  the  imme  ^f  ^ngr.af  th^  t^yo,  arbiters,  who,  after 
having  coQfiideredi  the '4Q)ciinieii^ .  of  the  process,  shall 
ooQsak  whl^.thfe.tabOvei-mentî^jpfBii  ju^es  on  the  case 
in  qii^tien,  and  the  &ial  :s#ntence  shall  be  pronoanced 
confoiti^hiy  ttOf  the  epiiQÎoii  of  the  majority  oï  the  above 
mentioned  judges  andiof 4be iSbove - içentioned  arbiter: 
And  whereas  by  the  4tb«  Article  of  the  said  Régulations 
h  is  provi4ed,  thatin  the  autheaticated  déclaration  which 
the  caplor  shaU  make  before  the  Court;  .as  well  as  in 
the  certificate  of  the  papers.%ei^ed^  which  shall  bede- 
iivered  to  the  ^  caplain  of  the  captured  Tossel  at  the 
time  of  détention,,  the  ajl^o^  •  mentioned  capter  shall  be 
bound  te  déclare  his^name  and.the  name  af  bis  vesaei^ 
as  well  as  the  latitude  and  .longitude  of  the  place  where 
the  détention  shall  h(^^  takea  place  «  aQd  the  number 
ef  slaves  fouud  on  board  of  the  ship  at  the  time  of  the 
détention.  And  whereas  by  a  5th  Article  of  the  said 
Régulations  it  is.  provided^  that  as  soon  as  sentence 
shall  bave  been  pronounced  whidi  shall  be  doly  founded, 
the  detained  vessel,  if  liberated,  and  the  cargo  in  the 
State  in  which  it  shall  then  be  foond,  shall  be  restored  to 
the  master  or  the  person  who  represents  him,  who  niaj 
before  Jhe  same  Court  daim  évaluation  of  the  damages 
which  they  roay  bave  a  right  tp  demand,  and  that  tbe  captor 
himself  and  in  his  defaolt  his  Government,  shall  remain  res< 
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ponstble  for  the  nbove-mentioned  damages:  And  whe-  1827 
reas  by  the  said  5th  Article  of  the  said  régulations. 
Bis  Majesty  and  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and 
Norway  bind  themselves  to  pay  witbin  the  term  of  a 
year  from  the  date  ôf  the  sentence  the  costs  and  da- 
mages which  oiay  be  granted  by  the  above-named 
Court,  it  beîng  understood  that  such  costs  and  da- 
mages shall  be  at  the  expence  of  the  Power  of  which 
the  captor  shall  be  a  subjcct:  And  whereas  by  the  6th 
Article  of  the  said  Régulations  it  is  provided,  that  in 
case  of  the  condemnation  of  a  vessel  she  shall  be  de- 
ciared  lawful  prize,  as  well  as  her  car^o,  of  whatever 
description  it  may  be,  with  the  exception  of  the  slaves^ 
who  may  be  on  board  as  objects  of  commerce;  and 
that  the  said  xessel,  as  well  as  her  cargo,  shall  be  sold 
by  public  sale  for  the  profit  of  the  two  Governments; 
and  as  to  the  slaves,  they  shall  receive  from  the  Mixed 
Courts  a  certificate  of  émancipation  and  shall  be  deli* 
vered  over  to  the  Government  to  which  the  captor 
belongs,  to  be  employed  as  servants  or  free  labourers; 
and  each  of  the  two  Governments  binds  itself  to  gua- 
rantee  the  liberty  of  such  portion  ôf  thèse  individuels 
as  shall  be  respectivelv  consigned  to  it:  And  whereas 
it  is  thereby  aiso  provided-,  that  the  expences  for  sup- 
portihg  the  slaves  between  the  time  of  their  capture 
and  the  condemnation  shall  be  levied  on  the  fund  ari* 
aing  from  the  sale  of  the  condemned  vessel,  but  aftçr- 
wards  those  expences  shall  be  charged  to  the  Govern* 
ment  of  the  country  which  is  to  enjoy  the  advantage 
of  their  labour;  and  (bat  the  charges  incurred  for  the 
support  and  the  retiirn  of  the  crew  of  the  condemned 
▼«ssels  shall  be  defrayed  by  the  Government  of  which 
they  are  the  subjects:  And  whereas  by  the  7th  Article 
of  the  said  Régulations  it  is  provided ,  that  the  Mixed 
Courts- shall  alco  take  cognizance  and  décide  according 
to  the  3d  Article  of  tbis  Régulation ,  on  ail  claims  for 
compensation  on  account  oi  losses  occasioned  to  ves* 
^els  detained  under  suspicion  of  having  been  engagea 
in  the  Slave  Trade,  but  which  shall  not  bave  been  con» 
demned,  as  légal  prize  by  the  said  Courts:  and  io  ail 
cases  wherein  restitution  shall  bave  been  decreed,  the 
Court  shall  awàrd  to  the  claimant  or  claimants,  his 
or  their  lawfuj  attorney  or  attornies ,  for  his  or  their 
^se,  a  just  and  complète  indemnification   for  ail  costs 
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1827  of  sait /and  for  ail  losses  and  damages  wbich  ikt,  clai- 
mant  or  claimants  niay  ha?e  actually  soatained  by  such 
capture  and  détention,  that  is  to  say, 

.  Istly. —  In  case  of  total  loss,  the  claîmant  or 
claimants  shall  be  indemnified  —  (a.)  For  the  ship, 
her  tackle,  appareil  and  stores.  (6.)  For  ail  freignt 
due  and  payable,  (c^  For  thé  value  of  the  cargo  of 
merchandize,  if  any,  deducting  for  ail  charges  and 
expences  payable  upon  the  sale  of  such  cargoes,  in- 
cluding  commission  of  sale.  {dJ)  For  ail  other  regolar 
charges,  in  such  cases  of  total  loss.    And, 

2dly. -^  In  al!  other  cases,  not  of  total  loss,  tbe 
daimant  or  claimants  shall  be  indemnified  —  (a.)  For 
ail  spécial  damages  and  expences  occasioned  to  the 
ship  by  the  détention,  and  for  loss  of  freight,  when 
due  or  payable.  (6.)  A  demurrage  when  due,  ac- 
cording  to  the  schedule  annexed  to  the  présent  Article. 
(c.)  For  any  détérioration  of  cargo,  {d.)  An  allowance 
of  5  per  cent,  on  the  amount  of  the  capital  employed 
for  the  purchase  of  cargo,  for  tbe  period  of  delnj  ^ 
occasioned  by  the  détention;  'and,  (e.)  For  ail  pre- 
roium  of  Insurance  on  additionai  risks.  And  wbereas 
h  is  aiso  thereby  agreed ,  that  the  daimant  or  claimants 
shall  in  ail  cases  be  entitled  to  interest  at  the  rate  of 
5  per  cent  per  annam  on  the  sum  awarded,  ontil  paid, 
by  the  Government  to  which  the  capturing  ship  belongSi 
the  whole  amount  of  such  indemnification  being  aA- 1 
culated  in  the  money  of  the  country  to  which  the 
captnred  ship  belongs,  and  to  be  liqoidated  at  the 
exchange  current  at  the  time  of  the  award  :  and  wbereas, 
in  order  to  avoid  as  much  as  possible  every  species  of  ^ 
fraud  in  the  exécution  of  the  said  Treaty,  His  Majesty 
and  Bis  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway 
hâve  by  the  said  7th  Article  of  the  saîd  Régulations 
aIso  agreed,  that  if  it  should  be  proved  in  a  manner 
évident  to  tbe  conviction  of  tbe  judges  of  the  two 
tifltsans,  and  without  having  recourse  to  the  dedsion 
of  an  arbiter,  that  the  captor  had  been  led  into  error 
by  a  voluntary  and  reprehensible  fault  on  the  part  of 
the  captain  of  the  detained  ship,  in  that  case  ooly 
the  detained  ship  shall  not  bave  the  right  of  receivin^ 
dnring  the  days  of  her  détention  tbe  demurrage  su- 
pulated  by  the  said  Article:  and  whereas  to  the  said 
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7th  Article  of  the  taid  Régulation  is  aflSxed  the  fol- 1827 
lowing,  being 

Â  Schedule  of  démarrage  or  daily  allowance 

for  a  veaseL 

100  ton»  to  120  inclusive^  •  •  L.5  per  diem^ 

121 150 6  per  diein, 

151  .  .  •  •  i    170 8  per  diem, 

171 200 10  per  diein» 

201 220 11  per  diem, 

221 250 12  per  diem, 

251 270 14  per  (<iem, 

271 300 15  per  diem, 

and  80  on  in  proportion:  and  whereas  it  is  by  the  8th 
Article  of  the  said  Régulations  provided,  that  neither 
the  judgeâ  nor  the  arbiters,  nor  the  secretary  of  the 
Mixed  Court  ehall  be  permitted  to  demand  or  receive, 
irom  any  of  the  parties  concerned  in  the  sentences 
which  they  shall  pronounce,  any  émolument,  under 
any  pretext  whatsoever,  for  the  performance  of  the 
duties  which  are  imposed  upon  them  by  the  said  ré- 
gulations: and  whereas  it  is  by  the  9th  Article  of  the 
said  Régulations  agreed  by  His  Majesty  and  His  Ma- 
jesty  the  King  of  Sweden  and  Norway»  that  in  the 
eveiit  of  the  death,  sickness,  absence  on  leave,  or 
any  other  légal  impeachment  of  one  or  more  of  the 
judges  or  arbiters  composing  the  Mixed  Courts  men- 
tioned  in  the  4th  Article  of  the  said  Treaty,  the  re- 
niaining  individuels  shall  proceed,  without  interruption» 
to  the  judgment  of  the  ships  that  may  be  broughc 
before  them,  and  to  the  exécution  of  their  sentence; 
and  whereas  by  the  9th  Article  it  is  agreed,  ihat  the 
said  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ratification  the- 
reof  exchan^ed  within  6  weeks  from  the  day  of  signa- 
ture, or  sooner  if  possible,  and  the  same  bas  been 
done  accordingly:  and  whereas  it  is  expédient  and 
necessary  that  effectuai  provision  should  be  made  for 
carrying  into  exécution  the  provisions  of  the  said 
Treatv  :  be  it  therefore  enacted  by  the  King's  Most 
Excellent  Majesty,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal ,  and  Com- 
monsy  in  this  présent  Parliament  assembled,  and  by 
tbe  authority  of  the  same,  that  it  shall  be  lawful  for 
any  ofBcers  commanding  any  ship  of  war  pf  His  Ma- 

IÎ2    . 
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1827  jesty ,  duly  authorized  in  that  behalf,  and  provlded 
witn  instructions  according  to  thé  provisions  of  the 
said  Treaty,  to  visit  and  detain  in  any  seas,  except  in 
the  seas  exempted  in  thie  3rd  Article  ot  the  said  Trealy, 
ail  ships  and  fessels  bclonging  wholly  or  in  part  to 
any  subject  or  subjects  of  His  Majesty  the  King  of 
Sweden  and  Norway,  which  shall  be  suspected,  upon 
reasonable  groonds,  of  being  concerned  io  theiralBc 
of  slaves  cqntrary  to  the  provisions  of  the  said  Treat; 
before  recited,  and  to  detain  and  bring  to  adjudica- 
tion ail  ships,  vessels,  and  cargoes  by  the  said  Treaty 
inade  subject  to  détention  and  condemnation,  accor- 
ding  to  the  provisions  of  the  said  Treaty,  and  the 
instructions  and  régulations  aforesaid. 

IL  And  be  it  forther  enacted ,  that  ail  snips  and 
▼essels,  belonging  wholly  or  in  part  to  any  subject 
or  subjects  of  His  Majesty,  which  shall  be  suspected, 
upon  reasonable  grounds,  of  being  concerned  in  the 
traffic  of  slaves  contrary  to  the  provisions  of  the  said 
Treaty,  shall  be  and  are  hereby  declafed  and  made, 
according  to  the  said  Treaty,  instructions,  and  re^u- 
IdUons  aforesaid,  subject  to  the  visitations  ol  British 
or  Swedish  vessels  oi  war,  duly  authorised  for  that 
purpose  according  to  the  provisions  of  the  said  Treaty 
before  recited;  and  that  ail  ships  and  vessels  belonging 
wholly  or  in  part  to  any  subject  or  subjects  of  Bis 
Majesty,  which  shall  be  foond  being  concerned  in  the 
traffic  of  slaves,  contrary.  to  the  provisions  of  the 
said  Treaty,  instructions,  and  régulations  so  recited 
as  aforesaid,  and  ail  beats,  apparel,  furnitnre,  and 
stores  belonging  to  such  ships  or  vessels,  and  ail  sla- 
ves and  cargoes  therein,  shall  be  and  are  hereby  de- 
clared  to  be  and  made  subject  to  the  visit  and  déten- 
tion of  British  and  Swedish  vessels  of  war,  duly  ao- 
iborized  for  that  purpose  according  to  the  stipulations 
of  the  said  Treaty,  and  to  forfeiture  according  to  the 
provisions  of  the  said  Treaty,  and  the  instructions  and 
régulations  thereto  annexed ,  and  for  -that  purpose  shall 
be  and  are  hereby  made  subject  to  the  adjudication 
of,  and  to  condemnation  or  other  jodgroent  by  the 
Jttdges  and  Arbiters  to  be  appointed  according  to  the 
provisions  of  the  said  Treaty ,'  and  to  the  instructions 
and  régulations  annexed  thereto,  and  recited  as 
aforesaid. 
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III.  An(]  be  it  funher  enacted,  that  it  shall  be  1827 
lawfui  for  His  Majesty,  by  any  warrant  under  bis  royal 
sif^n  manuel,  counterMgned  by  one  of  His  Majesiy's 
Principal  Secretaries  of  State  y  to  appoint  such  |udgea 
and  arbiters  as  are  in  and  by  the  said  Treaty,  and 
the  régulations  thereto  annexed,  mentioned  to  be  ap- 
pointed  by  His  Majesty,  and  from  time  to  time'to 
supply  any  facancies  which  may  arise  in  such  offices, 
by  appointing  other  persons  thereto;  and  to  grant  to 
such  judges  and  arbiters  as  aforesaid  salaries ,  not  ex- 
ceeding  such  annual  sums  as  His  Majesty  shall  froro 
time  to  time  direct;  and  such  judges  and  arbiters  are 
hereby  authoriaed  and  empowered  to  examine  and  dé- 
cide ail' sùch  cases  of  détention,  captures,  and  seissures 
of  vessels  and  their  cargocs  as  aforesaid,  detained, 
seized,  taken,  or  captured  under  the  said  Treaty,  in* 
fitructions,  and  régulations,  as  are  by  the  said  Treaty, 
instructions  and  régulations  and  by  this  Act«  made 
Bubject  to  ^heir  jurisdiction  ;  and  to  proceed  therein, 
and  give  such  judgments,  and  make  such  orders  the- 
rein, and  to  do  ail  other  acts,  matters,  and  things 
appcrtaining  thereto,  agreeable  to  the  provisions  of  thç 
said  Treaty,  and  the  instructions,  and  régulations, 
annexed  thereto,  and  recited  as  aforesaid,  as  fully 
and  effectually  to  ail  intenta  and  purposes  as  if  spé- 
cial powers  and  authorities  for  that  purpose  were  sne- 
cifically  and  pnrticularly  inserted  an»  given  in  relation 
thereto  in  this  Act. 

IV.  And  be  it  further  enacted,  that'it  shall  be 
lawfui  for  Bis  Majesty,  by  any  warrant  under  his  ro« 
val  sign  manual,  countersigned  by  one  of  His  Majesty's 
Principal  Secretaries  of  State  for  the  time  being,  to 
nonoinate  and  appoint  a  Secretary  or  Registrar  to  the 
Court  which  shall  be  established  in  His  Majesty's  do- 
niinions,  and  from  time  to  time  to  supply,  by  other 
appointments ,  any  vacancy  which  may  tnereafter  occur 
in  such  oifice,  and  to  grant  a  salary  to  such  Secre- 
tary or  Registrar;  not  excceding  such  annual  sum  ais  * 
His  Majesty  shall  from  time  to  time  direct;  and  such 
Secretary  or  Registrar  is  hereby  respectivcly  authori* 
/.ed  and  empowered  to  do,  perform,  and  exécute  ail 
the  duties  of  such  office  as  set  forth  and  described 
in  the  said  Treaty^  Instructions,  and  Régulations  res- 
pcctively  herein  -  before  recited  as  aforesaia,  and  to  do, 
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18S7  perfonn,  and  exécute  ail  nuch  acte,  ma  tiers,  and  things 
as  may  be  neeessary  for  ihe  dae  discharge  of  the 
duties  ^f  his  office,  according  to  the  provisions  of 
the  said  Treaty  and  Instructions  and  Régulations  as 
aforesaid. 

V.  And  be  it  further  eoacted,  that  it  shall  be 
lawful  for  the  Governor  or  Lieutenant- Go vernor,  or 
Principal  Magistrate  of  the  colony  or  seulement  in 
which  such  Court  ahall  sit,  within  the  possession  of 
Ilis  Britannic  Najesty,  to  fiil  up  every  vacancy  which 

.  shall  arise  in  such  Court,  eitner  of  Judge,  Arbiter, 
or  any  officer  thereof  appointed  by  His  Majest;  as 
aforesaid,  according  to  the  provisions  contained  in  the 
before-recited  Régulations  annexed  to  the  said  Treaty 
as  aforesaid,  ad  intérim,  ontil  such  vacancy  or  va- 
eancies  shall  be  thereafter  filled,  by  somé  person  or 
persons  appcnnted  by  His  Majesty  for  that  purpose. 

VI.  And  be  it  Further  enacCed,  that  every  Jndj^e 
and  Arbiter  appointed  by  His  Majesty»  or  ad  intérim 
as  aforesaid,  shall,  before  he  shall  enter  upon  the 
exécution  of  any  of  the  duties  of  such  his  office, 
Iake  an  oath  in  the  présence  of  the  Principal  Magi- 
strate then  residing  and  acting  in  the  colony,  setue- 
ment,  or  place  in  vihich  the  Court  shall  be  appointed 
to  réside ;^  which  oath  every  Magistrate  in  any  colony, 
aettleroent,  or  place  belonging  to  His  Majesty,  in  which 
fiuch  Court  shall  be  appointed,  is  bereby  authorized 
'to  administer,  in  the  form  following;    (that  is  to  say), 

^  *'I,  A.B.  do  solemnly  swear,  that  I  will,  accord- 
ing to  the  best  of  my  skiU  and  knowiedge,  act  in  the 
exécution  of  my  office  as  faithfullj, 

impartially  y  fairly,  and  without  préférence  or  favonr, 
eitner  for  claimants  or  captors,  or  anv  other  person; 
and  that  I  will,  to  the  best  of  my  judgment  and  po- 
wer,  act  in  pursnance  of  and  accordmg  to  the  Stipula- 
tions, Régulations,  ànd  Instructions  contained  in  the 
Treaty  between  His  Majesty  and  Elis  Majesty  the  King 
of  Sweden  and  Norway,  signed  at  Stockholm  on  the 
6th  day  of  November,  in  the  year  of  our  Lord  1824. 

So  help  me  God/' 

And  e?ery  Secretary  or  Registrar  appointed  by 

His  Majesty,  or  ad  intérim^   as  aforesaid,    under  the 

provisions  of  the  said  Treaty,   Instructions,    and  Rf?- 

gulations ,  and  of  this  Act ,   shall ,  before  he  entera  on 
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tbe  dutiet  of  hb  said  office,  Iake  an  oath  befora  the  188f 
British  Commissary  Jodge  as  aforesaid,  who  is  hereby 
einpowered   to  adoiinister  ibe  saone,  in  the  lorm  foi- 
lowing;   (that  is  to  say), 

^'I,  ji.B.  do  solemnly  swear,  that  I  will,  accord-* 
ing  to  the  beit  of  my  skiti  and  knowledge,  act  in  the 
exécution  of  niy  office;  and  that  I  wili  conduct  my- 
self  with  doe  respect  to  the  authority  of  the  Judges 
and  Arbiters  of  tbe  Commission  to  whicb  I  am  attached^ 
and  will  act  with  fidelity  in  ail  the  aflfairs  which  may 
betong  to  my  charge,  and  withoot  préférence  er  fa- 
veur, either  for  cTaimants  or  captors,  or  anv  other 
«persons»  So  help  roé  6od."  , 

VIL  And  be  it  forther  enacted,  that  it  shall  be 
lawful  for  tbe  sai^l  Judges  or  either  of  them,  or  for 
any  goch  Secretary  or  Registrar,  and  they  are  hereby 
respectively  empowered ,  to  administer  oaths ,  to  take 
the  dépositions  of  ail  parties,  witnesses,  and  other  per- 
rons wno  may  corne  or  be  brought  before  them  to  be 
examined ,  or  for  the  purpose  of  deposing  in  the  courge 
of  any  proceeding  before  the  said  Judges,  or  before 
the  said  Judges  and  Arbiter,  in  the  cases  in  wbich 
8ttch  Arbiter  shall  act  with  the  said  Judges  under  the 
said  Treaty,  Instructions,  and  Régulations,  or  this 
Act;  and  it  shall  also  be  lawful  for  tbe  said  Judges, 
or  for  the  said  Judges  and  Arbiter,  in  the  cases  afore- 
said,  to  aummon  before  thepi  ail  persons  whom  they 
may  deem  it  necessary  or  proper  to  examine  in  relation 
to  any  suit,  proceeding,  or  matter  or  thing  under 
their  cognizance,  and  to  send  for  and  issue  precepts 
for  the  producing  of  ail  such  papers  as  may  relate  to 
the  matters  in  question  before  them,  and  to  enforce 
ail  such  summonses,  orders,  and  precepts,  by  such 
and  the  like  means,  powers,  and  authonties,  as  any 
Court  of  Vice-Admiralty  may  do. 

VIII.  And  be  it  further  enacted,  that  every  per- 
son  who  shall  wilfully  and  corruptly  give  false  évidence 
in  any  examination  or  déposition,  or  affidavit  had  or 
taken  upon  or  in  any  proceeding  before  the  said  Jud« 
^es,  or  Judge  and  Arbiter,  under  the  said  Treaty, 
Instructions,  aod  B^egulations,  or  this  Act  shall  be 
deemed  guilty  of  perjury,  and  being  thereof  convicted, 
shall  be  subject  and  hable  to  ail  the  punishments ,  pains, 
and  penalties  to  wbich  persons  convicted  of  nilful  aad 
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1827  corropt  peijory  are  lîable;  and  every  such  penon 
may  be  tried  for  any  such  peijury ,  either  io  the  place 
in  which  the  offence  w'as  commiued,  or  in  any  colony 
or  seulement  of  His  Majesty  near  thereto,  in  which 
there  is  a  Court  of  compétent  jorisdiction  to  try  any 
such  offence,  or  in  His  Majesty's  Court  of  King's  ttench 
in  England  ;  and  that  in  case  of  any  prosecution  for 
such  offence  in  His  Majesty's  said  Court  of  Kîng^s 
Bench,  the  venue  may  be  laid  in  the  county  of 
Middiesex.  ' 

IX.  And  be  it  fortber  enacted,  that  from  and 
after  the  passing  of  this  Act  it  shall  not  be  lawfal  for 
any  person  to  commence,  prosecute,  or  proceed  in 
any  daim,  action,  or  suit  whatever  in  the High Coortt 
of  Admiralty,  or  in  any  other  Court,  or  before  any 
Judges  or  persons  whomsoever,  other  than  the  several 
Mixed  Courts  of ,  Jostice  appointed  under  and  by  virtne 
of  the  said  Treaty  and  this  Act,  for  the  condemnation 
or  restitution  o(  any  ship  or  cargo  or  slaves,  or  for 
any  compensation  or  indemnification ,  or  for  any  loss 
or  damage,  or  for  any  in  jury  sustained  by  such  ship, 
cargo,  or  slaves,  or  by  any  persons  on  board  any  sach 
ship,  in  conséquence  of  any  capture,  seizure,  or  d^ 
tention  under  the  anthority  or  in  purauance  of  the  pro- 
visions of  the  said  Treaty,  .or  of  thi»  Instructions  and 
Régulations  thereto  annexed,  or  of  this  Act;  and  that 
the  pendency  of  any  daim,  suit,  or  proceeding  instituted 
or  which  may  be  instituted  before  any  oi  the  said 
Mixed  Courts  so  to  be  appointed  under  the  anthority 
of  the  said  Treaty  and  this  Act,  for  the  condemnation 
or  restitution  of  any  fhip  or  cargo  or  slaves  taken, 
seized,  or  detained  by  virtue  of  the  said  Treaty,  or 
of  the  Instructions  and  Régulations  thereto  annexed, 
or  for  any  compensation  or  inderonification  for  any 
loss  or  damage  in  consequenee  of  the  taking,  seising, 
'or  delaining  any  such  ship,  or  the  final  adjudication, 
condemnation,  judgment,  or  détermination  or  any  sach 
Mixed  Court  f^as  the  case  shall  reqoire,  may  be  piea- 
ded  in  bar  or  given  in  évidence  under  the  gênerai 
issue;  or  in  case  no  such  daim,  suit,  or  proceeding 
shall  bave  been  instituted  before  any  such  Mixed  Court, 
then  the  said  Treaty,  Instructions  and  Régulations, 
and  this  Act,  ^  may  in  like  manner  be  pieaded  in  bar, 
or  given   in   évidence  under  the  gênerai  issue:  and 
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every  sach  plea  in  bar,  or  évidence  so  gifen  onder  1827 
the  gênerai  issue,  shall  be  deemed  and  adjqdged  to 
he  a  good  and  complète  bar  (o  any  such  claim,  ac- 
tion, suit,  or  proceeding  in  the  said  High  Court  of 
Admiralty,  or  in  any  Court  or  place  other  than  such 
Mixed  Courts;  any  thing  in  any  Act  or  Acts  or  law  . 
or  laws  to  the  contrary  in  anywise  notwithstanding. 

X.  And  be  it  further  enacted,  that  nothing  in 
this  Act  contained  •  shali  be  deemed  or  construed  in 
anywise  to  alter,  suspend,  afiect,  relasr,  or  repeal  any 
of  tbe  clauses,  penalties  forfeituresy  or  punishments 
contained  and.  enacted  in  any  Act  or  Acts  mode  for 
the  suppression  or  prévention  of  the  Slave  Trade;  but 
that  ail  such  Acts,  and  ail  clauses,  régulations,  penat- 
ties,  forfeitures,  and  punishmeints  therein  respeclively 
contained,  shall  remain  in  full  force  and  virtue,  any* 
thing  in  ibis  Act  contained  to  the  contrary  notwith- 
standing. 

XL  And  be  it  further  enacted ,  that  if  any  action 
or  suit  shall  be  commenced ,  either  in  Great  Britain  or 
elsewhere,  against  anv  person  or  persons,  for  aoything 
donc  in  porsuance  oi  tne  said  Treaty,  or  the  Instruc- 
tions or  Régulations  thereto  annexed  or  of  this  Act, 
the  défendant  or  défendants  In  such  action  or  suit  may 
plead  the  gênerai  issue,  and  give  this  Act  and  the 
spécial  matter  in  évidence  at  any  trial  to  be  had  the- 
reupon,  and  that  the  same  was  done  in  persuance  and 
by  the  authority  ot  the  said  Treaty,  Instructions  or 
Régulations,  or  of  this  Act;  and  if  it  shall  appear  so 
to  baVe  been  done,  the  jury  shall  find  for  the  défendant 
or  défendants  ;  and  if  the  plaintiff  shall  be  nonsuited, 
or  discontinue  bis  action  after  the  défendant  or  dcfen-. 
dants  shall  bave  apçeared,  or  if  judgement  shnil  be 
given  upôn  any  verdict  or  demurrer  against  the  plain- 
tifl's,  the  défendant  or  défendants  shall  recover  treble 
costs,  and  bave  the  like  remedy  for  the  same  as  de- 
fendants  bave  in  other  causes  by  law. 
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134. 

Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Léon  XII 
approuve  définitivement  l'accommo- 
dement arrêté  avec  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  sur  les  réclamations  des 
Corps  Ecclésiastiques  du  Piémont  en- 
vers les  Finances  Royales,  *)  Signée 
à  Rome,  le  14. -Mai  1828* 

Léo  PP.  XII. 
Ad  faturaoi  Rei  Memoriam. 

Gravissimae  calamitatest  quibus  ob  praeterilam 
temporum  periurbationem ,  tum  sacra ,  ium  civiKs  roi 
in  univcfrsa  Italia  vexata  est,  PedemontaDas  praesertim 
provinctas  pro  ipsa  locorum  conditiene  affecerunt  Vix 
prima  tranquillitatis  lux  affulsit,  piissimus  Rex  Victo- 
rius  Emmanuel  continentalibus  suis  Oominiis  restitutus 
ad  ingenUa  Ecclesiae  damna  reparanda,  si^crorumqoe 
Ministrorum  inopiam  levandam  oculos  ànimumque  con- 
vertit, Apostolicae  Sedis  epem,  et  auctoritatem  in  eum 
finem  sollicite  implorans.  Votis  eximii  Régis  obse- 
cundanduui  censuit  felicis  recordationis  Plus  VU  prae- 
cessor  noster,  qui  datis  idcirco  in  forma  Brevis  die 
VI  decembris  MDCGCXIV  Apostolicis  litteris  indokit, 
ut  donec  temporales  Ecclesiarum  res  rite  componeren- 
tnr,  liceret  optimo  Principi^  quem  probe  noverat 
nonnisi  in  bonum  Bcdesiaè  rontincio  induite  fore  uso- 

m  - 

rom,.,  omnes  quorumcumque  tune  racantium  Bcclesiaslj- 
corum  bonorum  fructua  et  redditus  in  egenorum  Mini- 
strorum Ecclesiae  subsidium,  aliosque  pios  misericordiae 
et  charitatis  usus  iihpendere,  exptetis  tamen  omnibus 
et  singiilis  oneribus  Ecclesiàsticae  cuique  Institution! 
adnexis,  detractisque  quibusdam  pecuniarum  suvnvaih 
quae  novis  Episcopis  ad  iter  in  Urbem  suscipiendum, 
atque  ad  impensas  in  Ecclesiarum  possessione  inenoda 


*)  Â  tette  Bulle  sont  annexés  plusieurs  tableaux;  nous  avons 
cm  inutile  de  le»  publier,  ne  contennnt  qne  des  diapositrô<x> 
transitoires  et  d'adminixtraiion  intérieure. 


des  corps  ecclésiastiques  du  Piémont.    507 

necessariaa  opportune  tribuerentan  Verum  nova  pauilo  1828 
po8t  aborta  tempestate,  reque  publica  ileriim  in  dis- 
criinen  deducta,  idem  Rex  Apostolicain  Sedem  adiit, 
ut  ad  maximoB  sustinendos  f uroptus  pro  suorum  Prin- 
cipatuum  tuitione  aubsidium  ex  Bccleaiae  censu  obtine» 
ret.  Quibus  postulationibus  idem  Praeceaaor  noster 
bénigne  annuena,  per  aliaa  in  forma  Brevia  litteraa 
die  Xi  auguati  MuCCCXV  conceaait,  ut  ex  aacria 
quibuacumque  bonia  atabilibua,  et  uaque  non  alienatia, 
segregari  ac  vendi  liceret  portio  quae  centiea  centena 
millia  librarom  Pedemontanae  monetae  aequaret,  ea 
tamen  aub  loge,  ut  quo  citiua  pro  temporum  circum- 
slantiia  fieri  poaaet,  atque  ad  aommum  intra  quînquen- 
niuin,  totidero  montium  loca  conalituerentur  in  debitam 
Eccleaiarum  piarumque  Inatitutionum  redintegralionem, 
prout  religioaiaaime  factum   novimua  pro  ea   bonorum 

Îoantitate,  quae  divendita  fuit.  Praeterea  allia  litteria 
alla  die  XVII  iunii  MDCCCXVI  idem  Praeceaaor  no- 
ster indutait,  ut  certia  aliia  redditibua  fructua  quoque 
Âbbatiae  a  Caaa  nova  nuncupatae  adiungerentur  ad 
effeclum  illoa  erogandi  modo  et  forma  in  praefatia  llt- 
teris  expreaaa,  poaita  tamen  conditione,  ut  coaaante 
causa  conceaaionia  omnea  Abbatiae  fundi  Eccleaiae 
redderentur.  Denique  ob  maximi  moment!  rationea, 
quae  a  memorato  Rege  expoaitae  fuerant,  per  Apoato* 
ficaa  litteraa  diei  XX  decembria  MDCCCXVI  ad  Pe- 
deroontanam 'et  lanuenaem  ditionem  eatenaa  iuere,  quae 
articule  tprtio  decimo  Conventionia  inter  Apoatolicam. 
Sedem  et  Galiicanum  Gubernium  die  XV  iunii  MDCCCI 
initae  circa  Eccleaiae  bona  alienata  continentur.  Probe 
autem  aentiena  laudatua  Praeceaaor  npater,  ae  non 
posse  Epclesiae  cauaaro  ac  teroporalia  eiua  iura  omnino 
neglîgere,  imo  teneri  ad  rationea  eiua  protegendaa» 
Hegîam  aequitatem  ac  pietatem  compellavit,  ut  Eccle« 
siis,  Monasteriia  et  piia  locia,  ad  quae  bona  Ula  perti- 
nebant,  ciua  meliori  fieri  poaaet  ratione  provideretur. 
Non  defuit  quidem  egregia  memorati  Regia .  religio, 
et  fidea,  ut  rea  Eccleaiae  eo  quo  par  erat  modo  quam 
piimum  coroponerentur,  quod  luculentîssima  monumeatu 
tcstantur,  tum  in  Epiacopalium  Sèdium^  et  Capitulo- 
rum  inatauratiohe  ipaiua  atudio  ex  Apoatolicae  auctori« 
tatis  aufTragio  peracta,  tum  in  nonnullia  aacrarum  Vir- 
ginum  ac  Religioaorum  coenobiia  eiua  ope  re»titntla, 
tum  in  caeteria ,  quae  ad  Eccleaiae.  utilitatt^ra  pro  tem* 
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]82tiPÔroni  ratlone-fiberaliter  perfecit    Regno  antem  per 
ipsum  abdicato  ciim  priaium  avitum  aoTîum  conscendit 
cbarÎ8siinu8  in  Christo  Filius  Noster  Rex  Carolus  Fé- 
lix impensam  Augusti  Fratris   pietatem    ac  reiigionem 
aemulatus,   pari  statîm  stadio,   et  contentione,   ad  in- 
G^ptunn  opus  perficiendum  incubuit,   Sedesque  proinde 
Ëpiscopates  Tarantasiensem  et  Maurianensem  restituendas 
curavit,  Monasteria  insuper  suo  aère  condidit  (qaodet 
Regia    Coniux    pari    pietate   et   liberalitate    praestitit) 
aliaque  plura  edidit,   quibua  constans  pro  Ecciesia  vo- 
luntas    mirifice  commendator.      Tum   vero    accUis  in 
consilium   leetissimis  viris,   etiam  ex  Episcopali  ordlne 
in  id  potissiinum  adnixus  est,   at  apta  bonorum  reddi- 
tuumque  Bcclesiasticorum  distributio  conciliaretur,  qoa 
urgentioribus  saltem  Bcclesiae  necessitatibos  pro  tem 
pore  et  copia  prospectum  esset.    Universam   inde  sas- 
ceptorum  consiliorum  rationem  accurate  propositam  una 
cuin   tabulis,   ^uibus   cuncta   enucleantiir,    adferri  ad 
Nos  voluit  Maiestas  Sna  per  dilectum  Filium  Equiteio 
Philibertum  Avogadro  de  Goiobiano ,  qaem  Regiîs  con- 
mcndatum  litteris  Romam   misit,   at  ipsius  nomine  de 
tanto  Nobiscum   negotio  tractaret,  quique  accurate  ac 
aolerter  munere  suo  fructus  est    Vix  primum  deliba- 
vimus,  quae  Nobis   ea  de  re   prolata  aunt,  niaxirno 
quidem  animi  dolore  affecti  sumâs,  dum  vêtus  Ecclesiae 
Patrimonium   in  Pedemontana  et  lanuensi   ditione  in- 
numeris  hue  usque  iacturis  valdé  imminutum  agnovimos: 
sed  haud  mediocri  simul   perfusi   sumus  gaadio  ex  re- 
ligiosissimis  Régis  sensibus,  qui  ex  Ecdesiae  doctrioa 
probe  animadvertens  Ecciesiastica  bona  e  procella  prae- 
terilarum   vicissitudinum   erepta  ad  Ecclesiae  patrimo- 
nium perlinere,  reique  sacrae  naturam  prorsus  conser- 
vare,  Nobis  voluntatem  suam  aperuit,   vei  ipsis  Regni 
sui   priqaordiis    conceptam,    velle  se    omnibus  suaruin 
ditionum  Ecclesiis  restituere  quidquid   ex  earuoi  cens» 
adhuc  supcrerat^   qum   lucri  aliquid  caperet  ex  Eccle- 
siasticis  bonis  Demanio  addictis ,  cum  malit  potius  pro 
eo  quo  flagrat  in  Reiigionem  studio  e  penu  suo  addere 
quantum  sibi  praesto  sit  ad  Ecclesiarum  inopiam  sub- 
levandam.    Itaque  quod  ipsa  rei  gravitas  ac  dignilas 
maxime  postulabat  omne  Illico   studium  et  diligentiani 
inter  assiduas  Apostolatus  Nostri  curas  ad  tant!  operis 
examen   contulimus,    selectainque   simul    Venerabilium 
Fratruna  nostrorum  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Car- 
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dinaiiom  Congregationein  in  Concilium  advocavimus»  1828 
quibu^  cam  universain  Nos  negotii  molem  expendere* 
mus.  Ut  autem  de  vero  rerum  statu,  ac  de  ipsarum  , 
adiunctîs  certo  cognoseeremus,  atque  soHicitudines  hae 
Nostrae  optatam  ex  pientissiinî  Régis  desiderio  finem 
nanciscerentur,  animadvertentes  primum  ingentia  quaé 
Pedemontanae  ac  lanuensis  ditionis  Ecclesiae  passae 
8unt  detrimenta,  eas  attente  consideravimus  rationum 
tabulas,  quae  Nobis  propositae^fuerunt,  iisque  sedulo 
perpensis,  ut  quae  Ecclesiae  nomina  adhuc  faverent 
cognosceremus ,  providî  dispensatoris  partes  ita  Nobis 
expiendas  proposuimus ,  ut  iilud  tantummodp  onus  im« 
ponatur,  ciuod  cçmmode  ferri  possit,  quodque  ad  gra« 
viores  Ecclesiae  nécessitâtes  sublevandas  sulliciat.  Hisce 
ad  Consilii  Nostri  rationem  aperiendani«  et  ad  egre* 
giam  Maiestatis  Suae  voluntatem  debitis  laudibus  cuinu* 
landam  rite  praeiactis,  totam  nunc  rerum,  quae  ad 
tam  salubre  opus  mutucv.  consentione  explendum  nncri« 
fice  conférant,  feriem  evolvimus*  Ac  primo  quidem 
postulationibus  Cangressus  nomine  ad  Nos  delatis  be* 
ni||;ne  annuentesy  ne  si  qui  forte  ob  errorem  aliquem 
etiam  pràeter  voluntatem  adniiseum  animi  anxietiClo 
turbentur  eorum  conscientiarum  tranquillitati,  si  et  quan- 
tain  indigeant  paterna  sollicitudine  prospicere  volentei>, 
ex  tradita  Nobis  a  Christo  Domino  ligandi  étque  solvendi 
potestate  eos  omnes  et  singulos  sive  Ecclesiasticos,  sive 
laicos,  quorum  aut  opéra,  aut  consilio,  sive  sacrorum 
bonorum  gesta  administration  sive  reddituum  Ecclesiasti- 
Gorum  erogatio  peracta,  sive  aliud  quodvis  ea  su|)er 
re  quoquo  modo  factum  est  a  quibusvis  censuris  et 
poenis  Ecclesiasticis ,  quas  ob  praemissa  quomodolibet 
incurrerint  in  utroque  foro  misericorditer  absolvimus, 
et  quoad  Ecclesiasticos  super  irregularitate  exinde  for- 
san  ab  eis  contracta,  in  utroque  pariter  foro  benigno 
dispensamus.  Quod  vero  pertinet  ad  Ecclesiasticorum 
bonorum  reddituumque  expediendam  distributionem,  ad- 
mittiipus  quidem,  ac  probamus  quidquid  Ecciesiasticas 
in  causas  addicendum  ex  Ecclesiae  patrimonio  datur  a 
Général!  Oeconomatu  Regioque  Aerario,  uti  in  tabula 
A^  l*)  designatur:   ea  tamen  iege,   ut  Montium  loca 

*)  Ce  Tableau  est  intitulé  :  Attipo  e  passii/o  deW  Asse  Eccle- 
siastico ,  et  contient  le  total  des  revenus  des  biens  ecclésîasti^ 
qnes  possédés  par  les  Finances  Royales,  et  la  disposition  des 
oiémes  revenue  en  faveur  deB  Corps  Ecclésiastiques. 
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1828  P>'o  Iflnoensi  Ducata  integram  prorsi»  lîquidatîonem, 
pro  Pedemontana  vero  ditiohe  liquidationem  ad  annoam 
flummam  librarum  quinguaginta  inillia  in  Bcclesiae  fa- 
vorem  assequantur.  Nos  enim  reliquam  summain,  quae 
çx  nllatis  tabulia  annuas  libras  octoginta  tria  millia  ex- 
cedit,  Regiis  postulationibus  annuentes,  ex  Apostolica 
indulgentia  remittimus ,  et  condonamas.  Dignitas  au- 
tem  Ecclesiarum  f  earamque  maior  utilitas  iltiid  a  No- 
bis  constitai  postulat,  ut  stabilia  prae  ceteris  bona  ab 
Oeconomatu  Général!  dimittantur,  quae  iuxtà  liberum 
suum  purutnque  redditum  Bcclesiasticis  causis  possint 
assignari;  cont^aque  ad  onera  sustinenda  quae  ipsi  su- 
pererunt,  publie!  ab  eodem  redditus  xetineantur.  Si- 
quidem  de  omnimoda  redditunm  integritate,  quorum 
dos  aut  assignata,  aut  assigoanda  Bcclesiae  est,  ita 
suinus  soHiciii,  ut  eos  redditus  omni  etiam  onere  vel 
iam  detecto,  vel  postea  detegendo  plane  liberos  prae- 
stari  decernamus,  cum  eiusmodi  onera  ex  tabula  n^.  V*) 
ab  Regio  Aerario  sint  omnino  assnmenda.  -  Etsi  vero 
dotes  pro  Coenobiis  Regularium  ita  constitatae  faerint 
ut  persoharum  numera  ex  quo  unaquaeque  Religiosa 
Fainilia  coalescere  dcbebit  respondeant,  ac  propterae 
vitalitiae  Pensiones  pro  Religiosis  intra  claustra  suffi- 
oient!  dote  instructa  commorantibus,  itemque  pro  iis, 
qui  ob  peculiares  Institut!  su!  constitutiones  eas  recipere 
prohibeantur,  cessare  debeant,  nihilominus  revoKentes 
animo  quantum  intersit,  ut  Regularibus  vel  senio  confec- 
tis,  vel  infirma  valetudine  laborantibus  ulteriora  subsidia 
suppeditentur ,  utque  praesto  sint  média  pro  Novitiis 
alendis,  ne  salubria  baec  instituta,  vel  in  prima  eorum 
restàuratione  languescant,  \û  a  pia  Maiestatis  Suae  li- 
beralitate  Nobis  pollicemur,  ut  eiusmodi  indigentiis  ali- 
qua  ratione  consuiqtur-  enixe. 

Praecipuas  nunc  Ministerii  nostri  curas  ad  Paroe- 
cias  convertimus,  probe  sentiehtes  quantum  honesla 
Parbchorum  conditio  ad  Bcclesiae  decus,  ad  Pastoralis 
officii  reverentiam,  ad  spiritualem,  tëmporalemqne  i)opu^ 
lorum  utilitatem  conférât.  Qua  propter  ingenti  pert'osi 
sumus  laetitia  postquam  certo  Nobis  innotuit  egentiorum 
qùoque  Paroeciarum  congruas  ad  quingentas  annuas  ii- 

• 

*)  Dans  le  tàbleaa  num.  5  iotitul^:  Conto  dette  Begie  Finanze^ 
sont  énoncés  les  frais  à  charge  des  Finances  Royales  en  hseat 
des  Corps  EcclésiaètSqaes. 
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bras  iam  fuisse  adauctas,  ac  nova  etiam  ex  RegiaMa«1828 
nificentia  parari  média,  nt  omDium  indigenlium  Paroecia- 
rum  opportanius  consulatur.  Itaque  praeter  ea  quae 
in  tabulis  III  et  IV  *)  sive  pro  quibusdam  P&roeciis, 
live  pro  Parochis  senio  laboribusque  confeetis  praesti* 
tuta  sunt,  ubi  primum  vitalitiae  pensiones  qaae  ex  Re-* 
gio  Aerario  Regolaribos  persolvantur,  ad  annuam  suin* 
mam  octingentarum  miliium  Ubrarum  redactae  fuerint, 
de  anauo  reddilu  centu^m  mille  librarom  a  monifica 
Maiestatis  Suae  liberalitate  proposito  pro  tenuioribus 
Paroeciis  perpetoum  in  modum  disponetur.  Insuper  ut 
vota  nostra  compleantur  impense  reqairimus,  ut  cessan* 
tibaa  vitalitita  pensionibus,  quae  modo  ab  Oeconomatu 
Général!  praestantur,  saltem  earum  pars  ex  Regia  . 
liberalitate  favore  Paroeciarum  indigentium  assignetur. 
De  memorato  autem  centum  mille  librarum  censu  con* 
grua  portio  reddituum  pro  sing^lis  Dioecesibus,  habita 
ratione  maioris  vel  minoris  numeri  Paroeciarum,  per 
praesentiom  Litterarum  executores  ex  nunc  assifçnanda 
erit,  ut  ab  Episcopis  pro  prudent!  eorum  arbitrio  et 
conscientia  dividatur,  atque  applicetun 

Quidqoid  vero  in  posterum  ex  Maiestatis  Sui^e  be- 
neficentia  modo  supenus  proposito  accrescet  in  earo- 
deni  eauaam  pro  numéro  Paroeciarum,  quae  snbsidio 
adbuc  indigeant,  erogandum  erit. 

Quod  quidem  onus  Apostolicae  Sedis  liberalitate 
compensare  Tolentes ,  induitum  exigend!  de  bonis  Ec«- 
clesiasticia  vectigalia  a  recolend^e  memoriae  Pio  VI 
decessore  nostro  concessum  confirmamus,  et  renovamus, 
illudque  ad  Parochiaia  etiam  bona  extendimus. 

JBdicimus  vero  dotem  Paroeciis  sive  a  Regio  Ae* 
rario,  sive  a  monicipiis  iam  assignatam  vel  proxime 
assignandam  nulli  unquam  imminutioni  subiiciendam 
fore,  etiamsi  aut  noya  ipsis  pia  legata  obveniant  nut 
decironrom  aliusve  generis  iura  rccuperentur  ;  atque 
ut  redditus  ex  variis  causis  superius  enunciatis  pro 
Ecclesia  ^  assignandis  constitoantur,   quoad  fiéri  possit 


*)  Le  tableau  nom.  8  est  intitulé:  Vistrihuzione  deWjésseEc- 
clesiastico  del  Piémont  et  di  JSizza,  e  délia  Sai/oia,  Lenani.4t 
^Distrihuzione  delPjésse  Ecclesiastico  délie  Diocesi  del  Ducat o 
di  GentHfa,'  Le  seul  titre  suffit  pour  fflire  connaître  ce  quMIi 
contiennent.  Le  tableau  num.  7  contient  par  ordre  alphabéti- 
que la  dotation  de  chaque  diocèse. 
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1828  In  bonis  stabîliboff,  aot  in  locis  Montioin;  iiliKi  prae- 
terea  opportune  praefiniendom  existimamos ,  ut  omnes 
redditus  tam  ex  proposita  locorum  Montium  li()uidatione, 
qnam  ex  proventuum  assignatione  per  publicum  Âera- 
rium  peragenda  proBciscentes  a  primo  huius  annî  die 
decurrere  încipiant.  Exceptes  autem  ab  hac  dispos!* 
tiooe- edicimus  redditus  qui  ad  iurispatronatus  Capel- 
lanias,  ad  Collegiatas,  et  ad  alia  Ecclesiasticarom  re- 
rum  gênera  attinent,  quarum  institutiones  pristinae 
nulle  in  praesens  pacte  immutari  conspiciuntur. 

Eos.enim  redditus,  qnotquot  8unt,  ona  com  pecu< 
niarum  suinmis,  quae  apud  Oeconomatunn  ex  Ecclesiae 
.  patrimonio  perstant,  ad  primas  impensas  addicimua  pro 
tantaruro  rerum  instauratione  necessarias.  Quod  si 
forte  aliquid  supererit,  in  Bcclesiasticas  ptasque  cau- 
sas erogetur. 

Recta   ad   dotes   exhibendas   distribaendasque  ra- 

tione  constabilita ,   Nostras  adiungimus  curas  ad  aedes 

Religiosis  Familiis  sive  iam  assignatas.     Libenter  qui- 

'        dem  eas  admittimus;  quarum  in  tabula  n.oII  descriptio 

legitor.  *) 

Optamus  autem  ao  impense  reqoirimus,  ut  quae 
restitutae  iam  sunt,  et  quae  erunt  restituendae  eae  bre^ 
viori  sane  tempore  ab  omni  saecuiari  usa  intègre  pla- 
neque  liberentun 

Mentem  quoque  Nostram  Maiestati  Suae  aperic* 
mus  de  aliis  qoibusdam  Coenobiis  Taurin!  pracsertioi 
restituendis.    Quoties  vero  taies  occurrant  difBcultates, 

3uae  Aedium  Sanctae  Christinae  restitutionem  impe- 
iant,  necessitatemque  suadeant  iis  subrogandi  pro  ha- 
cefdotibus  Congregationis  Missionis  Sancti  Vincent!!  a 
Paulo  Ecciesiam,  et  Aedes  Sancti  Michaelis  omne  studiom 
conferatur  ad  alias  Aedes  inveniendas,  ut  ibidem  In- 
stitutum,  quod  praefatam  Sancti  Michaelis  Domuni 
ntodo  incolit,  quamprimum  coltocetiir. 

Nunc  eo  etiam  adducimur,  ut  quoniam  molta  mi" 
nos  recte  gesta  «unt  in  iis  sànandis,  -Apostolica  indul- 
gentia  utamur.  Sanamus  itaque  assignationes  pensio- 
num,  quae  super  Ecclesiae  bonis  ab  Oeconomata  Ge- 
nerali   administratis  laicis  viris  attributae  fuere,  ea  ta- 


*)  Le  tal>leaa  num.  2  confient  le  tableau  des  ëdifices  de  pr(H 
priëté  Ecclésiastique  possédés  par  tes  Finances  Royatefi  qu^ 
sont  mis  à  la  disposition  de  PEglise.    - 
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m«n  coiulitiofie,  ut  non  solum  hae^  sed  etiam  illae^  1829 
(|uibu9  Ecclesiastici  frunnUir,  ubi  ex<  eorum  morte  va« 
cavorint,  in  causas  omnino  religSosas  ac  p'ias  cedere 
debeant.  Sanamus  praeterea  tum  contractas  sine  Apo« 
storico  beneplacito  ab  Oeconomatu  initos,  tum  bl>nbrum 
applicationes  ab  eodem  Oeconomatu,  et  a  Regio  etiam 
Aerario  in  extraneos  usus  peractas  nec  non  quemlibel 
«rrorem  in  seccrncndis  Ecclesiae  bonis  et  in  rationibus 
patrimonii  Sacri  dispungendis  hue  usque  forsitan  ad* 
missum. 

Fundi  autem,  super  quibus  praestationes  causis 
plis  et^ecclesiasticis  sunt  assignatae,  iisdem  causis  tra- 
dentur,  atque  ita  paullatim  cessantibus,  tum  admini-^ 
strationibus ,  quae  superadditàe  fuerant,  tum  foculta* 
tibafe  in  Brevi  diei  VI  decembris  MDCCCXIV  contentis^ 
Occohomalis  administratio  moderanda  erit,  iuxta  iu'^ 
8tructiones  et  praescriptiones  BenedictrXIV  Praecesso* 
ris  nostri.  Minime  vero  dubitamus  Régies  Sabaudifte  . 
Principes. pro  avita  eorum  pietate  in  Bcclesiasticos^ 
piosque  osus  collaturos  redditus  ex  Oeconomatu  pro- 
iiciscentes.  Sanamus  quoque,  et  condonamns  tum  an» 
nuos  ex  bonis  Ecctesiasticis  ab  Aerario  perceptis^  et 
proventtts  tn  Ecclesiae  favorem  non  erogatos,  tum 
exactionem  vectigalium  ex  bonis  pârocbialibus  conti;a 
Indultum  felicis  recorda tionis  Pii  VI  Praecessoris  no- 
Mri,  itemque  ex  aliis  bonis  Ecctesiasticis  expleto  iam 
tempore  in  eodem  Indulto  praefinito  peractam*  Iteyn 
ut  ApostoFicae  anctoritatis  plenitudine  benignius  vtamur, 
qnidquid  in  bonorum  reddituumque  Bcclesiasticorum 
U8U,  dispensatione  et  administratione  a  publico  Aerario 
actum  est,  in  examen  revocare  praetermittimus,  illudque 
sanamus,  etiamsi  contra  Litteras  in  forma  Brevis  anno 
MDCCCXIV  datas  quomodolibet  gestum  fuenit,  atque 
hinç  quaecumque  crédit!  ac  debiti  rationes  Ecclesiam 
inter  ei  aerarium  hacténus  intercesserint,  bae  pro  om-» 
nimoda  praeteriti  temporis  satisfactione  extinctae  utra*  - 
(|ue  ex  parte  intelligantur. 

Praeteritas  quoque  omissiones  tum  Missarum  «  tum 
aliorum  piorum  opernm,  quibus  obnoxia  erant  Ecçle* 
siastica  bona  sive  ab  Oeconomatu,  sive  a  pubiico  Ae* 
rario  administrata,  ae  retenta,  sive  ab  alterutro  tam< 
()Qam  ab  omni  onere  Fibera  et  immunia  iam  dimissa, 
vel  dimittenda  Apostolicae  potestatis ,  plenitudine  remit- 
timus  et  condonamos,  suppléâtes   huiusmodi  defectus 

Nouv.  Supplêm,   Tome  II,  Kk 
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1828  de  thesaoro  Bcciesiae;  Ut  vero  in  posteniin  aliqao 
pacto  hisce  Missariim  oneribos  satisfiat;  proposiUm  in 
tabula  n^'.  Yl  *)  biscentum  Cappellaniarum  erectionem, 
et  designatam  earumdein  CappeUaniarum  ditisionero, 
quarum  qaaelibet  annao  ter  centom  libraram  reddiia, 
et  qainquaginta  MÎMaroni  onere  consistât  probamus,  et 
commendamus.  Baruindem  veroCappellaniaruip  nomerus 
augebitur,  iis  adhibitis  med'ns,  quae  in  tabula  n.<^I  in- 
dicantur,  atque  singulae  eae  Gappellantae  pauperibos 
ad  «acros  ordines  promovendis  (Jlericis  ab  EpUcopis 
libéré  conferendae  erunt.  Ad  ipsos  qùo<||ue  Episcopos 
apectabit  libéra  collatio  Paroeciarum^  quibua  oiim  He- 
ligiosi  Ordines,  Collcgiatae,  aliaque  Ecclesiastica  in- 
•tituta,  qaae  cesseront ,  potiebantun  Integram  quoqae 
et  incolomem  esse  signincamus  ex  Sacrorum  Canonum 
censura,  ac  Tridentinae  Synodi  decretis,  ne  dum  Or- 
dinariam  Episcoporum  ionsdictionem  in  locis  piU,  sed 
etiam  in  Ecclesiis,  quae  Rêgûlaribus  Ordinibus  erant 
olim'  concreditae,  et  in  personis  illarum  regimini  per 
Episcopos  praeficiendis.  Et  quoniam  per  eam  Capel- 
ianiarum  erectionem  satisfieri  non  posse  intelligamos 
caeteris  piis  operibus,  quae  erant  bonis  Ecclesiasticb 
imposita,  cuiusmodi  sunt  miaaiones,  spiritualia  exercida, 
puellarum  dotes,  eleemosinae,  pauperum  clericorom 
studiis  incumbentiuni  alimonia,  aliae(|oe  id  genus  in- 
■titutiones,  bine  opportune  de  iis  decernimus,  ut  quid- 
qpid  peracta  distnbotione ,  ex  Bcclesiae  patrimonio  sa- 
pèrent in  eommdeni  operum  impleroentum  perpétua 
assignàtione  conferatur.  Aiiquod  interea  sûdsiuiuni  pro 
aaluberriroo  missionom  et  spiritualium  exercitiorum 
opère  constitui  posse  dignoscimus.  Ex  tabula  enim  I 
«ruitur  annuam  viginti  mille  librarum  summam  in  alias 
Ecclesiae  nécessitâtes  utiliter  reservatam  fuisse.  Bx 
hoc  itaque  penu  libres  octomille  in  singulos  annos  Col* 
legio  Congregationis  Missionia  Sancti  Vincentii  a  Paulo 
in  urbe  Taurinensi  restituto  in  impensas  Missionum 
assignamus.  Reliquam  vero  summam  sic  dividendam 
mandamus:  nimirnm  ut  annuae  librae  quinque  milte 
Capitule  Cathedraii  Augustano  addicantur,  stata  qua- 
dam  lejgOf  quam  Maiestati  Suae  patefacere  ipsi  ioten- 

r 

•)  Le  taUean  nom.  6,  qai  a  pour  titre  Di fi ribuzione  deUê  due- 
cento  Capellanic^  contient  la  répartition  dans  diaqae  Dîocèie 
des  Etats  de  S.  M.  des  bénéfices  '  griffés  dans  cette  occasios. 


] 
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dimos  ;  qaae  vero  sapersont  septem  mille  Bpiacopafis  1828 
Ecclesiae  Astensis  Capitalo  continganC,   ne  in  inritum 
cédant,  quae  a  Tel.  rec.  Pio  VII  Praecessore  noMrô  de 
Canomcorum  numéro  sancita  sunt  per  Apoatolioaa  sob  , 
plumbo  litterag  die  XX  octobris  MDCGCXVIL    Corn- 
qae  in  Eccleaiae  commodiim  ex  Matestatia  Saae  pietate 
et  largitate  altéra  triginta  mille  librarum  aumma  nuper 
assignata  fuerit  novo   boo  censa  aliia  Eccieaiae  necea*  • 
sitatibus  per  praeaentium  Litterarum  execùtofea-  dignoa^ 
cendis  atque  probandis  opportane  conauletar* 

Tandem  animi  nostri  aententiam  prolatori  de  reli- 
dIs  aedibua  ad  Religiosas  Familiaa  olim  apecjtantibua 
eqiiarupi  usa  nihiLapeGiatim  auperiua  dispogitum  fuit« 
stataimus,  ut  quae  pro  piis  operibua  adhibentur  cédant 
in  eorum  pionam  et  liberaro  proprietatein  :  quod  vero 
ad  eas  pertinet,  quae  a  municipalibua  adminiatrationi- 
bus  retinentur,  itemqne  ad  alSaa,  ad  quartim  pretlum^ 
compensandum  certi  a  Regio  Aerario  adsignati  annt 
redditua  in  Eccleeiasticaa  eauaaa  peraoivendi,  et  ad  oe^ 
teraa,  quae  ut  pluriroum  aatiafocientea  vet  minus  aptae 
npllo  Eicclesiastico  pioque  asui  hactenus  tueront  ad- 
dictae,  illarum  proprietatem  Maiestati  Suae  Inbénter 
concedimus.  Quae  ad  rierum  Ecciesiasticarum  ordinem  > 
in  Gontinontaiibus  Maiestatis  Suae  finibos  componendum, 
et  ad  iacturas  Ecclesiae  quoad  fieri  poteat  reparçndas 
hactenus  disposuimus  atque  decrevimos,  spe  certa  eri* 
gimur  Tore,  ut  euneta  baec,  Deo  iuvante,  bene  felici« 
terque  rei  saerae  eveniant;  eoque  magis  in  banc  ad« 
jlucîmiir  spem,  que  praeclara  Maiestatis  Suae  pietas 
in  Deum,  devotio  in  Apostolicam  Sedem,  optima  et 
constans  in  tuendis  fovendisque  EScclesiarum  commodis 
volantas  illustrioribus  in  dies  monumentis  praefulgent. 
lUt  vero  animi  nostri  eonsiKa^  ac  piissimi  Régis  vota 
facilius  et  expedHios  impleantur,  bonormn  redditnum* 
que  partitionem  quamprimum ,  ac  saltem  intra  sex  men« 
ses  ad  exitum  perduci  volumus,  et  praesentium  littera* 
rnm  execQtionem  committimus  Ditecto  Fillo  nostro  Ca- 
rolo  Perrero  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Presbitero 
Cardinali  a  Marmora^  et  Venerabilibus  Fratribus  Co* 
'ombano  Archiepiscopo  Taurinensi,  et  Aloysio  Episcopo 
possanensi ,  quibus  necessarias  et  opportunaa  faedtates 
in^pertimur,  ut  omnia  et  singula  hlsice  Nostris  Lftteria 
statota  et  contenta,  pro  ea  qua  ipsi  praestant  fide, 
'««lo  et  prudentia ,   c^lerero ,   prospérumque   effectum 
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1828  nanciscaiitiv.  Ili  eiîani  toebmtts  dilectos  FiRoê  Gomi- 
tem  losepbimi  Barboroox  intimae  MaiesCatis  Soa^  Au- 
lae  Seerelarium  «  et  losephum  Mariam  Del  Piazzo  Re- 
gii  Aeraru  ratiombua  diapuogendia  Praerectum,  in  quo- 
rum virtute,  peritia,  ac  sedolitate  cum  Regia  Maiestas 
Saa  apprime  eonfidat,  haud  ambiginius  ipsoa  dlligen- 
tem  ac  aalutarero  operam  tn  ordinanda  vi  per6cienda 
bonorum  atque  redditoom  diviaione  et  aasignatione  pro 
Eccleaiae  utilitate  eoUataroa  eaae,  ut  vota  Maiestatis 
Saae  et  Nostra  optatum  finem  aortiantiir^  Volamus 
autem,  ut  poatquam  taittae  molis  negotium  absolatum 
iuerit,  Bxecutorea  procesaum  de  rebua  geatia  authen- 
.  tica  forma  deacriptum  ad  Noa  perferri  curent,  in  Apo- 
,  stolicae  Sedia  tabulario  ad  perpetuam  memoriam  aervan- 
dum.  .  Praeaentea  autem  iitteraa,  et  in  eia  contenta, 
et  atatuta  quaecumque,  oulla  unquam  ex  cauaa,  colore 
et  capite,  etiam  in  corpore  iuria  clauao,  ctiam  ex  eo 
qupd  in  praemisaia  iua  aut  intereaae  habentea,  vel  ba- 
bere  praetendentea ,  etiam  quomodolibet  in  futorain 
cuiuavia  alatua,  ordinia,  congregationia,  inatituti,  prae- 
eminentiae,  vel  quacumque  alia  eccleaiaatica,  vel  mùn- 
dana  dignitate  fulgentea,  quamvia  speçifica  et  individoa 
mentione  et  expreaaione  digrii  itiia  non  conaenaerint, 
aeu  quod  ad  praemiaaa  minime  vocati,  vel  etiam  nolli- 
mode  aut  non  aulficienter  auditi,  ne<|ue  cauaae,  prop- 
ter  quaa  praeaentea  emanaverint  aatia  adductae,  pro- 
batae  aut  verificatae  fuerint,  nulle  unquam  tempore 
de  8ubreptioni8«  obreptiouia  aut  nulfilatia  vitio,  aeo 
intentionia .  noatrae  aut  conaenaua  intereaae  haben* 
tium  aliove  quolibet  defectu  notari,  impugnari,  aut  io 
controveraiam  et  iudicium  vocari,  aeu  adveraua  eas  re- 
atitutionia  in  integrum,  apéritionia  oria,  aut  aliud  qnod- 
cumque  iuria/  facti  vel  iuatittae.  remedium  impetrari 
poaae:  aed  tamquam  ex  Pontificiae  providentiae  officio, 
et  motu  proprio,  certa  acientia  et  matura  deliberatioae, 
deque  noatrae  Apoatoiicae  poteatatia  plenitudine  ^a^ 
taa  et  emanataa  ommmoda  firmitate  perpétue  validas 
et  eflGeacea  exiatere  et  fore«  auosque  plenarioa  et  inte 
groa  effectua  aortiri^  et  obtinere^.  ac  ilfia,  quorum  fa- j 
vorem  concernunt;  pleniaaime  auffragari,  atque  elian 
ab  omnibua,  ad  quoa  reapective  pertinet,  et  pertinebit 
in  rutorum  inviolabiRtar  obaervari;  aicque,  et  non  aliter, 
in  praemiasia.  per  quoacumque  ludicea  ordinarioa  sea 
deiegatoa,  etiam  ifauaarum  Palatii  Apoatoiici  Aoditore«i 
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ac  SaiicCâe  Romanoe  Bcclesîae  Cardinales,  etlam  de  IBÏè 
Latere  Legatos,  et  Sedis  Apostolicae  Nuncios,  suMata 
eis  et  eoruBi  coilibet  quavk  aliter  iudicandi  et  inter- 
pretandi  facuttate/et  auctoritate,  iudicari,  et  définir! 
debere»  ac  irritum  et  inane,  si  secus  super  hiir,  a 
quoouann,  quavis  aoctoritate,  scienter  vel  igneranter 
contigerit  attentari,  volumas  et  decernimus.  Non  ob- 
stantibos  Nostrae  et  Cancellariae  Apostoficao  régula, 
de  iure  quaesito  non  tollendo,  nec  non  ficolesiaram, 
Ordinnm,  Goiigi^gationttiil  et  Institotorum  «  ad  quae 
bonaydc  quibus  par  praesentes  aliter  dispoaitum  est, 
ipectabant,-  auitulis  et  cons«etadinibo8,*e|iaiii  iuramento, 
confirmatione  Af  ostolica,  seu  alia  quavis  firmitate  robora* 
lis,  nec  non  (j^uibusfis  etlam  in  synodalibas,  provincia- 
libufl,  generalibusque  Coneiliis  editis  Constitutionibus 
et  OrdinalioAiboB  Apostolicis ,  privilegiis  qooque  et  in-  . 
daliis  quibuscumque  personis  quavis  dignitate  folgenli* 
bus  conceasis ,  confirroatis  et  innovatis ,  piorum  quoque 
fundatorum  et  testatorum  voluntate,  ceterisqne  in  con- 
trarium  facientibus,  qiiamvis  specifica  et  individua  men- 
tione  dignis.  Quibus  omnibus  et  sio^ulis,  eorum  te^ 
nores  praesentibus  pro  expressis  et  insertis  habentes 
illis  «lias  in  suo  robore  permaosuris,  ad  praemissorum 
eOectum  Apostolica  auctoritate  nostra  derogarous,  et 
derogatom  esse  volumus  caeterisque  contrariis  qui- 
buscumque. 

Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum  sub  annulo 
Piscatoris  die  quarta  decioia  maii  anno  mîHesiroo^  oc«> 
tingentesiroo  vigesimo  octavo,  Pontificatus  oostri  anno 
quinto. 

B.  Cardlnalis  Pacca  Pro-Datarius, 


135. 

Ordonnancé  royale  relative  au  trans- 
port  des  lettres  et    échantillons    de 
marchandises  en  Suisse.    Donnée  en 
France  le  8.  Mars  1829* 

Charles,  etc.; 

Vu  la  loi   du  15.  Mars  1827,   et  l'article  4  du  titr^ 
H  de  la  loi  du  4*  Mai  1802^  vu  aussi  les  Conventions 


5 18     Ordonnance  royale  relative  au  transport 

18B9  conclues  et  signées  à  Paris  les  1er  Mai,  9  et  23.  Juin, 
21 9  22  et  24.  Novembre  1828«  entre  l'office- générât 
des  postes  de  France  et  t'administration  générale  des 
postes  de  Berne,  la  régie  des  postes  du  canton  de 
Vaud,  la  côonmission  des  postes  du.  canton  de  Neuf- 
châtel,  la  régie  des  postes  du  canton  de  Zurich,  la 
direction  générale  des  postes  du  canton  de  Saint -Gall 
et  la  chambre  des  postes  du  canton  de  Bâle;  émendant 
jet  amplifiam  notre  ordonnance  du  24.  Août  1828; 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  Avril  182S,  le  pobEcdc 
France  sera  libre  d'affraneUr  ou  de  ne  point  affranchir 
ses  lettres  et  paquets  pour  les  «canton»  de-  Berne,  Fri« 
bourg,  Sofeure,  Unterwalden  et  Genève, 

ronr  ceux  de  Vaud  et  du  Vahiis, 

Pour  celui  de  Neulbhàtel, 

Pour  ceux  de  Bàl^,  Schaffonsev  Argovie,  La- 
cerne,  Ury  et  Tessin, 

Pour  ceux  de  Zurich,  Schwita,  Glaris,  Zog,  Ap- 
penzel,  Si|int-Gall»  les  Grisons  et  Thurgoviè. 

2.  L'atfranchîssement  sera  cependant  obligatoire 
jusqu'à  destination  pour  les  lettres  et  ^quets  chargés 
ou  recommandés. 

>  Il  l'est  pareiHemeni  pour  les  gazettes,  joomaux^ 
catalogues,  prospectus,  imprimés  et  livres  en  feuilles 
ou  brochés,  originaires  de  France,  mais  jusqu'à  ^la  fron- 
tière française  seulement* 

d.  L'aflTranchissement  des  lettres  et  paquets  de  tous 
les  départemens  du  Royaume  de  France ,  poar  toute 
l'étendue  des  Cantons  suisses  ci -dessus  désignés,  sera 
perçu  d'après  les  prix  réglés  par  la  loi  du  ]5.  Mars 
1827,  pour  toute  lettre  d'un  poids  au-dessous  de  sept 
grammes  et  demi,  jusqu'à  l'extrême  frontière  de  France; 
et  depuis  cette  frontière,  jusqu'à  destination  dans  les 
plantons  susdits,  d'après  les  taxes  du  tarif  de  ces  mêmes 
Cantons  converties  en  décimes; 

Et  proportionnellement  au  poids,  pour  celles  qoi 
pèseront  sept  grammes  et >  demi  et  au-dessus,  selon 
les  progressions  du  tarif  -  français. 

4.  Les  échantillons  de  marchandises  pourront; 
comme  les  lettres,  être  affranchis  ou  non  affranchis, 
dans  les  deux  cas ,  ils  devront  être  expédiés  séparément 
des  lettres  ^  être  présentés  sous  bafides  ou  d'une  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  ne 
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contenir   d*autre  ëcritnre  à  la  main  que  des  numéros  1829 
d'ordre:   à  ces  conditions,  le  prix  du  port  des  ëchan* 
lillons   afirancl)is   ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de  la  taxe 
des  deux  tarifs,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  être,  dans 
aiKUn  cas,  inférieur  à  la  taxe  de  la  lettre  simple. 

5-  L'âfTranchissement  obligatoire  des  lettres  et 
paquets  chargés  ou  recommandés  sera  perçu  au  double 
des  taxes  fixées  par  le  tarif  de  France  et  par  les  ta* 
rîFs  suisses  pour  les  aflVanchissemens  ordinaires  dont  il 
est  question  dans  Tarticle  3  ci -dessus. 

6.  Les  lettres,  paquets  et  échantillons  de  mar- 
chandises volontairement  afTranfçhis  dans  toute  Tétendue 
des  vingt -deux  Cantons  ci -dessus  désignés,  pour  toute 
retendue  du  Royaume  de  France  jusqu'à  destination, 
seront  distribués  à  leur  adresse  sans  qu'il  puisse  être 
exigé  aucun  prix  de  port 

Les  gazettes,  journaux,  catalogues,  prospectus, 
imprimés  et  livres  en  feuilles  ou  brochés,  expédiés  des 
Cantons  suisses,  lesquels  ne  devront  être  nflranchis 
que  jusqu'à  la  frontière  de  ces  cantons,  seront  seuls 
taxés  du  port  français  déterminé  pour  ces  feuilles  et 
imprimés  par  la  loi  du  ^  15.  Mars  1827. 

7  à  15.   Détail  des  taxes,  selon  le  poids  et  la  di- 
stance,   tant   pour  l'affranchissement  volontaire,    que, 
pour  le  port  à  l'arrivée.         ~ 

16.  Les  échantillons  de  marchandises  non  affran- 
chis venant  des  Cantons  suisses,  pourvu  que  les  pa- 
quets en  soient  mis  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  . 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  ne  seront  taxée 
qu'au,  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets,  ' 
suivant  celui  de  ces  prix  dont  ils  porteront  le  timbre 
et  suivant  leur  point  d'entrée  en  France;  cependant  la 
taxe  iv'en  pourra  jamais  être  inférieure  a  celle  d'une 
•élire  simple. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18. Mars  1829. 
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Traité  d'Amitié,  de  Navigation  et 
de  Commerce^  entre  le  Royaume  des 
Pays-Bas  et  la  République  de  Co- 
lombie. —   Signé  à  Londi^es,  le  ier 

Mai,  1829. 

(Teite  original  hollandais.) 

Naardien  zich  sedeH  eenigen  tijd^  kandehbe- 
trekhingen  geuormd  tiehben^  tussàhen  liet  Koning- 
rijk  der  Nederlanden  en  de  landen  der  Republiel 
pan  Colombia^  is  Jiet  voor  de  handhaving^  en  uit' 
breiding  der  wederzijdsc/ie  belàngen  nuttig  geoor- 
deeld^  die  betrehkingen  door  middel  pan  ten  Trot' 
taai  pan  yriendscnap^  Scheeppaart  en  handel  ie 
bepestigen  en  te  bescnermen^ 

Jdet  dit  oogmerk  liebben  reepectivelijh  tôt  hunne 
'gemagtigden  benoemdp  te  Weten: —  / 

Zijne  Maj^ateit  den  Kaning  der  Nederlanden^ 
M^  ^nton  Reinhard  Falck  i  Kommandeur  der  Orde 
pan  den  Nederlàndachen  Leeuu^^  en  Hoogatdeszelff 
^mbaaaadeur  Extraordinaris  en  Plenipotentiarii 
bîj  het  Hof  pan  Groot  Brittanje^  en  de  Preaident- 
Beprijder  pan  de  Repuhliek  pan  Colombia^  den 
Heer  Joaeph  Fernande^  Madrid^  Extraordinam 
JEriPCjé  en  Miniater  Plehipotentiaria  bij  Zijne 
Groot  ^  Brittanniachfi  Majeateit\  dewelke^  na  zich 
Qper  en  weder  hunne  polmagten  te  hebben  medege' 
deeld,  de  polge^nde  artikelen  paatgeateld  hebben: 

^rt.  L   £lr  zal  eene  altooadu rende ^   bestindig^ 

,  en  opregte  priendachap»zijn^  tusacben  Zijne  Maje- 

ateit  den  Koning  der  Isederlanden  en  Hoogatdeszelfi 

Staten  en  Onderdan^n  ter  eenre^  en  de  Begering 

en  de  ingezetenén  pan  Colombia  ter  andere  zijde, 

IL  Tuaachen  de  ^es^ittingen  pan  Hoogstge- 
dachte  Zijne  Mageateit  in  Buropa  en  het  grondr 
gebied  pan  Colombia^  zal  eene  weaerkeerige  'prijheid 
pan  handel  ptaata  hebben. 

J^e^intponera  der  beide  landen  zullen  zichvriji 
en  peilig  met  hunne  açhepen  en  ladingen  naar  alU 


«ntre  le  Royaume  de8,Pays~Ba*  et  Colombie,   Si  1 
■  1829 

136. 

Tf^aitê  d'jéinitiéy  de  Navigation,  et 
de  Commerce,  entre  le  Royaume  des 
Pays-Bas  et  la  République  de  Co- 
lombie. —  Signé  à  Londres,   le  ter 

Mai,  1829*). 

(Texte  original  espagnol.) 

Habiendosè  establécido  algun  tiempo  ha  relaciones 
mercantiles  entre  ei  Reyno  de  los  Paises  Bajos  y  los 
Territorios  de  la  Republica  de  Coloinbia,  se  ha  creido 
util  para  la  seguridad  y  fomente  de  sus  mutuos  in- 
tereses  que  dichas  relaciones  sean  confirmadas  y  pro- 
tegidas  por  medio  de  un  Tratado  de  Amistad,  Nave- 
gacion  y  Corner cio, 

Con  este  objeto  han  nombrado  sus  respectivos 
Plenipotenciarios ,    a  saber: 

Su  Magestad  el  Rey  de  los  Paises  Bajos  à  D. 
Antonio,  Ricardo  Faick,  Comendador  de  la  Real 
Orden  del  Léon  Belgico,  su  Bmbajador  Extraordinario 
y   Plenipotentiario   cerca   de  Su   Mageétad  Britanica; 

iï  el  Présidente  Libertador  de  la  Republica  de  Co- 
ombia,  al  8^  Josë  Fernando  Madrid,  Enviado  Extraor- 
dinario Y  Ministre  Plenipotenciario  cérca  de  Su  Mage- 
stad Britanica,  quienes,  despues  de  haberse  comuni- 
cado  niutuamente  sus  Plenos  Poderes,  han  concluido 
los  Articules  siguientes: 

Art.  L  Habrâ  perpétua ,  firma  y  sincera  amistad 
entre  Su  Magestad  el  Rey  de  los  Paises  Bajos,  sus 
Pomin^os  y  Subditos,  y  el  Gobierno  y  Pueblo  de  la 
Republica  de  Colombia. 

II.  Habrâ  entre  los  Dominios  de  Sti  Magestad  el 
Rey  de  los  Paises  Bajos  en  Europe,  y  los  Territorios 
de  Colombia,  una  reciproca  libertad  de  comercio. 


*^  Une  traduction  française  de  ce  Traité  a  été  insérée  au  1er 
Tome  de  ces  Nouveaux  Suppléniens  à  notre  Recueil. 
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zoodanige  plaatsen^  havenen  en  rivieren  in  gemelde 
bezittingen  en  grondgebied  vermogen  le  begeven^ 
ah  waar  zulhs  aan  andere  k^reemdelingen  geoor-' 
loofd  18  j  of  zal  worden  y  aldaar  binnen  te  Ionien^ 
te  fferblijven  en  te  wonen  ;  huizen  en  patfiuisen  ten 
behoeue  van  hunnen  handel  te  huren  en  te  betreh- 
ten ,  en  in  het  algemeen  zullen  zij  wederkerig  de 
volledigste  bescherming  en  treiligheid  voor  hun  be* 
drijf  genieten;  met  onderwerping  echter  aan  de 
wetten  en  statuten  der  twee,  landen  respectivelijh, 

IIL  In  gelijher  voege  zullen  'de  scliepen  mn 
oorlog  der  beide  nàtien  dezelTde  vrijheid  hebben, 
om  onbelemmerd  en  veilig  aile  hat^enen^  rivieren 
en  plaatsen  aan  te  doen^  alwaar  het  binnenkomen 
aan  de  oorlog scJiepen  van  eenige  andere  natie  geooT' 
loofd  is ,  of  zal  worden» 

IV.  Zijne  Maresteit  den  Koning  der  Nederlanden 
vergunt  aan  de  Republiek  i^an  Colombia^  dat  der" 
zelver  ingezetenen  mede  vrijheid  van  vaart  en  han- 
del hebben  zullen  op  aile  Hoogstdeazelfs  bezittin-' 
gen  buiten  Europa^  in  gelijker  voege ^  als  volgens 
de  algemeene  begiaselen  van  HùogMtdeszelfs  kol(h 
maai  stelsel f  aan  eenige  ojidere  natie  vergund  is» 
Of  worden  zal;  wel  verstaande ^  dat^  zoo  Veeniger 
tijdy  in  dit  opzigt,  aan  eene  andere  vreemde  natie^ 
ten  gevolge  van  nieuwe  vergunningen ,  ten  belioeve 

,van  de  îsederlandsclie  vaart  en  handel^  grootere 
voorregten  mogten  worden  toegekend,  de  burgers 
van  Colombia  bevoegd  zullen  zijn,  om  dezetfde 
voorregten  voor  zich  in  te  roepen^  zoodra  hunne 
Hegering  in  evenredige  vergunningen  ,  ten  behoeve 
van  gezegde  vaart  en  handel  zal  hebben  bewilligd* 

V.  De  vergunning  van  Zijne  Majesteit  den 
Koning  der  Nederlanden,  in  jârt.lV.  omBchreven^ 
vindt  plaats  in  de  onderatelling  ^  dat^  wederkeering, 
de  8Cfiépen  uit  Hoogstde.sz^ljs  kolonien ,  komenae 
in  de  havena  der  Republiek  een  vrijen  toegang  heb- 
ben ^  en  lietzeljde  ontlutal  genieten  zullen  ^  als  of 
zij  van  Zijne  majesteits  Staten  in  JEuropa  kwamen* 

yi.  In  gemelde  kolonien  y  en  in  Iiet  algemeen^ 
in  al  de  bezittingen  en  landen  van  de  eene  der 
Contracterende  Partijen  zal  aan  de  scliepen  der 
andere^   tvelker  equipagie  4oor  ziekte  of  anderzms 
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Los  Subditos  y  Clydadanps  de  loa  dot  PaUes  po-  18111 
dran  libre  y  aegurainenU  ir  con  aus  Buquea  y  Carga* 
meotos  i  todoa  aquellos  Parages,^  Puertos,  y  Rioa  en 
los  TerrUorios  y  DoiDinios.antedichoa  â  loa  quales  se 
pcrmite  d  permitiere  ir  à  cKros  estrangeros,  entrer  ^ 
permafieeer,  y  reaider,  en  elloa,  alauilar  y  ocupar  €a« 
sas  y  almacenes  para  los  objetos  de  su  comercio,  y 
generalmente  gozarén  reeiprocamente  de  la  mas  com- 
pléta proteccion  y  seguridad  para  su  comerdo ,  sujetos^ 
a  las  leyes  y  loa  estatutos  de  los  dos  Paises  respectif 
vamente. 

III..  De  igual  modo  los  buquea  de  eoerra  de  lai 
dos  Naciones  tendrën  la  miania  libertad  para  Hegar 
franca  y  seguramente  à*  todoa  los  puisrtos ,  rios  y  lu- 
gares  adonde  se  permite  6  se  permitiere  entrar  à  los 
buques  de  guerra  de  otra  Nacion. 

IV.  Su  Magestad  el  Rey  de  los  Paises  Bajoa 
concède  à  la  Republica  de  Colombia  que  sus  habitan* 
tes  tengàn  tambien  libertad  de  navegacion  y  co;nerdo 
en  todas  sus  posesiooes  situadas  fuera  de  Europe, 
del  mismo  modo  que,  segun  los  principios  générales 
de  su  sistema  colonial,  se  permite  6  se  permitiere  i 
qualquiera  otra  Nacion,  bien  entendido  que  si  alguna 
vez  Uegasen  à  concederse  mayores  privilegios  en  este 
punto  à  otra  Nacion,  en  consequencia  de  nuevas  con- 
cesioiies  â  favor  de  la  navegacion  y  comercio  de  los 
Paises  Bajos,  los  Giudadanos  de  Colombia  tendrân 
derecho  cfe  reclamar  los  mismos  privilegios  li^ego  que 
sa  Gobierno  baya  consentido  en  hacer  a  dicba  nave- 
gacion y  comercio  conoesiones  équivalentes.   . 

V.  La  concesipn  de  Su  Magestad  el  Rey  de  los 
Paises  Bajos  mencionada  en  el  Articule  IV  se  hace 
en  el  supuesto,  que,  reeiprocamente,  los  buques  pré- 
cédentes de  sus  Clolonias  tendràn  en  los  puertos  de  la 
Republica  un  libre  acceso,  y  el  mismo  acogimiento 
que  si  procediesen  de  los  Dominios  de  Su  Magestad 
en  Europa. 

VI.  En  dicfaas  Colonies  y  generalmente  en  todos 
les  Territorios  y  Dominios  de  las  dos  Partes  Contra- 
tantes  se  concédera  â  los  Buques  cuya  trlpulacion  baya 
sido    reducida    por  enfermedad   6    de  qualquicr   otro 


524    Traité  ifAmitiej  de  napig.  et  de  Commerce 

perxwaht  fvexen  mogt^  vrijheid  gelaten  worden  om 
de  zeelieden  aaa  te  nemen^  die  zij  tôt  het  poort" 
jnetten  hunner  reite  noodig  zullen  hebben;  miU 
voldoende  aan  hetgene  in  de  re^pecti^e  landen  bij 
plaatselifhe  verordeningen  mag  zijn  uoorgetchreven, 
omirent  het  in  dienst  nemenvan  derzeluer  onderda» 
nen  of  burgersé 

P^IL  Ter  zaievan  laet^of  tonnegeldeny  vuur- 
en  liavengelden^  loodawezen^  bergloonen^  ingeiHd  van 
averij  ôf  schipbreuk  ^  oj  weUe  aadere  cUgemeene  of 
plaatselijke  kosten  het  ook  zijn  moge^  zullen  in  de 
havena  %fan  de  eene  der  Contracterende  Partijen 
aan  de  ac/iepen  der  andere^  geene  andere  oj  JuHh 
gère  regten  worden  opgelega^  dan  die  in  dezelfde 
tiapens  versdiuldigd  zullen  zi/n  door  de  achepen 
der  meeat  begunatigde  natie. 

P^IIL  In  de  Colombiaanache  hat^ena  zullen  op 
den  in^en  uiitfoer^  ondeir  tiederlandache  vlag^  van 
%HH>rtbrengaelen  van  den  NederlandacJien  grend  en 
nijverheidj  noch  in  de  havenè  van  Nederland  op 
den  in^-oj  uitpœr  onder  Colombiaanache  vlag^  van 
voortbrengaelen  van  den  grond  en  nijverheid  van 
Colombiay  geene  andere  ofhoogere  regten  te  betalen 
zijn^  dan  die  y  welke  in  de  reapectiue  landen  de- 
zelfde  goederen  tfi  betalen  hebben  of  zullen  hebben^ 
aangetfoerd  of  uitgevoerd  wordende  met  achepea 
der  meeat  begunatigde  natie* 

IX.  Over  en  tPeder  zullen  ala  Nederland^che 
en  Colombiaanache  achepen  beachouwd  en  behandeld 
ivorden^  al  dezulke,  ala  daarpoor  in  de  landen, 
ivaartoe'dezelve  reapectiuelijk  behooren,  volgens  de 
beataande  of  perder  uitteuaardigen  wetten  en  règle- 
mentén  erkend  zullen  zijn;  van  welke  wetten  en 
réglementent  de  eene  partij  ten  bekwanten  tijde 
kennia  zal  geven  aan  de  andere;  wel  verataande^ 
dat  elk  achip  ateeda  zal  moeten  voorzien  zijn  van 
een  zeebrief  oj  paaapoort  door  de  bet^oegde  autori" 
teit  afgegeven. 

SL  Op  het  grondgebied  van  Colpmbia  zullen 
geeiie  anaere  oj  hoogere  regten  van  inuoer  gelegd 
worden  op  de  voortbrengaelen  van  den  JNedertand- 
açJien  grond  of  nijverheid,  en  wederkeeriglijk^  dan 
di^  •  welke  te  betalen  zijn ,  of  zullen  zijn ,  wegem 
gelijkaoortige   artikelen    van  eenig  ander   vreemd 
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modo,    facoltad   de  alislar  loi   marineros  que  hayan  I8B9 
menester  para  continnar  bu  viage;  con  tal  qae  se  Gum* 
pla  con  le  que  prescriben  las  Ordenanxas  locales  sobre 
el  alistamiento  de  los  Ciudadanos  6  Subditos  de  loa 
Paises  respectives. 


VII.  No  8^  impondràn  otros  ni  mas  altos  dere- 
chos  por  raxon  de  toneladas,  fanal  ^  emolomentos  de 
puerlo,  pratico,  salvamento  en  caso  de  averia  6  nau* 
fragio  6  qualesqiriera  otros  gastos  locales  en  los  puer* 
tos  de  una  de  las  dos  Partes  Contratantes  à  los  Bu* 
ques  de  la  otra,  que  los  pagaderos  en  los  mismos 
puertos  por  bs  Buques  de  la  Nacion  mas  favorecida. 


VIII.  No  se  pagarân  otros  ni  mas  altos  derechps 
en  los  puertos  de  los  Paises  Bajos  por  la  impoftacion 
<$  exportacion  en  Buques  Colombianos ,  de  qualesquiera 
articules  siendo  producciones  naturales  6  de  la  indostrja 
de  esta  Republica,  ni  en  Colombia  se  pagarén  otros 
derecbbs  por  la  tknportacion  6  exportacion  en  Buques 
de  les  Paises  Bajos  de  qualesquiera  articules,  siendô 
producciones  naturales  6  de  la  industria  deestoReyno, 
que  los  que  pagan  d  pagaran  en  adelante  en  los  re- 
•pectivos  Tèrritorios  los  mismos  efectos  iroportados  6 
exportados  en  Buques  de  la  Nacion  mas  favorecida. 

IX.  Reciprocameute  serén  considerados  y  tratados 
como  Buques  de  los.  Paises  Bajos  y  de  Colombiai 
todos  los  que  (ueren  reconocidos  por  taies  en  los  Do- 
Hiinios  y  Tèrritorios  à  que  respectivamente  pertenecen, 
segun  las  leyes  y  los  reglamentos  existentes;  ci  que  en 
adelante  se  promulgaren,  de  los  que  se  hara  oportuna 
eomunicacion  de  la  una  ft  la  otra  parte,  bien  entendido 
que  todb  Buque  debera  estar  provisto  de  una  Carta 
de  Mar  d  Pasaporte  espedido  por  la  Âutoridad  com- 
pétente. 


X.  'No  se  improndran  otros  6  mas  altos  derechos 
^  la  importation  en  los  Dominios  de  Su  Magestad  el 
Rey  de  los  Paises  Bajos,  de  qualesquiera  producciones 
Naturales  6  manufacturas  de  Colombia,  y  reciproca- 
jnente,  que  los  que  se  paguen  ë  pagaren  por  semé* 
juntes  articules  de  otro  qualquier  Pais  estrangero;  ob« 
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1829  îandi,   met   in  achineminff  van    Jtetzelfde  beginsel 

•  omirent  tien  uitvœr.    Ooi  zal  ffeenerliande  verbod 

van  in^  of  uitvoer  van  ettelijke  artikelen  in  het 

onderling  verteer  der  beide  Contracterende  Partijen 

plaats  nebben ,  dat  zich  nièt  tevens  gelijhelijh  toi 

allé  andere  natiën  ^it8trekhe. 

XI •    De  Iiandelaars^    scheepa   bepelhebbers  en 

overige   onderdanen^  of  hurgera  van    de  eene  der 

Contracterende  Partijen  zullen  op  het  grondgebied 

der   andere    uolkomene  vrijlieid   gènieten^    om  of 

hunne  zaken  zelve  te  beJiandelenf  of  ze  ter  bezor- 

ging  toe  te  veràrouvwen  aan  wien  hun  goeddanlt, 

zoo  aie  konvooilooper^  makelaar^  zaakwaarnemer  of 

tolk;  en  zullen  zij   niet  verpUgt  zijn   ôni  daartoe 

andère  personen  te  gebruiken^  of  aezelve  grootere 

belooning  of  -salaria  te  geven  /  dan    in  gelijke  ge- 

vallen  door  de  inboorlingen  des  lands   gebruikt  vj 

gegeven  worden.    Even  zoo  zal  aan  kooper  en  ver^ 

koaper   eene   volmaakle  vrijlieid  tockonien  om  tien 

prija  der  koopmanachappen  en  waren,  van  welhen 

aard  ock^    te  regelen   en   te  bepalen^    zoo  als  hun 

goeddunkt,  zich  gedragende  naar  de  wettea  enge- 

veatigde  gewoonten  pan  Iist  land» 

XIÏ.  In  al  wat  betrehking  heèft  tôt  de  policie 

der  hOfVena ,  het  laden  en  loaaen  der  achepen ,  en  de 

veligheid  der  koopmanachappen^  goederen  en  waren^ 

zullen  de  onderdanen  en  burgers  der  Contracter- 

ende  Partijen  aan  de  wetten  en  plaataelijke  ver- 

ordeningen  onderwçrpen  zijn ,    en  daarentegen  de- 

zelfde  regten  en  poorregten  genieten^  ala  de  inwo* 

Tiers  van  liet  land^  alwaar  zij  hun  verblijf  houden» 

XIII.  Bij  averij  of  achipbreuk  zalj  over  en 
iveder^  aan  de  achepen  der  beide  Contracterende 
Partijen  dezelfde  heacherming  en  halp  verleend 
ivùrden ,  ala  de  acJiepen  der  natie  genieten  bij, 
welke  zoodanige  tegenapoed  planta  vindt. 

Xiy.  De  reapective  onderdanen  en  burgers, 
het  zij  kooplieden  of  andere,  èullen  in  hunne  per- 
aonen  ;  woningen  en  goederen  de  meeat  volledige 
en  beatendige  beacherming  genieten^  zonder  dat 
men  hen  daarin  vermoge  te  atoren^  door  eeniger- 
hande  maatregel  van  willekeur  j  docîi  eenigliji  ^«'* 
gepolge  van  de  regelmatige  toepasaing  dier  zelfde 
u^etLtn^  ivelke  voor  de  inboorlingen  gelden;  —  t^^ 
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servandose  el  rnismo  principio  por  la  exportacion  ni  se  1829 
impondrâ  probibicion  alguna  à  la  iroporlacion  6  expor- 
tacion de  algunos  artictiloa  en  el  trafico  reciproco  de 
una  de  las  dos  Partes  Contratantes  que  no  se  esUenda 
igualmente  à  todas  las  otras  Naciones* 

XI.  Los  Comerciantes,  Capitanes  de  Buqoes,  y  . 
dèmas  Sobditos  6  Ciudfdanos  do  la  una  de  las  Partes 
Contratantes,  tendrén  en  los  Territorios  de  la  otra  en* 
tera  libertad  para  nianejar  por  si  mismos  sus  negocios, 
ô  confiarlos  el  manejo  ae  quien  gusten;  sea  corredor, 
factor,  agente  d  interprète,  ni  seran  obligadoê  à  em<^ 
plear  otras  personas  para  estes  objetos  que  las  que  se 
emplean  por  los  Nacionales,  ni  à  pagarles  mas  salaria 
ô  remuneraeion  que  lo  que,  en  seoiejantes  casos,  pa- 
gaen  aquellos. 

Igualmente  se  concédera  libertad  absoluta  al  com* 
prador  y  vendedor  para  ajustar  y  fijar  el  precio  de 
qoalesquiera  niercancias  y  efectos  como  lo  crean  con« 
veniente;  conformnndose  con  las  leyes  y  costumbres 
establecidas  en  el  Pais. 


X.II.  En  todo  lo  relaiivo  ë  la  poKcia  de  los  puer-- 
to8,  carga  y  descarga  de  los  buques,  seguridad  de 
las  mercancias  bienes  y  efectos,  los  Subditos  y  Ciu- 
dadanos  de  las  Partes  Contratantes  estaran  sù|etos  à 
las  leyes  y  las  ordcnanzas  locales,  y  por  otra  porte 
gozarân  de  los  mismos  derechos  y  prjvilegios  que  los 
habitantes  del  pais  en  que  residen. 

Xin.  En  los  casos  de  naufragio  o  averia,  se  con- 
cédera à  los  buques  de  las  dos  Partes  Contratantes  re« 
spectivamente  la  misma  proteccion  y  ayuda  que  disfru* 
tan  los  buques  de  la  Nacion  adonde  suceda. 

XIV.  Los  Subditos  d  Ciudadanos  respectivaroente, 
sean  Négociantes  u  otros  gozaran  de  la  mas  compléta 
y  constante  proteccion  en  «us  personas,  casas  y  propie- 
dadesy  sin  que  se  pueda  molestarles  por  ninguna  me* 
dida  arbitraria,  sino  solamente  en  consequencia  de  la 
aplicacion  regular  de  las  mismas  leyes  que  rigen  para  los 
naturales;  tendran  un  libère  y  facil  acceso  à  los  tribunales, 
de  justicia  para  la  prosecucion  y  défense  de  sus  inter- 
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yiS^èhet  verpolgen  en  perdedigen  van  Jumne  helangen 
•  zullen  nij  tôt  de  regtbanken  eenen  vrijen  en  ge- 
makkelijlen  toegang  hebl^en;  —  oot  zal  het  hua 
iffijatoan  de  aduohateny  procureurs  of  agenten  van 
u^elken  aardoàh  die  zij  goedvind^n^  te  gebruilen; 
en  o0er  liet  algemeen^  ia  de  bedeeling  des  regts^ 
gelijk  ook  in  al  hetgene  betrekkelijk  is  tôt  de  op- 
volging  in  eigendom  bij  uiteraten  wil  oj  anderziasy 
en  fot  de  ,bevoegd/ieid  om  bij  verkoop^  gifte^  ruil 
of  eenige  andere  wijze  ot^er  zijn  eigendom  hoe  ooh 
genaamd,  te  beachikken^  zuilen  zij  dozelfde  voor- 
regten  en  vriiheden  genieten^  ah  de  inooorlingea 
van  het  lana^  alu^aar  zij  zich  beviàden;  in  geen 
vandeze  gevallen* zuilen  liun  zwaardere  imposien 
of  hélastingen  opgelegd  u^orden,  dan  die  de  inboor- 
lingen  betalen;  en,  eindelijk^  zij  zuilen  vrif  zijn 
vd^n  aile  gedwongene  krijgsdienst  bij  de  land  en 
zeemagtm 

Xf^.  De  Onderdanen  van  Zijne  Majesteit  den 
Koning  der  Nederlanden^  die  zich  op  het  grondgt- 
bied  van  Colombia  bevinden^  zuilen  ook  dan,  wan^ 
neer  zij  de  Rjoomsch--  Katholijke  Godsdienst  niet 
belijdeny  eene  geheele  en  volkomene  'getvetensvrijheid 
ge/iieten,  zonder  blootgesteld  te  zijn  aan  eenige 
overlast^  êtoornis  of  onrust  ter  zake  van  hun  gods' 
dienstig  gelof  ;  of  in  het  oejenen  van  hunne  eere- 
dienst^  mita  dit  laatste  geschiede  in  particulière 
huizen^  met  betamelijk  ontzag  en  met  behoorlijten 
eerbied  voor  getfeatiage  ivetten ,  gebruiken  en  ge- 
woonten^*^  Ook  zal  net  hun  vrijataan  hunne  la/d' 
genooten ,  die  op  het  gemelde  grondgebied  komen  te 
overlijdeny  in  de  daartoe  bestenide  plaatsen  te  begra- 
ven;  en  zuilen  de  begrafenissen  of  grafsteden  in 
geenerhande  manière  $  noch  onder  eenig  voGrufend- 
sel,  hoe  -ook  genaamd  gestoord  worden. 

De  Colombiaansthe  Burgers  zuilen  in  ail  de 
bezittingen  van  Zijne  Majesteit  de  vrije  uitoefen- 
ing  van  hunne  godsdienst  hebben,  openlijk  of  in 
het  bij  zonder,  binnen  hunne  woningen,  of  in  de 
gebouwen  tôt  de  eeredienst  bestfmd,  zoo  als  hetie- 
gin  sel  van  algemeene  verdraagzaarriheid  ^  bij  de 
gronwet  de  Rijks  vastgesteld^  mede  brengt» 

XVL  Tôt  grootere  beveili^ing  van  het  verleer 
tusschen  Nederland  en  Colombia.  wordt  daarenbc 
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eses;  tambien  tendrén  Kbertad  de  emplear  los  aboga*  1829. 
do8,  prooMnidorea  6  agentes  de  *  qùalquiera  clase  que 
jusguen  conTeniente;  y  generalmente  en  la  administra- 
cion  de  la  jasticia ,  io  mismo  que  en  lo  que  concierne 
la  succession  à  las  propiedàdes  por  testamente,  à  de 
otro  modo  oualquiera,'  y  al  derecho  de  disponer  de  la 
propiedad  oe  qaalquiera  çlase  6  denomiuacion  por 
venta,  donacion,  permuta  6  de  toda  otra  manera,  go« 
zar^n  de  los  mismos  privllegios  y  libertades  que  los 
Naturales  del  Pais  en  que  residen;  no  se  les  cargarà 
en  ninguno  de  estes  caso's,  mayores  impuestos  6  dere- 
cbos  que  los  que  pagan  los  Nacionales,  y  finalmente 
estarén  exentos  de  todo  servicio  militar  forzoso  en  el 
Bgercito  y  la  Armada. 


XV.  Lo»  Subditos  de  Su  Magestad  el  Rey  de  los 
Paises  Bajos,  résidentes  en  Territorio  deColombia,  aun 
c|Qando  no  profesen  la  religion  catolica,  gozarân  la 
mas  perfecta  y  entera  seguridad  de  consciencia,  sin 
quedar  espuestos  à  ser  mdestados,  inquietados  ni  per- 
tnrbados  en  razon  de  su  creencia  religiosa,  ni  en  los 
exercicioa  propios  de  sa  religion,  con  tal  que  los  hagan, 
en  casas  privadas  y  con  el  decoro  debido  al  culto  di- 
vine; respetando  las  leyes,  uses  y  costumbres  estable- 
cidos.  Tambien  tendrân  libertad  para  enterrar,  en  los 
lagarea  destinados  al  efecto,  sus  compatriotes  que 
mueren  en  los  dichos  territorios;  y  los  funerales  6  se- 
palcros  no  serân  trastornados  de  modo  alguno  ni  por 
ninguD  motivo. 


Los  Ciudadanos  de  Ôolombia  gozardn  en  todos 
los  Dominios  de  Su  Magestad  del  libre  exercicio  de 
80  religion,  en  publico  d  en  privado,  dentro  de  sus 
casas  6  en  los  templos  destinados  al  culto;  segun  el 
principio  de  tolerancia  universal  establecido  por  las  leyes 
fondamentales  del  Reyno. 

XVl.  Para  la  mayor  seguridad  del  comercîo  entre 
os  Pai'ses  Bajos  y  Colombia,   se  ha  convenido  que  si 

Iffouv.  Supplém.  Tome  IL  "1*1 
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1829  pen  opefeengehomen ,  dat  j  zoo  Veenigertijd  oage- 
lukhig  eene  afbreting  der  thans  bestcuuule  priend* 
êchapsbetrehlmgen  plaata  pinden  mogt^  de  onder- 
danen  of  hurgers  der  eene  Contracterende  Partij, 
fpelke  zich  op  het  grondgehied  der  andete  hevin" 
den  y  het  voorregt  zullen  genieten  van  aldaar  te 
perblijvenj  en  hun  bedrijf^  zonder  eenigerhande 
perlet ,  voort  te  zetten  zoo  lang  zij  zich  vreedzaam 
gedragen  en  geen  vergrijp  begaan  tegen  de  wet- 
ten.  Ook  zullen  hunne  goederen  en  eigendommerij 
toevertrquwd  en  uitgezet^  het  zij  aan  particutieren^ 
het  zij  aan  den  Staat^  noeh  aan  aanjvouding  noch 
aan  bestag  onderhepig  zijn,  noch  aan  eenige  an-^ 
dere  vordering  i  die  niet  epenzeer  gedaan  worden 
han^  ten  las  te  pan  goederen  of .  eigendommen  ^  toe- 
behoorende  aan  de  onderdanen  oj  burgera  pan  liet 
landf  alwaar  zij  zich  beuindén. 

Xf^IL  Eene  der  Contracterende  Partijen  in 
oorlog  s^ijnde ,  zal  het  aan  de  onderdanen  of  bur- 

fera  der  andere  ^eoorloofd  zijn,  hunne  paart  en 
andel  op  de  pijandelijte  hapena  poort  te  zetten, 
met  uitzonderin  alechta  pan  contrabande  tparen  en 
pan  zulhe  plaataen^  ala  werkelijk  belegerd^  of  door 
de  oorlog poerende  ntogendheden  geblokkeerd  zijn 
met  eene  ma'gt  tœreikende  om  den  onzijdigen  net 
inkçmen  te  beletten, 

X.VI11.  Onder  den  naam  pan  contrebande  zal 
perstaan  worden:  kanon,  mortieren,  puurwapenen^ 
piatolenj  bommeny  granaten^  kogelsj  geiperen, 
puarsteenen^  lonten^  kruid^  achilden^  pieken^  sa* 
bel»,  draagbanden^  pat'roontaaachen ^  zadela  en  toth 
men^  enz.^  met  uit zonder ing  pan  zoodanige  hot- 
peeiheid  pan  deze  artikelen,  ala  noodig  ia  tôt  de 
perdediging  pan  het  schip,  et  pan  deazelfa  equipagie» 

XIX.  In  de  gevallen ,  dat  een  kooppaarder  pan 
eene  der  Contracterende  Partijen  door  een  oorlogschip 
pan  de  andere  gepisiteerd  worden  kan ,  ia  men  over^ 
eengekomen ,  dat  deze  visitatie  niet  geschieden  «fl' 
dftn  door  eene  sloep^  bemand  met  ten  hoogste  zb^ 
ifoppen,  dat  de  scnipper  pan  den  kooppcuirder  niet 
perpligt  worden  zal  zijn  boord  te  perlaten^  en  dat  de 
acheepspapieren  ^  niet  pan  boord  zullen  worden 
gehaalci. 

fVanneer  de  kooppaarder   zich  onder  lonpooi 
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en  algoo  tiempo  diâgraciadamente  suçediere  alguna  in- 1829 
terrupcion  en  las  relaciones  amistosas  que  ahora  existen, 
lo8  Subditos  d  Ciudadanos   de    la  una  *  de  las  Partes 
Contratantes  résidentes   en  los  Territorios   du  la  otra, 
tendrén  el  privilégie  de  permanecer  y  continuar  su  tra-  ' 
fico  alii,  sin  ninguna  éspecie  de  interrupcion,  mientras 
se  condnscan  pacificamente  y  no  cometen  ofensa  con- 
tre  las  leyes;    y  sus   efectos   y   propiedades   ya  esten , 
confiados  à  individuos  particulares  6  al  Bstado»  no  esta* 
ran  sujetos  à  ocopacion  6  secuestro,  ni  à  ningunas  otras 
demandas  aue  las  que  pueden  hacerse  de  iguales  efec-, 
to8  d   propiedades  pertenecientes  à  subditos  tS  Ciuda- 
dadanos  do  la  Potencia  en  que  residen. 


XVII.  En  el  caso  de  estar  en  guerra  una  de  las 
Partes  Contratantes,  sera  lîcito  à  los  Subditos  6  Ciir- 
dadanos  de  la  otra  de  continuar  su  navegadon  y  co* 
mercio  con  los  puertos  enemigos;  exceptuando  sola* 
mente  los  efectos  que  se  disinguen  con.el  nombre  de 
contrabando,  y  aquellos  lugares  que  se  hallen  en  la 
actualîdad  situados  6  bloqueados  por  una  fuerza  de  là 
Potencia  Beligerantè,  capaz  de  impedir  la  entrada  del 
Neutral. 

XVIII.  Bajo  el  nombre  de  contrebande  se  coni- 
prenderén:  cannones,  mprteros,  armas  de  fuego,  pi* 
stolas,  bombas,  granadas,  balas,  fuziles,  mechas^  pol- 
^ora,  escudos,  picas,  espadas,  bandoleras,  sillas,  y 
frenos;  no  inclujendo  la  quantidad  de  estes  articules 
que  sea  necessaria  para  la  defensa  del  buque  y  de  su 
tripulacion. 

J 

XIX.  Para  los  casos  en  que  un  buqtie  mercante 
de  una  de  las  Partes  Contratantes  puede  ser  visitado 
por  un  buque  de  guerra  de  la  otra,  se  convîene  en 
que  no  se  harà  dicha  visita  sino  por  un  bote  tripulado 
â  lo  mas  por  6  hombres,  que  no  se  exîgirâ  saïga  nunca 
de  abordo  del  mercante  su  Capitan,  ni  se  le  estrae- 
fân  los  papeles  del  buque. 

Quando  el  mercante  vaya  corivoyado  por  un  buque 

Ll  2 
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1829  Pfin  een  oorlogsehîp  bevindt ,  zal  geene  pisitatie 
plaais  hebhen^  en  men  zal  genoegen  nemen  met  de 
verzekeHng  van  den  kommandant  if  an  het  honvooi, 
op  zijn  woord  pan  eer,  dat  de  koopvaardtr  geene 
contrabande  m  Jieeft. 

XX.  In  de  navena  der  onzijdige  parti/  tal 
aan  de  oorlogscliepen  der  andere,  en  aaa  de  prij- 
zen,  die  dezelpe  aldaar  mogten  ophrengen^  al  ioo- 
danig  oniliaal  en  beschernUng  te  beurt  pallen,  ds 
met  het  regt  der  polken  beataanbaar  is» 

XXL  In  geval  de  Contracterende  Partijen 
immer  gemeenschappelijk  in  oorlog  mogten  zijn 
met  eene  der  de  mogendheid,  wordt  bedongenf  dat 
de  oorlogscliepen  der  eene  de  kooppaaraers  van 
de  andere  konvooijeren  zullen,  zoo  dikwijls  zij  den' 
zelfden  koers  houden,  dat  de  prijzen:  door  deooi'' 
logsc/iepen  der  eene  gemaaktj  in  de  havens  d£r 
andere  zullen  wolden  toegelaten,  en  aldaar,  na  wet' 
tige  peroordeeling ,  zullen  kunnen  worden  uerkocfitf 
en  dat  bij  herneming  door  de  eene  pan  de  prijzen 
op  de  andere  door  den  pijand  gemaahtj  dezelve 
aan  den  oorspronkelijken  eigenaar  zullen  uforden 
teruggegepen ,  onder  ajtrek,  ten  behoeve  van  den 
liernemer,  van  niet  meer  dan  een  achtste  der  waarà, 
zoo  de  herneming  door  een  ooTlçgschip,  oj  vai^ 
een  zesde,  zoo  dezelve  door  een  kaper  geschiedt* 

XXII.  Biialdien  in  het  vervolg  blijken  rwgt 
dat  de  thans  oestaande  verordeningen  op  liet  sm 
van  den  slaven-'handel  niet  toereikende  zijn^  (» 
de  Nederlandsche  en  Colonibiaansclie  schepen  te 
beletten  aan  denzelven  deel  te  nemen ,  verbinden  i^ 
Contracterende  Partijen  zich,  semeenschappelijk  te 
overleggen\  welke  middelen  het  verder  in  dezen 
nuttig  zoude  zijn  aantewenden. 

XXllL  Het  zal  aan  elke  der  Contracterende 
Partijen  vrijstaan-,  Konsuls  te  benoemen  om^  tôt 
bescherming  van  den  handel,  op  het .  grondgehieà 
der  andere  te  resideren^  niaar  voôr  dat  eemg 
Konsul  als  zoodanig  werkzaam  zij,  zal  îiij  doot 
de  Regering  op  welker  grondgebied  hij  zijn  verblijl 
hoiulen-moet,  in  den  gebruilelijken  vorm  moeien 
goedgekeurd  en  toegelaten  zijn  ;  kunnende  elle  der 
contracterende  partijen  van  liet  verblijf  der  Kon- 
suls^ dj,e  bijzondere,  plflatsen  uitzonderen^  alu^a^^ 
het  haar  niet  M:oeddunkï  dezelçe  toetelatefu 
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de  guerra  y   no  se  harâ  dicha  .visha  y  se  tendre  por  1829 
bastante  la  declaracion,  bajo  palabra  de  honor  del  Co« 
mandante  del  Convoy,  de  no  contener  el  mercante  ar* 
ticuios  de  contrebando  de  guerra. 


XX.  En  ios  Puertos  de  la  parte  neutral ,  se  con^ 
cédera  à  Ios  buques  de  guerra  y  pfesas  que  puede  in- 
troducir  el  beligerante,  todo  el  acogimiento  y  prot'ec* 
cioD  que  sea  compatible  con  el  derecho  de  gentes. 

XXL  En  el  caso  de  que  las  dos  Partes  Contra- 
tantes  esten.  en  guerra  comun  con  alguna  Potencia, 
se  estipula  qua  Ios  buques  de  guerra  de  la  una  dardn 
convoy  à  Ios  mc^rcantes  de  la  otra,  siempre  que  hayan 
de  seguir  el  mismo  ruoibo,  que  se  aumitiran  en  Ios 
paertos  de  la  un^  de  las  Partes  Contratantes  las  pre- 
888  que  hayan  Ios  buques  de  guerra  de  la  otra;  nue 
podran  venderse  en  Ios  mismos,  despues  de  haber  sido 
legalnaente  condenados,  y  que  reprisaddk  por  Ios  bu<- 
ques  de  uno  de  Ios  Contratantes  Jas  presas  que  el  ene- 
migo  haya  hecho  al  otro  se  restituiran  à  su  duenno, 
deduciendo  solamente  é  favor  de  Ios  represadorjes  la 
8^^  parte  del  valor  de  la  presa,  si  esta  fuere  hecha 
por  buque  de  guerra,  la  6^  parte  si  fuera  hecba  por 
corsarios. 

XXII.  Si  en  adelante  pareciere  qde  las  Ordenan- 
zas  ahora  existentes  sobre  el  >■  Comercio  de  Esclaves 
son  insuiBcientes  para,  impedir  que  Ios  buques  de  Ios 
Paîses  Bajos  y  de  Colombia  tomen  parte  en  el/  pro- 
meten  Ios  Contratantes  de  deliberar  sobre  las  medidas 
que  séria  util  adc^ptar  ulteriormente.  , 

XXIII.  Estera  en  Kbertad  cada  una  de  las  Par- 
tes  Contratantes  de  hdmbrar  Consule9  para  la  proteccion 
del  comercio,  que  re^iden  en  Ios  terntorios  de  la  o^tra 
Parte,  pero  antes  que  qualqùier  Consul  obre  çomo  ta1« 
sera  aprobado  y  admiiido  en  la  forma  acostumbrada 
por  el  Gobierho  en  cuyo  Territorio  debe  résider ,  y 
qualquiera  de  las  Partes  Contratantes  puede  exceptu.ar 
de  la  residencia  de  Çonsules  aquellos  lugares  particu* 
lares  en  que  no  tengo  por  conveniente  ad'milirlos. 
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1Ô29  XXIf^.  De  diphmatiehe  jigenten  en  Konsuh 

van  Colombia  in  de  hezittengen  van  Zijne  Maje-- 
ateit  derf  Koning  der  Nederlanden,  zullen  at  de 
voorregfen ,  vrijstellingen  en  immuniteiten  genielen 
reeds  toegekend^  of  nog  toetehennen  aan  de  Agen- 
.  ten  van  gelijken  rang  der  meest  begunstigde  natie; 
en  de  diplomatieke  Agenten  en  Kvnsuls  van  Hoo^sl'- 
gedachie  Zijne  Majesteit  in  het  gebied  van  Colom- 
bia^ zullen  al  de  privilégient  vrijstellingen  en 
immuniteiten  genieten^  die  de  Colombiaansche  génie- 
ten  in  het  Koningrijk  der  Nederlanden* 

X.X.V»  Het  tegenwùordig  Trahtaat  zal  géra- 
tijiceerd  worden^  en  de  ratijicatien  zullen  ivorden 
uitgetvisêeld  te  Londen^  binnen  den  tijd  van  negen 
inaanden ,  oj  vroeger  indien  zults  mogelijk  is» 

Het  zal  van  kracht  en  waarde  blîjven  gedur^ 
ende  den  tijd  van  twaalf  jaren^  gerekeud  van  den 
dag  der  uitwisseling  van  de  ratijicatien^  en  vérder 
'  zoo  lang  niet  eene  der  Contracterende  Partijen 
.aan  de  andei^e  hàar  besluit  zal  hebben  ienbaar  ge- 
maakt  ont  het  te  doen  ophouden  ;  in  welk  geval 
het  nàg  zal  voortduren  den  tijd  van  twaalf  maan- 
den^  gerekend  van  den  dag^  ivaarop  deze  kennis- 
get^ing  zal  zijn  ontifangen  getvonlen: 

En  ten  oorkonde  van  dit  ailes  ^  hebben  wij^  ge- 
volmagtigden  van  Hoogatgedachte  Zijne  Jdajeateii 
en  van  de  Regering  van  Colombia^  onze  /landteeke- 
ning  en  zegei ,  hieronder  geuteld  «  binnen  hondan^ 
den  eersten  Mei  des  jaars  1829* 

A.R*  Falck.  Josb  F.  Madeu). 

De  Minister  van  BuitenlandscJie  Zaken  ver- 
klaarty  dat  het  bovenstaande  traktaat  door  de  R^ 
gering  der  Nederlander/  is  bekracRtig  d  den  10.  J^^^h 
1829  >  «'ï  door  die  van  Colombia  den  10.  Septeniber 
des&elfden  jaars,  niitegadens^  dat.d^-  wederzijdsch 
uitfvisseling  van  de  akten  van  bekrachtiging ^  den 
iù'Februari^  iS30^  te  Lo/^deh.heèjt  plaats  gehad, 
en  dat  te  dier  gelegenheid  is  verklaart ,  dat  de 
vertraging  van  veertien  dag  en  ^  tvelke  er  in  den 
térmijn  dier  uiiwisseling ,  ingèvolge  Art.  XXV* 
tvordt  opgemerktj  door  toevàllige  oor zaken  heejt 
plaats  gefiad,  eu  dat  daaruit  nooit  oj  in  eeni^er 
liande  manière  het  gevolg  zal  kunnen  tvorden  af- 
geleidy  dat  die  akte  niet  geldig  zoude  zijn. 

P^BRSTOLK   FAN   SoBLBV- 
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XXIV.  Los  Agentes  Diplomaticos  y  los  Consules  1829 
ColombîaROs ,  en  los  Dominios  ^  de  Su  Magestad  el 
Rey  de  los  Paises  Bajos,  gozarjn  de  todos  los  privi- 
légies, exenciones  y  immunidades^  concedidos  o  que 
se  coAcédiéren  à  los  Agonies  de  igual  rango  de  la 
Nacion  mas  favorecida,  v  los  Agentes  Diplomaticos 
y  Consules  de  Su  dicha  Magestad  en  el  Territorio  de 
Coloaibia  gozaràn  de  todos  los  privilégies,  exenciones 
y  imniunidades,  que  disfroten  los  Agentes  Diplomati- 
cos y  Conéules  Colombianos  en  el  Reyno  de  los  Pai-  ' 
ses  Bajbs. 

ICXV.  El  présente  Tratado.  sera  ratificado,  y  las 
Ratificaciones  seran  cangeadas  en  Londres,  dentro  de 
9  meses,  o  antes  si  fuese  possible. 

Permanecerà  en  fuerza  y  vigor  por  el  espacio  de 
12  anos,  contados  desde  el  dia  del  cange  de  las  Ra« 
tificaciones,  continuarÂ  subsistente  mientras  una  de  las 
dos  Partes  Contratant.es  no  déclara  é  la  otra  su  reso- 
iucion  de  terminarlo ,  en  cuyo  caso  estarà  en  vigor  por 
el  especio  de  12  meses ,  contados  desde  el  dia  ea  que 
se  bubiese  récibido  dicha  ihotificacioa. 


y 

Londres,  el  dia  1^  de  Mayo  del  anno  1829. 

JosB  f^.  Madrid.  A.  R..  Falck. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  déclare,  que 
le  Traité  ci -dessus  a  été  ratifié  par  ie  Gouvernement 
des  Pays-Bas  le  10.  Juin,  1829,  et  par  celui  de  Co- 
lombie le  10.  Septembre  de  ladite  année;,  qiie  rechange 
réciproque  des  Actes  de  Ratification  a  eu  lieu  à  Lon- 
dres, le  15.  Février,  1830,  et  qu'à  cette  occasion  il  a 
été  déclaré,  que  le  retard  de  15  jours  que^  d'après 
TArt  XXV.  du  Traité,  l'on  remarque  dans  le  terme 
fixé  pour  l'échange  des  Ratifications^  étant  occasionné 
par  des  causes  fortuites,  ne  doit  jamais  ni  en  aucune 
manière  pouvoir  tirer  à  conséquence  pour  la  validité 
du  présent  Acte. 

Verstolk  van  Soelén. 
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Décret  rendu  à  Rio-Janeiro  par  Bon 
Pedro  y  Empereur  du  Brésil,  qui  crée 
une  nouvelle  régence  chargée  a^admi- 
nistrer  le  Royaume  de  Portugal  au 
nom  de  la  Reine  Donna  Maria.  En 
date  du  15- Juin  1829. 

(Traduction  officielle  communiquée  aux  cours 

étrangères.) 

Ayant  décidé,  par  mon  décret  royal  du  mois  de 
Mars  1828,  que  les  royaumes  de  Portugal  et  des  Al- 
garves,,  et  les  territoires  qui  en  dépendent,  seraient 
gouvernés  au  nom  de  ma  bien  «aimée  fille  la  reine 
Donna  Maria,  conformément  aux  principes  de  la  Charte 
coDdtitutionelle,  acceptée  par  mon  peuple,  je  déclarai 
.  expressément  que  le  moment  était  arrivé  d'abdiquer  mes 
droits,  légitimes  à  la  couronne  de  Portugal.  Cependant 
rinfant  Don  Miguel,  mon  frère,  lieutenant  et  régpnt  de 
ces  royaumes,  chargé  de  l'exécution  de  nos  décrets^ 
viola  de  la  manière  Ta  plus  manifeste  le  serment  d'obé- 
issance et  de  fidélité  qu'il  m'avait  prêté  solennellement 
comme  à  son  souverain  légitime,  et  traliit  également 
ses  devoirs  envers  la  reine  ma  fille  qu'il  avait  reconnoef 
et' avec  laquelle  il  était  fiancé,  alliance  qui  devait  as- 
surer la  prospérité  '  du  royaume  dont  il  avait  juré  à  la 
face  du  ciel  et  de.  l'Europe  de  maintenir  les  institutions. 
:De>là  sont  résiiltéea  toutes  les  calamités  qui  affligent 
le  royaume  du  Portugal,  privé  du  gouvernement 
légitime. 

Comme  il  n'existe  pas;  dans  la  jurisprudence  du 
Portugal,  de  bi  applicable  aux  circonstances  présentes, 
et  qu'aucune  autorité  lie  peut  y  convoquer  une  Cham- 
bre des  députés,  y  reconstituer  une  Chambre  des  pairs, 
de  la  reine  légitinàe  seute  peut  émaner  aujourd'hui 
le  remède  à  tant  de  maux  et  moi,  comme  son  tuteur 
naturel  V  je  dois  suppléer  à  ce  que  sa  tendre  jeunesse 
ne  lui  permet  pas  d'entreprendre.  Seule  elle  peut  ar- 
racher Icfs  peuples  du  Portugal  à  l'oppression  sous  la- 
quelle ils  gemisseiU;,  et  y   faire  renaitre  la  confiaoce, 
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en   rétablissant    les    relations    politiques   interrompues  1829 
avec  toutes  les   puissances   de  TEurope.    Elle  a  pour 
die  le  droit  imprescriptible  de  la  défense  personnelle, 
et  l'exemple  de  tout  ce  qui  a  ^té  fait  en  Europe  dans 
des  circonstancea  analogues. 

D4termin<£  par  tous  ces  motifs ,  j'ai  cru.  convenable 
de  créer  une  régence,  qui  gouvernera  et  administrera, 
au  nom  de  la  reine  Dona  Maria:  les  royaumèsr  du  Pori- 
tagai  et  des  Algarves ,  et  qui  y  fera  exécuter  mon  dé^' 
cret  du  3.  Mars  1828. 

La  régence  sera  composée  de  trois  membres,  qui 
nommeront  un  ministre  et  un  secrétaire  d'Etat  chargés 
de  faire  exécuter  les  ordres  de  la  reine  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  aura  été  réintégrée  dans  ses  drojt»  légi- 
times. Les  questions  seront  décidées  à  la  mmorité  oes 
votes.  En  Tabsence  d'un  des  membres  le  Secrétairp 
d'Etat  et  le  Ministre  pourront  la  remplacer.  En  cas 
d'obstacle  d'une  nature  >,permanente,  la  régence  pourra 
lui  donner  un  succe^eur. 

Je  nomme  membres  de  la  régence: 

Le  marquis  de  Palmellâ,  conseiller  d'Etat,  président. 

Le  Comte  de  Villaflor,  pair  clu  royaume. 

José  Gu£»R|siao,    Conseiller  d'Etat         .  \' 

Us'sont  chargés  tooa  trois  de  l'exécution  dii  pré- 
sent décret. 

Signé    L'Empereur, 

Rio ** Janeiro,  ce  15.  Juin  1829.       .    . 

Pour  copie  conforta^:' 

Le  marquis  p|S  Palmella. 
Le  comte  de  Yillafor.. 
José  Antonio  Ouerreiro. 
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Firman  du  Grand-- Seigneur  concer- 
nant  Le  commerce  liusse  et  le  traite- 
ment des  sujets  russes  dans  V Em- 
pire  de   la  Turquie.    En  date  du  9 

Décembre  1829* 

(Traduction.) 

Firman   adressé  à  toutes  les  Autorités  de  l'Em* 

.  pire  Turc. 

La  Paix  enfin  heureusement  conclue  entre  la  Su- 
blime Porte,  d'<$ternelle  mémoire,  et  la  Cùur  deRussie, 
contient  un  Âfticle  qui  dit: 

*^Les  Sujets  Russes  jouiront;  dans  tonte  IViendoe 
de  TEmpire  >Ottoman ,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  de 
la  pleine  et  entière  liberté  de  Commerce,  que  leur  as- 
surent les  Traités  conclus  antérieurement  entre  les  deus 
Hautes  Puissancet  Contractantes.  Il  ne  sera  porté  au- 
cune atteinte  à  cette  liberté  de  Commerce,  et  elle  ne 
pourra  être  gênée  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  pré- 
texte, par  une  prohibition  vu  restriction  quelconque, 
ni  pai>  suite  d'aucun  règlement  :oa  inesore,  soit  d'ad- 
mînistration:  soit  de  législation  intérieure.  LesSujete, 
Bâtimens,  et  marchandises  Russes  seront  à  Tabri  de 
toute  violence,  et  de  toute  chicane:  les  premiers  de- 
meureront sous  la  jurisdictioA  eC  police  exclusive  da 
Ministre  et  .des  Consjuls  de  Russie.  Les  Bâtimens  Rus- 
ses ne  seront  jam^  soumis  à  aucune  visite  de  bord 
quelconque,  oe  Ibk  part  des  Autorités  Ottomanes,  ni 
en  pleine  mer^  ni  dans  aucun  des  ports  ou  Rades  sou- 
mis à  la  domination  de  la  Sublime  Porte,  et  toute 
marchandise  ou  denrée  appartenant  à  un  Sujet  Rosse, 
après  avoir  acquitté  les  droits  de  douanes  réglés  par 
les  Tarifs,  pourra  être  librement  vendue,  déposée  à 
terre  dans  les  magasins  du  Propriétaire  ou  Consigna- 
taire,   ou  bien  transportée  sur  un  autre  Bâtiment,  de 

Ïuelque  Nation  que  ce  puisse  être,  san^  que  le  Sujet 
Lusse  ait  besoin ,  dans  ce  cas ,  d'en  donner  avis  aus 
Autorités  Locales,  et  encore  moins  de  leur  en  deman- 
der la  permission.     Il  est  expressément   convenu  que 
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les  blës  provenants  de  Russie  jouiront  de   ces  mêmes  1829 
privilèges,  et  que  leur  libre  transit  ne  soufTrira  jamais, 
et  rous  aucun  prétexte,  'la  moindre  dilBculté  ou  em« 
péchement. 

^^La  Sublime  Porte  s'engage,  en  outre,  à  veiller 
soigneusement  à  ce  que  le  Commerce  et  la  Navigation^ 
delà  Mer  Noire  en  particulier,  ne  puissent  éprouver 
aucune  entrave,  de  quelque  nature  que  ce  soit.  A 
cet  effet,  elle  reconnaît  et  déclare  le  passage  du  Ca- 
nal de  Constantinople,  et  du  Détroit  des  Dardanelles, 
entièrement  libre  et  ouvert  aux  Bàtimens  Russes,  sous 
Pavillon  Marchand,  chargés  ou  sur  lest,  soit  qu'ils 
viennent  de  la  Mer  Noire  pour  entrer  dans  la  Médi- 
terranée, soit  que,  venant  de  la  Méditerranée,  ils 
veuillent  entrer  dans  la  Mer  Noire.  Ces  Navires, 
pourvu  qu'ils  soient  des  Bàtimens  Marchands,  de  quel- 
que grandeur  et  de  quelque  portée  qu'ils  puissuent  être, 
ne  seront  exposés  à  aucun  empêchement  ou  vexation 
quelconque,*  ainsi  qu'il  a  été  réglé  ci -dessus." 

En  conséquence  de  l'amitié  existante  entre  les 
deux  Cours,  Taccomplissement  exact  de  cet  Article, 
et  des  autres,  est  de  première  nécessité;  et,  comme 
c'est  ma  volonté  Impériale  d'augmenter,  cimenter,  et 
affermir  cette  amitié,  j'ordonne  à  >ous,  mes  Gouver«  ' 
neurs,  Naïbs,  et  autres  Officiers,  d'inscrire  cet  Article, 
relatif  au  Commerce,  sur  les  Registres  du  Mekimé  (^/z- 
droit  de  là  résidence  du  Tribunal ^^  et  je  vous  en- 
joins dé  prendre  garde  à  ce  que  rien  de  contraire  à 
son  contenu  arrive  désormais,  puisque  ma  Sublime 
Porte  est  amie  et  voisine  du  Gouvernement  Russe,  et 
que  Taccomplissement  des  Traités  qui  doivent  affermir 
cette  amitié  est  mon  but  et  mon  désir. 

Vous  agirez  donc  en  conséquence^  et  vous  prête- 
rez secours  et  aide  à  tous  les  Sujets  Russes,  selon  la 
Convention ,  et  vous  vous  garderez  de  toute  contra- 
vention. 

Pour  copie  conforme 

(L.îS.)  Antonio  Pranchini, 

Conseiller  d'Etat 
Dragoman. 

Constantinople ,    le   25  Djoumod  -^ul^^  àkhir ,   1245» 

i^Q.  Décembre^  18290 
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139.  . 

Proclamation  du  Roi  des  IsleS  de 
Sandiuichy  concernant  le  traiteinent 
des  étrangers  sur  les  territoires  sou- 
mis à  Sa  Souveraineté.  En  date  du 
,  7.  Octobre  1829* 

(Traduction  anglaise  authentique.) 

Oahu,  Tth  October^  1829. 

Thèse  are  ihe  names  of  the  King  of  the  Idiaads, 
and  ^e  Chiefs  in  Council:  — 

Kauikeâouli,  the  King,     Gov.  Bokî. 
Kaahumânu,  Gov.  Adâms  Ruaktnt. 

MANtJIA  ^       Kg&UANAO A  ,  .    HiICâU  ,       ÂIlCANAKA  ,       PaKI , 
KiMAD,      JOQN  If,      JaMBS    KaHCHU. 

This  is  my  décision  for  you  :  \ve  assent  to  the  re- 
ciuest  of  the  English  Résidents  ;  we  grant  the  protec- 
tion of  the  Laws;  that  is  thé  sum  of  your  Pétition. 

This  therefore  is  my  Proclamation,  which  I  make 
knôwn  to  you  ail,  people  from  Foreign  Countries:  — 
The  Laws  of  my  Country  prohibit  murder,  theft, 
adultery,  fornication,  retailing  ardent  spirits  at  houses 
for  sclling  spirits,  amusements  on  the  Sabbath  Day, 
gambling  and  bctting  on  the  Sabbath  Day,  and  at  ail  times. 

If  ahy  man  shall  tra'nsgress  any  of  thèse  Laws, 
he  is  liablé  to  the  penalty,  —  the  same  for  every 
Foreigner  and  for  the  People  of  thèse  Islands':  whoever 
shall  violate  thèse  Laws  shall  be  punished. 

This  aiso  1  make  ktiown  :  —  The  law  of  the  Great 
Gqd  of  Heaven,  that  is,  the  great  thihg  hy  which  we 
shall  promote  peace;  let  ail  men  who  remain  hère  obey  it 

Christian  Marriage  is  proper  for  Men  and  Women; 
but  if  a  Woman  regard  her  Man  as  her  only  Husfoand, 
and  the  Man  regard  bis  Woman  as  bis  only  Wîfe, 
they  are  legally  Husband  and  Wife;  but  if  the  parties 
are  not  married,  nôr  regard  themselfes  as  Basband 
and  Wife,  let  them  be  forthwith  entifely  separate. 

IL  This  is  aIso  our  décision/  which. I  no w  déclare 
to  you.  We  bave  seen  your  wiojiedness  faeretofore, 
You.did  not  warn  us  that  your  door  yards  and  encio- 
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sed  plantations  were  tabu  bcfore  the  time  when  ourl82d 
animais  went  into  yoor  enclosures;  yoQ  nnhesitaiingly 
killed  our  animais.  But  we  warned  you  of  the  tabu  qf 
our  plantations,  before  the  ttme  when  the  aninials  came  • 
into  them,  e?en  yours,  and  iivhen  it  was  told  agaln, 
to  you  that  hâve  Cattle;  but  for  som^  days  past  we 
hâve  bnown  yonr  Cattle  to  come  in  to  eat  up  wbat  we 
bad  planted;  on  that  account  some  ofyour  Cattle  are  dead. 

This  then  is  the  way  to  obtain  justice;  if  you 
jadge  the  man  guilty,  yo<i  are  -not  fortnwitb  to  punish 
him;  wait  till  we  bave  a 'consultation  Grst;  then,  had 
we  judged  him  çuilty,  we  would  bave  given  you  da* 
mages;  but  no,  you  rashiy  and  suddenly  injured  the 
man;  that  is  one  of  the  crimes  of  twoof  you.  And  we 
«tate  to  you  ail,  that  the  wounding  of  a  beast  is  by  no 
means  equal  to  the  wounding  of  a  man,  inasmuch  as 
man  is  lord  over  ail  the  beasts. 

This  18  our  communication  to  you  ail,  yé  parents 
from  the  Countries  whence  originate  the  winds;  hâve 
compassion  on  a  Nation  of  little  Chiidren,  very  small 
and  yourtg,  who  are  yet  in  mental  darkness;  and  heip 
us  to  do  right  and  follow  with  us,  that  which  will  be 
br  the  best  good  of  this  our  Country. 

III.  As  to  the  récent  d'eath  of  the  cow,  sbe  died  for 
breaking  a  tabu,  for  the  protection  of  the  plantation. 
The  place  was  defended  aiso  by  a  fence,  bmlt  by  the 
owner  of  the  plantation.  Having  secured  his  field  by 
a  fëncey  what  remained  to  be  done  was  the  duty  of 
the  Owners  of  Cattle,  who  were  told  by  him  who  had 
charge  of  the  plantation,  to  brihg  home  their  Cattle 
at  evening;  he  did  télI  them  so,  but  they  did  not  re- 
gard it,  and  in  the  nigbt  they  came  in,  but  not  by 
day.  On  that  account  the  Owner  of  the  plantation 
hoped  to  recover  damage;  for  many  were  ihe  Cattle 
that  were  taken  up  before,  but  no  damage  was  reco- 
vered  for  the  crop  they  had  devoured;  the  Owners 
plead  them  ofT  without  paying  damage;  therefore,  he 
to  whom  belon^ed  the  crop,  determined  that  one  pf 
tbe  Cattle  should  die,  for  destroying  the  crop;  for  it 
had  been  said  that  if  any  of  the  Cattle  should  corne 
into  the  enclosure  devouring  the  crop,  such  Cattle 
^ould  be  forfeited  and  become  the  property  of  the 
^wner  of  the  Crop.  M<iny  hâve  been  seized,  but  they  ^ 
^vere  begged  off,    and  given  up  again;   this  bas  bpeti 
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done  many  lianes.    Why  Ihen  are  yon  so  quîck  to 
aiigry  ?    ror  within  the  enclosure  was  the  place  wli 
tho  cow  was  wounded,  after  which  she  made  her 
oot.    What  then  meana  your  declaratioD  that  the 
was  wantonly  shot  in  ihe  common?    The  cow  w( 
Dot  hâve  been  killed  for  simply  grazing  in  the  comi 

Casture;  her  feeding  upon  the  culiivated  crop  was 
nown  by  thoae  who  bad  the  care  of  Ihe  plantatio 

Kaui&eaocl 

Communications  entre  les  Etats  ^^  unis  de  tJi 

rique  septentrionale  et  le  Moi  des  Isies  de  Sai 

u^ichf   qui   ont  précédé  à  la  proclamation 

du  dernier. 

(1,) —    The  Secretary  oj  the  Nayy  to  the  Kin^ 

the  Sandwich  Idands. 

Nayy  Department  of  the  United  Sta\ 
City  of  Washington ,  2Qth  January ,  A»  D,  Ij 

By  the  approbation  and  direction  of  the  Presid 
of  the  United  States,  I  address  you  this  Letter,  i 
send  it  by  the  hands  of  Captain  William  Bolton  Fin 
an  Otiicer  in  our  Navy  commanding  the  Sbip  of  V 
yincennes* 

Captain  Finch  also  bears  to  yoa,  from  the  Pn 
dent,  certain  small  tolcens  of  regard,  for  yoorself  a 
the  Chiefs  who  are  near  to  you,  and  is  communded 
express  to  yoa  in  hia  nïime,  the  anxious  désire  vli| 
be  feels  for  your  advancement  in  prosperity  and  iot| 
arts  of  civilised  life,  and  for  the  cultivation  ol  \^ 
niony  and  good-will  between  voar  Nation  and  t 
People  of  The  United  States.  Ue  bas  heard  with  i 
miration  and  interest  of  the  rapid  progress  whicb  i 
been  made  by  yoar  People  in  acquiring  a  knowM 
of  Jettera  and  of  the  true  Religion  —  the  Religion 
the  Christian's  Bible.  Thèse  are  the  best  and  tl 
only  means,  by  which  the  prosperity  and  bappin^^ 
of  iNations  can  be  advanced  and  continued,  and  tl 
Président  and  ail  Men  every  where,  who  wish  well 
yjDurself  and  yonr  People ,  earnestly  hope  that  yoQ  ^ 
continue  to  cultirate  them,  and  to  protect  and  ei 
courage  those  by  wbom  tbey  are  brought  to  you. 

The  Président  also  anxiously  hopes  that  peac< 
and  kindness,  and  justice^  wili  prevail   betweeo /^^ 
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^eople  and   those  Citizens  of  The  United  States  who  1829 
isit  your  Islands,   and  that  the  régulations   of  yaur 
fovemmént  mW  be  such  as  to  enforce  them  upon  ail. 

Our  Citizens  who  violate  your  Laws,  or  interfère 
ith  your  régulations,  violate  at  the  same  time  their 
Qty  to  their  own  Government  and  Country,  and  merit 
ensure  and  ponishmerit.  We  hâve  heard  with  pain 
lat  this  has  fometimes  been  the  case,  and  we  bave 
>ught  to  know  and  to  punish  those  whx>  are  guilty. 
laptain  Finch  is  commanded  dilîgently  to  enquire  into 
le  conduct  of  our  Citizens ,  whom  he  niay  find  at  the 
iland«,  and,  as  far  as  he  has  thé  authority ,  to  ensure 
roper  conduct  and  déportaient  from  them* 

The  Président  hopes,  however,  that  there  are 
ery  few  who  so  act  as  to  deserve  censure  or  punish- 
lent,  and,  for  ail  others  he  sojiclts  the.kindness  and 
rotection  of  your  Government,  that  their  interests 
lay  be  promoted  and  every  facility  given  to  them  in 
be  transaction  of  their  business.  Among  others  he 
cspeaks  yqvr  favpor  to  those  who  bave  taken  up  their 
esidenCe  with  vou  to  promote  the  cause  of  Religion 
nd  Learning  m  your  Islands.  He  does  not  doubt 
mt  their  motives  are  pure  and  their  objecta  roostîriendiy 

>  the   happiness   of  your  People,   and  that   they  wili 

>  conduct  themselves  as  to  merit  the  protecting  kind* 
ess  of  your  Government.  One  of  their  number,  the 
Leverend  Charles.  Samuel  Stewart,  who  resided  for  a 
mg  time  with  you,  has  received  the  faveur  of  bis  Go- 
ernment,  in  an  appointmentto  an  Office  of  Religion  iu 
or  Navy,  and  will  visit  you  in  companv  with  Captain  Pinch. 

The  Président  saintes  you  witii  respect,  and  wis- 
es  you  peace,  happiness,  and  prosperity. 

Samuel  L.  Southaed. 
^0  Tamehameha  III,  King  of  the  Sandwich  Islands. 

2.)  —  Addresa  of  Captain  Finch   to  the  King  oj 

the  Sandwich  Islande* 

^îNG  Tambhambha.  iAth  October^    1829. 

The  Président  has  confided  to  my  care  a  written 
Communication  for  yourself,and  such  Counseliors.  as  you 
s'y  upon;  acGompanying  it  with  varions  présents,  for 
ach  ;  in  testimony  of  the  good  opinion  ne  entertains 
^^  you,  individutuly,  and  to  évince  bis  désire  for  amity 
nd  confidence,  in  ail  intercourse  that  may  subsist, 
etween  your  People  and  my  Countrymen. 
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1829  'That  the  genuineness  of  tbe  Letter  may  not  be 
qaestîoned,  which  might  hâve  been  the  case,  if  tbe 
transmission  had  bqen  entrusted  to  casual  conveyance; 
and  to  make  it  the  more  honourable  to  yourseif ,  he 
bas  dispatched  a  Sbip  of  War  for  this  and  other  pur- 
poses  :  and  it  is  enjoined  upon  me  as  the  Commander, 
to  deliver  it  in  person  into  your  keeping;  to  reiterate 
the  expressions  of  good-wîil  which  it  contains;  and  to 
exhibit  by  my  own  deportment,  the  siocerity  of  the 
motives  which  bas  -actûated  him. 

The  friendly  and  kind  réception  aflbrded  to  one 
other  National.  Ship ,  the  Peacoch^  bas  been  most  fa« 
vourably  represented  by  her  Commander,  and  doubt- 
less  bas  condaced  greatly  to  the  visit  which  I  now  make. 

The  improved  state  of  your  People  has  aiso  been 
80  interestingly  described  by  one  of  your  friends,  tlie 
Rey.  Mr.  Stewart,  now  beside  me^  as  to  awaken  among 
my  Countryme  at  large,  ereat  benevolence  of  feeiing 
towards  you:  and  it  woold  be  my  duty,  and  I  trust 
I  shall  be  warranted  on  my  return  among  them,  to 
strengthen  their  prepossessions  in  your  faveur,  and  to 
confirm  the  accounts  of  the  good  traits  of  character 
of  our  new  acquaintances  the  Islanders,  subject  to 
your  anthority. 

With  your  leave,  1  wiîl  now  acquit  myself  of  the 
pleasing  duty  devolving  upon  me,  by  reading  and  han- 
ding  the  Document  adverted  to:  which  illustrâtes  the 
tight  in  which  the  Président  wishes  to  hold  your  Na- 
tion; and  upon  which  you  will,  1  hope,  ponder  often, 
deliberately  and  fully. 

The  présents  I  aIso  ask  permission  to  dSstribote 
amongst  those  of  your  faithfui  friends  for  whom  they 
are.intended;  trosting  that  they  will  tend  to  the  enlar« 
gement  of  knowledge,  and  invite  to  social  and  rational 
enjoyments;  and  further,  secure  enduring  recollections 
or  the  assurances  which  I  gi^e  of  the  disinterested 
friendship  of  the  Président  and  Government  of  The 
United  States,  and  of  their  inclination  to  perpetuate 
the  peaceable  condition ,  happiness ,  and  well-doing, 
individually  and  collectively,  of  those  who  by  your 
wisdom  are  snpported;  and  whose  support  will  increase 
by  a  sensé  of  their  necei^sities  and  your  justice. 
To  Tamehamelia  III.  W«  B*  Pinch. 

King'of  the  Sandwich  lalands» 
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Traité  d^alliance  perpétuelle  entre 
Philippe  IL  Roi  d'Espagne  y  et  Ema- 
nuel  Philibert  y  Duc  de  Savoie.  Signé 
au  convent  de  Grunendal  dans^  le 
Duché  de  Brabant,  le  iQ.Mars  1559* 

(Archives  de  la  Cour  de  Turin.) 

In  Dei  nomine  amen.  Per  hoc  praesens  pubKcum 
instrumentum  cuncti^  pateat  evidenter,  et  sit  notum 
(|uod  in  Monasterio  de  Grunendal  vulgariter  nnncupato, 
in  Ducatu  Brabantiae  8itb,  die  vigesima  sexta  mensis 
martii,  anno  a  Nativitate  Domini  Nostri  Jesu  Ghrisli 
millesimo  quingentesimo  quinquagesimo  nono  indictione 
secunda,  cum  simul  essont  Serenissimus  ac  Potentis* 
simus  Princeps,  et  Dominus  D.  Philippus  Déi  gratia 
Hispaniarum,  atque  utriusque  Sicilia^  etc.  Rex  Catho* 
licus,  nec  non  Illustrissimus  atauè  Excellehtisfiiaius  Do- 
minos Emanuel  Philibertus  Saoaudiae  Dux,  et  Pede^ 
montii  Princeps  etc.  Sua  Maiestas  CathoKca  dixit,  quod 
intelligens,  vidensque  quanti  moment!  esset,  ac  quan-^ 
topere  conduceret,  lum  bono  omnium  publico  ac  com- 
mun!, nec  non  Reipublicae  Cbristianae  tranquillitati, 
tum  vero  conservation!,  firmitati,  ac  stabilimento  rerom, 
Statuumque  suorum ,  atque  ipsius  Ducis  sui  Oonsobrini^ 
non  modo  retinere,.  ac  propagare  amorem  amicitiam- 
que,  quae  inter  se  intercessit»  atque  hodie  interceditt 
sed  etiam  eandem  vehementius  coarctare,  et,  quoad  , 
eius  fier!  possit,  in  communem  omnium  utilitatem^ 
Regnorùmque  aç  Statuum  suoruip  ad  haeredes  et  suc-» 
cessores  traducere  ac  transferre:  atque  ita  omnia  con- 
stituere  et  stabiHre,  ut  non  solum  fixum  hoc  atque  im- 
motum  eorum  animis  ac  voluntatibus  haereret,  sed 
scripto  etiam  confirmatum  ac  transactum  conspiceretur 
ac  perstaret,  ut  eiusmodi  monumento  et  recordatione, 
ipsi  sui  haeredes  et  successores  ad  hanc  aroicitiam, 
mutuamque  benevolentiam  conservandam  impellerentur: 
ac  praeterea  ut  debitum  amorem,  et  quanti  ipsum  ea« 
dem  Maiestas  faceret  prae  se  ferret  atque  ostenderet, 
res  èi  sequentes  concedere  ac  prpmittere  pro  récto  ac 
bono  duxit  et  ducebat. 
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» 

1959         Jn  primis  igitur  promîsit  at(  promittit  Stia  Regia 

Maiestas  in  verbo  Regio,  et  suo  ipsius  nomine,  ac  Se- 

renissiini  Princîpis  Domini  Caroli  (ilii  sui»  atque  atîorum 

suorum   successorum  Hispaniae  Regum ,   Se  nunc  at- 

Îue  omni  ïempore  habhuros,  ac  retenturos  cum  dicto 
domino  Dùce  suisque  fiiiis  atque  èorumdeni  successo- 
ribus  bonam ,  ^înceram ,  perpetuamq^e  amicitiam  atqûe 
eam  amor^em,  et  con£aeaeraUonetn  /  quam  ab  eis  ne- 
cessitudo  ipsorum  a€  consang'uinitas  pQstulare,  atque 
exigere  videtur^  atque  ipsis,  rebusqne  ipsorum  univer- 
sis  tantum  favoris  et  studii  praestiturôs ,  quantum  fieri 
poterit;  et  ad  ipsos  spectabit.  Yassallos  praeterea  et 
subditos  eorum  in  omnibus  Regnis  et  Statibus  S'uae 
Maiestatis  non  secus  ac  proprios  habendos  ao  tractao- 
dos  esse  et  fore. 

Item  promisit,  seque  obligavit,  promittit  et  obll- 
gat  Sua  Maiestas  pro  Se  Serenissimoque  Principe  suo 
filio,  et  successoribus ,  se  nunc  etiam  atque  omni  tem- 
pore  protecturos,  ac  tutatcfros  ipsum  Dominum  Ducem, 
eiusque  filios,  et  successores,  Statusque  eius  omne$, 
quos  iam  possidet,  eaque  omnia,  quae  deinceps,  et 
postha<f  habebit,  ac  possidebit,  au&iiiumque  ei  et  opem 
praestituros  ad  eorum  tutelam  et  defensionem  conira 
quascumque  personùs  aut  hostes  eiusdem;  cuiuscuinque 
qualitatis  extiterint,  qui  eos  invadere,  aut  imppgnare, 
aùt  alia  quavis  iniuria  afficere  tentaverint. 

Atque  ut  Nicaeae  Arx  et  castelia  sive  fortalitia 
Villaefrancae,  quae  ad  ipsum  Dominum  Ducem  spec- 
tant,  necessario  atque  idoneo  praesidio  et  munitione 
teneantur  ac  firmentur,  fuit  contetita  Sua  Maiestas,  et 
promisit  ac  Seipsum  obligavit,  promittitque  et  obligat 
pro  Se,  et  Serenissimo  Principe  suo  Ëlio,  ac  succès- 
soribus  Htspaniarum  ^egibus ,  Se  atqfae  ipsos  collaturos 
stipendia,  re  ipsa,  et  cum  effectu  dicto  Domino  Duci, 
filiisque   eius,   ac  successoribus   ipsorum   pro    ducentis 

auinquaginta  militibus  ordinariis ,  qui  in  nunc  modum 
istribuantur:  jcentum  videlicet  et  quinquaginta  in  Arce 
Nicaeae  coUocentur:  reliqui  vero  centum  in  duobus  ca- 
stellis,  seu  fortalitiis  Villaefrancae,  atquer  eorum  omnium 
stipendia  consignari  ioiperaturos  in  parte  certa^  unde 
inaubita  et  sine  impedimento  solutio  peti,  et  haberi 
possil. 

Ac  volens  Sua  Maiestas  penitus  ac  per  omnia  de- 
monstrare  quanta  voluntate  atque  amore  res  Ducis  îp- 
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sias  Consobrini  soi  prosequatur,  com  tntelIexerU  ipsi  1559 
Dttci  naturalem  quandam  filiam  esse,  notnine  Donnam 
Mariam  a  Sabaodia,  fuit  contenta  Sua  Maîestas  et 
proroisit  ac  se  .oblîgavit,  promittitqae  ac  se  obligat, 
86  ilti  donaturum  (semel,  ac  pro  una  vice  durhtaxat) 
sexaginta  mille  aarea  scuta  stamparum  Italiae»  in  par- 
teoi  et  sabsidium  matrimonii  et  collocationis  eiusdem. 
Qaod  si  forte  ipsond  matrimonium  (vivo  pâtre)  non 
cojitraheretur,  et  adimpleretar,  Sua  Maîestas  volt,  ac 
promitttt  se  pVotectîbnem  et  tutelam  ipsius  sUscepturum, 
(fuam  ex  nune  prout  ex  tune  suscipit,  et  amplectitur, 
ut  ipsam  collocet,  atqne  in  uxorem  det  tali  marito, 
qui  eius  qiiaRtati  etdignitati,  utpote  eiusmoîli,  ac  tanti 
patris  filiae  convenire  ac  competere  videatur;  atque 
eandem  omni  favore  prosecuturum ,  ipsiusque  et  rerum 
suarum  rationem  (quam  par  est)  habiturum. 

Praedictaque  omnia  et  singula  pfomisit  ac  promitlit 
Sua  Maîestas  pro  Serenissimo  Principe  suo  filio,  et 
successoribus,  et  nomine  suo  proprîo,  atque  eorum  otp- 
nium  iuravît  Sua  Maîestas  ad  Sancta  Dei  Evangelîa 
corporaliter  ea  tangens ,  atque  in  forma  se  obiigavit  et 
obligat,  se  perpétue  servaturum ,  atque  impleturum  pro 
sua  parte  oifinia  superius  dicta  et  expressa ,  absque 
ulto  eorum  defectu,  aut  diminutione,  et  ad  eorum  exe- 
cutioncm,  provisiones,  schedulasque  omnes  co^venien*. 
tes  et  necessarias  tràdi  atque  exhiber!  se  iussurum. 

Ac  statim  dictus  Dominus  Dux  Sabaudiae  dixit: 
qu(^d  cognoscens  ac  memoria  recolens,  quantum  debe- 
[et,  atque  esset  obligatus  maximo  amorî,  quo  semper 
ipsum  erat  prosecutus,  ac  nunc  etiam  prosequebatur, 
dictus  Potentissimus  Rex  suus  Consobrinos  ac  Donii- 
nus,  quantisque  beneficiis  ac  favoribus  Sua  Regia 
Maiest£^  iet  Imperator  pater  éiusdem  gloriosae  mémo- 
riae  eum  obstrinxissent,  quae  omnia  cum  essent  cunctîs 
cognita  ac  comperta,  recensere  ac  narrare  non  habebat 
necesse:  quantos  praeterea  sumptus  de  suo  fécissent, 
quotque  labores  snbiissent  in  eius  Statuum  sustentatio- 
nem  ac  defensionem  per  tôt  annos ,  et  dum  student  ac 
nituntor  in  eos  ipsum  restituerez  quibas  spoliatus  fue* 
rat:  nec  non  perpendens  qua  lîberalîtate  nunc  protec- 
tionem  eorumdem  Statuum  suorum  amplectebatnr  eius 
^^gia  Maîestas,  atque  eum  favorem  et  gratiam,  qua 
<lîctam  Dominam  Mariam  suam  fiKam  afiecturum  pro* 
mittebat:   volensqne  dictas  Dominos  Dux  re  ipsa  gra- 
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1599tDni  te  aernemomi  eibibere^  pro  Untorodi  beneficîo* 
rQjED  magnitudine,  et  Kquido  ndens  ita  esse  e  republica, 
quietique  et  tranquillitati  publicae;  cooservationique  ac 
stabiliinento  et  securitati  rerum  'suaroin  et  Status  €on- 
dacere,  promisit  ac  proroittit .  ex  sua  propfia,  libéra, 
ac  spontanea  volontafe,  et.  in  Principis  fide  ac  verbo, 
ae  factarum  et  adimpleturum  ea  omnia,  quae  sequuntur. 
In  primig  promisit  et  promittit,  ac  seipsum  obliga- 
vit  et  obiigat  dictns  Dominus  Dux  nomine  suo -{R-birrio 
filiorumque  et  successorum  ;  quos  ei  Deus  concederet, 
nunc  et  in  perpetaum  Se  atque  illos  fore  fidos  ac  sin* 
ceros.  amiços,  servitores,   et  copfoedjeratos  diçtae  Re- 

fiae  Maiestatis  ac  Serenissiini  Principis  filii  eius^.et  re- 
aaorani  eios  successorum  Hispaniarumt  Regùm,  et  ut 
taies  factures  quidquid  potuerint  ac  viderint  eius  ser- 
vitio,  auctoritati,  exîstimatioAi ,  et  rerum  Regnorom 
Statuumque  utilitati  eiusdem  expedire,  vassallosque  et 
subditQs  eius  Maiestatis  in  suis  Statibus  pro  propriis 
habituroB,  ac  tractaturos. 

Item  dixit  praefatus  Dominus  Dux,  quod  in  me- 
moriam  rédigeas,  Suam  Regiam  Maiestatem  satis  am- 
plam  pecuniarum  quantitateqn  sibi  contulisse  ad  fabri- 
oam  et  aedificationem  dictorum  castellorum ,  seu  for- 
talitiorum  Villaefrancae,  et  animo  volvens  novam  hanc 
gratiam  ^stipendiorum  sibi  a  Sua  Maiestate  concessoruin 
pro  su^tentatione  dictorum  ducentorum  quinquaginta 
militum,  ad  praesidium  eorumdem  castellorum  et  Arcis 
Nicaeae,  atijue  in  primis  Intelligens  ita  sibi  expedire 
ad  conservationem  et  tuteiam  ipsorum ,  promisit  ac  pro- 
mittit,  profprio  siio  motu,  certa  scientia,  et  libéra  ?o- 
luntate^  Se  ordinaturum  et  re  ipsa  facturum  et  prae- 
stiturum  intra  très  menses  proxime  sequentes  (qui  dein- 
ceps  ab  barum  data  numerentur)  ut  unuaquisque  Ca- 
stellanorum,  qui  nunc  cnram  gerunt,  aut  tune  gèrent 
dictorum  Arcis  Nicaeiae  et  castellorum,  sive  fortalido- 
rum  Villaefrancae,,  atque  item  quicumq^ue  postea,  qao- 
cumque  tempore  eorum  curam  gèrent  ac  tenebuat, 
dent,  faciantt  atque  praestent  honmgium  ac  iurapen- 
tum  fidelitatis,  forma  et  modo  aèbitis;  requisitis  et 
consuetis,  Suae  Regiae  Maiestati  et  Serenissimo.Prin- 
cipi  Domino  Carolo  eius  filio,  et  àiiis  »  .  successoribos 
sois  Hispaniarum  Regibus,  in  manibus  et  potestate 
eius  Personal,  quam  Sua  Regia  Maiestas  ad  banc  rein 
nominaverit,  Se  fore  ipsis  fidèles  et  confidentes  omni 
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tempdre/  non  aRter  atqao  ipri  eklmn  DomîM  Diid  1SS9 
Sabaadine,  etiamsi  eutn  TÎdeant,  aat  inCelligant  captom 
6886  et  dçtineri  in  poteatate  inimicorum  auorum,  aut 
aiio  qttovig  'modo,  neqiie  ea  unqaam  tradituros,  âat 
rdietarte  olli  atii,  cniaRi  ipat  eidèm  Domino  Daci,  niai 
cam  éxprea^a  Kcentia  et  mandato  eius  Oatbolieae  Maio* 
staâs  ànt  Prinoipia  ehia  iSlii,  aut  eiaa  aucceaaonim 
Hispaniae  Rej^um  pro  tempore  exiatentiam.^  Forma 
autem  iuramenti  per  ipaoa  Uaatella'n'oa  aive  arcium  tt 
fortalifioram  Cuatodea  praeatandi,  talia  erit: 

Ego  N.  Praefectua  Arda  Nicaeae  yel  Villapfrâncae, 
proroitto  .et  iuro  me  fidelem  atoue  obedientem  esae  ef; 
fore  lilustrissiino  Principi  et  D.  Domino  Philibertp 
Duci  ^labaudiae,  et  Sereni«isimo  ac  Potentfsaimo  Prin- 
cipe ac'.D.  Domino  Philippo  Régi  Hispaniarum,  neç 
non  Domino, Carolo  eiua  filio',  et  aucceaaoribua  Régi- 
bus  Hispaniae,  Arcemque  ipihi  comtnisaam  nemini,  prae* 
terquap^.  ipaia,  unqoam.daturum,  aed  me  eam  adveraua 
quosçomque  pro  eia  ilefenaurum,  et  propugnaturum 
usque  jad  mortem;  quodque  ai  contigeret  (quod  Deua 
nolit)  praefatum  Dominum  Dacem  ab  inimicia  auia  capi»  . 
etiamai  iiteria  auia  mihi  iuberet,  non  aum  culquam  alr 
teii  dictam  Arcem  redditurua,  praeterquam  dictia  Dor 
tninia  meia  Duci,  Régi,  ac  Prinçipi,  et  in  Regno  Hir 
spaniarum  Regibua  aucceaaoribua  niai  praeter  praefata^ 
Domini  Duqla  (iteraa  interveniret  expreasua  conaenaua,  , 
vel  praefatt  Serenissimi  Regia ,  -  vel  eo  déficiente  pr^e- 
fati  Biapanlarum  Principia,  aut  eo  déficiente,  Succea- 
soris  Regia  tune  exiatentia  in  Regnia  Hiapaniarum*  Et 
quod  ai  contigeret  praefatum  Dominum  Emanoelem 
Philibertum  Sabaudiae  Ducem  aine  liberia  maaculia  le- 
gitimial,.  et  de  Icgitimb  matrimonio  natia  decedere,  hoc 
casu^  praedictam  Arcem  tenebo  pro  praefato  Serenia- 
simo  Kege  Philippo»  atque  eiua  Succeaaoribua  Hi> 
spaniae  Regîbua,  neque  cuiquam  alteri  ex  quavia  causa 
dictam  Arcem  dabo  vel  tradam,  aed  contra  quoavia 
pro  dicljo  Sereniasimo  Rege,  et  eiua  Succeaaoribua 
Hispaniae  Regibua  eam  defendam  uaque  ad  morteni, 
et  ad  hoc  me  oblige,,  honorem,  et  cdem  meam»  aie 
me  Deua  adinvet,  et  haec  Sancta  Dei  Bvangelia,  cor- 
poraliter  pier  me  tacta« 

Et  pro  filiia  ac  aUceeaaoriboa  ipsorum,  quoa  Déua 
sîbi  conceaaerit,  promialt  ef  promittit,  Seipsumque  obR« 
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lâ^9  gatH  ^  obfigat  4icliis  0()imii«8  Dux  In  ^adem;  forna, 
ip890  8QrvatQro8.  et  adîmpMoros  post  sauin  «obîtooi  in 
pcM'petMuin  tandem  rationem  ac  correspcwodeiitiafli,  vi- 
delicet  Se  cqai  effeclu  fa^îturos ,  ut^Casteliani  ^  qut  pro 
tempore  fuerint  dictoram  Arcis  Nicaeae  et  caa4e|loruin 
geu  fortaiUiorutn  ViUaefrancaci).  iarpnt  riraileoi  iUlelka* 
tem  et  bomagium  ac,  ut  re  ipsavU^Bt,  ?t  pfaeateiit 
6qG€éâsori.bii8  eîus  Maiestatis  f]i5p«fnUruni'B.egijl»U9  qui 
J«nA  fwrinty  se  foire  fiddês  et  confidente»,,  «analiter 
atque  ii  (qui  nunc  suât)  «jd^m^Maif^stati  iurare  de- 
bent  et  tenentur. 

Tl^rti  dictas  Dominus  Dux  volens  per  pmnia  de- 
n^ohstr'ai^e  animi  sui  gratitûdinemi  qUam  «rg^  Sùam 
Maiestatem  gerît,  dîxît  qnod  si  Torte  leveinîrèt,  ^t.îjise 
décederet  aine  liberis' mascùlis  fegitimis  ëx  «uo'^rpbre, 
et  ex  legUimo  inatriitionio"  natis  et  procfeatis«'*^ui  ia 
suorum  Statuum  haereditatem  et  succesrstoném  dëHniant 
(quatnvis  relinqueretur,  et  succederét  in  éis  ifilla*  iegi- 
tima)  vnlt  et  est  sua  vôlûritàs' atque  ita  id.'préhiiVU  et 
d'eciâravit,  protnittît  et  déclarât,  ut  dicta  Arii^'f9Tfcàea« 
et  ViDaefrancae,  castella,  seu  fortalitia  ad  Su^àni  |Maie- 
statèdi  et  ad  ipsius  Successofés  BTspaniàrum  R^è«i  in 
perpetuum  veniant  et  transferanttii-ret  minb*  p^ro  et 
tune,  iubëbat,  iusslt  et  Tubet  dictus  Dorninus  Imt  Ca- 
stellanisy  qui  iri  ilKs  fuerrnt,  quo  tempore  id  evçniet, 
ut  eain  Ârceiïi,  castella,  seu  fortalhînservare 'et^  t.enerc 
deb'eant,  ac  teheant  pro  Suia  IVJaiëstaie.  et' ipsius  no- 
mine  et  dicti  Serenissinri  PH^pik  eiùs  fîlli.  et^^jîreces- 
sorum  Bispaniarum  Regum  /et  non  âlièuius  aléerius 
personne;  et  ut  plane  ac  libefé  ea'traddnt  tet  reliiiauant 
personae  seu  personis,  quibus  Sua  MaiestàfV  aut  dictus 
Serenis^imus  Princeps,  aut  haeres,  qui  ,pro  tempore 
successerit  in  Regnis  Bispahiarum,  refirtquere  <%t  tra- 
dère  imperaverit;  Quandoquidem  dictus  Uomihus  Dux 
dixit  et  deciaravit,  et  promisit,  in:  forma  supradicta, 
quod  si  forte  (quod  D^us  avertat)  Sua  Regia  Maie- 
stas  decesserit,  et  dien>  suum  obierit,  érat  et  est  saa 
ipsius  voluntas  ac  volebat  superesse  et  remanere  èodem 
modo  obligatus  dicto  Serenissiitio  Principt  Domiito  Ca- 
rolo  eius  filio,  et  ipsius  successoribus  Hispaniarum  Re- 
gibus;' et  quod  ex  bac  hora  in  illam,  in  tali  casu ,  quod 
ipse  deeederet  (hon  reiicta  post  Se  proie  mascula  le- 
.  gHiitia)  ut  ea  quae  dicta  sunt  possint.  exécution!  man- 
darj  9tque  adimpleri  sine .  obstaculo.f   dubio,  aut  aiiqua 
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()iffi««jliMi(tQt  <li<^9:  DomiiMfB.  fins  in  niwioria  iMibenB  16M 
iam  supra  mevi^ralii  bene6cia.f  ^i  niul^a  lalia^  JffSA9 
a  Caaoare^  Eeg^qi»^  Maieslalibu*  aoeepit,  «^dahat, 
cessit.^,  e(Bi4$eK(iit,)  atqiAP  ab  ipsa^  àuisque  hùoc^soribua 
in  p§rpe(^u9i.{^b<lioabalr  abdicayit.,  al  abilioatf^Jbenjai^ 
tiam  ap'ÇiMrpocaV^ip  «t>^88t|8/ion«m  et  proprietatatti.  .dicta? 
Arcis  ^jioaçaa  al  i$aaleUor«iii ,  «îve«  ibrialUWrum  Villae^- 
fraoc^e;  nec  iian  lOUMie lua^ietactionein ,.  quam  ad  illam 
Arcam.  et  Castella  fieu:  fiçirtalitta  baberent,  aut.huber? 
posseivt.  qiiMM)uo  «iado;  qvomavi  ;ati  illo  omni  cesaili  ac 
peaiuA9i.c9ditj,i.  et  id  oa&nc^)  tjransAiiru  et  renuncitivh^ 
tranti'ertqAi^^t.TenuDctat.  ex^nitQe  pro43t  ex  taiicjpsi 
Maiestati  Ro|;ift^  atPrinoipi  Domiao  Carala  eiiis.  filioi^ 
et  aliiasWçaasaoribuà  i)>9iua  BiapaniaPum  .  Regibu^ 
conced^b^tqiiat  iQO^cessitt,  el  cancedit  amplam  potesta* 
tem  ao  faciiU^t^,,  ut  :ia  eiosBiodi  caau,  et  evefitu  ipjsi, 
aut  qgi.iib  ipsla  faCultatèfn  babuerint^  aua  prapria  auç- 
toritcate^  ài|t  ût  meliua  fuamt  T^uiPy  poirsînt ,  .  et.  va* 
leant  intriare.^  .acçipere.,  et  apprebendere;^s8eMioiiaiii 
actaaleoi,  et  rqalcAi  dictorum  .Arais  Nieaaae^  et,çaatd^ 
lorum  sive  iortalitiorum  ViUaefranirae  tamqttam  r^iv^tia^a 
proprjaç;,  et  qx  «une  pro  ItinC'^e  eonatiluebat  et'.aoa- 
slituit  4ic^Ms  Dofl»riiti8'  Du*:,  nomine  ao  :vi9Q  diiH^ 
Cathali^ae  Maleatatia,.  2^  «uccessorum  suorum  Regub 
HispaniariMâ  |Hro  po^sesiorè ,  dictoi^in»  afeiif  ^  cn^tal''- 
lorum ,  et  omnium  ipais  annexoriim  ^  et  qiia»çw»qu9 
modo  pertinentium.  t.    (;s^<' 

Item  dixit'praeratua  Dominus  Dux,  quod,  qfJti^UHo 
Dominas  de  Ligni  (qui  nunc  .curam  gerit  dictorum  «fia*  ' 
stellorum,  8Îve  fontalitiorum  ViUaeIrancae),  ^st  s^nf 
Vassallas,  et  8^  res  ferret,  ut  dictua  Dominua  Dux^dey 
cederet  sine  filiis,  et  suorn  statum  ad  Duoero  de  Ne^ 
mars  devolvi  contigeret,  «dictus  de  Ligni  posset  sj^ex^ 
cosare  a  praestando  homagio,  et  iurameato  fidelitalis 
SuaelVIaiestati;  et  ipsius  successioribus ,  •  et  ab^execa* 
tiane,  et  adinipletione  reliquorum^  qiiée  dieta  sunt,  dir 
cens  se .  esse  .Vaasallum  ipsius,  Ducis  de  Nemurs;  ut 
omnis  haec  dubi|alio,  et  di^ffioultas  amoveatur  promisit^ 
et  obligavit,  promittitque  et  se  obligat  dictus  Aorninua 
Dux  Sabaudiae,  ae.pro  iis  bonis,  et  facultatibga^  quas 
dictus  de  Ligni  nunc  habet.in  suo  Statu;»  tantunadeo) 
bonorum ,  et.  facultatum  ei  in  recompènsatioaem  collar 
turum  in.aUo  libero  Statu*  extra  suas,,  aut  jùrameato 
eurojiberataruoi,  liberumque  et  exemptum  faQtiinini  ab 
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15S0  m  omirilMUi  ad  qaae  ratiaao  faftsaHa^i  ip«  lenèntiir: 
mUfoe  idem  iptom  promisit,  et  promitfit  se  factaram 
eooi  >4]inicuDiqiie  alie  pérèooâ,  aot  perg^ais,  qoae  pro 
tenipore  '  tenoerint  dictam  areem  et  castella,  ai  eîas 
Vassalli  extiterint,  vt  hi  ati^ae  illi  debeanl,  ae  tenean- 
far,  obligatique  sint  et  astricti  adimplere  <minia  sapra 
dicta  cilra  excuiationem,  aiit  difBcuttàteai  aliqaam. 

àc  dictas  Donainas  Dav  voleas  tenere,  oliservare^ 
et  adimplere  omnia  et  siag'olaf  in-liac  scriptura  seo  in- 
■tramentol  pobiico  expressa  et  ïronteata  obiigavit,  et 
obligat  saam  personam^  et  bona,  statos  ac  dominia, 
ioraet  actiones,  atqn» 'Omnia^  aiia  mobilia  bonà  et  sta- 
b^ia,  rèsqae  omnea;  qoas  in  praesentia  babet;  aut  in 
lutiirom  qoocomqiie  modo  habebit^-  et  pessidebit;  at- 
qiie  etiam  Se  ipsum  ebligavit  et  obligat  '  daturam  et 
^cnfcessuram  quaacaaH|iie  Sortptaras,  Provisiones,  Pa- 
tente») ^landata,  et  alia-nect^saria,  qaae  ab  eo  po« 
'atolabantiir  ex  parte  Regiae'  Maiestatis  et  êaccessorum 
ad^iim  Regum  Hitpanl^um  pro  exeéatîoiie  praedic- 
ttornm,  saper '4{0à  re*' dictas  Dominas  Diix  renunciavit 
a^  rehaneiat  otnaibos  et  quibuscomqoe  leîgibus,:  con- 
.slitationibas,  ioribos,  *priviKiigiis«  ordinationiba^y  dsibas, 
•con^uetodinibos,  qbae-  in  saom  favorem,  et  dicforam 
Utiorure  ÉrOceessorum  sint  aut  esse  possint;  àtqoe  in 
primid  iHi  legt,  qaae  dipit,  iegam  renanelationem  gene- 
ralem  fvon  ralere,  et  ad  maiorem  vim  et  corroboratio- 
nem  omnium  supradictorom  dixit,  ae  deciarafit  dic- 
tas Doifninos  Dux  in  fide  et  verbo  Principis,  non  re- 
dlamatarum,  nec  réclamasse,  nec  protrâtatum  esse  nec 
{ifOtestaturam  unqaaih'  contra  ea  qaae  dicta  sunt ,  nec 
€lMitfa  rem  aliquam^  nec  partem  ipsorum;  et  si  forte 
faéiet^  aat  iam  fecerit  vérbo  aut  scripto,  aot  alio 
qttt>vië  tnpdo  irritum  esse  et  invalidùin,  quandoqoidem 
id  faerit,  et  sit  élus  roeni  et  voluntaé  libéra,  ut  re 
ipsa  adimpleantar,  et  executioni  mandentur  omnia  in 
htfc  scriptura  promissa  et  contenta,  atque  ita  iaraiît 
ad  Sancta  Dei  Evangelia  a  se  corporaliter  tacta. 

Et  ad  maiorem'  cautelam  et  rob^r  jpraemissoram, 
atqtie  orones  disputationes ,  dubia  et  dimcultates  amo- 
veantuf,  quae  validitati  praedictoram  obiici  quaque  ra- 
tione  pbssent,  praesertim  ex  eo,  quod  dictas  Dominas 
Dux  in  praedictis  suis  statibus  superiorem  agnosceret, 
aut  agnoscere  teneretur,  cuius  in  eo  consensus  requi- 
rendus  atque  interponendus'esset,   consentit  ex  nonci 
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ut  a  dicto  soperiore,  et  qtaoeomqae  'al!o  (a  quo  expe- 155§ 
dire  videbitar)  confirmatio  et  approbatio  praedîctorum 
omnium  petatur  et  obtineatur,  et  ad  eum  efféctum  con- 
stituit  procuratores  irrevoeiibileg ,  videlicet  magnificoa 
viros  Alfonsuni  Gartiiz,  et  Hyeronunum  Cocq  secreta- 
rios  rerum  status  Serenissimi  ac  Potenttssimi  Princîpis 
et  DD.  Ferdinandi  Romanorum  Imperatoris  Aogùsti 
cum  facultate  substitoendi ,  et  caeteris]  omnibus  ad 
id  requisitis  et  opportunis,  qui  dictae  confirroationi 
Domine  suo  et  suorum  successorum  consentiant,  eam* 
demque  pétant  et  sollicitent 

De  quibus  i^ebui  omnibus  supradictis,  et  ad  roaio- 
rem  firmitatem  et  corroborationem  eorumdem  sua  Re« 
gia  Maiestas,  et  dictus  Illustrissimus  Dux  Sabaudiae, 
comniuni  amborûm  cohsensu  et  vçluntate,  concesserunt 
praesentem  scripturam'et  capitulationem ,  postquam  eam 
diligenter  inspexissent;  et  intellexissent  propriisque  ma* 
nibua  subscripserunt  et  signâri  fecerunt  suis  sigillis  duo 
exeniplaria  eiusdem  tenoris;  tit  eorum  unusquisque 
suam  exemplar  apud  se  retineret.  Quod  transactumi 
et  factum  est  ad  bunc  modum,  loco,  die,  mense,  et 
anno  supradictis. 

Yo  £L  Rey.         Emanueii  Philibertui». 


Testes  adfuere  quando  praedicti  Serenissimus  Rex 
Catholicus,  atque  Excellentissimus  Dux  huic  instrumento 
subscripserunt,  atque  in  manibus  roeis  iurarunt  admo- 
dum  Reverendus  atque  Illustres  viri  Ântonius  Pereno* 
tus  Episcopus  Atrebatensis,  Ruygomez  de  Silva  Co- 
rnes Meliti  Primus  Suae  Maiestatis  Camerarius,  am- 
boque  Oonsiliarii  status,  et  Licentiatus  Franciscns  de 
Menchiaca  eiusdem  Maiestatis  Referendarius  et  Consi« 
Iiarius  ad  hoc  specialiter  vôcati. 

Ita  attester  ego  Gonzaivus  Perezius  eiusdem  Maie- 
statis rerum  statua  Secretarius,  et  poblicus  Notarius 
manu  propria. 

GoNzy^iiYUs  Perezius. 


■  / 
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2. 

Traité  entre  l'Empereur  Ferdinand 
III.  et  l'Electeur  Maximilien  I.  de 
Bavière.  En  daté  de  Vienne  y  le  28 
i-  Juin  1638* 

2uwi8fien,  demnach  zu  Weillandt  dcr  in  Gott  AU 
lerselligUt  Ruehenden  Rom;  KËty:,  apcb  za  Bungarn, 
vnd  Behaimb  etc.  Kopigi:  May:  Qerrn  Ferdinando  dea 
andern,  vnnd  hernach  ,der  ie^t  Regiereoden  Rom: 
Kay:,  auch  zu  Hungarn,  ?nnd  Behi^mb  etc.  Konigl: 
May:  Herrn  Ferdinando  den  dritten,  Ibre  Churf:  Dit: 
Herzog  Maximllian  in  Bayérn  etc.  vnderschiedtlichte 
Spriîch,  vniid  Forderung  geh'abt,  darunter  zwar  etiiche 
v^elche  hernach  bey  d^.ersten  haubtpuncten  in  specie 
angezogen,  vnd  Benent  ^elnt,  Beede  AUerhqcbfit  Ge- 
dacht  Ihre  Kay:  May:  Seibst  Bekhandt,  vnd  zii  deren 
^rstattung  sicb  iederzeit.  anerbotten,  wider  die  ybrige 
àber,  aïs  weegen  der  dùrch  das  Khriegs^Weesen  er- 
littenen  Landtscbâden ,  Eviction  vnd  Gewehrschafft  der 
Ihro  eihgeraombten  Vier  Aembter  in  der  vndern  Pfalz, 
Item  hergelîéhenen  Geit,  Traidt^  Munition,  Pferdt, 
Artigleria,  Armaturn,  vnnd  vnbezahlten  Drittls,  von 
deme  was  man  vom  Feindt  erobert,  vnnd  dergleichen, 
allerhandt  red'en  eingewendt,  vnnd  sich  derhalben  ein 
zeilhero  differentien ,  vnd  ihrrnngen  erhâlten,  das  nacb- 
mahls  allerhochst-  vnd  hochsternenteiezige.Kay:  May:, 
vnnd  Churfûrstl:  DrchI:  in  Bayern,  desshalb  miteinan- 
der  disen  Vergletch  eingangen,  ^nd  Beschlossen  haben, 
w)e  vnderschiediich  hernach  voigt. 

Art.  1.  Als  Brstlich  thuen  Ihre  Kay:  May:  die 
Ihro  haimbgefallene.  Herrsehafflt  EÏaydenhaimb  an  der 
Grenz  in  Scbwaben  gelegen  mit  allen  ein-  vnnd  zuge- 
horungen,  wie  der  iezige  Herzog  von  Wiîrttemberg, 
solche  ihnnen  gehabt,  vnnd  genossen,  vnd  wie  selbige 
an  Ihre  Kay:  May:  khumben  ist,  iedoch  ausgenommen 
die  geistliche  Giîetter,  souili  daran  denen  Catholischeo 
Weitlichen  Herzogen  von  Rechtsweegen  nit  gebuhrt, 
9ondern  die  vnCatholische  erst  de  facto  eingezogen, 
Ihrer  ChuifBrstl:  Dit:  vmb  die  ninfl'mathundert  Tau- 
sent   Gulden    Reiniscb   volliglich   yberlassen,   Ab  der 
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Dreyoïahlhundert  Tausent  '  Golden  Reinisch»  to  Ihre  16S8 
ChurfurstI:  Drcbl:  Ihrer  Kay»:  May:  j^ewesten  Gène* 
rain  dem  von  Friedilandt,  hiebeiior  zu  Khrie^s-Aus* 
gaben  dargelehen,  dan  wegen  Ainmahikondert  Tausent 
Golden  Reinisch  wcicbe  die  allerseltgisft  abgeleibte 
Kays:  May:  dero  Tochter  ErsKherzogin  Maria  Anna 
bel  dero  Vermahligang  mît  stsiner  Cburfiirstl:  Drcbl: 
zum  Heyratbguett  versproohen,  Item  wegen  SechzigTau* 
sent  Gulden  Reinisdi  von  Ibrer  ChurfùrstI:  Drcbl:  als 
ein,  seit  man  vor  Niîrnberg  geiegen,  fiir  drey  Tau* 
send  Mutb  Traidt  praetendirten  Prouiant- Aufstandt,vnd 
Lelzlicben  wèegen  derVierzigTausend  Gulden  Reiniscb, 
welche  Ihre  Kay:  May:  Sr:  Churfurst:  DrI:  vmd  ein-. 
genombene  Kbuefel  Salz  scboldig,  vnd  Ihre.Churf: 
DrI:  mit  selbiger  Schuidt,  dem  Herrn  Maximilian  von 
Lamberg  art  Ihre  Kay:  May:  gewisen,  als  ricbtig, 
vnnd  vnbezahite  Schuldt-posten  mit  disem  ausdruckhen* 
lichen  Geding,  das  mehrallerhochst  gedachte  Kay:  , 
May:  Beriiehrte  Herrschaft  Haydenhaimb  mit  alleu 
ein-  vnd  zugehorongen  vmb  iezt  specificirte  Summa^ 
der  Fupfmahlhandert  Tausent  Gulden  Reinisch,  auf 
dreisDÎg  jabr  lang,  n^ider  aile  Ansprach  gewehrren^ 
vnnd  Sr:  Cfaurfurstl:  DrI:  einen  ordentlicben  Khauf- 
brlef,  sambt  allen  darzue  gehorigen  Brietiicfaen  Docu«> 
menten  souill  deren  verhanden,  oder  zu  banden  zu  brin*  . 
gen,  in  Originalj  einbendigen,  Hergegen  Sr:  Churf: 
DrI:  Ihre  Kay:  May:  vmb  obbemeldte  Summa  der 
Fiinfmahlhundert  Tausent  Gulden  Reinisch,  vnd  die 
darunter  obspecificirte  Possten  gebiiehrent  bescheinen 
solle:  îedoch  aber  weillen  beruehrte  Herrschafit  Bay- 
denhaimb,  Ihrer  Kay:  May:  darfur  haltens,  ain  meh^ 
rers  als  Fiînflmablbundert  Tausent  Gulden  werth,  als 
werden  an  statt  der  ybermass,  vorberiiebrte  von  Ihrer 
Churf:  DrI:  weegèn  dargelichenen  paaren  Geldts,  dar* 
gegebener  Munition,  Traidt,  Artoglarià,  Armaturn, 
Pferdt,  vnbezaMten  Drittels,  vnnd  dergleicben  gestelte 
anforderungen  darzue  geschiagen ,  vnnd  zum  theil  dar* 
mit  aufgehebt  > 

Damit  aber  yezt  erzelte  Von  ihrer  CburfrtI:  Drit: 
gestelte  Khriegs-Praetensiones  vnder  Einsten  vollig, 
vnnd  genziich  abgehebt,  vnnd  abgethan  werden,  Also 
haben  Ihre  Kaysl:  Mayt:  deroweegen,  wie  auch'zii 
Bezeugung  deroselben  gegen  Sr:  CburfrtI:  Drlt:  tra« 
gcnden   genedigisten  affection;  vnnd  Liebe,  sichi  fer- 
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1618  ner  aVergenedigiat  erelSit,  vnd  verspriM^hen,  die  Reicb 
Pfleg  sue  Donaawerth,  so  der  Zdt  die  Fogger  innen 
haben,  wan  sich  nach  ringelangten  Docamenten  Be- 
finden  wirdt*  dass  dieselbige  ablossiich,  ond  Ton  Vier* 
xig  bis  in  Secbzig  Dausent  Galden  Reinisch ,  an  sich 
zalosen,  vnnd  Ibrer  ChrfrtI:  Drit:  zu  ybergeben,  Vnnd 
dnziiantwortten,  docb  mitHdbem  Beding,  wan  noch  ain 
mehrere  Somma  daraaf  verschriben  »  oder  die  Fugger 
darbei  zo  aoechen  batten,  Ihre  Churfrlt:  DrIt:  dasselbe, 
waa  yber  die  Sechzig  Dansent  Gulden  Reinisch  sich 
befiinden  worde ,  von  den  Irigen  hergeben ,  oder  sich 
mit  den  Poggern  in  anderweeg  abfiinden  sollen. 

Wofern  aber  Bemelte  Pfandtschafil  aiso  aflScieret, 
vnd  Verschrieben  wahre,  dass  sye  etwa  ohne  andere 
PfandtschaflTt,  oder  aber  gar  nit  ablossHeh  wehre,  so 
'uroiien  ofilbochsternennte  Kaysl:  May:  darfur  ang^ 
deiitte  Somma,  als  Sechzig  Dansent  Golden  Reinisch 
in  anderweeg  zoersezen  objigirt:   vnd  verbondten  sein. 

Art  2.  Zom  andern  weegen  Ihrer  ChorfrtI:  Dr(t: 
in  der  Vnndern  Pfalz  eingeraombten  Vic^r  Aembter, 
ist  es  Beederseiths  dahin  verglichen  wordten,  dass  Ihre 
ChorfrtI:  DrIt:  wan  an  deren  Abtrettong  der  Geroaine 
Friden>  vnd  BeroehigcTng  des  heilligen  Romischen 
'  R^cbs  hafften  solle,  vnc^  die  Jonge  Pfalzgraoen  der 
obern  Pfalz  vnnd  Chor-Worde  aof  Mass,  vnd  Veisp, 
wie  vor  disem  in  der  Schadtloss-  ond  Gewehrschaffi 
verschreibong  abgeredt,  vnnd  verglichen,  sich  verzei- 
chen  worden,  aof  solchen  fahl,  der  abtrettong  guet- 
willtg  statt  thoen ,  vnd  sich  noch  darzoe  ihres  Régies, 
vnd  Zoesproeches,  wegen  der  dessl^alber  verscbrie- 
benen  éviction  gegen  Ihre  Kayl:  JMay:  vnd  dero  Er" 
ben,  zo  Bezaigong  Ihrer  gegen  deroselben  tragenden 
Dévotion,  Leib-  vnnd  treo,  genziich  verzelhen  vnnd 
Begeben,  doch  dass  hingegen  Ihre  Kayl:  Mayt:  Sr; 
Chorforsti:  DrIt:,  vnnd  dero  Erben  zo  etwa Ihrer  Sub- 
levirong  von  der  zeit  wan  die  abtretong  êrwehnter 
VnderPfalzischen;  Aehniter  wiirckhlichen  Beschechen 
wSrdt,  bis  zo  endtschafil  der  Gewehr,  oder  évictions 
jahr,  welche  von  dem  Pragerischen  Friden  scbluss 
anzoraithen ,  Sich  den  Lezten  May  in  dem  Sechzecben- 
hondert»  vnnd  fiinflzigisten  Jahr  enden  werden,  jabr* 
lichen  zwainzig  Dansent  Gulden  Reinisch,  ans  dero 
aignen  Cammer  Gefâllen  Richtig,  vnd  sicherh'cb  rai- 
chen,    vnnd  Bezahlen,  desshalber  aoch  Sr:  Cborfrll: 
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Drlt:  aof  den  Begebenden  fahl  d^  abtrettung  Genog-  16(8 
sambe  Veraicherung  inachen  :  vnd  çeben  Lassen  sollen. 
Art.  3.   Verner:    vnd   zum  Dritten,    auf  das  mit 
(hrer  CiharfrtI:  Drlt:  Durchgehends  ein  ganzes  gemaeht, 
aad  dannenhero  Deroselben  aile  za  Ibrer  Kay:  Mayt:  . 

Sestelte,  und  habente  Praetensiones,  vnd  forae;:t]ngen, 
arunter  dan  die  von  Ihrer  Churfril:  Drlt:  fortan  Ge- 
iuechte,  aber  von  Ihrer  Kavsl:  May:  niemabis  Tdr  Be- 
Undt  angenombene  Recombens  der  erlittenen  LandU 
Bcbaden  auch  veritandten,  zugleicb  volliglicb  extînguirt 
rad  aufgehebt  werden. 

So  haben  derowe^en,  vnd  zu  disem  endte,  die- 
lelbe  allergenedigiat  eingewilliget,  vnd  veraprocben,  Sr: 
ChurfrtI:  Drlt;  ain  Expectanz  auf  das  Furstenthumb 
Mirandola  in  Itallien  zuertheiien,  dergestalt,  dass  erst* 
Rch  solcbea  umb  allerbandt  nachdenkhen  willen,  und 
forderÎBt  so  lang  die  Motuir  in  Italia  wehren,  in  hoch- 
ster  gehaimb  gehalten^  Zuro  andern  weilen  der  sam- 
mentGchen  Churfursten  consens  vermog  der  Romischen, 
KhoniglicfaBn  Wahis*  Capitulation  bierzu  erfordert  wîîrdt, 
dass  Ihre  Kayserl:  Mayt:  vnd  Ihre  ChurfrtI:  Drlt: 
solchen'  s^aerlangen;  ihnen  zogleich  angelegen  sein,  In- 
térim aber  nichts  desto  weniger  auf  den  yerhoffenden 
consens  die  Expectanz  in  gewehnlicher  formb  ausfer- 
tigen,  vnd  Ihrer  ChurfrtI:  Drlt:  volgen  lassen,  und 
drittens,  dass  wan  nach  ^odtlichen  abgang  der  iezigen 
noch  Lebenden  zween  Herren  zu  Mirandula,  und  Ibrer 
chelichen  manlichen  Descendenten  solches  Fiirstenthuinb 
Ihrer  Kaysl:  May:,  und  dem  Reich  haimbfallen  wiirdt, 
i^it  allein  Ihre  ChurfrtI:  Drlt:  oder  nach  Begebenheit 
der  fâhl,  dero  Mâbniiche  Descendentes  darmit  als  ei- 
nem  Neuen  haimbgefallenen  Lehen,  nach  arth,  und  Be« 
schafTenhelt  solcher  Reichs,  und  May:  Lehen  fur  sich 
vnd  die  ganze  Wilhelminische  Lini,  sonder  auch  da 
j[îch  solche  apertur,  und  haimfalligKeit  erjst  nach  todt- 
lichen  ableiben  Ihrer  CburfrtI:  Drlt:-  vnd  genziichen 
^gang  dero  von  Ihrem  Leib  entsprossenen  Ehelichen 
Manns  Erben  vnd  Descendenten  begeben  wurde,  als- 
dan  Sr:  ChurfrtI:  Drlt:  Beeder  Gebriîeder  L:  Ld:  vnd 
dçro^  Eheliche  Manns- Erben  strackhs  Belehnet,  vnd 
Qarein  wurkiich  îmmittirt  werden  sollen. 

Sein  aiso  durch  disen  giiettlichen ,  vnnd  von  bee« 
^cn  theillen  ,  H^ohlgemainten  Vergleich,  nnd  wan  der- 
>dbe  von  Ihrer  Kay:  May:  in  allen  Puncten,  vnd  Erst- 
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1638  Hch  mit  JERttbendigung  des  Kaoflbrlefs  yber  4ie  Em- 
schaft  Haidenhaimb  sambt  den  befandtlichen  darzue 
gdbori^en  Docomenten,  zam  andern  dorcb  âaraum- 
bong  def  Reîchç-Pfleg  zu  Donauwertb,  oder  Sech- 
'  zîg  Tauseht  Gulden  darfiir,  aof  Ma«8,  viind  weis, 
wie  oben  dauon  gemelt  worden,  drittens  zu  seiner 
Zeit  obaerstandtnermassen  gebender  Versicherang  der 
jahrlichen  cwainzig  Tausend  Gulden,  weegeo  der  Vier 
vnder  Pfalziscben  Aembter,  vnnd  lestlicben  ifiitErthei- 
lung  de«  Bxspectanz-Bmfg  aaf  das  FurstenThonb 
Mirandula  wurckhiich  voUzogen  wurdt,  aile  vUlbocbster* 
melter  Çharfiirstl:  DrI:  in  Bayern  obangedeiitte,  vnd 
andere  solche  btshero  gehabte  praetensionen,  vnd  For- 
derungen,  wie  sye  genennt  werden  mochten,  voliig 
Saldirt»  verglichen,  vnd  richtig  gemacht,  aiso  das 
ein-  oder  andrer  tbeiil  gegen  dem  andern  diflals  weit- 
ter  nichts  ztiesprechen ,  vnd  zufordern^  vnd  stdchesaof 
die  verschinne,  vnd  gegen wertiige  Zeit  zuuerstebeo, 
dan  da  sich  ins  khunfftig  ein  •  oder  ander  theill  wider- 
timb  in  etwas  obligirt  machen  wurde  man  darSber  k* 
desmahls  zu  verhâltang  allerhandt  ibrriuifr  ordentliche 
'  Neue  Vérgleich  ;  vnd  CH>Iîgationc«  aufzuiîobten  gedacht 
sein  woite,  janiezt,  rndain  fBr  allemabl  abèr  Ihre  Ka)» 
May:  wegen ' vorgedachter,  vnd  anderer  soicben  bisher 
gehabten  praetenaioneh,  wie  Dieseibe  imer  Bescbaffeo, 
vnd  gênent  werden  înogen,  Ibrer  Churfrtl,  Drit:  weit- 
ter  nit  verbundten  sein  solien  noch  wolien ,  Doch  bt 
hierdnrch  weder  dem  accord  vom  achten  Octobrisanno 
Sechzechenhundert  vnnd  Neânzechen^  souil  allein  die 
mach-  vnnd  schliessnng  eines  fridtens  Belangt,  nocb 
der  yersrhreibung  de  nnno  Sechzèchenbnndert  acbt, 
vnd  zwainzig  wegen  GewehrschaiSlt  der  oberen  Pfalz, 
vnd  dessweegen  hafftenden  Landts  ob  der  Ennss  nichls 
Benombenv  sonderlichen  aber  die  endtschaft  derselben 
nit  auf  dies  funfizechen  Jahr  von  anfang  des  Praf^er 
fridehschiass  gezogen,  vnnd  verstandten  werden  soh 
wan  die  Pfalzgraaen  nach  Laut  angedejitter  Verschrei- 
bung,  nit  auch  expresse  renun^cirn,  oder  sonsten  die 
dreissig  Jahr  fiir  sich  seibsten  verstricheri  sein  werdten. 
Im  Yberigeh  was  in  diesem  gegenwardgen  Vergleici 
nit  Begriffen ,  bleibt  es  bey  dem  Pragetischen  friden- 
scblass.  Zu  Vrknndt,^  vnd  mehrer  Bekhrefftigung 
dises  ailes  seint  zween  gleichlauttente  recdss  aufgerich(< 
geschriben,  vnd   sowohi  von   allerhochsternenter  Ka}  • 
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May:  als  offthocbstgedachter  Chorfrtl:  Drlt:  mit  Bee*  1559 
der  8€its  aîgner  handtscbrifl); ,   vnd  PeU»chafft  geferti* 
get  worden.     Gescbecb^n  zu  Wien   den   Âcbt-  vnnd 
ZwainzigUtei»  Juny  anno  Secbsechenbundert  acbt-  vnnd 
DreUsig. 

^  Febdki^and 

Maximilian. 


Diplôme  impérial  qui  donne  à  Maxi- 
milieu  I,  Électeur  de  Bavière  Vex- 
pectance.  à  la  succession  dans  le  Duché 
de  Mirandole.     En  date  dû  22  Sep-- 

tembre  1638. 

Diploma  caesareum  gratiae  expecfatwa  a4  succea^ 
donem  in  ducat u  Mirandolae  et  Marchionatu  Con-- 
Qordiae^  serenisaimo  Duci  Maximiliano,  S.  JR.  /. 
iÀectori  etc.   conceaaum   Brandiaii^  22da  die  Sep^ 

temhrïa  anno  1638. 

Ferdinandua  Tertius  Divina  favente  Clementià 
Electua  R^manorum  Imperator  semper  Augastus  ac 
Germaniae,  Hungariae,  Ôocoiiae,  Dalmatiae,  Croatiae, 
Sclavontae  etc.«  Rex,  ArçbiDux  Aastriae,  Dux  Burgun- 
diae^  Brabantiae,  Stiriae,  Carintbîae,  Carnlolae  etc. 
Marcbip  Morariae  etc.  Dux  Lucemburgiae,  aç  Supe* 
riorts,  .  et .  Inrériorig  Silesiae,  Wirtembergae ,  et  Te- 
chae,  Prînceps  Sueviae,  Cornes  Habspurgi,  Tyrolis, 
Terretja,  Kyborgj,  et  Goritiae,  Landtgrayius  Alsatiae, 
Marchio  Sac:  Roinani  Imperij  Burgoviae,  ac  Superio- 
ris,  et  Inferioris  Lusatiae,  Dominus  ^larcbiae  Sclavo* 
niae.  Pointus  Naoniia,  et  Salinarum  . etc.  agnoscimus, 
et  QAtam  fâciiims  tenore  praeaentium  Universia,  et  Sia- 
gulis,  Qood,  xuni  inter  Cameram  nostram  Imperialem 
Aulicam,  et  Sereniasimom  Maximilianum  Comitem  Pa- 
latiniim^  Rheni»  ac  uti'iusque  Bavariae  Ducem,  Sacri 
Romani  Imperij  ArcbidapiferuflEi ,  Principem  Electorem, 
Conaangciîneum ,  et  Affinem  *  nostrum  Cbarisaimum 
tractatu  super  Praetensionibus  DibîÀi  ;  8:«e  ex  Causa 
lilxpensarQni  in  Usas  nostrorum,  et  Sacri  Romani  Im- 

Nouy»  Supplim.  Tome  IL  «    N  n 
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1638  per^  Gléîrcituuni  fâctarum ,  alijsqae  nominibas  alias, 
ac  nunc  quoque  noviter  intentâtis ,  instituto  inter  alia 
hd  adaeqaandas,  penitûsque  solidandas  rationes  pro- 
posHam  fiiérit,  ut  Noa  d:  e  Dileetraî  Saae,  eiusque 
desCendentibus  Legitimîs  Masculis,  ac  in  eventam  ejus- 
dem  Fratribas  Serenissimis  Ferdinand^  ArchiEpiscopo 
Golonicïigi  nostro,  et  Ejusdem  Sacri  Romani  Imperii 
Archi  -  Cancellaj'io  per  Italiam^  et  Principi  Electori  etc. 
et  Albert  utriusqae  BaVariae  Dacibus  affinibus,  et  Con- 
sanguineis  nostria  charissimis,  ac  Eorum  Posteritati  Le- 
gitimae  masculinae  Gratiam.  expectativam  ad  Succes- 
aioneiB  in  Ducatu  Miiandulae^  et  Marchionatu  Coo- 
cordiae,  jure  Feudi  à  Nobîs,  et  Sacro  Romano  Impe- 
rio  dependentibus,  sub  certis,  modo,  et  Conditionibus, 
proùt  in  Çapîtulationibùs  dicti  Tractatus  pluribus  ex- 
pressum  qst ,  Urgireratir. 

Nos   re   matarè,   ac  dilîgerlter   deliberatà  attentis 
praeclarissimae  fid^^  et  dcvotionis  documentis,  quibus 
JDiko    inprimis   Sua  per  praeterîtorum    Bellorum    tem- 
pestâtes,   quà   manu, .  quà   Consiliô,    domj,    Militiaeque, 
non  sumptus,  non  sibi,  nec  alij  ulli  rei  parcendo,  tam 
de  Nobis,  quàm  quondam  Augustissimo  Domino  Pâtre, 
et  Proximo   Praèdecessore   nostro  Gloriosisisimae   me- 
Oioriae,    totdque   Sac.o  Rom:o  Imperio  tam  dicti.  Fra- 
très  Dil:»  Suae,  universaque  jlla  Domus  mereri  stadue- 
rlint,  réque  ipsa  ad  immortaiem   sùam  Laudem   meriti 
sunt,  iuxtû  Capitulatione^  praeKbati  Tractatus  ad  eva- 
coandas,  penitûsqùe  extinguendàs  quascunque  praeten- 
sîones  motas;  vel  movendas   ex  praeteritis  d:o  Seren:>D<> 
Maximtirano  Duci  ac  Principi  Electori,  et  in  eventooi 
Dil:î«    suae  Fratribus  jam   nominatis  Gratiam  expecta- 
tivam ad  Successionera  in  praelibato  Ducatu,  et  Mar- 
chionatu  ad  hune,   qui  séquitur,  modum  bénigne  Coo- 
cessimus ,  prout  praesentium  tenore  et  plenitudine  po- 1 
testatis  nostrae  Caesareae,  quantum  in  Nobis  est,  Coo'  | 
cedimus  videlicet  quod  quandocunque  Alexandrum  Aqdc 
Ducem  Mirandulae,  Eiusque  Fratrem  Principem  Joaii' 
nem  Q.   Galeotti  Filios  nunc   de  praed:o  Ducata  Mi- 
randulae,   et  Marchionatu    Concordiae  investitos,  sî^^ 
invésfiendos,   Eonimque   Posterôs  Légitimes   mascoloi 
sine  proie  Légitima  Mascula  ex  hac  vita  decedere,  at- 
que  ità  d:ni   Ducatum,  et  Marchionatum  ad  Nos,  M 
nostros   in  Imperio  Successores    devoivi,   sivè  aperln 
contigeriti  tune  in  eodem  Ducatu  Miraûdulae,  et  Mar* 
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cbionatu  Concordiae,  omnibasque,  et  singalis  eorandem  1638 
joribos,  et  Pertinentîjs,  quemadmodùm  ea  hodiè  jure 
Feudi  à  Nobis,  et  Praed:o  Sac:o  Rom:o  Imp:o  dépen- 
dent, praenominatus  Ser.mas  Elector  Maxiimlianus,  vel 
eô  è  vivis  sublato  Dil:î«  Suae  Descendentes  Legitimi  , 
mascuii  in  infinitum,  ac  in  eventum,  quo  nullus  horam 
extaret»  tune  praedicti  ejusdem  Fratres,  sive  eorum 
descendentes  iegitimi  mascuii  succedere,  déque  eod^m 
Ducatt),  et  Marchionatu ,  Juribûsque ,  et  pertinentijs  à 
nobis ,  aivè  Successoribus  nostris  Romanorum  Impera- 
toribas,  ei  Regibua  tannuam  de  Peudo  novo  luxta  na- 
toram,  et  qualitatem  ejusmodi  Feudorum  Imperialium 
Masculinorum  pro  se,  et  tota  praed:a  Postentate  Lé- 
gitima Maacula  quondmn  Wilnelmi  Oucis  eorundem 
Patris  investiri,  et  actoaiiter  in  eundem  immitti  de- 
beant.  Et  cùm  ex  Capitulatione  nostrâ  Caesarea  Con- 
sensus ad  banc  rem  reliquorum  etiam  nostrorgm  et  saepe 
d:i  Sac:i  Rom:i  Imperij  Electorum  requiratur,  tametsi 
quidem  Nos  fret!  Causts,  et  rationibûs,  quae  nos  ad  imper- 
tiendam  banc  gratiam  expectativam  moveruht,  minime  du- 
bitemus,  quin  pli  ijsdem  rationibus,  causfsque  auditis,  haud 
gravatim  huic  eensensuri  sint,  Nihilominus  pi*o  majore  sa- 
tisfactione  DiU^  suae  ex  gratia,  et  benignitate  Caesa- 
rea in  nos  recepimus,  non  mod6,  quod  Nos  Ipsi  pro 
nobis  banc  Gratiam  Expectativam  sic  concessam  nulia- 
tenus  infringere,  nec  illi  contravenire ,  aut  in  Contra- 
rium  quicqoam  decernere,  sed  ad  hoc  (j^uoque,  ut  Con- 
sensus praelibatus  praememoratorum  Pnncipum  Electo- 
rum quantocijùs,  ac  quàm  minima  cum  difBcultate  se- 
quatur,  operaro,  et  omcia  opportuna  cum  Dilect:oe  Aua 
conjungere  ^eiimus. 

Harum  vi^ore  Litterarura  manu  nostrâ  sobscrtpta- 
rum,  ei  Sigilb  nostri  Caesarei  appensione  munitarum, 
quae  dabantur  in  Arce  nostrâ  Regia  6randisii  die  Vi- 
gesima  seconda  Mensis  Septembris  Annô  Domini  Mil- 
lesimô,  Se^centesimo  trigesimô  octavô,  '  Regnorum 
nostrorum  Romani  altero,  Hungarici  decimo  tertio, 
Boemici  ver6  undecimo. 

Ferdinandus.  (L.  s.) 

Vl  FerdinanduB  Comea  Curtiua, 

Ad  Maodatam  Sac:  Caest 
Majestatis  'proprinm. 

Joan:    Wald£bode. 
Nn  2 
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Traité  entre  VKmpereur  et  L'Electeur 
de  Bavière  sur  les  quartiers  d'hiver 
des  armées  respectives.      En  date  de 
Munie ^  le  20  Npvemb.  1638. 

Demnach  die  Rom:  Kays:  Mayt:  vnser  aDergdster 
Herr  den  Hoch-  nnd  Wollgebohrnen  dero  Veltmar- 
schalkhen»  Hofkriega-Rath,  Cammerer,  vnd  Leib- 
qaardi-Trabanten-haubtmann  4  herrn  Philippen  Granen 
zu  Manssfeldt,  vnd  Bdien  berrn  za  Hoidrongçn,  zo 
Ibro  Churfl:  D:  in  Bayrn,  vnserm  gd:  herrn  etc*  Ab- 
gesandt  vnd  demselben.  neben  andem  allergdist  aufge- 
tragen  mit  Ihrer  Churf:  D:  za  Conferim  fnd  abzuro- 
den ,  >vie  Nemblich  sowoll  Ihrer  Kbay:  May:  Jezt  am 
darobigen  Rheinstromb  militirende  Immédiat- Yolkber: 
aUs  auch  Sn  Churfrl:  D:  anuertrauttes  ReichsCorpo 
disen  beuorstebenden  Wintter  mit  nothwendigeb  qnar- 
tieren  und  vnderhalts  mitlen  zauersehen.  Aiss  baben 
Ihro  Churfrl:  D^  zu  solchem  Ende  durch  gewîsse  dar- 
zue  deputirte  Rathe  mit  Ihmbe  Herrn  abgesandten 
Conferirn  lasssen,  bey  welcher  Conferenz  zwar  woller- 
melter  Khay:  hr:  abgesandter  %vl  accomodir  -  vnd  n- 
derhaltung  besagter  herobigen  Volkher  drey  Crayss: 
aIss  den  ober  Rheinischen,  Sch^abischen ,  vnd  Bayri- 
schen  yorgeêchlagen ,  Naobdeme  aber  daruber  die 
v^olkber  Calculirt,  auch .  hiogegen  die  vnuermogeDheit 
vnd  ruin  ermelter  dreyer  Craissen  gezaigt,  vnd  bene- 
bens  demonstrirt  worden^  das  die  vnvmbgengliche  Not- 
tarfft  erfordere ,  da  man  anderst  obbesagte  Volkher 
diesen  Winter  hindurch  nit  allein  zu  Khonfftigen  Veldt- 
,zug,  wie  es  hochst  vonnothen  Conseruirn,  in  etvras 
Storkhen,  vnd  iauss  ihrem  Jeatigen  vbelstandt  wider 
aufbringen,  sonder  auch,  zu  mahlen  man  nit  weiss, 
wass  der  feindt  diesen  Wintter  gegen  den  herobigen 
Craissen  vnd  voickher  vornehmben  mechte,  etvrass  ne- 
heres  beysamben  behalten  wolle,  dass  zu  obgemeitten 
dreyen  Crayssen  auch  der  franckhische  for  dise  her- 
obige  Armada  assignirt  vnd  zuegethailt  werde,  bat 
wpilbesagter  hr:  Abgesandter  die  Ihmbe  zu  gemiîeth 
gefurte  motiua  von  solcher  wichtigkheit  befunden,  àm 
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Er  solcbes  aelbaten  auch  fur  nothvtrendig  vnd  Rath- 1688 
samb  gehaUcn,  vnd  dçrowegen  endtlich  vber  sich  ge- 
nohmben,  dass  zu  accomodir-  vnd  VndterhalMMig'  diser 
herobigen  Volkher  neb^n  "bbbenenten  dreyen  Craysen, 
Nembhch  den  ober  Rh^inischen ,  Schwabiscben  vnd 
Bayrischea  auch  der  frankiscbe  Crabs  applicirt  vnd 
gebrau,Ght  werde,  fur  Ains.  , 

AIss  maa  Nua  %um  aadera  bei  solcher  gepfloge- 
•n  Conferenz  Considerirt,  wass  Bas  bissher  aowolh 
er  soldatesca  aiss  den  Slandten  vnd  Vnderthfanen  fur 
grosse  vngelegenheU,  Confusion  vnd  nacbtbeilligkheit 
verurs^cbt,  waan  beederlay  Volkher  Quartiere  vnder 
einander  vermengt  gewest,  Aiss  hat  man  zu  befiîrde- 
rung  Ihrer  Kbay:  May:  vnd  dess  allgemeinen  wesens 
dienst:  auch  verhiietung  obbesagter  bi^aber  verspurter 
grosser  vngelegenbeit  vnd  Confusion  auf  allerhôchst- 
gedaebter  Kay:  May:  ratification  fiir  gut  vnd  noth- 
wendig  gehalten,  dass  so  woll  die. Quartier  aiss  die 
Contribuiiones  in  obgemeldten  iiir .  die  .herobige  vol-  ^ 
kher  assignirten  vier  Craissen  dergestalt  abgethailt, 
dass  der  ober  Rheinische  vnd'  frankbische  fiîr  Ihrer 
Kay:  May:  Immedtat-volkber,  der  Schwâbisch  vnd  Bay- 
rische  aber  auf  Ihrer  Churfrl:  D:  anuertrauttes  ReicKs- 
Coi'po  (worunder  aber  die  in  Westphalen  anwesende 
za  Ermeltem  Ihrer  Churfrir  Dhrk  anuertrautten  Corpo 
gehorige  Volkher  nit  begrifTen,  sonder  in  dem  Jehni- 
gen  Craiss,  w.o  sie  Jezt  ligen  vnd  bissher  militirt,  mit 
winter  quartiren  vnd  notbwendigep  vnderhalt,  gleich 
andern  zum  hazfeldischen  Corpo  der  zeit  deputirten 
Volkh^ern  versechen)  gebraucht  worden,  dc^bei  aber  in 
specie  auch  dièses  furkhomben,  dasa  wano  sich  bey 
Khiinfftiger  spécial  aqssthaillung  der  herobigen  Khay: 
Volkher  vnd  Reg:er  be6nden  solte,  dass  sie  vber  ernielte 
ihnen  zugethailto  zwen  Craiss  zo  Ihrer  Nptbwendigen 
Tnderhaltung  noch  ein  mehreres  bedurfftig,  demselben 
alssdann  *  voa  dem  Schwabisoben  Craiss ,  auch  beede 
Marggrafschaften  Baaden  vnd  Durlaçh  eingeraumbt 
werdea  sollen.  Demoach  aber  auch  in  Considération 
khomben,  vnd  sonderlicb  von  dem  Kbay:  hrn:  abge« 
sandten  mouirt  worden,  dass  etlicbe  Stadt  in  Schwa- 
ben  alss  Insonderheit  Meming,  Lindau,  Bailprun,  So 
dann  in  dem  Bayrischen  Craiss  die  Statt  E^enspur^ 
vorhin  achon  mit  Kbay:  Guarnisonen  besezt  seind,  auch 
die  StatI  Ulbm  bia  daher  vf  r  Ihrer  Kay:   May:  imme- 
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1638  diat-volkher  Cdntribuirt,  Aks  seindt  dise  benente  Statt 
noch  zar  Zeit  '  Ihrer  Chorfl:  D:  anaertraotem  Reicbs- 
Corpo  nit  saegetheîlt,  sonder  in  erwegang  dass  ohne 
dass  Ihrer  Kay:  May:  intention  vnd  will  auch  an  sîch 
seibsten  billicn  ist,  dass  zwischen  beeden  VQlkhern 
nach  proportion  der  AnzabI  ein  durchgehende  gleich- 
heit  mit'  den  quartieren  ynd  Thderhalt  observirt  wer- 
den  solie,  nocn  so  lang  aussgesteit  worden,  biss  man 
bey  beuorstehender  Spécial  aassthaill  *  vnd  logiruiig 
der  Volkher  sicbet,  ob  vnd  wie  so  woU  aine  abs  die 
andere  mit  denen  zûegethailten  Craissen  vnd  Qoarlie- 
ren  aufkhomben:  vnd  gelangen  khondeen^  alssdann  er- 
melte  Statt  den  Jenigen,  welche  sich  noch  zumal  mit 
Quartier  vnd  vnderhalts-Mittlen  am  schlechtesten  ac- 
commodirt  befinden,  Za  gotem  khomben  sollen.  Son- 
sten  vnd  obwollen  zwar  von  Ihrer  Charfrl:  D:  wegen 
zagleich  monirt:  vnd  Brindert  worden,  dass  aach  dn 
ErzslifR  Trier  in  deroselben  anuerthraoten  Reichs- 
volkher  wiaterquartier  gehorig:  vnd  schon  von  dreyen 
Jahren  her  vnwidersprechlich  darfiîr  gehaiten  vnd  ge- 
braucht  worden.  So  ist  man  doch  von  Ihrer  Cborll: 
D:  wegen,  nach  obbesagter  vf  Ihrer  Kay:  May:  ratifica- 
tion gemachter  Abtheillung  der  herobigen  vter  Craisa  von 
Brmeltem  Brzstufil  Thrier  anders^  nit:  aiss  mit  dem 
geding  gewichén,  wofer  der  frankhische  Kraiss  denen 
andern  dreyen  obbedeuter  massen  zuegelegt,  vnd  die 
volkher  heroben.  vnderzubringen ,  vnd  zo  vnderhalten 
miiglich  sein  wirdt,  vnd  dass  aucb  die  Gaarnison  zo 
Ehrenbreitstein  in  Jezigen  Standt  verbleiben  »  vnd  auss 
dem  Brzstifil  Trier  ihren  vnderhalt  noch  fiirters,  wie 
bisher  haben  vnd  behalten  solle.  Za  vrkhundt  seindt 
aaf  Ihrer  Khay:  May:  allergdiste  ratification  zvfreen  gleicb^ 
lautendé  recess  gemacht,  solche  von  Ihrer  Kay:  Mav: 
wegen,  durch  wolBrmelten  dero  abgeèandten  herrn  Pbil- 
'lippen  Grauen  von  Manssfeldt:  Dann  Im  Namben  Ibrer 
Churfli:  D:  durch  den  hoch  -  vnd  Woilgebohfnen  dero 
Gehaimben  Rath,  hofmarschaickh,  €ammerer  vnd  Pile- 
gern  zu  Cling,  herrn  Maximiiian  Graffen  Khurzen,  herrn 
zu  Senftenau,  gefertigt  vnd  vnderschriben,  auch  Jedem 
Thaill  ainer  von  disen  recessen  zugesteilt  werden*  Ge« 
schehen  zu  Mun^chen  den  20.  Nooember   Ao.  1638. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Phtllipp  G.  zu  Manssfeld.         MAXiMiLiAtf  G.  Khurz 

herr  von  Senftenaa. 
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5. 

Convention  ultérieure  sur  les   quar^ 

tiers  cVhiver,  de  V armée  impériale  et 

de  celle  de  Bavière.    En  date  de  D(Ot 

nauwerthy  le  ....  Décembre  1638- 

Der  Cburfur^tl:  OrchlU  aus  Bayern  etc.  anhero 
irerordnete  berrn  KhrigsRathe,  werden  siph  gueter 
mussQn  erindern,  welcher  Gçstalt  nechstverwiçbene  Zeit 
zu  Miinchen  der  Wintterquariir  halber  vnderredt  g|e- 
pflogen,  vndt  der  Rom:  Kay:  May:,  ein  Ynuohrgreif- 
liche  meinung  zu  debren  aiiergnedigster  Ratification 
nacber  Wien  vberschiket  worden,.  weil  aber  bis  dato 
die  webnigste  Antwortt  nacbricbtîich  zunikkboinineii, 
stefaet  inan  hiesiges.ortts,  jiijob  in  sorgen,  es  mocbtea 
Ihre  Kayl:  M.ay:  solçbes  .ni<;bt.allerdings  genebm  bat- 
te», webniger  zu  ratifie! rn  gemjeint , sein,  dabero  man 
in  sorgên  begriflen  vndt  gleicbsam  aosteben  muss. 
Âlldieweil  aber  brider  conîungirter  Corporum  eusserste 
NotturflTt  vnumbgengiicb  erfordertf  dasa.  kei^e.weitbere 
Zeit  Verlierung  Yndt  au09cbub  gesuecbt ,  *  oder  Ver- 
spuhrt  werde^  Âka  bat  man  zue  Betpbrderung  dièses 
bocbwicbtigen  Puncten  sicb  anhero  betaget,  vndt  in 
reifie  erwegung  gez^gen,  welcber  Massen  Ibre  Cburfl: 
DI:  auf  debr»  ReichsCorpo  zu  ypr^tebenden  Wintter- 
Quartierzttt  dem  bayeriseben  nocb  den  ganzen  Sjchwa- 
bischen  Craiss  erbeiscben  ?nd  -begiebr^n  lassen,  wel- 
chem  gndsien  postulat  naçbzulebçn  man  besteo  Vlc^iss 
vnd  EiSer  ynderthenigst  abngewend^,  aucb  die  Sache 
bedacbUg  naebgespnnen.  Es  befindet  sicb  aber  dass 
ZQinterteniruog.df^r  Lindowiscben  Guarnison,  biebeuobr 
vndter^cbiedliche  Orlter  bereitts  destinirt  worden,  wetche 
auch  in  behueff  degs  abngefangenen  vnd  noch  tag^ 
lich  contininrenden  Ynumgengiicfaen  Bawes,  Yerster- 
khung  der  Guarnison  von  vier  bis  in  Siebenbiindert 
'Mann,  réparation  vndt  Vnderbaltung  der  Kriegs-Scbiff, 
duch  andern  stiindKcheb  aufgehenden  vnentbehriicben 
spesen,  billicb  darbei  gelassen  werden  sollen.  Damit 
jedoch  Vobr  hochstgedacht:  Churfl:  Dh  Vndtergebene 
Reichs^Arniada  umb  so  mehrer  Raumb  geinacbt  wurde, 

bat   man    beriîhrté  Orter,  so   genaw    als   immer 
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IfilBnioglich  i(  eine  geringere  AnzaU  restrîngirt,  die  vbe- 
rige  aber  aks  Rauensburg,  Byberach,  Kembten,  Kaoff. 
Baym  abngeregter  ReicbaArmada  fberiasseo.  Zmei- 
lens  seind  nit  webniger  sur  Volerhaltong  der  Wurtten- 
bergischen  LandU  -  Vestongm ,  die  Âmbter  Aorach, 
Neaffen ,  Scborndorff ,  Mar^acb  vndt  abo  f»o  jegli- 
cben  aeia  absonderficbes  stockh  for  dieseni  assignirt 
fndt  abagewieaen  vndt  wievifobi  aass  densclben  der 
'  betbarflftige  Vndterhalt  aeithero  niehemalen  voifig  za 
erswingen  gewesen ,  aondern  Jedcrzeitt  ein  ahmehnii^ 
chet  saegesest  werden  maessen,  dannenhero  bei  iezi« 
:er  ahrnifeliger  Beschaffenheit  Todt  aotoriseben  min 
le  lenger  Ibe  weniger  erklekben  werden.  Abo  dass 
su  Eraexong  diètes  merkbRcbea  abgangs,  ancb  desto 
betserer  incaminirong  dess  Proviant,  ArtoUerie  smhi 
dabexoe  bedorhigea  Spann-  vod  Fuhrweaens  Keia  an- 
der  mitd  nocb  nahender  Weg  za  ergreiflen  gewesen, 
Alss  die  Scalte,  Bulingen,  Nordiingen,  SchwaUschen 
bail,  Scbwab:  Omfiodt,  Oanatati,  Battmar,  Mina- 
den  Tndt  Bessigheiiab,  sambt  in  defame  so  Mûr- 
cben  aofgericbten  enentoal  reeess ,  Vorbebattenen  Or- 
ibern,  Ihro  Kayk  Maj:  nottritiglicb  zo  reseroirn. 

Sintemal  aacb  in  Ibeils  von  Vohr  Allerbecbstgi 
Kay:  May:  Ibro  Cbarfl:  01:  im  Landt  zn  Wurtteakrg 
cedirten  Statten,  Vntertbanen,  Plazen,  nicht  aileineiR 
AnzafaI  Kayl:  Magazin  Weinss  Tndt  Getreidto,  smU 
▼ielen  hunderCen  Aynier  Weinss,  so  die  OiBzîer  JGnfit 
▼erlittene  Jabren  in  abseblag  Ibrer  nacbalebendeit  Cos- 
tribolion  Ton  debnen  Vndtertbanen  in  solutooi  ahng^ 
nominen,  benebbens  allerbandt  Munition  vnd  Artolle^i^ 
Sachen  annocb  Vobrbanden,  welcbe  yeziger  Zeitt  foeg-  | 
licb  nit  abzofuhren,  oder  anderstwo  bien  zu  transpor- 
tirn  sein,  za  deren  Verwahung  dbsonderlicbe  ArtoUerie 
▼ndt  Proviant-Officier  besleiTt  worden.  Alsao  wolle 
mann  sicb  genziicb  verseben,  debnen  Cburfl:  berrn  Ab^e- 
orilneten  werde  belieben,  dass  iezt  bewendts  Sachen 
Ibro  May:  vndt  bedeuteten  debro  offidrn  cinen  abas- 
dern  weeg,  daseibst  in  loco  ungebindert  gelassen, 
Yndt  hirnegst  wann  etwa  zo  debren  abfubrên  bequeme 
gelegenheit  ahn  handi  kombt,  vnaofhaltUcb  ausigeblgti 
endtzwischen  aber  der  Reichs  -  Soldatesca  ernstlich  in- 
bibirt  werden  moge,  sicb  aller  tbatigkeit  vndt  Abnabine, 
bei  vnaussbleibender  Leib  -  vndt  Lebenssstraff  V\et' 
vndter  zu  entmSessigen. 
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Allèrroasseh  niin  dièse  obige  Puncten  irahr  ad  in«  1638 
îm  bis  aaf  erfolgende  CraissSchlusse^  vndt  darvber 
igelangte  Kaysertiche  ('Ailergste  Ratification  einzig 
idt  allein  erihedigt  vnd  vergiichen ,  Aiss  wirdt  wohl- 
dachten  Gharforstliehen  herrn  Abgeordneten  hoffent- 
h  nit  Kuwider  sein,' dass  dièse  auss  Vnumbgengiicher 
th  cairsirte  bewandtnuss  den  aussschreibenden  herrn 
aiss-Piirsten  fiîbrderiidist  notificirt«,  in  specie  aber 
nen  Schwabischen  herrn  Craiss  -  Standten  beliebrg 
nheimbgestellt  werde,  Jbemandten  dem  Çhur-Bave- 
chen  General  «-Goiiiiiiitfsariat  zo  adiungiren,  welcher 
igen  bevobrstehender  Qnartirungs^Austheilung,  von 
lem  vnd  andern  orth  vnd  dessen  Yermogenheit  nach- 
ihtiiche  vnd  zwhar  eine  aolche  Information  suppedi- 
en  moge,  daiiiit^Vnordtoùng  vnd  disproportion  ver- 
itten,  vmlt  Kein  Stant  vohr  déni  andern  mit  einlgem 
lermassigen  oder  Ynertragltehen  last  belahden  werde. 
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yaité  renfermant  les  Conditions  sous 
'S  quelles  les  Couronnes  de  France  et 
'Espagne  offrent  auocr''  Impériaux  (ti'e- 
acuer  les  places  de  la  LéOmbardie.  Signé 
à  Milan  le  16  Mars  1707- 


L    Accordé. 


IL    Accordée 


I.  On  abandonnera  toutes  les 
places  occupées  par  les  troupes 
des  deux  Couronnes,  qui  s'ëva- 
cueront  dans  la  forme  et  jour 
dont  on  conviendra,  et  aux 
conditions  auivantes. 

IL  Toutes  les  troupes  des 
deux  Couronnes,  de  quelque 
nation  qu'elles  puissent  e^tre^ 
tant  de  Cavallerie,  Dragons, 
qu'Infanterie,  et  Qussars,^  et 
généralement  tous  les  Officiera 
et  autres  qui  composent  les 
Etats  Majors  des  places,  sorti- 
ront avec  arme»!  bagages  et 
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I  équipages,  enseignes  déployées, 
avec  tons  les  honneurs  de  la 
guerre^  dans  l'état  où  elles  sont 
présentement,  marcheront  en 
gros  et  en  détail  à  notre  choix, 
comme  il  s'en  suit  pour  la  com- 
modité des  troupes ,  et  seront 
rendues  en  toute  seureté  par  le 
plus  court  chemin  à  Suse,  sans 
qu'il  leur  soit  fait  aucun  tort, 
retard ,  ni  empêchement  à  eux, 
ni. à  leurs  équipages,  ni  c|oe 
sous  aucun  prétexte  on  puisse 
y  contrevenir  de  la  manière 
<)ti'il  suit. 

in.  La  garnison  de  Sestola 
se  rendra  à  la  Mirandole,  et 
pour  cet  effet  l'eniiemi  donnera 
un  passeport,,  pour  l'y  conduire! 
en  seureté. 

IV.  La  garnison  de  Final 
partira  le  26  du  mois  présent, 
avec  dix  pièces  de  canons,  pour 
se  rendre  à  Suze  par  la  route 
qui  sera  réglée;  et  les  mesures 
nécessaires  pour  sa  seureté  et 
subsistance  jusqu'au  dit  Suze. 


///.   La  garnison  est  déjà 
prisonnière  de  guerre. 


IV.  On  n*en  permet  que 
quatre^  sçapoir  deux  de  douze 
et  deux  de  six  lii^res^  les  quels 
en  cas  de  difficulté  de  pou-- 
voir  es  ère  conduits  par-^erre 
pourront  estre  emportés  par 
mer.  De  plus  sera  donné  à 
cette  garnisork  un  OJ^cier 
Général^  et  un  Commissaire 
de  guerre ,  pour  la  seureté 
de  sa  marche  et  de  sa  sub^ 
sistance, 

'  V.  Mie  marchera  sans  se 
détourner  droit  à  Noi^are^  et 
joindra  le  gros  à  Suze,  Celle 
de  Valence  sera  prise  en  pas- 
sant par  celle  de  Crémone. 
On  fera  publier  au  plus  vite 
une  suspension  générale^  en 
suite  de  la  quelle  le  Château 
donnera  des  otages. 


VI*   Accordé* 


*  V.  La  garnison  do  Chàteaa 
de  Milan  partira  le  20  de  ce 
présent  mois  pour  se  rendre  à 
Valence,  où  elle  joindra  la  gar- 
nison de  cette  place  pour  mar- 
cher ensemble  droit  à  Suze  av«c 
les  mêmes  circonstances. 


VI.  La  garnison  de  la  Miras- 
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FIL  jiccordé» 


Vm.  Accordé. 


IX.  Accordé. 


X.  Accordé. 


idole  partira  le  29  de  ce  prë^ 
'sent,  et  se  rendra  à  Gualtieri 
pour  se  joindre  h  celle  de  Man- 
toue  le  jour  qu'elle  y  passera. 
Vil.  La  garnison  de  Man* 
toue  partira  le  premier  d'avril 
pour  passer  le  lendemain  le  Pd 
à  Borgoforte  sur  le  pont  que 
nous  ferons  faire,  et  se  ren- 
dra à  la  hauteur  du  Pont  de 
Crënione  par  le  chemin  dont 
on  sera  convenu. 

VIIL  La  garnison  de  Sabio- 
netta  partira  le  premier  d'avril, 
et  ira  joindre  celle  de  Orémone 
par  les  chemins  et  gites  qui 
lui  seront  réglés. 

IX.  I^a  garnison  de  Crémone 
passera  le  Pô  sur  le  pont  de 
Crémone. 

X.  ToutesJes  dites  garnisons 
de  la  Mirandole,  Mantoue,  Sa-» 
bionette  et  Crémone,  s'assem* 
bleront  au  bout  du  Pont  de  Cré- 
mone^ pour  marcher  toutes  en- 
semble par  le  Plaisantin,  le  Mi* 
lanois,  et  les  Etats  de  Son  Al- 
tesse Royale  de  Savoie  droit 
à  Soze,  selon  la  route  et  les 
gites  dont  on  se/a  convenu. 


XI,  On  permet  dix  pièces 
pour  touteè  les  places  sans  y 
comprendre  celles  qui  ont  esté 
accordées  pour- Finale  et  on 
conviendra  de  f  endroit  précis, 
d*oà  elles  devront  estre  tirées  y 
à  sçapoir  quatre  de  douze,  deux 
de  sixf  et  quatre  de  trois  li- 
vres y  avec  cinquante  coups  à 
tirer  pour  chacune. 

XII.  Si  les  Gouperneiirs 
des  places  ont  quelque  chose 
à  ajouter   aux-  dits  articles, 


XL  Chaque  garnison  pourra 
emipener  avec  soi  dix  pièces  do 
canons  avec  les  mêmes  équipa- 
ges ,  que  l'artillerie ,  et  cent 
coups  à  tirer  par  pièce,  chaque 
soldat  et  cavalier  pourf*a  por- 
ter avec  lui  vingt  coups  de  pon- 
dre et  de  plomb. 


XIL  En  cas  que  les  Gou- 
verneurs, des  places  ayent  quel- 
que chose  à  ajouter  aux  pré- 
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an  8*e/ttendm  avec  eux  selon 
la  justice* 


Xllf.  Il  sera  permis  aux 
déserteurs  de  retourner  à  leurs 
corps^  mais  en  cas  qu'ils  ne 
i^^uillenl  pàs^  on  ne  les-pren* 
dra  pas  par  Jorce* 

XÏ/^m   Accordé* 


XV.  On  passera  pour  cha- 
que '  bataillon  ttois  charriots 
gratis  et  même  trois  clvarriotjs 
pour  chaque  régiment  de  ca- 
tf aller ie;  le  reste    des  cAar- 

,  riots  les  ennemis  seront  oh-- 
liges  de  les  payer ^  a  la  n?- 
aerve  des  Officiers  GénéAiux^ 
aux  quels  on  les  donnera 
aussi  gratU. 

XVI.  Accordé,  Mntendu 
que  l'on  ne  comprenne  pas  les 
munitions  et  attirails  mili- 
taires dans  les  effets  des  Cou^ 
rannes^  sçachant  bien  que  Von 
ne  parle  point  des  munitions 
de  guerre  dans  cet  article^ 
mais  on  Va  'mis  par  pré-- 
caution* 


sents  articles  poar  leurs  propres 
intérêts,  ou  de  ceux  qui  com- 
posent leur  garnison^  on  leur  ac- 
cordera ce  qu'on  ne  peut  sça- 
voir  que  lorsqu'on  leur  envoyera 
les  ordres  pour  l'exécution  de 
l'évacuation.   , 

XIII.  Aucun  déserteur  de 
quelque  nation  qu'il  soit,  ne 
sera  pris  ni  rendu. 

; 

XIV.  Aucun  Officier,  soldat, 
et  autre,  de  quelque  caractère 
qu'ils  puissent  estre  de  la  part 
des  ennemis,  ne  pourra  se  mê- 
ler dans  les  troupes  des  deux 
Couronnes  pour  débaucher  les 
soldats,  cavaliers  ou  dragons.^ 

XV.  Les  charriots  nécessai- 
res seront  fournis  ^ra^i*  tant 
des  endroits,  dont  les  garnisons 
sortiront,  que  par  tout  aillears 
dans  leur  marche  jusqu'à  Soie, 
autant  qu'il  en  faudra  pour  le 
transport  dès  effets  des  Rois, 
les  malades,  et  les  équipages 
des  troupes,  et  de  ceux  des 
Officiers  Généraux. 

XVI.  Il  sera  permis  de  lais- 
ser de  notre  part  deux  Cora- 
missa,ireà  de  guerre  dans  les 
places  du  Milanois  ou  Piémont 
à  notre  choix,  tant  pour  pren- 
dre soin  des  malades,  qui  se- 
ront restés  dans  les  places,  à 
qui  il  sçra  donné  des  routes 
pour  s'en  aller  en  France  quand 
ils  seroot  guéris,  sur  le  même 
pied  qu'elles  auront  esté  don- 
nées aux  troupes,  que  pour  li- 
quider toutes  les  dettes  et  les 
affaires  qui  n'auront  pas  été 
consommées  tant  en  Lombar- 


les  Cûuronnëê  à^ 
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dî«  tiu'en^  PieiMDt;  moyennant 
m^  Itod  Cotnmi»8âiréB«  Trésç^ 
riers.  Commis  et  autres  rete* 
nus  daiia  Paviir,  Alexandrie,  C&<« 
sàl.et  Turin  pour  régler 'lés 
dettety  et  asêister  les  prison* 
niers,  auront  penhlssion  de  rO>- 
passer  en  France  après  qu'ils 
auront  remis  aux  dits  deux 
Commissaires'  qui  seront  nom- 
mes  par 'Monsieur  Le  Prince  de 
Vaudemont^  'le  mémoire  des 
ofllkires;  dont  il»  éloienj^  chargée. 
'  XVIL  Les  'ânkiemts,  et  les 
pays  éd  iH>us  '  >^ayons  fait  ia 
guerre,  ne  peiilrroÀt  rien  répé- 
ter sur  des  charriots  fournis 
dans  les  marches  extraordinai- 
res et  perte  des  boeufs  dans 
les  convois,  et  pour  autres  fouv- 
nitures  d^'^folfei,  paille  et  bois 
f^it^vy^dàfts  le!  '  passdges  des 
troop"^  T  pendant  qiie  nous  en 
avons  éslé  en  possession. 

XVm.  <lu'«  sera  permis  d'é- 
vacuer kHi  hàpitaux  des  places 
par  barque  #ùr  lé  Pô',  sails  at* 
tendre  le  départ  de^ 'troupes, 
ïnoyehnant  Vjutii  il  sera  àceoi^dé 
des  4>asseports  tant  pour  les  bar- 
ques, malades,  ^fés^és  et  uten^ 
cïlfes',  t]ué  poâi*  ^les.  Ciommis- 
saires  et  les.  Cdnmiis  qui  doi- 
vent ayoir  soin  de  leur  con- 
duite jusqu'à  Chivas,  ou  il  sera 
fourni  de  charriots  pour  me- 
ner le  tout  à  Suïe,  et  que  si 
la  nécessité  obligeoit  de  lais- 
ser quelques  malades  ou  effets 
dans  quelque  place  du  Mila- 
nais, ou  du  Piémont,  on  les  y 
recevra,  bien  enteodu  aue  ce 
seroit  aux  dépens  du  Roi  pour 
leur  subsistance. 
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XIX*  QiH$ni'  au  cation  déê 
placeti  ily  a  eèié  répondu,  par 
Tfw^ième  arficUm  A  f égard 
de  r.qriUlerie  de  c(imftagne^ 
Pon  0ccorde  fingt^uott}^  puiè^ 
ces^  et  point  de  .mortier$  ^ /et 
wiqua^te  coupe  par  pîèee* 

•        •         • 

.  XXb  Outre  lee  bœufa  né- 
cessaires pour  les  ''pièaes  de 
jDonon  on  (tonnera 'peuritoute 
tortiller ie    trente  ^ùhtvtiQffi 

Îraliff  s  il  en  faut  davantage 
is  '  ennemis .  les  pf^eretntt .  5 .  < , 


f  '1 


t.,  • 


»*     ' 


?'  J 


\\ 


XXIL  Quant .  aïk^  .provir 
fiions  de  holuclj^  q^y^appfiTr 
tiennent  aux  ennemif^  jixfier^ 
permis  de  les  yend''^  M^esfaaf 
pas  possible  jJ^^^ fournir  leà 
^oituf-es  .pour;  le. ^  f^4^nsporti 
on  pèrmepira  aussi  dej^is^ser 
des^ .  Ççnifmssflirfis^  ,  pendarif 
'irois,  ^ois  ^m>m'U.,fipri^e,/9^^ 
la  liquuiatiofi,,des  ditsm^têi 
Les  nuinitifin^  4e^^g^^ff^  r^^ 
steront  dans  ^fs  plfices  y  Jiors 
celle  Qui^  s^ra^  U<ffii}ée  ^pour 
P  artillerie^  ùussi  bie(^^e  Qfiin\- 
pcfgnCf  que  de  garnison.^  et 
distribue^  selon  ee  qui  a  esté 
ftccordé  aux  troupes», 


XXIlli  Accordé» 


XIX.  Outre  les  pièces  d'ar- 
tillerie qoe  chaque  garnisoo 
peut  emmener  avec  soi,  01 
pourra  emmener  l'artillerie  de 
campagne  qui  consistent  e^ 
trente  pièces  de  canons  de  tout 
calibre,  et  cinq  mortiers ,  avec 
les  munidons  que  Ton  foudn 
porter  à  la  suite. 

XX*  Les  charriots  nécessai- 
res pour  le  service  de  la  dite 
artillerie  seront  fournis  gratù 
de  la  part  des  ennemis  en  cai 
de  besoin. . 

XXL  Tous  les  Officiers  d'ar. 
tilierié  et  tous  les  gens  qui  li 
servent,  passeront  à  Soze  am 
la  dite  artillerie,  aux  méoies 
conditions  que  les  troupes. 

XXII.  Effets.  Pendant  ie 
terme  de'  trois  mois  à  commen- 
cer du  jour  de  la  signature  do 
Traité,  il  nous  sera  permis  de 
tirer  tous  las 'vivres  et  tout» 
les  munitions  de  guerre  ifi 
sont  dans  les  places  et  atftf 
effets  appartenants  aux  Jv 
Couronnes,  pour  les  condnre 
à  Gennes,  Venise,  ou  Soze,  W\ 
af*  eau,  que  par  terre,  avec 
les  passeports  nécessaires  poor 
leur  seoreté,  en  payant  les  roi- 
tures  qui  seront  fournies,  avec 
liberté  pourtant  de  s'accommo- 
der sur  les  lieux ,  soit  avec  les 
Commissaires  de  Sa  Majesté 
Impériale,  soit  avec  les  parti- 
culiers ou  juifs  qui  voudront 
les  acheter. 

XXIIL  L'Intendant,  les  Coo^* 
missaires  des  guerres ,  les  G^ 
néraux  des  vivres,  Directeors 
des  Hôpitaux    et  des  Postes, 


E 
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XXir.    Accordé. 


XXy.  Lea  prisonniers 
François  qui  se  trouvent  mar- 
qués  dans  une  spécification 
signée  à  part^  et  entre  les 
mains  des  Impériaux  actuelle- 
ment seront  rendus  aussi  bien 
que  quelques  autres  qui  sont 
détenus  à  Roueredo^  VAba^ 
dia^  et  au  Corps  du  Général 
fVetzel;  à  l'égard  des  Es- 
pagnols^  Italiens f  Suisses,  et 
Grisons  on  en  usera  de  même 
depuis  le  Colonnel  en  bas, 
exceptés  ceux  qui  voudront 
prendre  part  dans  les  troupes 
de  l'Empereur  ou  de  Soh  AU, 
tesse  Royale^  ou  e* exempter 
tout  à  fait  du  service.  En 
échange  on  se  contente  pour 
les  prisonniers  Impériaux  de 
ce-  qui  a  esté  offert  dans  far- 
ticie^  à  sçavoir  aussi  du  Co^ 
lonnel  en  bas» 

XXf^L  Ceux  qui  n'ont  pas 
or  18  parti  sont  censés  estre 
oompris  sous  l'article  des  pri- 
sonniers* 


Ingénieurs,  Trësorlerg,  et  gë- 
nëraleitient  tous  ies  Bm|>loyés, 
dont  il  sera  donné  un  état  par 
l'Intendant,  poun'ont  marcher 
avec  les  troupes ,  '.  ou  séparé- 
ment, en  leur  fournissant  des 
passeports  pour  se  rendre  en 
seuretë  ju8t]u'4  Suase. 

XXIV.  Les  Galleottes  tiour- 
ront  estre  conduites  à  Venise 
pour  en  faire  Tusage  que  Ton 
voudra;  les  officiers  et  matte- 
lots  des  dites  galleottes  sui« 
vront  les  troupes  aux  mêmes 
conditions  qui  sont  spécifiées 
ci -dessus  pour  les  troupes  et 
OfBciers» 

XXV.  Tous  les  prisonniers 
de  guerre  faits  en  Italie,  de 
quelque  caractère  et  de  quelque 
nation  qu'ils  puissent  estre,  nous 
seront  rendus  de  bonne  foi,  et 
suivront  les  troupes,  nous  ob- 
ligeant à  rendre  dans  le  terme 
d'un  mois  tous  ceux  qui  sont 
en  France ,  et  qui  ne  sont  pas 
à  portée  d'estre  rendus  sur  le 
champ. 


XXYI.  Tous  les  Suisses  qui 
ont  esté  faits  prisonniers,  et  qui 
se  trouvent  ds^s  l'Etat  de  Mi- 
lan, ou  dans  leur  pays,  seront 
déclarés  libres. 
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XXVIL  Le  pain  et  PatH^i-r 
.wc,  ou  autre  grain  pour  les 
c/êèvcuix  ne  peupent  pas  eatre 
donnée  gtat^  quand  !  ennemi 
prétend  4e  profiter  des  magar 
sias  qui  sont \  dans  les  places, 
ainsi  Us\  doivent  payer  cfss 
espèces^  çu  dontiépr  une  ^r- 
taine,  quantité  de  farines  "et 
de  gra^hsf  dont  on  leur  four- 
nira chaque  jour  jusques  aux 
frontières  du  Piémont^  le  foin 
s* accorde  gratis  et  où  il  né  s^en 
pourra  trouver,  les  ennemis  se 
contenteront  de  paille  ou  de 
la  sorte  du  four  âge  que  ton  y 
pourra  wàir^:  on  accorde  de 
même  la  marche  de,  dix  mil-^ 
les  d^ Italie  par  Jout^  et  le 
séjour  au  quatrième» 

XXVllt.  Jccordé  pour 
Monsieur  et  Madame  la  Prin^» 
cesse  de  T^audemont  et  les 
Officiers  Généraux^  les  sui- 
tes et  équipages^  et  on  se  fie 
à  leur  parole^  quHls  ne  de- 
manderont que  ce  qui  sera 
dépure  nécessité. 


XXVII.  Le  pain,  tle  foarage 
et  le  logement  seront  foarnis 
gratis  p^r  les  ennemis  à  tou- 
tes les  susdites  troupes  tant  de 
cavallerie  que  d'infanterie,  et 
aux  équipages  des  Officiers 
Généraux  des  troupes,  des  vi- 
vres et  de  Tartillene  dans  tous 
les  lieux  de  passage,  dont  il 
sera  donné  un  état  par  ITnten- 
dant«  et  que  de  quatre  jours 
Tun  les  troupes  séjourneront, 
ne  faisant  au  plus  que  dix  mil- 
les dltalie  par  jour. 


XXIX.  Accordé. 


XXX»   On  ne  fait  aucune 
difficulté  de  faire  rendre  les 


XXVIIL  Monsieur  et  Ma- 
dame la  Princesse  de  Yaude- 
mont,  et  tous  les  Officiers  Gé« 
néraux  de  quelque  nation  qulls 
puissent  estre,  marcheront  avec 
les  troupes  ou  séparément  à 
leur  choix  droit  à  Suze  par  U 

f^lus  court  chemin  avec  tous 
eurs  carrosses,  chaises,  équi- 
f>ages,  suites  et  domestiques. 
I  leur  sera  fourni  sur  le  parti 
4qu'ils  prendront  les  passeports 
et  eiçcortes  convenables  pour 
leur  seureté,  le  logement  et  le 
fourage.r 

XXIX.  Il  ne  sera  permis  de 
retenir  aucun  Officier ,  soldat, 
valet,  ou  autre,  personne  pour 
dettes,  quisqu'on  offre  de  lais- 
ser des  Commissaires  poar  E* 
quider  les  dites  dettes  en  toute 
équité. 

XXX.  '  Quant  ajux  dettes  qoe 
Monsieur  le  Prince  de  Vauoe- 
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meubles  à  Monuieur  le  Prince 
de  Vaudemont^  pourveu  que 
les  créancière  ayent  eeureté 
et  satisfaction,  et  ■  Monsieur 
le  Prince  Eugène  consent  de 
faire  intervenir  son  autorité 
pour  que  le  tout  s* ajuste  avec 
équUe  et  justice. 


XXXI.  Accordé^  hors  ce 
qui  rCaura  pas  été  pris  ou 
dissipé  dans  le  commence-- 
méat. 


Nauv.  Supplém,    Tome  IL 


mont  peut  avoir  dans  Milan  et 
le  Milanoii,  il  y  satisfiera  en 
donnant  des  cautions  valables 
dès- à -présent  pour  la  seuretë 
du  payement  dans  le  terme  de 
six  mois,  moyennant  quoi  main 
levée  lui  sera  donnée  de  ses 
meubles  et  effets,  et  la  liberté 
à  ses  domestiques,  de  faire 
emballer  les  susdits  meublés  et 
effets,  et  de  Jes  envoyer  sur 
passeports  à  Gennes  ou  a  Suze, 
moyennant  des  voitures  qu'on 
lui  fera  fourmr  en  payant,  il 
sera  permis  à  monsieur  Carlos 
Semple  et  à  la  Gorge  deux  de 
ses  domestiques,  comme  à  tout 
autre  (lu'il  envoyera  pour  faire 
les  recnerches  des  meubles  et 
bardes  à  lui  appartenantes,  qui 
auront  pu  estre  pris  par  les 
particuliers  dans  les  désordres 
de  l'évacuation  de  sa  maison,  de 
faire  toutes  les  diligences  né* 
cessaires  à  cet  effet,  et  en  ce 
cas  on  demande  Tautorité  de 
Monsieur  le  Prince  Eugène,  et 
ses  ordres  pour  l'exécution  de 
ce  que  dessus. 

XXXI.  La  même  chose  sera 
accordée  pour  tous  les  meu- 
bles et  bardes  dés  domestiques 
de  Monsieur  le  Prince  de  Vau- 
demont  qui  pourront  se  trou- 
ver dans  Milan  ou  le  Milanois, 
auxquels  il  sera  permis  pendant 
trois  mois  de  les  retirer  à  Gen- 
nes ou  à  Suze.  Pour  cet  effet 
les  dits  domestiques  pourront 
envoyer  de  leurs  valets,  ou  y 
aller  eux  mêmes  pour  faire  la 
recherche  de  leurs  meubles 
ou  hardes,  auxquels  il  sera 
fourni  des  passeports  valables 

Oo 
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XXXIL  accordé,  Jwrs  ce 
qui  n^aura  pas  été  confisqué 
ou  dissipé  dans  le  commen- 
cement. 


XXXIII.  On  pourifoyera 
à  là  seureté  de  la  marche^  et 
sur  là  subsistance  on  a  ré^ 
pondu  aux  articles  précé" 
dens, 

XXXiy.  On  accorde  à 
Monsieur  le  Prince  de  f^au- 
demont  la  liquidation  des 
comptes  pour  ce  qui  concerne 
ses  g^ges  ordinaires  et  extra- 
ordinaires  de  Gouverneur  de 

Milan  ^  Jusquau    terme  ejKr-lanois,  écheus   dès  le  mois  de 
primé  dans  V article  j  et  au 


pour  trois  mois,  tant  pour  al- 
ler à  Milan,  que  pour  les  reti- 
rer a  Gennes  ou  à  Saze. 

XXXII.  Tous  les  Officiers  Gë- 
nëraiix  et  particuliers  de  quel- 
que nation  qu'ils  puissent  estre, 
qui  pourront  avoir  laissé  de 
leurs  bagages  dans  les  villes 
du  Piémont,  ou  du  Milanois 
pourront  également  les  retirer 
à  Gennes  ou  à  Suze,  sur  des 
passeports  qui  leur  seront  don- 
nés quand  ils  en  demanderont. 

XXXIII.  On  pourvoyera  à  Is 
subsistance  et  à  la  seureté  de 
la.  marche  des  troupes,  et  de 
tous  les  équipages  jusques  à 
Suze. 

XXXiy.  Monsieur  le  Prince 
de  Vaudémont  demande  à  FEtat 
de  Milan  le  payement  de  cin- 
quante mille  écus  qui  lui  sont 
deûs  de  ses  appointemens  com- 
me Gouverneur  Général  du 


cas  quHl  lui  en  resuite  quel- 
ques arrérages^  Monsieur  le 
Prince  Eugène  lui  fera  faire 
raison  par  FEtat  de  Milan. 

XXXy.  Oest  une  discus- 
sion qui  regarde  FEtat  de 
Milan  ^  et  te  Magistrat  ^  et 
qui  sera  décidée  en  justice^ 
a  la  qâelle  les  ennemis  rCont 
plus  de  part. 


septembre  1706 ,  avant  que  les 
ennemis  y  soient  entrés. 


XXXVI.  Accordé  quant 
aux  effets  sur  le  même  pied 
de  ce  qui  est  dit  aux  points 
précédents.   ' 


XXXV.  Le  même  Etat  de 
Milan  payera  aux  entrepre- 
neurs de  Fartillerie,  du  pain,  de 
munition,  fourage,  grains  et  an- 
tres, ce  qui  leur  est  deû  et  de 
la  manière  qu'il  est  stipulé  dans 
les  assignations  qui  leur  ont 
esté  données  à  cet  effet  par  II 
Magistrat  et  l'Etat  de  Milan. 

XXXVI.  Il  sera  donqé  oo 
passepx>rt  à  Monsieur  D.  Jean 
de  Herrera  Grand  Chancelier, 
qui  est  à  Bologne  pour  joindre 
les  groupes  avec  son  équipag^r 


• 
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XXXVIL  La  citadelle  de 
Modène  ayant  capitulé^  cet 
article  sera  renifoyé  à  la  ca- 
pitulation de  la  citadelle  de 
Modène» 


XXXFJII.  Accordé  h  la 
reserve  que  ceux  qui  voudront 
rester  y  après  trois  mois^  au- 
ront besoin  d*une  nouvelle 
permission. 


XXXIX.     Accordé    pour 


et  marcher  aveo  elles  ou  sé- 
parément comme  il  lui  plaira 
droit  à  Suze  ou  à  Gennes  par 
le  plus  court  chemin.  Il  lui 
sera  permis  aussi  de  pouvoir 
retirer  les  effets  qu'il  peut  av6ir 
laisse  dans  Milan ,  ou  le  Mi- 
lanois. 

XXXVII.  En  rendant  le  Mo- 
denois  il  sera  permis  de  faire 
rendre  compte  par  Messieurs 
de  la  Consulte  de  Modène  de 
ce  qui  est  deù  au  Roi  jusqu'au 
jour  de  Tévacuation  de  la  ci- 
tadelle de  Modène,  des  fermes 
de  Modène,  et  des  billets  faits 
payables  à  la  fin  de  septembre 
dernier  par  la  dite  Consulte 
pour  la  somme  des  vingt  deux 
milles  livres,  sçavoir,  doftze 
mille  à  Monsieur  de  Cheme* 
rault,  six  mille  à  Monsieur  le 
Chevalier  de  Luxembourg,  et 
quatre  mille  à  Monsieur  D'Es- 
clainvilliers. 

XXXYIII.  On  laissera  en 
pleine  liberté  sans  pouvoir  con- 
traindre tous  Officiers,  soldats 
et  autres  personnes  de  quelque 
nation,  caractère,  ou  profession 
que  ce  puisse  estre,  comme 
aussi  leurs  familles  de  suivre 
les  troupes,  ou  de  rester  en 
Italie  dans  leurs  emplois  ou 
métiers,  avec  la  liberté  d'em- 

(»orter  avec  eux  leurs  efiets,  ou 
es  vendre  dans  le  terme  de 
trois  mois,  sans  inquiéter  en 
aucune  façon  ni  sous  aucun 
prétexte  ceux  nui  auront  servi 
en  quelque  qualité  que  ce  soit 
les  deux  Couronnes,  ou  leur 
auront  esté  attachés.' 
XXXIX.  Les  Officiers  Gêné- 
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six  mois  à  prendre  le  parti 
quHls  jugeront  à  propos. 


XL.  Refusé  en  tous  poin  ts. 
On  permet  cependant  ta  con- 
sensation  des  privilèges  aux 
habitans  de  Mantoue  et  juifs 
y  demeurants. 


.  XLl.    Répondu  par  Far- 
ticle  précèdent. 

XLIL  Accordé. 


XLIIL  Convenu  pour  deux 
Officiers^  sçavoir  un  Mare- 
'  chai  de   Camp^   avec  un  Co- 
lonel ou  un   Brigadier,    id 
pour  la  dite  garantie. 


raax,  particuners  oa  antres 
étant  au  service  deg  deux  Cou- 
ronnes, pourront  jouir  du  bien 
qu'ils  ont  dans  le  Milanois,  le 
Monferrat,  le  Modenois  et  le 
Mantouan ,  ou  auront  la  liberté 
pendant  un  an  d'en  pouvoir 
disposer  par  vente  ou  autrement 

XL.  On  rendra  à  Monsieur 
le  Duc  de  Mantoue  la  partie 
du  Monferrat  qui  lui  appartient, 
ou  pour  équivalent  Crémone,  et 
le  Crémonois,  avec  la  même 
neutralité,  que  lui  resteront 
Mantoue  et  ses  Etats,  daris  les- 
quels sont  compris  le  Guasslal- 
lois  et  le  Bozolois,  et  qu'il  lui 
sera  libre  de  mettre  telle  gar- 
nison neutre  qu'il  lui  plaira  dans 
Mantoue  et  Crémone,  quand 
les  troupes  des  deux  Couron- 
nes en  sortirent 

XLL  On  rendra  aussi  à  Mon- 
sieur le  Duc  de  la  Mirandolc, 
la  Mirandole  et  ses  Etats. 

XLIL  Tous  les  batteaux  et 
attirails  nécessaires  pour  les 
ponts  sur  les  passages  des  ri- 
vières qui  se  trouveront  dans 
la  marche  des  troupes  jusqu'à 
Suze  seront  faits  et  fournis  aux 
dépens  des  ennemis,  et  les  or- 
dres de  la  part  des  ennerob 
seront  donnés  à  cet  ^et;  com- 
me aussi  de  faire  descendre  in- 
cessamment les  batteaux  pour 
achever  de  construire  le  pont 
de  Crémone. 

XLIIL  II  sera  donné  des 
otages  de  part  et  d'ai/tre  jus- 
qu'à rentière  exécution  du  pré- 
sent Traité-,  dont  S.  A.  R.  de 
Savoye  et  Mons.  le  Prince  Eu- 
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gène  demenrenont  garants  dans 
tout  son  contenu. 

Fait  à  MUan  le  13  Mars  1807. 

Le  Comte  de  Schlick.  S.  Pater. 

Le  Comte  Daun.  La  Javellièee. 


7. 

Arrêt  des  Arbitres  nommés  en  con- 1714 
for  mité  du  Traité  d^Utrecht  sur  les 
différends  entre  le  Roi  cte  Sicile  et 
le  Prince  de  Monaco^    En  date  de 
Paris,  le  2i  Juin  1714. 

Yen  par  nous' MicheLAmelot ,  Chevalier  Marquis  • 
de  Gournay,  Conseiller  a  Estât  ordinaire  de  Sa  Ma- 
jesté Très  -  Chrestienne ,  Commissaire  nommé  par  Sa 
dite  Majesté,  et  Mathieu  Prier,  Escuyer,  Plénipoten- 
tiaire de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  auprès  du 
Roi  Très  -  Chrestien,  et  Commissaire  nommé  pareille- 
ment  par  Sa  Majesté  Britannique,  pour  la  décision  du 
différend  qui  a  ehié  mû  entre  le  Roi  de  Sicile  comme 
Duc  de  Savoie  d'une  part,  et  le  Prince  de  Monaco 
d'autre,  le  quel  différend  a  esté  remis  à  l'arbitrage 
de  Leurs  Majestés  Très  •  Chrestienne  et  Britannique 
par  l'article  neuvième  du  Traité  de  paix  conclu  et 
signé  à  Utrecht  le  onzième  avril  mil  sept  cent  treize 
par  les  Ambassadeurs  et  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
)e8té  Très -Chrétienne  et  de  Son  Altesse  Royale  de 
Savoye  à  présent  Roi  de  Sicile;  le  mémoire  contenant 
la  demandfe  formée  par  ce  Prince,  à  ce  que  le  Prince 
de  Monaco  soit  tenu  de  reconnoitre  de  lui  Roi  de  Si- 
cile comme  Duc  de  Savoye  la  supériorité  et  le  domaine 
direct  sur  onze  parts  de  douze  de  Menton ,  et  sur  la 
totalité  de  Roccabruna;  d'en  prendre  les  investitures,  ^ 
et  de  lui  en  rendre  la  foi  et  hommage,  et  prester  le 
serment  de  fidélité  de  la  mesme  manière  que  ses  Pré« 
décesseurs  ont  fait,  faute  de  quoi  il  prétend  la  com- 
mise de  ces  terres;  les  titres  produits  de  sa  part  pour 
establir  son  droit  de  féodalité  et  de  supériorité  sur  les 
terres  dont  il  s'agit,  sçavoir: 
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1714  Un  contrat  passé  à  Turin  le  dixneaf  décembre 
mil  quatre  cent  quarante  huit,  reçeu  par  Jean  de 
Clause  Notaire  et  Secrétaire  du  Duc  de  Savoye,  par 
le  quel  Jean  Grimaldi  Seigneur  de  Roccabruna  et  poar 
moitié  de  Menton,  en  présence  de  grands  et  notables 
personnages  dénommés  au  dit  contrat  pour  l'amitié  qu^il 
portoit  au  donataire  ci -après,  et  d'acquérir  sa  consi- 
dération et  ses  bonnes  grâces,  a  donné  par  donation 
entre  vifs  à  Louis  Duc  de  Savoye  à  ce  présent  et  ac- 
ceptant pour  Lui  et  Ses  Successeurs  premièrement  la 
moitié  de  la  Seigneurie  de  Menton  et  de  ses  dépen- 
dances, et  le  chasteau  et  lieu  de  Roccabruna,  avec  ses 
dépendances ,  pour  en  jouir  ainsi  que  porte  ce  titre 
cum  ntandamentia  y  resortisque,  et  confinibus  pari-- 
ter  f  ac  limitibua  universis^  et  singulis^  iurïbusque^ 
nieris^  mixtis  imperiis,  iurisdictione  omnimoda  et 
gladii  poteatate  ;  le  tout  sods  les  clauses  d'investiture 
et  de  dévestiture  en  tel  ca^accoustumés,  avec  décla- 
ration que  cette  donation  a  esté  faite  sans  y  avoir  esté 
porté  par  force,  dol  ou  crainte. 

Autre  contrat  passé  le  mesme  jour  dixneuf  décembre 
mil  quatre  cent  quarante  huit  en  présence  des  mesmes 
fesmoins  et  receu  par  le  mesme  Notaire,  par  le  quel  Louis 
Ducdé  Savoye  ayant  égard  à  la  cordiale  affection  de  Jean 
Grimaldi  envers  Lui  et  la  Maison  de  Savoye,  a  donné 
au  dit  Grimaldi  pour    lui  et  ses  enfans  de    l'un   et  de 
l'antre  sexe  nés. et  à  naître  en  légiUme  mariage  à  per- 
pétuité  en  fief  lige  et  noble  à  la   charge  de  lui  en 
rendre  la   foi  et  hommage,  les  mesmes  terres  et  droits 
énoncés  au  contrat  d-uessus,  dont  Jean  Grimaldi  ve- 
'      noit  de  lui  faire  donation  ^ntre  vifs.    Plus  lui  a  donné 
sous  Ja  mesme  condition  deux  cent  florins  par  chacun 
an  sur  la  gabelle  de  Nice,   aux  charges  exprimées  aa 
dit  Acte,    et  notamment   de  fournir  au   dit  Seigneur 
Duc  en  cas  de  besoin   mille  arbalestriérs  et  plus  si  ce 
nombre  ne  suIBsoit  pas,  lui  accordant  néantoioins  le 
droit  de  connoitre   et  de  juger  par  Lui  ou  ses  Offi- 
ciers de  justice  des   appellations  qui   seroient  interjet- 
tées  des  jugemens  rendus  par   les  Officiers  de  justice 
des  dits    lieux   inféodés   dont  le  dit  Seigneur  Dut  Ta 
investi  à  Pinstant,   sauf  son  droit   de  supériorité  et  de 
domaine  direct;   ensuite   de  quoi  Jean   Grimaldi  lui  a 
preste  le  serment   de  fidélité    et  s*est    reconno  non 
vassal. 


r 
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Un  Acte  passé  à  Monaco  le  dix  sept  mai  mil  qua«*  ^714 
tre  cent  cinquante  quatre  devant  Pierre  Sigaudi  No«> 
taire  en  présence  de  témoins  portant  pouvoir  donné 
par  Catalan  Grimaldi  fils  et  héritier  universel  de  Jean 
Griroaldi  Seigneur  de  Monaco,  Roccabruna,  et  en  par* 
tie  de  Menton  à  Antoine  Grimaldi  citoyen  de  Nice,  de 
pour  le  dit  constituant  et  en  son  nom  reconnoitre  te- 
nir du  Duc  de  Savoye  la  totalité  du  chasteau  de  Roo^ 
cabruna  et  la  moitié  de  celui  de  Menton,  leurs  terri- 
toires et  jurisdiction  haute,  moyenne  et  basse,  aveo 
tous  les  droits  en  dépendans,  lui  en  rendre  l'hommage 
et  prester  Iq  serinent  de  fidélité  de  la  mesme  manière 
que  son  père  a  fait 

L'acte  de  foi  et  hommage  et  serment  de  fidélité 
preste  en  conséquence  de  la  procuration  ci -dessus  le 
vingt  deux  juillet  mil  quatre  cent  cinquante  quatre  à 
Chambery  à  Louis  Duc  de  Savoye  qui  par  le  mesme 
Acte  a  accordé  à  Catalan  Grimaldi  en  la  personne 
a  Antoine  Grimaldi  chargé  de  son  pouvoir,  llnvesti- 
ture  de  la  moitié  de  Menton  et  de  la  totalité  de  Roc- 
cabruna. 

Autre  Acte  délivré  le  cinq  mars  mille  auatre  cent 
soixante  cinq,  par  le  quel  Lambert  Grimaldi  Seigneur 
de  Monaco,  mari  et  maître  des  biens  dotaux  de  Clau- 
dine Grimaldi  fille  de  Catalan  Grimaldi,  et  la  dite 
Claudine  Grimaldi  mineure ,  âgée  «  seulement  de  douze 
ans,  ayant  obtenu  d'Ame  Duc  de  Savoye  des  lettres 
portant  commission  au  Juge  Mage  de  ^]ice  de  leur 
donner  l'investiture  des  mesmes  choses  concédées  à 
Jean^  Grimaldi  par  Louis  Duc  de  Savoye,  ce  Juge  leur 
a  donné  la  dite  investiture  sous  les  conditions  portées 
par  la  précédente,  et  les  a  receus  au  serment  de  fi- 
délité qu'ils  ont  preste  dans  la  forme  ordinaire. 

Autre  Acte,  par  le  quel  Jean  André  Grimaldi  au 
nom  et  comme  chargé  de  la  procuration  de  Lambert 
Grimaldi  et  de  Claudine  sa  femme  insérée  au  dit  Acte, 
a  receu  le  vingt  novembre  mil  quatre  cent  soixante  six 
à  Pignerol  d'Ame  Duc  de  Savoye  l'investiture  de  Roc^ 
cabruna,  de  la  moitié  de  Menton,  et  de  deux  cent  flo<- 
rins  assignés  sur  la  gabelle  de  Nice,  en  a  fait  au  dit 
Seigneur  Duc  l'hommage,  et  preste  le  serment  de  fi-  - 
délité  en  la  manière  accoustumée. 

Un    contrat  passé   à    Monaco,    devant  Pierre  et 
Barthélémy   Nitardi  Notaires  en  présence  de  témoins 
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1714  le  finet  an  avril  inîl  quatre  cent  soixante  dix  sept,  par 
le  qod  Lambert  Grimaldi  Seignear  de  Monaco  et  Roc- 
cabruna,  et  en  partie  de  Menton,  suivant  rexemple  de 
«  Jean  Grimaldi  a  fait  donation  entre  vifs  aox  Omciers 
de  Philibert  Dac  de  Savoye  nommes  ào  dit  contrat, 
ce  acceptant  pour  Lai  et  ses  Saccessears  de  cinq  par- 
ties de  doaze  da  liea  et  jarisdiction  de  Menton  avec 
leurs  dépendances  à  lu!  appartenant 

Autre  contrat  passé  le  mesme  jour  vingt  un  avril 
mil  quatre  cent  soixante  dix  sept  devant  les  mesmes 
notaires  et  en  présence   des   mesmes  témoins,    par  le 

Îuel  les  mesmes  Officiers,  comme  ayant  pouvoir  de 
^bilibert  Duc  de  Savoie,  ont  donné  à  Lambert  Gri- 
maldi les  mesmes  cinq  parties  de  douze  de  Menton,  à 
la^  charge  de  les  tenir  en  fief  du  dit  Seignear  Duc,  et 
lui  ont  accordé  de  nouveau  au  .  nom  de  leur  Maître 
rinvestiture  de  Tautrie  moitié  de  Menton  et  de  la  tota- 
lité^ de  Roccabruna,  ainsi  que  des  deux  cent  florins 
assignés  sur  la  gabelle  de  niice,  de  toutes  les  quelles 
choses  Lambert  et  Claudine  Grimaldi  sa  femme  ont 
fait  Thoromage  au  mesme  instant,  et  preste  le  serment 
de  fidélité  au  Duc  de  Savoye. 

Un  Acte  passé  à  Menton  le  trente  avril  mil  quatre 

cent  soixante  dixcept  devant  Pierre  Nitardi  Notaire  à 

Nice  en  présence  de  témoins   portant  pouvoir   donné 

'  par  Lambert  Grimaldi  et  Claudine  sa  femme,  Seigneurs 

de  Monaco,  Roccabruna  et  Menton  à  Hontioré  Bo8« 

Sueti  citoyen  de  Nice  de  pour  eux  et  en  leurs  noms 
emander  à  la  Duchesse  Yoland  tutrice  de  Philibert 
Duc  de  Savoye  son  fils  rinrestiture  de  onze  parts  de 
douze  du  lieu  de  Menton,  de  tout  Roccabruna ,  et  de 
deux  cent  florins  par  chacun  an  assignés  sur  la  ga- 
belle de  Nice. 

Autre  Acte  portant  investiture  accordée  le  vingt 
deux  mai  mil  quatre  cent  soixante  dix  sept  par  la  Dii« 
chesse  Yoland  tutrice  de  Phifibert  Duc  de  Savoye  son 
fils  à  Chambery  à  Lambert.  Grimaldi  et  à  sa  /emme, 
en  la  personne  de  Busqueti  leur  procureur,  des  ter- 
res spécifiées  dans,  son  pouvyir,  le  quel  en  a  rendu  à 
Tinstant  la  foi  et  hommage. 

Autre  Acte  de  foi  et  hommage  rendu  le  dix  aonst 
mil  quatre  cent  vingt  un  par  Lambert  Grimaldi  Sei- 
gneur de  Monaco  à  Philibert  Duc  de  Savoye  avec  dé- 
claration qu'il  le  reconnoissoit  pour  son  véritable  Sei- 
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gneuret  Supérieur  n'en  ayant  point  et  ne  voulant  point  17^4 
en  avoir  d'antre,  et  pour  marque  de  reconnaissance  et 
d'hommage,  qu'il  promettoit  d'élever  trois  fois  l'esten- 
dart  de  Savoye  en  haut  de  Sa  Maison ,  ainsi  que  doit 
faire  Quiconque  souhaitoit  se  mettre  sous  la  défense 
de  quelqu'un. 

Autre  Acte  d'investiture  accordée  le  cinquième  no- 
vembre mil  quatre  cent  quatre  vingt  huit  par  Charles 
III  Duc  de  ..Savoye  à  Lambert  Grimaldi,  Seigneur  de 
Monaco,  de  onze  parts  de  douze  du  lieu  de  Menton, 
de  la  totalité  de  Roccabruna ,  et  de  deux  cent  florins 
sur  la  gabelle  de  Nice,  pour  les  quelles  choses  le  dit 
Lambert  Grimaldi  a  renau  à  l'instant  la  foi  et  hom« 
mage,  et  preste,  le  serment  de  fidélité  au  dit  Sei« 
gneur  Duc.  ^ 

Autre  Acte  portant  hommage  et  serment  de  fidé- 
lité preste  le  quatorze  mai  mil  quatre  cent  quatre  vingt 
quatorze  par  Lucien  Grimaldi  Seigneur  de  Monaco, 
Menton  et  Roccabruna,  au  dit  Seigneur  Duc  Charles 
de  Savoye  avec  déclaration  de  ne  reconnoitre  autre 
Supérieur  que  ce  Prince,  et  promesse  d'élever  l'esten- 
dart  de  Savoye  au  dessus  de  sa  maison,  et  de  le  ser- 
vir en  guerre. 

Autre  Acte  passé  à  Monaco  le  quatorze  février 
mil  cinq  cent  six  devant  Jacques  Borriglioni  Notaire  à 
Sospéilo,  Diocèse  de  Vintimille,  portant  pouvoir  donné 
par  Lucien  Grimaldi  à  Pierre  Grimaldi  citoyen  de  Nice 
de  pour  \m  et  en  son  nom  prester  le  serment  de  fidé* 
lité  au  dit  Seigneur.Duc  Charles  de  Savoye  pour  onze 
parts.de  douze  du  lieu  de  Menton,  et  la  totalité  de 
Roccabruna. 

Autre  Acte  d'investiture  faite  le  cinquième  le  cinq 
mars  mil  cinq  cent  six  par  le  dit  Seigneur  Duc  à  Lu- 
cien Grimaldi  en  la  personne  de  Pierre  Grimaldi  son 
procureur  de  la  totalité  de  Roccabruna,  de  onze  parts 
de  douze  du  lieu  de  Menton,  et  de  deux  cent  florins 
assignés  sur  la  gabelle  de  Nice,  les  quelles*  choses 
Pierre  Grimaldi  au  dit  nom  a  reconnu  par  le  mesme 
acte  tenir  en  fief  du  dit  Seigneur  Duc,  et  lui  en  a  à 
Tinstant  rendu  la  foi  et  hommage. 

Une  transaction  passée  le  cinq  octobre  mil  cinq 
cent  cept  à  Monaco  devant  Jean  Isnardç  et  Antoine 
Botino  Notaires,  le  premier  à  Villcfranche  et  l'autre  à 
Menton,    en    présence   de    témoins,   entre   Guillaume 


,• 
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1714  Blancard!  comme  ayant  pouvoir  de  Charles  Dac  de 
Savoye,  et  Lucien  Grimaldi  Seigneur  de  Monaco,  Men* 
ton  et  Roccabruna^  par  la  quelle  il  a  esté  convenu, 
que  la  connoissance  des  crimes  qui  se  eommettroient 
sur  le  territoire  de  la  Turbie  possédé  par  ceux  de 
Monaco  appartiendroit  aux  Officiers  du  Duc  de  Sa- 
voie, et  que  les  crimes  qui  se  eommettroient  dans  le 
Port  de  Monaco  seroient  jugés  *par  les  Officiers  du 
Seigneur  de  Monaco,  à  moins  qu'ils  né  fussent  com- 
mis par  des  habitans  du  Comté  de  Nice,  au  quel  cûê 
'  la  connoissance  en  appartiendroit  aux  Officiers  du  Doc 
de  Savoye,  le  quel  par  la  dite  transaction  a  déchargé 
Lucien  Grimaldi  et  ses  successeurs  de  tous  les  serfi- 
ces  dont  il  estoit  tenu  tant  pour  un  certain  jardin  qu'il 
possédoit  près  du  port,  que  pour  sa.  maison,  à  con- 
dition que  lui  et  ses  successeurs  seroient  tenus  d'aller 
trouver  le  Duc  par  tout  où  il  seroit,  et  là  lui  rendre 
Thommage  de  la  mesme  manière,  ^et  conformément  aux 
autres  hommages  que  les  Seigneurs  de  Monaco  avoieot 
rendus  aux  précédens-  Duc  de  Savoye. 

Autre  Transaction  passée  à  Nice  le  quinze  jan- 
vier  mil  cinq  cent  huit  devant  le  mesme  Isnardo  No- 
taire en  présence  de  témoins  entre  les  mesmes  Parties 
et  les  habitans  et  cominunauté  de  Moaaco,  par  la- 
quelle entre  autres  choses  il  a  esté  convenu  que  si 
ces  habitans  réfusoient  de  payer  dix  florins,  qu'ils  dé- 
voient tous  les  ans  à  cause  d'un  certain  moulin  où  ils 
alloient  faire  moudre  leur  bled,  il  seroit  permis  au 
Duc  de   Savoye  de  le  faire  détruire,  et   de  les  em- 

f lécher  d'en  faire  construire  un  autre  au  territoire  de 
a  Turbie, 

Un  acte  passé  devant  Notaire  à  Nice  le  deux 
mars  mil  cinq  cent  vingt  six,  par  le  quel  Augustin 
Grimaldi  Evesqne  de  Grasse  se  donnant  la  qualité  de 
Seigneur  de  Monaco  a  renoncé  à  un  appel  interjette 
par  lui  à  l'Empereur  d'une  ordonnance  pénale  qui  lui 
avoit  esté  intimée  de  la  part  du  Duc  Charles  de  Sa- 
voye comme  son  sujet  à  cause  des  lieux  de  Menton 
et  de  Roccabruna. ,  d'où  l'on  tire  induction  pour  le 
Roi  de  Sicile  comme  Duc  de  Savoye  que  cet  Augu- 
stin Grimaldi  reconnoissoit  le  Pue  de  Savoye  pour 
son  Seigneur. 

Une  lettre  de  Lucien  Grimaldi  au  Duc  Charles 
Amé  Second  dit  le  bon ,  écrite  à  Mourgues  le  douze 
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novembre  sans  avoir  marqué   Panni^e,    dans  la  quelle  1714 
il  parois!  qu'il  s'est  qualifié  son  sujet  à  cause  de  Men« 
ton  et  de  Roccabruna ,  et   qu'il  le   supplioit  de  don-  . 
Der  ses  ordres  pour  défendre   Menton   menacé  d'estre 
assiégé  par  les  Génois. 

Autre  lettre  de  Lucien  Grimaldi  au  mesme  Prince 
écrite  à  Menton  le  vingt  quatre  .novembre  sans  avoir 
aussi  marqué  l'année,  prr  la  quelle  on  voit  qu'il  s'est 
encore  oualifié  son  sujet,  qu'il  l'a  remercié  sur  ce  qu'il 
a  sceu  oe  son  frère  lEvesque  de  Grasse,  la  favorable 
expédition'  qu'il  a  eue  pour  les  affaires  et  défension  de 
Menton  et  de  Roccabruna  contre  l'entreprise  des  Gé- 
nois, qu'il  l'a  supplié  de  persévérer  en  sa  bonne  vo- 
lonté, et  a  ajouté  ces  termes.  Puisque  Dieu  mercyt 
tt  pou8^  suis  asseuré  de  Menton  et  de  Roccabruna. 

Autre  lettre  de  Lucien  Grimaldi  au  mesme  Prince 
écrite  à  Mourgues  le  vingt  neuf  novembre,  sans  avoir 
pareillement  marqué  l'année,  en  faveur  du  Sieur  de 
Gattières  son  cousin  qu'il  lui  envoyoit,,  ensuite  de  la 
<)nelle  est  rinstruction  pour  que  le  dit  Sieur  de  Gat- 
tières fist  en  sorte  .que  le  Duc  Charles  se  contentast 
de  deux  cent  arbalestriers  pour  l'hommage  de  Menton 
(t  Roccabruna. 

Un  jugement  rendu  à  la  Chambre  des  comptes  de  Pié- 
nont  le  vingt  six  avril  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois 
^ntre  un  curateur  donné  à  Charles  Grimaldi  Seigneur 
le  Monaco  qui  n'y  a  voulu  adhérer,  le  quel  jugement 
léclare  le  fief  de  Menton  pour  onze  parts  de  douze, 
!t  la  totalité  de  celui  de  Roccabruna  dévolus  et  réu- 
lis  au  Duché  de  Savoy e  faute  d'avoir  par  le  dit  Char- 
es  Grimaldi  preste  le  '  serment  de  fidélké  au  Duc 
)harles  Bmanuel, Premier  pour  raison  des  dits  fiefs. 

Un  Compromis  du  dit  Seigneur  Duc  Charles  Bma- 
oel  du  douze  septembre  mil  cinq  cent  ouatre  vingt 
eize  en  Ja  personne  de  Philippe  Second  Roi  d'Espagne 
our  juger  et  terminer  le  ditiérent  qui  estoit  entre  le 
it  Seigneur  Duc  et  Hercule  Grimaldi  Seigneur  de 
lonaco  fils  et  héritier  de  Charles  au  sujet  de  la  mou- 
Eince  des  terres  de  Roccabruna  et  Menton. 

Le  pouvoir  donné  '  le  quinze  septembre  mil  cino 
ent  quatre  vingt  seize  par  le  Duc  Charles  Emanuel 
remier  au  Comte  de  la  Motte  son  Ambassadeur  en 
ispagne  pour  agir  en  exécution  du  compromis  ci-des* 
18  auprès  du  Roi  Cfitholique. 
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1714  L'instruction  donnée  le  dii  septenubre  mil  cinq 
cent  quatre  vingt  seize  par  le  mesme  Prince  au  me&me 
Ambassadeur  pour  procurer  la  décision  du  Roi  d'Es- 
pagne au  sujet  du  différent  dont  il  a'agissoit  entre  loi 
et  Hercule  Grimaldi  pour  raison  de  la  mpavance  desj 
terres  de  Roccabruna  et  de  Menton. 

Autre  Instruction  donnée  le  dixneaf  novembre  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  dixhuit  par  le  mesme  Prince  à 
son  mesme  Ambassadeur  en  Espagne  pour  la  conti- 
nuation du  compromis  ci-dessus  en  la  personne  do  PU- 
lippe  III. 

Autre  Instruction  donnée  le  sept  octobre  mit  six 
cent  soixante  dix  par  Gbarles  Emanuel  Second  Dac  de 
Savoye  à  son  Avocat  patrimonial  .général  Gazélli  allant 
à  Rome  sur  les  différons  entre  la  Turbie  et  Mo* 
naco;  la  dite  Instruction  contenant  aussi  un  article 
touchant  la  prétention  de  supériorité  et  de  dcmaiiie 
direct  du  dit  Seigneur  Duc  sur  Menton  et  Roccabruna, 
et  faisant  mention  qu'il  n'y  avoit  point  de  procuratioi 
à  cet  égard,  que  cependant  i'instance  qu'il  recomman- 
doit  de  faire  touchant  cette  prétention  feroit  on  boa 
effet  pour  empêcher  la  prescription  des  informatiooi 
faites  à  Rome  par  le  Notaire  François  Leoni  le  deox 
juillet  mil  six  cent  soixante  douze,  par  les  quelles  il 
paroist  que  le  Comte .  et  Chevalier  Gazelli  a  remis  au 
Cardinal  Impérial  un  écrit  au  sujet  de  la  Souveraineté 
et  droit  de  féodalité  prétendue  par  les  Ducs  de  Sa* 
voye  sur  les  terres  de  Menton  et  Roccabruna  tenues 
et  possédées  par  le  Prince  de  Monaco. 

L'Acte  d'investiture  générale  accordée  le  dix  sept 
aoust  mil  six  cent  trente  deux  par  l'Empereur  Ferdi- 
nand Second  ou  Duc  de  Savoye  Victor  Amé  Premier 
de  tous  les  Estats/pays  et  lieux  sujets  à  sa  domina- 
tion relevant  de  l'Empire,  dans  le  quel  Acte  sont  trans« 
crits  ceux  des  investitures  des  mesmes  fiefs  accordées 
par  les  Empereurs  Rodolphe,  Mathias,  et  le  mesme 
Ferdinand  Second  à  Charles  Emanuel  Premier  le  trente 
nn  mars  mil  cinq  cent  quatre  vingt  deox^  vingt  six  fé- 
vrier mil  six  cent  treize ,  et  neuf  juillet  mil  six  cent 
vingt  un ,  toutes  faisant  mention  de  Roccabruna  et  de 
Menton. 

Et  enfin  un  extrait  des  Archives  de  la  Chambre 
des  Comtes  de  Savoye  d'un  registre  contenant  un  Edit 
de  Louis    Duc  de  Savoye   donné  à   Genève  le  vio^t 
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denx  avril  mil  quatre  cent  quarante ,  cinq,  par  le  quel  1714 
ce  Prince  à  Texempre  des  Souverains  ses  voisins^  et 
particulièrement  du  Roi  de  France  a  establi  la  loi  en 
présence  et  par  Tordre  du  Pape  Félix  .Cinc|  son  Père 
jtte  ni  Lui  ni  ses  Successeurs  ne  pourront  jamais  pour 
lacune  chose  que  ce  puisse  estre  rieiî  aliéner  de  leurs 
filles,  chasteaux,  bourgs,  villages,  hommes,  hommages, 
iefs,  et  arrières  fiefs,  et  que  si  le  contraire  arrivoit  à 
avenir,  il  vouloit  et  enten^oit  que  les  aliénations  fus- 
lent  nulles,  et  de  nulle  valeur,  et  que  les  choses  ainsi 
lonnées  fussent  réunies  à  son    domaine  de  plein  droit 

Plus  des  Lettres  d'Ame  Cardinal  de  Sainte  Sa«- 
)ine  jadis  Duc  de  Savoye  et  depuis  Pape  sous  le  nom 
le  Félix  Cinq  du  trois  septembre  mil  quatre  cent  qua- 
rante neuf,  aux  Président  et  Magistrats  des  comptes 
le  Savoye  résidans  à  Chambéry,  portant  que  quoique 
lans  sa  retraite  il  les  ait  rendus  attentifs  à  n'admettre 
mcune  aliénation  du  patrimoine  de  Savoye,  il  leur  réi« 
ère  encore  cet  ordre,  leur  enjoignant  expressément 
)ue  si  l'on  venoit  à  leur  présenter  de  ces  sortes  d'allé* 
lations  de  quelque  manière  qu'elles  fussent  fiâtes  de  ne 
es  point  recevoir,  à  moins  d'uif  exprès  commande- 
nent  de  lui. 

Plus  un  autre  Edit  de  Charles  Duc  de  Savoye 
lonné  à  Turin  le  vingt  un  aoust  mil  cinq  cent  neuf, 
lortant  injonction  à  tous  Prélats  et  autres  Ecclésiasti* 
jues,  Comtes,  Barons  et  autres  qui  n'avoient  d'autres 
itres  à  alléguer  que  leur  possession,  d'abandonner  la 
ouissance  de  plusieurs  poxlions  du  domaine  de  Savoye» 
it  révocation  des  concessions  qui  en  pouvoient  avoir 
!8té  faites,  censées  estre  dommageables  au  patrimoine 
les  Ducs  de  Savoye;  le  dit  extrait  expédié  par  Jean 
larie  Borrè  Garde  des  Archives  de  la  Chambre  des' 
iomptes  de  Savoye  le  vingt  deux  juillet  mil  sep^  cent 
reize,  et  légalisé  le  mesme  jour  par  la  dite  Chambre 
eprésentée  par  Jean  Baptiste  Costa  Marquis:  de  S. 
Senix ,  Président  en  icelle,  qui  a  signé  l'acte  de  léga* 
isation  avec  Fatton  Secrétaire  de  la  dite  Chambre 
les  comptes,  scellé  du  sceau  des  armes  des  Ducs  de 
Savoye.     '  ' 

Veu  pareillement  le  mémoire  contenant  les  eon- 
Jusions  prises  par  le  Prince  de  Monaco  à  ce  qu'il  fusl 
léclaré  qu'il  n'y  a  lieu  a  aucune  commise  pour  les 
»nze  parts  de  douze  de  la  terre  de  Menton  et  la  to* 
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Ï7léta\\ié  de  Roccabruna,  et  qu'il  n'appartient  aa  Roi  de 
Sicile  coinine  Duc  de  Savoye,*  m  autrement  aucun 
droit  de  féodalité  sur  ces  terres  ;  les  titres  produits  de 
aa  part,  sçavoir: 

Un  testament  de  Régnier  Grinialdi,  Conseiller  el 
Chambellan  du  Roi  Très* Cfarestien,  Seigneur  de Meni 
ton  et  Roccabruna,  daté  du  huit  juin. mil  quatre  ccdI 
sept,  tiré  des  registres  de  Jacques  Giribaldi  Notaire^ 
expédié  par  Antoine  Rostagni  Notaire  et  Garde  dea 
Archives  du  Prince  de  Monaco,  et  légalisé  par  Jacqnei 
Antoine  Millo  prinèipal  Magistrat  de  Monaco,  le  cin 
janvier  mil  sept  cent  quatorze,  par  le  quel  le  dit  Regnie 
a  institué  Isabelle  sa  femme  héritière  universelle  i 
tous  ses  bien»,  et  a  réduit  ses  enfans,  entre  lesqneU 
estoit  Jean  Grimaldi,  à  de  simples  legs  particulieri 
pour  leur  légitime.  L*acte  de  renonciation  a  Thér^dité 
de  R'egnier  Grimaldi  faite  par  Jean  l'un  de  ses  enli 
lé  dixsept  juin  mil  quatre  cent  sept,  expédié  de  mesme. 
Un  testament  d'Isabelle  Grimalai  veuve  de  Régnier, 
daté  du  huit  juillet  mîl  quatre  cent  dixsept,  expédia  de 
mesme,  par  le  quel  elle  a  déclaré  vouloir,  et  ordonné 
que  ses  terres  de  Monaco,  Menton  et  Roccabrund)  et 
leurs  jurisdictions  ne  pussent  estre  vendues,  aliénëes  on 
échangées  à  personne  autre,  qu'entre  ses  héritiers, à 
moins  qu'ils  ne  fussent  tous  d'accord  pour  vendre,  et 
a  institué  ses  héritiers  par  égales  portions  Ambroise^ 
Antoine  et  Jean  Grimaldi  ses  fils  dans  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  droits  et  actions,  en  quelque 
lieu,  et  de  quelque  nation  quils  puissent  estre,  et  dé- 
claré en  outre  que  si  quelqu'un  de  ses  dits  enfans  ve* 
noit  à  décéder  sans  enfans  légitimes  et  naturels,  elle 
luisubstitueroit  des  autres  enfans  et  leurs  enfans  par 
souches  çt  non  ,par  testes. 

Autre  testament  du  vingt  aoust  mil  cinq  cent  dix, 
expédié  par  extrait,  légalisé  de  mesme  que  les  précé- 
dent, par  lequel  Claudine  Grimaldi  a  institué  Ladeo 
Grimaldi  son  fils  son.  héritier  universel ,  lui  avant  sob- 
stitué  par  fideicommis  plusieurs  personnes  désignées  au 
dit  testament  avec  déiense  et  interdiction  à  tous  k^ 
héritiers  et  successeurs  d'oser  ni  entreprendre  de  soo* 
mettre  à  l'hommage  de  qui  que  soit  les  chasteaoi, 
jurisdictions  et  droits  de  Monaco ,  Menton  et  Rocca- 
iiruna ,  et  d*en  reconnottre  aucun  Seigneur  sous  peioa 
de  ia  privation  de  son  hérédité. 
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Autre  testament  tdu  treize  mai  mil  cinq  cent  qua*  1714 
torze,  expédié  aussi  par  extrait  et  légalisé  de  mesme, 
par  le  quel  la  dite  Claudine  Grimaldi  a  fait  la  mesme 
disposition  en  faveur  de  Lucien  son  fils,  et  renouvelle 
ses  défenses  tant  à  son  fils  et  son  héritier  universel 
qu  a  ses  héritiers  et  successeurs  à  Tinfini  d'oser  entre- 
prendre de  soumettre  ni  par  donation  ni  par  échange 
ni  par  quelque  autre  sorte  d'aliénation,  ses  domaines 
de  Monaco,  Menton  et  Roccabruna,  à  quelque  personne 
que  ce« puisse  estre,  Rois,  Ducs,  Pnnces,  ou  autres 
Seigneurs  temporels,  sous  prétexte  de  protection  ou 
aatrement,  et  moins  encore  d'en  porter  Thommage  on 
la  foi,  ni  de  leur  imposer  aucune  servitude  insolite, 
BOUS  peine  de  privation  entière  de  son  hérédité,  dont 
elle  les  a  privés  dès  lors,  le  cas  arrivant,  comme  in- 
dignes â  jamais,  et  en  a  ordonné  la  dévolution  de  plein 
droit  aux  autres  successeurs. 

Une  carte  originale  /du  territoire  contesté  entre 
Monaco  et  là  Turbie;  des  Statuts  faits  par  Lucien  Gri- 
maldi le  vingt  sept  mai  mil  cinq  cens  six  pour  la  Com- 
munauté de  Menton,  dans  les  quels  il  a  parlé  eti  qua- 
lité de  Dominus  solus,  et  iri  solidum  praedicti 
Castri  Mentoni  , .  ,  cum  mero  et  mixto  imper io  •  •  • 
tt  omnimoda  gladii  coertione^  abaque  aliqua  ap^ 
pellatione^  vel  auperiore^  Dominusque  de  Monaco^ 
et  Rôccabruna. 

Un  acte  de  serment  de  fidélité  preste  le  douze 
octobre  mil  cinq  cens  cinq  par  les  habitans  de  Menton 
au  mesme  Lucien  Grimaldi,  par  le  quel  le  regardant 
tanquam  eorum  Dominum  naturalem  in  solidum 
ils  luiy  ont  rendu  l'hommage  lige,  et  luy  ont  juré  fidé- 
lité prae  caeteria  Dominia  et  personis  jfiundL  Pa- 
reil acte  de  serment  de  fidélité  preste  par  les  habitans 
de  Rôccabruna  le  treize  octobre  mil  cinq  cent  cinq. 

Un  bail  de  la  ferme  du  sel  de  Menton  du  vingt 
six  juillet  mil  cinq  cent  quarante  sept,  par  le  quel  on 
voit  que  les  sels  que  le  Duc  de  Savoie  faisoit  venir 
d*Evissa  en  Piedmont,  payoient  un  droit  de  passage 
à  Menton.  Pareil  bail  du  vingt  octobre  mil  cinq  cent 
cinquante  sept;  des  comptes  de  la  dite  ferme  de  Men- 
ton signés  par  Joseph  Bellando  préposé  à  la  recette 
de  la  part  du  Prince  de  Monaco  avec  les  gabeliiers 
ge'néraux  de  Savoje  dépuis  mil  cinq  cent  trente  qua- 
tre jusqu'en  mil  cinq  cent  soixante  sept. 
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1714  Dei  Lettres  Patentes  de  diriitiae  de  France 
Dachette  de  Savoye  Régente  da  neuf  juin  mil  six 
cent  quarante  huit  portant  permission  an  Docteur  Diego 
Bottino  de  Menton  d'exercer  dans  ses  Estats  la  pro- 
fession d'Avocat,  non  obstant  Fédit  qui  en  exclooit  les 
ëtrafigers;  ce  qoi  prouve,  dit -on,  pour  le  Prince  de 
Monaco  que  Menton  a  toujours  esté  considéré  comme 
nenibre  d'une  Sonveràineté  étrangère,  et  indépendante 
de  ia  Savoye. 

Une.  Commisfâon  rogatoire  des  Présidens  f%  Con- 
seillers d^ESstat  du  Doc  de  Savoye  adressée  au  Juge 
de  Menton  le  vingt  neuf  may  mil  six  cent  soixante 
treize ,  par  la  quelle  il  a  esté,  requis  de  faire  procéder 
devant  luy  à  la  reconnaissance  d'un  écrit  avec  offre 
-     d'en  user  de  mciime  en  parâlle  occasion* 

'  La  reqoeste  jointe  à  cette  commission  portant  ces 
termes  attendu  qu'il  s'agist  de  procéder  devant  un 
Juge  étranger.  Un  ordre  du  Général  de  l'Armée  du 
Duc  de  Savoye  adressé  le  onze  aoost  mil  sept  cent 
sept  aux  Sindics  de  Menton  pour  quils  eussent  â  se 
rendre  auprès  de  loi  à6n  de  convenir  des  contribu- 
tions sous  peine  d'exécution  militaire. 

Une  Bulle  de  Clément  VU  adressée  le  onze  mars 
mil  cinq  cent  vingt  trois  à  Augustin  Grimaldi  Evesqoe 
de    Grasse,  par  la  quelle  il  paroist  que  ce  Pape  re- 
gardoit  le  temporel  des  Princes  de  Monaco  comme  in- 
dépendant de  tout  Supérieur.     Des  Lettres  de  confé- 
dération de  Charles  V  du  cinq  novembre  mil  cinq  cent 
vingt  ouatre,   par   les    quelles   cet  Empereur  a  receu 
Augustin  Grimaldi  Evesque  de  Grasse,   Seigneur  de 
Monaco,   ses  successeurs,  sa  forteresse,    sa  ville,  son 
territoire,   et  toutes  leurs  dépendances/ ses  vasâaux  et 
sujets  sous  sa   protection  et  sauvegarde 9  '  et  Augustin 
Grimaldi  a  promis  tant  pour  lui»  que  pour  ses  succes- 
seurs, de  reconnoitre  qu'il  terioit    et   possédoit  tontes 
ces  choses  en  fief  noble,  lige,  et  franc  de  mSmpereur 
et  de  lui  en  rendre  l'hommage  et  prester  le  serment 
de  fidélité  en  forme.     Des  JLiettres  Patentes  de  Louis 
XII  Roy  de  France  données  le   vingt  février  mil  cinq 
cent   onze,   par  les  quelles  il  a  reconnu  Lucien  Gri- 
maldi Seigneur  de  Mourgues  ou  Monaco  comme  Sou- 
verain qui  n'avoit  aucun  Supérieur  dans  sa  Principauté 
et  ses  appartenances  et  dépendances ,  et  a  promis  <{oe 
sa  protection  qu'il  loi  accordoit  ne^  pourroit  en  riea 
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« 

faire  préjadice  k  sa  Sourërainetë  dans  toute  son  esten«  1714 
due  et  dans  tout  ses  droits. 

Et  enfin  le  Traité  fait  à  Peronne  le  quatorze  sep- 
tembre mil  six  cent  quarante  un  entre  le  feu  Roy  de 
France  Louis  XIII,  et  Honnoré  II  Prinee  de  Monaco, 
par  le  quel  en  Farticle  six  8a  Majesté  a  déclaré  qu'elle 
laisseroit  le  Prince  de  Monaco  en  sa  liberté  et  Souve* 
raineté  de  Monaco,  Menton  et  Roccabruna;  et  en 
Farticle  huit  Sa  Majesté  a  receu  sous  Sa  Royale  pro- 
tection et  sauvegarde  perpétuelle  et  des  Roys  Ses 
Successeurs,  ce  niesme  rrince,  toute  sa  Maison  et 
tous  ses  sujets  et  ses  places  de  Monaco,  Menton  et 
Eloccabruna,  avec  leurs  territoires,  jurisdictions  et  dé- 
pendances ,  ensemble  tous  les  Héritiers  et  Successeurs 
le  ce  Prince,  et  déclaré  qu'Elle  les  garderoit  et  de- 
Fendroit  toujours  contre  qui  ce  fust  qui  les  voudroit 
ioduement  offenser. 

y  eu  aussi  les  mémoires ,  écritures,  réponses  et  re- 
[tliques  fournies  par  le  Prince,  de  Monaco  contenant  en 
substance  que  le  Traité  fait  entre  Louis  Duc  de  Sa^ 
roye  et  Jean  Grimaldi  en  mil  quatre  cent  quarante 
luit  est  également  contraire  à  la  nature  de  la  Souve- 
aineté  et  à  la  nature  du  fief;  contraire  à  la  nature  de 
a  Souveraineté  qui  ne  permet  pas  que  le  Souverain 
m  puisse  changer  Testât  ni  en  altérer  la  condition  en 
a  fendant  serve  de  libre  qu'elle  estoit,  et  en  la  sou*  . 
nettant  à  une  féodalité  étrangère;  contraire  à  la  na- 
ure  du  fief  qui  dans  les  principes  générau^fc  du  droit 
iommun  ne  doit  reconnoitre  pour  Seigneur  que  celuy 
[ui  l'a  concédé,  et  de  la  main  du  quel  on  le  tient 
iu'il  est  vray  qu'il  y  a  des  fiefs  establis  à  titre  de 
protection  appelles  par  les  Docteurs  fiefs  oblats;  mais 
|ue  cet  exemple  loin  de  combattre  le  principe  estably 
lar  le.  Prince  de  Monaco,  le  confirme,  car  la  consti- 
atîon  du  fief  suppose  tellement  la  concession  du  fonds 
ue  pour  former  un  fief  oblat  il  faut  que  ce  soit  par 
n  mesme  acte,  ou  par  deux  actes  séparés  faits  in~ 
ontinenti  portant  que  le  Prince  ou  le  Seigneur  du 
inds  le  donne  à  celuy  dont  il  cherche  |a  protection 
t  que  ce  dernier  redonne  ce  mesme  fonds  au  mesme 
eîgneur  à  la  charge  de  le  tenir  en  fief;  que  si  c*est 
I  le  genre  de  fief  que  les  Ducs  de  Savoye  preten- 
ent  exercer  sur  les  terres  de  Menton  et  de  Rocca- 
runa;  c'est  une  prétention  nulle,   premièrement  dans 
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1714  son  principe  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  défauts,  nalle 
en  second  lien  dans  ses  suites  par  le  défaut  d'eiéco- 
tion.  Qne  la  nollitë  dans  le  principe  s*estabfit  sur  trois 
ifoyens:  le  premier  est  le  défaut  de  pouvoir  en  la  per- 
sonne de  Jean  Grimaldi  en  supposant  la  donation  faite 
Car  lui  le  dix  neuf  décembre  mil  quatre  cent  quarante 
uit  à  Louis  Duc  de  Savoye  de  la  Seigneurie  de  Roc- 
cabruna  et  de  la  moitié  de  celle  de  Menton,  et  Fin- 
féodation  faite  en  mesme  teros  des  mesmes  terres  par 
Louis  Duc  de  Savoye  à  Jean  Grimaldi  non  obstant  les 
justes  raisons  d'en  douter  ;  défaut  résultant  de  la  dis- 
position du  testament  du  huit  juillet  mil  quatre  cent 
dix  sept  d'Isabelle  Grimaldi  héritière  universelle  de 
Régnier  son  mary  qui  estoit  Prince  de  Monaco  et  en 
cette  qualité  Seigneur  de  Menton  et  de  Roceabrona; 
par  le  quel  Elle  a  institué  Ses  Héritiers  oniversek 
Ambroise,  Antoine  et  ce  mesme  Jean  Grimaldi  ses  en- 
fans  avec  substitution  réciproque  graduelle  et  perpé- 
tuelle entre  eux  et  leurs  enfans,  et  au  défaut  d'enfans 
aux  collatérauxt  avec  prohibition  expresse  d'aliéner  ny 
de  mettre  hors  de  la  famille  les  terres  de  Menton  et 
de  Roccabruna.  Le  second  moyen  est  que  les  hom- 
mages rendus  par  les  Successeurs  de  Jean  Grimaldi, 
sçavoir  par  Catalan,  Claudine  fille  de  Catalan,  Lam- 
bert son  mary,  et  en  dernier  lieu  par  Lucien  Gri- 
maldi leur  fils ,  et  qu'on  oppose  comme  approbatifa  de 
cette  inféodatiôn,  ne  tombent  pas  seulement  par  la 
nullité  de  Finféodation  qui  en  est  le  fondement,  mais 
encore  par  leurs  propres  défauts  et  leurs  nullités  par* 
ticulières  sur  ce  que  Catalan  dont  on  rapporte  rbom- 
mage  du  dix  sept  may  mil  quatre  cent  cinooante  qua- 
tre estoit  alors  mineur,  âgé  seulement  de  vingt  ana  et 
que  *  quoyqne  à  cet  âge  le  vassal  d'un  fief  lëgitioe- 
ment  estably  puisse  en  porter  valablement  la  foy,  il 
n'est  pas  pour  cela  en  estât  de  recqnnoitre  une  i(^ 
dalité  qui  n'est  point  «  ou  qui  est  nulle;  que  Claudine 
fille  de  Catalan  estoit  pareillenient  mineure  an  i^^ 
des  deux  hommages  faits  par  elle  en  mil  quatre  ceot 
soixante  cinq  et  mil  quatre  cent  soixante  six  ;  que  qooj 
qu'elle  fost  assistée  de  Lambert  son  mary ,  et  qQ*!^ 
ayent  renouvelle  leur  hommage  en  mil  quatre  ceot 
soixante  dix  sept  il  est  toujours  certain  que  la  présence 
du  mary  ne  fait  pas  valoir  Taliénation  de  la  (etmt 
mineure  ;  qne  Thommage   de  Lucien  Grimaldi  fait  en 
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mil  cinq  cent  six  mërite  encore  moins  de  considération  1714 
parce  qu'alors   il  n'estoit   pas    encore  propriétaire  des 
terres  de  Roccabruna  et  de  Menton  qui  appartenoient 
à  Claudine  Grimaldi  sa  mère  femme  de  Lambert,  lui 
estant  tenues  par   la   succession  de  Catalan  son  père, 
la  quelle  vivoit  encore  en  mille  cinq  cent  six  Dame  et 
Maîtresse  des  terres  dont  il  s'agit  ainsy  qu'il  paroist 
par  ses  deux  testamens  l'un  de   ?in^  aoust  mil  cinq 
cent  dix,  et  l'autre  du  treize  may  mil  cinq  cent  qua- 
torze par  les  quels  on  voit  que  mieux  instruite  de  ses 
droits  elle   s'est   élevée   contre  toute    féodalité   qu'on    . 
?oudroit   imposer  à  ses  domaines  et  le  soin  qu'elle  a 
pris  pour  ester  à  ses  Successeurs  toute  pensée  de  les 
dégrader.     Le   troisième   moyen  consiste   en  ce  que 
l'institution  de  fief  consentie  par   Jean   Grimaldi   qui 
n'en  avoit  pas  le .  pouvoir  estoit  d'autant  plus  nulle  qu'il 
la  faisoit  sans  nécessité,  sans  utilité  et  sans  cause;  que 
le  prétexte  de  protection  dont  les  actes  mesme  ne  par- 
lent point  j9st  une  fausse  couleur  et  que  ces  actes  ne 
font  véritablement  ni  un  fief  de  concession,   ni  un  fief 
de  protection.    Que   dans  ce  tems*là  les  Princes  de 
Monaco  n'ont  point  eu  occasion  de  rechercher  la  pro- 
tection dés   Ducs  de  Savoye;  qu'on   ne  voit  dans  au- 
cun acte»  ni  dans  aucun  bystorien  qu'ils  leur  ayent  du 
en  aucun    tema  la   conservation  de  leurs  terres;   que 
quoy  que  les  lettres  de   Lucien  Grimaldi  produites  ne 
datent  point  l'année;  mais  seulement  le  mois,    on  con- 
noist   par  leur   teneur    qu'elles   furent  écrites   en  mil 
cinq   cent  six  au  sujet  de  la  guerre  que  les  Génois  fi- 
rent au  Prince  de  Monaco;  que  Claudine  Grimaldi  vi« 
voit  encore  en  ce  tems*là,  et  a  vécu  plusieurs  années 
depuis;   qu'on   ne  voit  point  ni  qu'elle  ayt  employé  le 
secours  du  Duc  de  Savoye,  ni  qu'elle    ayt   approuvé 
les  démarches  de  Lucien  son  fils;  qu'au  contraire  ses 
deux    testamens  sont   un   desaveu   authentique  de  ses 
recherches  et  de  ses  soumissions  comme  contraires  à 
la   dignité  et  aux  droits  de  son  estât;    et  qu'enfin  si 
les    lettres    prouvent   un  secours   recherché,   elles   ne 
prouvent  rien  moins   qu'un    secours  donné;  que  si  la 
protection    est  la  condition   essentielle   du    fief  oblat, 
comment  pourroit  on  prétendre  que  celuy  qui  a/  refusé 
ou  négligé  de  la  donner  ayt  pu  ni  acquérir  ni  conser- 
ver   le   fief  qui  n'estoit  institué   et    accepté   que  sous 
cette  condition.  ,  Que  la  nulKté  des  actes  .de  mil  quatre 
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1714  cent  cjuaraRte  hak  se  vérifie  par  la  règle  gënërale  du 
droit  féodal ,    sçavoir  que  les   roesmes  causes  qui  font 

Serdre  le  fief  aa  vassal  font  perdre  le  féodalité  au 
eignear,  et  sur  ce  que  la  protection  est  de  l'essence 
du  fief  oblat  qui  ne  subsiste  de  droit  qu'autant  qu'elle 
dure.  Que  dans  le  fait  on  jie  voit  depuis  l'inféodation 
de  .mil  quatre  cent  quarante  huit  que  deux  occasions 
où  le  Prince  de  Monaco  auroit  eu  besoin  du  secours 
du  Duc  de  Savoye,  et  qu'il  est  prouvé  qu'il  ne  l'a 
donné  dans  aucune.  Que  la  première  dont  est  fait 
mention  dans  Tacte  d'investiture  de  mil  quatre  cent 
soixante  dix  sept  produit ,  fut  une  révolte  de  Menton 
environ  l'an  mil  quatre  cent  soixante  cinq  renouvellée 
quelque  tems  après,  et  soutenue  des  armes  du  Doc  de 
Milan  à  qui  le  peuple  de  cette  ville  s'estoit  donné ,  au 
quel  tems  Lamoert  Grimaldi  mary  de  Claudine  avoit 
repris  une  première  fois  cette  place  par  ses  propres 
armes,  manu  armala ,  sans  faire  mention  d'aucun  se- 
-cours  dé  la  Savoye  ;  que  ce  mesme  peuple  s'estant  une 
seconde  fois  soustrait  à  l'obéissance  de  Son  Souverain 
pour  se  soumettre  à  celle  du  Duc  de  Milan  qui  s'estoit 
rendu  maître  de  cette  place,  et  l'avoit  occupée  jus- 
qu'au vingt  sept  may  mil  quatre  cent  soixante  dii 
sept,  Lambert  Grimaldi  avoit   eu  l'avantage  de  l'assie- 

Eer  et  de  la  reprendre  par  ses  propres  forces  sur  le 
^uc  de  Milan  sans  qu'il  paroisse  aucun  secours  donné 
à  ce  Prince  par  le  Duc  de  Savoye;  que  la  seconde 
occasion  se  présenta  en  mil  cinq  cent  six  lorsque  les 
deux  places  de  Menton  et  de  Roccabruna  furent  pri- 
ses par  l'armée  des  Génois  ;  que  ce  fut  alors  que  Lu- 
cien Grimaldi  quoy  qu'il  n'en  fust  pas  propriétaire,  sa 
mère  vivant  encore,  écrivit  les  deux  lettres  rapportées 
au  nombre  des  pièces  du  Roy  de  Sicile;  que  les  Gé- 
nois prirent  ces  deux  places  ;  que  Lucien  Grimaldi  qui 
Yenoit  d'éprouver  le  peu  de  cas  qu'on  avoit  fait  de  ses 
lettres  en  Savoye,  n'en  rechercha  plus  la  protection; 
qu'il  mit  sa  force  en  celle  de  France  et  que  parle 
secours  d'Yves  d'Alegre  Commandant  pour  le  Roy 
Louis  XII  à  Savone,  le  siège  que  les  Génois  avoient 
mis  devant  Monaco  fut  levé,  et  les  deux  places  de 
Menton  et  de  Roccabruna  furent  reprises,  sans  que  la 
Savaye  y  ait  eu  aucune  part;  qu'après  cela  il  ne  faut 
plus  s'estonqer  que  Claudine  Grimaldi  Dame  de  ces 
deux  places  aussy  bien  que  de  Monaco  se  soit  élevée, 
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comme  elle  a  fait  par  ses  testamens  contre  des  iëo-  1714 
dalitës  abasivea   qu'elle  regardoit    comme  on  déshon* 
neuf  à  sa  dignité,  et  inutiles  à  sa  défense.    Qu'il  se 
tire  deux  moyens  inévitables  de  ces  faits  pour  l'ex- 
tinction de  la  féodalité;  le  premier  est  que  le  Duc  de 
Savoie  l'a  abdiquée  en  négligeant   d'en  accomplir  la 
condition;    le  second  que  les  deux  places  avant  esté 
prises  par  les  Génois,   reprises  sur  eux  par  les  armes 
de  Louis  XII,    et  remise  en  mesme  tems  à  la  Maison 
de  Grimaldi,   elles  «y  sont  revenues    purgées  de   tout 
vice  de  féodalité  et  dans  toute  la  pureté  de  leur  pre- 
mier estât    Que  Charles  Duc  de  Savoye  a  reconnu  si 
bien  l'extinction  de  toute  féodalité  faute  du  secours  ou'il 
avoit  négligé  de   donner  à  son  vassal  qu'en  afirancnis- 
sant  par  l'acte  du   cinq   octobre  mil    cinq   cent   sept 
rapporté  par  le  Roy  de  Sicile  le  jardin   et  la  maison 
de  Lucien  Crîmaldi,   il  ne   l'a  fait  qu'à  condition  que 
luy  et  ses  successeurs  seroient  obligés  de  luy   rendre 
Tbommage  conformément  à  ce  qo'avoient  fait  ses  pré- 
décesseurs; que  ce  Duc  de  Savoye  n'avoit  pas  oublié 
qu'un  an   auparavant  ce,  mesme  Lucien   le   luy  avoit 
preste,  et  ao'ainsy  il  n'y  avdit  nulle  nécessité  de  l'ob* 
figer  à  un  devoir  qu'il  avoit  déji  reconnu;  que  si  l'on 
oppose  que  cette  convention  a  formé  un  nouvel  enga- 
gement par  rapport   à  Lucien  et    à   ses   successeurs; 
on  répond  qu'alors  Claudine  sa  mère   vivoit  Dame  et 
propriétaire  de  Roccabruna   et  de  la  moitié  de  Men- 
ton, ainsy  qu'il  paroist  par  ses  testamens  faits  depuis. 
Que  robligation    de    secourir  le  vassal  du   fief  obiàt 
n'estoit  pas  la  seule  condition  de  l'inféodation  dont  il 
8'agi$t;  que  le  contrat  et  les  actes  d'investiture  qui  ont 
saivy  cohtenoient'  une  promesse  de  la  part  du  Duc  de 
Savoye  de  faire  payer  au  Prince  de  Monaco  annuelle- 
ment deux  cent  florins  sur  la  gabelle  de  Nice  dont  on 
ne  trouve  point  au   moins  depuis  la   prise  de  ce»  pla- 
ces en  mil   cinq   cent  six   quil  ayt  esté  payé   aucune 
année  de  cette  rente;  que  le  Prince  de  Monaco  ne  se 
croyoit  plus  en  droit  de  la  demander,  ny  le  Duc  de 
Savoye  en  droit  de  l'ofirir  par  ce  cjue  le  contrat  estoit 
résolu   de  plein  droit,    et  que  le  lien  de   la  féodalité 
dont  cette  rente  et  la  protection  promise  dévoient  estre 
le  prix,  estoit   rompu*     Qu'Honoré  Grimaldi  premier 
du  nom  qui  <  avoit  succédé  à  Lucien  son   père  en  mil 
cinq  cent  vingt  trois,   et  qui  a  vécu  jusqu'en  mil  cinq 
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1714  cent  aaatre  tingt  an  n*a  pas  eo  on  moment  la  pensée 
de  faire  Thommage  an  Doc  de  Savo\e,  ni  le  Dac 
mesme  de  le  demander;  qa'Bmanuel  Pbifibert  Dac  de 
Savoye  fost  très-éloignë  de  demander  an  Prince  de 
Monaco  un  hommage  qae  son  père,  an  qoel  il  saccëda 
en  mil  cinq  cent  cinquante  trots  n'aroit  pas  prétendu; 

Îu'à  ce  Dac  snccéda  en^  mil  cinq  cent  quatre  vingt 
Iharles  Bmanuel  son  fils  qui  crut  qoll  falloit  bazarder 
une  tentative  poor  faire  revivre  cette  féodalité  plus 
n'éteinte,  en  faisant  sommer  Charles  Grimaldi  Second 
nom  Prince  de  Monaco ,  fils  d'Honoré  mort  en  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  un  de  rendre  Thoromage  qn'on 
n'avoit  point  entrepris  de  demander  à  son  père  pen- 
dant cinquante  huit  ans  qui!  a  vécu  en  possession  de 
sa  pidne  Souveraineté,  mais  que  ce  Prince  ne  repon- 
dit que  par  son  refus,  sur  le  quel  le  procès  pour  par- 
venir à  la  commise  fut  intenté  contre  loy  sous  le 
nom  d'un  Procureur  nommé  à  son  absence  et  contu- 
mace qui  luy  ayant  envoyé  la  procédure  instruite,  le 
messager  de  retour  à  Turin,  rapporta  que  ce  Prince 
n^avoit  pris  ces  papiers  nue  pour  les  brusier  aux  yeox 
mesme  du  porteur,  et  de  tous  les  assistans;  qu'après 
cela  la  Chambre  des  comptes  du  Piémont  crut  devoir 
à  son  sèle  le  jugement  qu'elle  rendit  le  rinet  six  avril 
mil  cinq  cent  quatre  ringt  trois  qui  déclare  m  commise 
de  Roccabruna,  et  de  onze  parts  de  douze  de  Menton 
encourue  par  Charles  Grimaldi;  mais  que  cet  arrest 
ne  ^  sert  qu'à  marquer  d'un  costé  que  ce  Prince  a 
dignement  persévéré  dans  son  refus,  et  que  le  Dac  de 
Savoye  ne  se  croyant  pas  en  droit  de  lé  pouraaivre, 
a  loy  mesme  abandonné  cet  arrest  sans  exécution;  qae 
par  rapport  à  la  prescription  l'explication  en  doit  estre 
divisée  en  deux  tems ,  le  premier  avant  l'arrest  de  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  trois  y  fondé  sur  l'abandon  qoe 
le  Seigneur  mesme  fL  fait  de  sa  féodalité  pendant  toot 
ce  tems  là,  et  le  second  tems  depuis  cet  arrest  Sor 
quoy  eat  observé  que  les  Princes  de  Monaco  ont  pos- 
sédé depuis  mil  cinq  cent  six  leur  Souveraineté  comme 
libre  à  Menton  et  à  Roccabruna  de  mesme  qu'à  Mo- 
naco; qu'Honoré  à  joui  de  cette  pleine  liberté  pen- 
dant  cinquante  huit  ans  sans  aucun  trouble  de  la  part 
des  Ducs- de  Savoye;  que  Charles  son  fils  s'y  est  main- 
tenu par  son  refus  et  par  sa  fermeté  malgré  les  me- 
naces  de  l'arrest  de  mil  cinq  cens  quatre  vingt  trois; 
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que  tous  ses  Successeurs  jusqu'à  présent  ont  contiauë  1714 
tranquillement    la    mesnae  possession   de    leur  liberté; 
d*où  il  s'ensuit  que  si  l'on  estoit  dans  le  cas  d'un  fief 
légitime  et  ordinaire,  la  prescription  seroit  doublement 
acquise  quand  t>n  ne  la  compteroit  que  depuis  le  tems 
du  refus  et  de  la  contradiction;  que  le  compromis  fait 
en  mil  cincjj  cent  quatre  vingt  seize   entre  le   Duc.  de 
Savoye  et  le  Prince  de  Monaco*  dans    la  personne  de 
Philippe  II,  Roy  d'Espagne    expira  en   mil  cinq  cens 
quatre  vingt  dix    sept»  puisqu'il   n'estoit   que  pour  un 
an,    et   que   d'ailleurs   quand'il .  aoroit  esté   pour  plus 
long  tems  il    seroit  expiré   au   mois   de  septembre  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  dix   huit   que  ce  Roy  mourut; 
que  depuis^  ce  tems  là  jusqu'au  Traité  d'Utrecht  il  s'est 
écoulé   plus    de   cent  quinze  années;    que   depuis  mil 
cinq    cent   quatre   ving^    dix    sept   jusqu-en    mil    six 
cent  trente  sept  qu'est  arrivé  le  décès  de  Victor  Âmé, 
il  s'est  écoulé  quarante  années  sans  minorité;   que  de- 
puis mil  six  cent  quarante  huit  que  Charles  Emanuel 
II  est  devenu  majeur  jusqu'à  son  décès   il   se   trouve 
près  de  trente  années  et  que  depuis  mil  six  cent  c^ua- 
tre  vingt  que  le  Roi  de  Sicile  est  devenu  majeur  jus- 
qu'en mil  sept  cent  treize  qu'il   a  fait  sa  demande,   il 
se  trouve  trente  trois  années   sans  minorité,  de  sorte 
que  la  prescription  de  trente  ans  estant  suffisante  pour 
prescrire  l'hommage  du  jour  de  la  contradiction  suivant 
le  sentiment  unanime   des   jurisconsultes  dtés  dans  les 
dits  fluemoires,  il    est   vrai  de  dire  qu'elle  a  esté  plus 
de    trois    fois   acquise;   que   quand  au    reste  la  ^pre- 
scription de  cent  ans  seroit  nécessaire    pour  prescrire 
l'hommage  Souverain ,   elle  se  rencontreroit  dans  l'es* 
pèce  dont  il  s'agit,  et  que  le  tems  de  la  minorité  d'un 
Souverain'  n'interrompt   point'  la   prescription   par  ce 
qu'un  Souverain  mineur  a  un  Conseil   et  des  Officiers 
qui  veillent   à   ses  intérêts:   qu'il  y   a  encore  un  autre 
moyen  tiré   du  silence  des  Ducs  de  Savoye  dans  tous 
les  Traités   de   paix^   non  seulement   depuis  mii    cinq 
cent  six  jusqu'en  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois,  mais 
encore  depuis,  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois  jusqu'au 
Traité  d'Utrecht ,   dans  les  quels  les  Ducs  de  Savoye 
n'ont   point  protesté   contre  le  refus  des  Princes  de 
Monaco   de    leur   rendre   l'hommage;   quoy   que    ces 
deux  parfies  y  fussent  comprises. 

Veu  pareillement  Içs  mémoires,  écritures,  répon- 
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1714  aes  et  répliques  du  Roy  de  Sicile  comme  Doc  de  Sa-  ' 
voye  dont  les  moyens  pour  establir  son  droit  de  féo- 
dalité sar  les  terres  dont  il  s'agist,  sont  en  «ubstance; 
que  le  fief  dont  est  question  appelle  oblat  est  définj 
par  les  Jurisconsultes,  lus  inter  duos^  quorum  unm 
ita  rem  aucun  mancipai ,  alter  pero  ita  vohnti  rt* 
mancipat  peculiari  mutuae  fidei  conditions  affe^ 
dam:   ce  qui  se  trouve  dans  le  contrat  de  donation 
de  Roccabruna  et  de  la  moitié  de  Menton  fait  par 
Jean  Grimaldi  en  mil  quatre  cent  quarante  huit  au 
Duc  Louis,  et  dans  celuy  du  mesme  jour,  par  le  quel 
ce  Duc  a  redonné  ces  mesnldi  terres  à  Jean  Grimaldi 
à  la  charge  de  luy  en  rendre  Thommage.     Que  neuf 
hommages    rendus  .par  les  Descendans   de  Jean  Gri-| 
maldi  estabBssent  la  possession  du  Roy  de  Sicile;  qu'in- 
utilement on  prétend   établir  que  la  Souveraineté  de' 
sa  nature  est  inaliénable,  puisou'on  ne  prouve  par  au- 
cun trait  d'histoire  que  les  Pnnces  de  Monaco  ayeot 
eu  la  Souveraineté  sur  les  terres  dont  il  s'agist;  qo'aa 
reste    cette   Souveraineté    prétendue   estoit    aliënablei 
puisque   Régnier  Grimaldi    l'avoit   acquise,   et  Tavoit 
donnée  à  sa  femme  Isabelle  qui  l'avoit  divisée  entre 
ses  enfans.    Que  par  rapport  au  défaut  de  pouvoir  al- 
légué de  la  part  du  Pnnce  de  Monaco  en  fa  personne 
de  Jean  Grimaldi  qui  à  constitué  le  droit  de  féodalité 
à  la  Maison  de  Savoye  par  ce  qu'il  estoit  dit-on  grevé 
de  fideicommis,  et  que  la  chose  estoit  affectée  aux 
Descendans  à  qui  il  ne  pouvoit  préjodiciér;  on  répond 
qu'il  n'y   a  rien  dans  le  testament  d'Isabelle  Grimaldi 
aucune  substitution  fideicommissaire  en  faveur  des  Des- 
cendans ;  ao'il  y  en  a  seulement  une  réciproque  entre 
les  Cohéritiers  au  cas  qu'ils  mourussent  sans  enfana; 

3ue  les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  sont  point 
ans  la  disposition;  que  les  Héritiers  en  faveur  de 
qui  la  substitution  estoit  faite  au  cas  qu'ils  mourussent 
sans  enfans  estoient  Ambroise,  Antoine  et  Jean  Gri* 
maldi  qui  ne  pou  voient  aliéner  leurs  portions  dans  ces 
ferres  à  un  étranger  qu'au  cas  que  les  autres  y  con- 
.  sentissent;  qu'Ambroise  et  Antoine  étant  morts  sans  en- 
fans ,  le  droit  de  substitution  s'est  réuny  en  la  per* 
sonne  de  Jean,  et  la  substitution  s'est  anéantie;  que 
le  pouvoir  d'aliéner  ou  de  consentir  à  l'aliénation  8*est 
pareillement  réuni  en  la  personne  de  Jean  par  la  mort 
de  ses  deux  Cohéritiers;   qu'ainsy  il  avoit  la  faculté 
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de  poavoir  disposer  des  terres  dont  est  question  soi- 1714 
vant  sa  volonté,  les  personnes  en  faveur  de  qui  la  dé- 
fense d'aliéner,   et  la  substitution   estoient    faites  luy 
ayant  cédé  leur  droit  par  leur  mort     Que  Ton  a  sa- 
tisfait quand  on  en  a  esté  requis  aux  engag^mens  aux 
quels  on  s'estoit    obliffé   par  les  conventions  du  con- 
trat ,^  ce  qui  est  justifié  par  les  lettres  de  Lucien  Gri- 
maldi  à  Charles  il  Duc  de  Savoye,  par  les  quelles  on 
voit  qu'il  luy  a   fait  de  très-humbles  remercimens  sur 
les  secours    qu'il  luy  avoit  demandés    et   ajouté  ces 
mots:   Puisque  Dieu  mercy  et  Voua  mes  terres  de 
Menton  et  ae  Roccabruna  sont  en  seureté}  et  que 
poar  preuve  plus  complette  que  le  Vassal  estoit  satis- 
fait de  son  Seigneur  féodal  sur  cet  article,  il  s'estoit 
engagé  de  nouveau   en  mil  cinq  cent  sept  postérieure- 
ment à  la  prise  ^t  reprise  de  ces  deux  places  par  une 
transaction  du  cinq  octobre,  de  luy  rendre  l'hommage 
<le  la  mesme  manière  et  conformément  aux  autres  hom« 
mages  que  les  Seigneurs  de  Monaco  avoient  rendus 
aux  précédons  Ducs  de  Savoye.      Que  sur   ce  qu'on 
dit  qu'il  ne  paroist  point  qu'il  ayt  esté  fait  aucun  paye- 
ment de  la  rente  de  deux  cent  florins  promise  par  la 
première  investiture,    les   arrérages  en  sont  présumés 
payés  pendant  le  tems  que  les  Princes  de  Monaco  ont 
rendu  l'hommage  aux  Ducs  de  Savoye^   qu'autrement 
ils  auroîent  protesté  contre    le   défaut   de  payement, 
mais  qu'aussytost  que  l'arrest  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes  de    Piémont    fust   intervenu,   il  n'estoit  plus  dea 
d'arrérages  de  cette  rente  par  ce  que  ce  jugement 
avoit  déclaré  les  fiefs  commis  et  dévolus  au  Seigneur 
supérieur;  que  d'ailleurs   les  Princes   de   Monaco   ne 

1)ouvoient  demander  ces  arrérages,  sans  satisfaire  de 
eujr  costé,  et  passer  nouvelle  reconnaissance;  que  sur 
ce  (ju'on  prétend  invalider  les  hommages  rendus  par 
Lucien  Grimaldi  par  la  prohibition  qu'on  suppose  avoir 
esté  faite  par  Claudine  Grimaldi  sa  mère  dans  ses 
testamens  cle  soumettre  ces  terres  à  aucune  puissance 
à  peine  de  privation  de  son  hérédité;  la  réponse  est 
que  si  Ton  avoit  produit  ces  testamens  entiers,  on  y 
auroit  veu  sans  doute  que  cette  prohibition  ne  regar- 
doit  pas  les  terres  dont  est  question,  puis  qu'elles  ne 
luy  appartenoient  pas  toutes  entières,  Lambert  Gri- 
maldi son  mary  estant  possesseur  d'une  partie;  qu'elle 
ne  pouvoit  faire  une  prohibition  contre  un  acte  qu'elle 
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1714avoit  passé  eHe  mesme  antériearement,  et  ne  pouvoit 
'  par  conséquent  déroger'  an   droit  acqols   an  Doc  de 
Savove;    qu'il    falJoit  nécessairement  qu'elle  eost  déjà 
relâché   la"  part  qui  Iny  appartenoit   de  ces  terres  à 
Xiuden  son  fils,  pnisqu'en  mil  cinq  cent  six  antérieare- 
ment  aux  testamens  de  Claudine  Grrimaldi  il  estoit  do- 
minus   in   aolidum   de   Menton   et    de   Roccabrana, 
comme  on  le  voit  par  des  statuts  faits  par  loy  en  teste 
inesme  année  là,  des  actes  de  serment  de  fidélité  pre- 
stes par  lés  babitans  de   ces  terres  en  mil  cinq  cent 
cinq,  et  les  deux  transactions  dé  mil  cinq  cens  sept, 
et  mil  dnq  cent  boit  cy-dessus  visées,    les  quelles  il  a 
passé  luy  mesme  avec  Charles  Duc  de  Savoye.     Que 
sur  le   moyen  du  Prince   de  Monaco  qm  regarde  la 
prescription,  l'on  establit  pour  le  détruire  les  principes 
de  droit  incontestables,   qu'on   vassal  ne  peut  jamais 
prescrire  contre  son  Seigneur,  par  ce  que  le  droit  de 
se  faire  rendre  Phommage  est   facultatif  et  ne  se  p^^ 
scrit  que  depuis   la   contradiction;   quae   sunt  merae 
facultaiis  non  praescribuntur  niai  a  die  contradi- 
ctionis;  que  depuis  la  contradiction   il  faut  du  moins 
trente  ans  pour  prescrire   le  droit  d'un  particulier,  et 
que  contre  un  Souverain  comme  son  droit  est  privilégié, 
il  faut  l'espace  de  cent  ans;  qu'il  ne  faut  point  comp- 
ter pour  accomplir  la  prescription  le  tems  qu'on  a  lé- 
gitrmement  esté  empêché  de  songer  à  son  droit,  et 
qu'il  faut  cent  ans  sans  qu'on   puisse  alléguer  aocone 
légitime  excuse;   que   l'on    ne  doit  point  mesurer  le 
tems  qui  a  couru  depuis  mil  cinq  cent  six  que  Lacieo 
rendit  le  dernier  hommage  ;  mais  depuis  sa  mort  arri- 
vée en  mil   cinq   cent  vingt  trois ,    par  ce  que  Payant 
preste  une  fois,    il  n'estoit   plus   obligé   de  le  rendre. 
Que  depuis  mil  cinq  cent  vingt  trois  jusqu'en  mil  cinq 
cent  quatre  vingt  trois,    tems   au  quel   est  intenreno 
l'arrest  qui  a  déclaré  la  commise  des  fiefs  en  question 
encourue,  il  ne  peut  y  avoir  de  prescription,  par  ce 
que  suivant  le  principe  estably  cy-dessus ,  le  vassal  ae 
peut  jamais  prescrire  contre  son  Seigneur  que  depuis 
la  contradiction.      Que  d'ailleurs  il  y  a  eu  une  guerre 
dans  cet  espace  de  temps  entre  Charles  dit  le  bon  qui 
fut  dépouillé  de  ses  Estats,  et  la  France  qui  n'a  pas 
permis  à  ce  Prince  de  jouir  de  vingt  années  de  tran- 
c|uiilîté;   qae  depuis  mil  cinq  cent   quatre  vingt  trois 
jusqu'en  mil  six  cent  soixante  dix  la  prescription  n'a 
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po  s'acconaplir^  premièrenieiit  par  ce  que  ce  teins  n'est  1714 
pas  sofBsant  comme  on  vient  de  le  remarquer  pour 
prescire  contre  on  Souverain  ;  secondement  par  ce  que 
le  Duc  de  Savove  et  le  Prince  de  Monaco  ayant  re- 
mis la  décision  de  leur  différent  à  ^arbitrage  de  Phi* 
Eppe  II  Roi  d'Espagne,  le  compromis  en  fut  renou- 
relié  en  mil  cinq  cent  qnatre  vingt  dix  neuf  en  la  per- 
lonne  de  Philippe  III;  qo'ainsy  ce  compromis  a  effacé 
le  tems  qui  s'est  écoulé  depuis  mil  cinq  cent  quatre 
i^ingt  trois  jusqu'en  mil  cinq  cent  quatre  vingt  dix 
leuf  ;  en  troisième  lieu  par  ce  que  Charles  Emanuel  I 
3t  Victor  Amé  I  ont  continué  à  jouir  de  leur  droir  par 
es  actes  d'investiture  à  eux  accordés  en  mil  cmq 
;ent  quatre  vingt  huit,  mil  six  cent  treize,  mil  six 
;ent  vingt  un  et  mil  six  cent  trente  deux  par  les  Em- 
)ereors  Rodolphe,  Mathias  et  Ferdinand  II,  les  quel- 
es  font  mention  de  Menton  et  de  Roccabruna,  comme 
irrières  fiefs  de  l'Empire ,  et  que  Charles  Emanuel  II 
I  protesté  de  ses  droits  à  Rome  en  mil  six  cent  soi- 
xante dix  devant  les  Cardinaux  arbitres  du  différent 
»our  la  Turbie;  en  quatrième  lieu,  par  ce  que  Chèr- 
es Emanuel  I,  et  Victor  Amé  I  eurent  diverses  guer- 
es  avec  la  France  et  l'Espagne , qui  ne  furent  termi- 
ées  qu'en  mil  six  cent  cinquante  neuf  par  le  Traité 
es  Pirénées,  par  conséquent  point  de  prescription  dé- 
nis -mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois  jusqu'en  niil  six 
cnt  soixante  dix,  depuis  la  quelle  année  jusqu'à  pré- 
ent  la  prescription  n'a  pu  estre  pareillement  acquise, 
remièrement  par  ce  que  ce  tems  n'est  pas  suffisant; 
econderoent  par  ce  que  Victor  Amé  Roy  de  Sicile 
s  toit  mineur  quand  il  succéda  au  Duché  de  Savoye; 
n  troisième  lieu  par  ce  qu'il  a  protesté  de  ses  droits 
n  mil  six  cent  quatre  vingt  dix  neuf  à  Nice  ;  ce  qui 
n  interrompant  la  prescription  efiece  tout  le  tems  qui 
est  écoulé  jusque  là.  Que  le  silence  des  Ducs  de 
avoye  dans  les  divers  Traités  de  pax  qu'on  a  cités 
e  4>eut  leur  estre  opposé  par  ce  que  les  Princes  de 
[onaco  n'y  sont  intervenus  que  comme  Alliés  de  l'une 
es  Puissances  qui  traitoient,  et  non  comme  parties 
rincipales;  qu'on  n'y  a  fait  aucune  distinction  des 
roits  des  Ducs  de  Savôye  sur  les  terres  en  question, 
u'ainsy  ce  moyen  est  inutile;  et  qu'enfin  le  Domaine 
e  Savoye  est  imprescriptible  comme  celuy  de  la  France; 
B  que  l'on  prouve  par  des   édits  de  mil  quatre  cent 
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î 
1714  quarante  cinq  et  de  oui  daq  cent  neuf  des  Dacs  de| 
Savoye  ci-dessas  visés  ;  que  si  Ton  dit  que  ces  éditi 
n'engagent  pas  le  Prince  de  Monaco,  cela  est  ?nj 
à  le  considérer  comme  tel;  mais  il  n'en  est  pas 
mesme  en  le  regardant  comme  Sogneor  de  Roi 
bruna  et  de  Menton,  poor  rmson^es  quelles  terres 
est  Vassal  des  Ducs  de  Saf oye  et  sojet  aux  édits  q 
affectent  les  antres  Vassaux  de  Savoye;  de  sorte 
ne  peut  prescrire  le  droit  de  féodalité  acquis  aux  Da 
de  Savoye  sur  ces  mesmes  terres. 

Après  avoir  meurement  examiné  les  dits  mëmoirei, 
écritures,  titres  et  pièces  fournies  de  part  et  d'aotn 
qui  ont  été  communiouées  respectivement  aux  Age» 
et  Di^utés  des  dites  Parties,  et  par  eux  contredites, 
et  après  nous  estre  réciproquement  communiqué  noi 
pouvoirs  qui  sont  cy  après  transcrits,  nous  Commissai- 
res susdits  en  vertu  des  dits  pouvoirs  à  nous  donnés, 
av6ns  décbré  et  déclarons  au  nom  du  Roy  Très'Chré* 
tien  et  de  la  Reyne  de  la  Grande  Bretagne  qaele 
Prince  de  Monaco  est  tenu  de  reconnoitre  le  Domaioe 
direct  du  Roi.  de  Sicile  comme  Duc  de  Savoye  sur 
les  onze  parts  de  douze  de  Menton  et  sur  la  totalité 
de  Roccabruna,  d'en  prendre  de  lui  les  investitores, 
et  de  lui  en  rendre  la  foy  et  hommage  en  la  forme 
que  ses  prédécesseurs  on  fait  en  l'année  mil  quatre 
cent  quarante  huit ,  et  autres  années  jusques  et  coin- 
pris  mil  cinq  cent  six. 

En  témoignage  de  quoy  nous  avons  signé  le  pré- 
sent jugement,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  <le 
nos  armes.  Fait  à  Paris  le  ringt  on  juin  mil  sept  ceot 
quatorze. 

Amelot. 

M.  PaioB. 

Ratifié  par  S.  3L  le  Roi  de  France  le  l\  août  illi 
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8. 

Yaité  cV alliance  entre  Sa  Maj.  très-- 
hretienne  et  Son  Alt.  Electorale  de 
\avière.      Conclu  et  signé  à  Fontai- 
nebleau, le  15  Novembre  1733. 

Sa  Majesté  ayant  fait  connaître  au  Sérënissime 
lecteur  de  Bavière  combien  la  situation  présente  des 
Taires  générales  exigeait  qu'il  y  eût  une  étroite  union 
itre  tous  les  Princes  amateurs  du  bonheur  de  TBu- 
pe  et  qu^ils  agissent  d'un  parfait  concert  sur  tout 
)  qui  pouvait  y  être  relatif,  et  S.  A.  Blect  de  Ba- 
ère  voulant  montrer  à  Sa  Maj.  qu'elle  est  dans  les 
émes  principes,  et  qu'elle  est  digne  des  sentimens 
estime  et  d'affection  que  Sa  dite  Majesté  a  toujours 
18  pour  elle,  sa  dite  Alt.  Blect.  n'a  point  balancé  à 
unir  étroitement  avec  un  Prince  qui  par  sa  qualité 
e  garant  des  Traités  de  Westphalie  est  particulière- 
lent  intéressé  au  bonheur  de  l'Empire  et  a  la  défense 
es  droits  et  privilèges  do  Corps  germanique.  Ainsi 
a  Majesté  et  le  Sérenissime  Electeur  de  Bavière  ont 
onné  leurs  pouvoirs  respectifs,  savoir  Sa  Maj.  au 
eur  Louis  Germain  Chauvelin,  Garde  des  sceaux 
e  France,  Ministre  et  Secrétaire  d'état,  et  son  AU 
isse  Electorale  au  sieur  Prince  de  Grimberghen  son 
bmbellan,  conseiller  d'état,  Lieutenant  -  général ,  et 
'olonel  de  son  régiment  des  gardes  à  pied,  lesquels 
ont  convenus  des  articles  qui  suivent  : 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  sa  Majesté  et  S.  A.  E.  de 
tavière  et  leurs  alliés  respectivement  une  amitié,  union  ' 
t  bonne  intelligence  parfaite,  en  sorte  que  pour  quel- 
ue  cause  que  ce  soit  cette  amitié  ne  puisse  être  trou- 
l^e,  ni  altérée,  s'obligeant  mutuellement  à  travailler 
l*otilité,  à  la  grandeur  et  aux  avantages  réciproques, 
t  d'empêcher  le  mal,  et  le  préjudice  que  chacune 
les  parties  confédérées  pourrait  souffrit*  de  quelque 
^rt  que  ce  soit  au  préjudice  des  traités  de  Westpna- 
e  et  autres  qui  ont  établi  la  paix  avec  TBmpire. 

Art  2.  En  conséquence  il  y  aura  une  intelligence 
droite  entre  sa  Majesté  et  S.  A.  Electorale  dans  tou« 
68  les  affaires  qui  pourront  concerner  leurs  intérêts^ 


^ 
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1733  leor  dignité  et  iear  gloire ,  se  portant  de  bonne  foi  à 
ce  qui  peut  convenir  aux  intérêts  et  avantages  vérita- 
bles de  Tan  et  de  Taotre  sans  en  être  détourné  par 
aucune  autre  considération. 

Art  3.  Son  Altesse  Electorale  promet  de  travailler 
de  tout  son  pouvoir^  soit  dans  les  assemblées  générales^ 
ou  particulières  de  l'Empire,  soit  dans  les  diffëreofl 
états  d'Allemagne,  à  faire  réussir  les  intentions  de  sa 
Majesté  conformément  aux  constitutions  de  l'Empire^ 
en  sorte  que  non  seulement  sa  dite  Altesse  Electorale 
ne  favorisera  aucune  résolution  qui  pourrait  être  con^ 
traire  aux  intérêts  de  sa  Majesté  ou  de  ses  alliés,  mai 
que  même  elle  s'opposera  de  tout  son  pouvoir  à  tou 
ce  qui  pourrait  y  être   proposé  qui   tendrait  à  fair 

K rendre  à  l'Empire  des  résolutions  préjudiciables  à 
lajesté  ou  à  ses  alliés;  réciproquement  sa  Majesté 
s'engage  à  rendre,  à  son  lAltesse  Electorale  tous  les 
services  qui  dépendront  d'elle,  soit  dans  ces  mèim 
assemblées  générales,  ou  particulièrers ^  soit  dans  les 
cours  et  autres  lieux,  de  l'Empire  où  sa  dite  Majesté 
aura  des  ministres.  Si,  cependant,  malgré  tons  ieorsj 
soins,  la  paix  venait  à  se  rompre  isntre  sa  Majesté  et 
l'Empire  à  l'occasion  des  affaires  qui  regarderaient  le| 
corps  Germanique,  son  Altesse  Electorale  en  ce  cas 
s'oblige  à  ne  fournir  que  le  simple  contingent  de  trou- 
pes auquel  il  est  obligé  comme  Electeur  et  Prince  do 
dit  Empire. 

Art.  4.  Son  Altesse  Electorale  ayant  cru  de  son 
devoir  comme  membre  fidèle  et  zélé  du  corps  Germa- 
nique, de  refuser  de  garantir  la  Pragmatique  SanctioB 
1)ar  les  raisons  amplement  déduites  et  protocolées  dans 
'acte  de  protestation  fait .  à  la  Diète  de  Ratisboone 
lorsque  cette  affaire  y 'fut  portée  en' délibération,  elle 
déclare  qu'elle  persiste  et  persistera  dans  les  mèm^ 
principes  que  son  honneur  et  sa  conscience  lui  ont  di^ 
tés;  et  sa  Majesté  promet  de  sa  part  de  garantir  toos 
les  Etats  de  son  Altesse  Electorale  de  Bavière,  et  s'en' 
gage  que  si  en  haine  de  cette  protestation,  ou  i^^ 
présente  alliance,  sa  dite  Altesse  Electorale'  et  tff 
Etats  venaient  à  être  troublés,  inquiétés  ou  attaqoç^ 
par  qui  que  ce  soit,  elle  la  protégera  et  soutiendra  i^ 
toutes  ses  forces  s'il  est  i|écessaire,  en  sorte,  que  <^ 
dite  Altesse  Electorale  et  ses  états  ne  poissent  ^^ 
exposés  à  aucun  danger  ou  préjudice». 
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Art.  5.     Le   présent  traité   sera  ratifié  dans   le  1733 
terme  de  six  semaines^  on  plutôt  si   faire  se  peot^    et . 
demeurera  secret  aqtant  c|ue  sa  Majesté  et  son  Altesse 
Electorale  de  concert  le  jugeront  à  propos;    et  elles 
conviendront  pareillement   des  puissances  qui  devront 
àtre  invitées  à  y  accéder. 

En  foi  de  cmoi  nous  plénipotentiaires  du  Roit,  et 
de  Son  Altesse  Electorale  de  Bavière,  et  en  vertu  de 
nos  pleinspouvoirs  avons  signé  le  présent  traité,  et  y 
Eivons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Fon- 
tainebleau le  15  Novembre  1733. 
Chauyelin.  Le  Prince  de  GBiMBEaoHBN. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

[La   ratification  de  Mr.  TEIecteur   de  Bavière  est  in 

4  Décembre  1733.) 

Articles  séparés  et  secrets. 

Art  1.  Comme  les  soins  et  efforts  de  son  Altesse 
électorale  pour  l'exécution  du  présent  traité  seraient 
inutiles^  si  elle  n'avait  pas  des  forces  proportionnées 
au  besoin,  sa  Majesté  promet  de  faire  payer  à  S.  A.  Elec-* 
torale  annuellement  dequartier  en  quartier  à  commencer  du 
jour  de  la  signature  du  présent  traité  la  somme  de 
800,000  florins  d'Allemagne,  payable  à  Francfort  et  à 
Auggbourg,  moyennant  laquelle  somme  8.  A.  Electo- 
rale aura  incessamment,  et  entretiendra  sur  piedniu  moi- 
teur état  qu'il  se  pourra  un  corps  tant  de  troupes  réglées 
(|ue  de  milice  qui  ne  pourra  être  moindre  de  26,000 
nommes  tant  infanterie  que  cavalerie  prêt  à  la  dé-  * 
fehse  des  Etats  de  8.  A.  Electorale  et  à  se  porter 
partout  ou  besoin  sera,  ainsi  qu'il  sera  jugé  nécessaire 
entre  sa  Majesté  et  sa  dite  A.  Electorale;  comme  aussi 
s'engage  sa  dite  A.  Electorale  à  fournir  ses  arsenaux 
le  plus  abondamment  qu'elle  pourra,  et  à  se  mettre  à 
tous  égards  au  meilleur  état  de  guerre. 

^  Art.  2.  Et  sera  continué  le  dit  subside  de  800,000 
florins .  d^Allemagne  aussi  longtems  que  le  dit  corps 
tant  de  troupes  réglées  que  de  milice  sera  nécessaire 
à  la  sûreté  de  8.  A.  Electorale,  ou  au  besoin  de  la 
présente  alliance,  sur  quoi  l'on  se  concertera  de  bonne 
^oij  sa  dite  A.  Electorale  devant  être  avertie  trois 
mois  avant  que  ce  besoin  cesse.  Est  en  outre  réglé 
que  dans  le  cas  que  la  sûreté,  ou  les  avantages  de 
l'une,   ou  de  l'autre  des  parties',  exigeraient  que  son 
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X733  AltesBo  Electorale  86  déclarât  ouvertement,  et   entrât 

en  campagne,  il  serait   pourvu  à  ce  que  son  Altesse 

Electorale,  ni  ses  Etats  n'en  souffrent  aucun  préjadice, 

déclarant  les  contractans  qu'au  cas  de  guerre  ils  ne 

'    quitteront  les  armes  que  de  concert 

En  foi  de  quoi  nous  plénipotentiaires  du  Roi  et 
de  Son  Altesse  électorale  de  Bavière,  et  en  vertu  de 
nos  pleinspouvoirs  avons  signé  les  présens  articles  sé- 
parés et  secrets  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de 
DOS  armes.  Fait  à  Fontainebleau  le  15  Novembre 
1733. 
Chauvblin.  Le  Prince  de  Griicbbbghen. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(La  ratification  de  Mr.  l'Electeur   de  Bavière   est  do 

4  Décembre  1733.) 

Déclaration. 

Comme  le  traité  que  sa  Majesté  et  S.  A.B.  de 
Bavière  pour  des  raisons  particulières   ont  signé  au- 

I'ourd'bui  n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  répétition  de  ce- 
ui  du  renouvellement  d'alliance  du  15  Décembre  1727, 
elles  ont  jugé  à  propos  de  déclarer  spécialement  par 
cet  article  séparé  que  le  dit  traité  de  renouvellement 
restera  et  demeurera  en  tous  ses  points  dans  toute  sa 
force  et  vigueur,  ainsi  que  s'il  n'y  avait  eu  aucun  acte 

Eostérieur,  signé  entre  sa  dite  Majesté  et  sa  dite  A. 
I.  de  Bavière,  déclarant  pareillement  que  dans  le  sub- 
side accordé  ce  jourd'hui  à  8.  A.  E.  de  Bavière  est 
compris  celui  de  600,000  livres  stipulé  par  l'article  5 
du  dit  renouvellement  de  1727,  en  sorte  que  si  aa 
terme  du  second  article  séparé,  et  secret  du  traite 
si^né  ce  jourd'hui  le  besoin  de  ce  nouveau  subside  ces* 
sait  avant  l'expiration  du  terme  du  renouvellement  de 
1727,  sa  Majesté  continuerait  ensuite  seulement  le  sub- 
side ordinaire  de  600,000  livres  jusqu'à  l'expiration  do 
dit  traité  de  renouvellement. 

En  foi  de  quoi  nous  plénipotentiaires  du  Roi  et 
de  S.  A.  E.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos  pleins-pou- 
voirs, avons  signé  la  présente  déclaration  et  y  avons 
fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Fontai- 
nebleau le  15  Novembre  1733. 
(L.  S.)  Chauv£lin4  f  L.  8.)  Le  Prince  de  G^imbb&ghen. 
(La  ratification  de  Mr.  TEIecteur  de  Bavière  est  da 

4  Décembre  1733.) 
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9. 

Convention  entre  les  Ministres  Plé- 
nipotentiaires assemblés  à  Nice  en 
vertu  de  V Article  VIII  du  Traité 
d'Aix  la  Chapelle  pour  Vexécution 
du  dit  Traité.    Signée  le  A  Décembre 

.  1748. 

i.    Sur  les  prisonniers 

Tous  lefl  prisonniorg  ou  otages  de  quelque  espèce 
que  ce  soit  sans  •  aucune  exception ,  seront  renvoyés 
conformément  au  Traité,  sans  qu'ils  puissent  être  re« 
tenus  sous  aucun  prétexte  de  dette  ou  autres  quelcon- 
que. Tous  les  prisonniers  Espagnolsi  Napolitains,  Gé- 
nois, y  compris  les  quatre  Nobles  Géiiois  retenus  en 
otage  a  Milan,  seront  échangés  le  cUxhuit  et  le  vingt 
décembre  de  cette  année  à  Pietra  I^avezara  avec  tous 
les  prisonniers  Autrichiens  oui  sont  à  Gènes,  qui  pour 
cet  effet  se  retrouveront  les  aits  jours  dans  le  même  lieu. 

Il  sera  écrit  à  Turin  pour  que  Ton  renvoyé  irn* 
[nédiatement  tous  les  prisonniers  François,  y  compre*- 
lant  le  Siéur  le  Lièvre  Commissaire  ués  guerres,  et 
lutres  particuliers,  qui  pourroient  avoir  été  retenus, 
e  Chevalier  de  Murard  aussi  Commissaire  des  guer« 
•es  demeurera  à  Turin  jusqu'à  ce  que  les  comptes  de 
out  ce  qui  peut  être  dû  poirr  les  dits  prîsonnierii,  ou 
le   ce  qui  a  pu  leur  être  fourni,  soient  liquidés. 

Les  prisonniers  Génois,  nommément  Moiisîeor 
Srimaïdiy  et  autres  de  quelque  cjualité  et  espèce  qu'ils 
oient  sans  exception,  sujets  de  la  RépubKque,  qui 
ont  en  Piémont,  seront  paràUement  renvoyés,  et  con- 
luit^  à  Véràggio  pmR  y  être,  le  douze  dit- présent 
7ois,:<^.ns  seront  refus  par  un  OflSeier  Génois. 

La'  liquidation  des  Comptes  concernants  ies  det- 
39*  des  prisonniers  respectife,  et  de  ce  qui  leur  aura 
té  fonrnivse  fera  à  Nice,  et  Ton^y  acquitera  ^e  qui 
0  trouvera  être  dû  par,  et  à  casse  des  dits  prison- 
B^rs,  ce'qoi  sera  également  observé,  à  Tégard  des 
risonniers  Modénois  renvoyés  sur  leur  parole,   el  au 

X^oav^  Supplérn.  Tonte  IL  Q  q 
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1749  cas  qu'on  ne  poisse  pas  terminer  le  dit  Article  à  Nice, 
il  sera  assigné  un  autre  fieu  pour  le  finir. 

Il,    Sur  Jes  évacuations  s    cessions  ^   et  restitutions 

respectives. 

Les  Duchés  de  Canne,  de  Plaisaiice,  et  de  Gua- 
stalle,  seront  évacués  le  4  janvier  1749,  et  remis  aa 
Sérénissime  Infant'  Don  PbUippe,  en  la  même  manière 
et  dans  la  même  Rendue  qu  ils  ont  été,  ou  dû  être 
possédés  par  les  présens  possesseurs  conformément  à 
l'Article  sept  du  Traité. 

Le  même  jonr  4,  tons  les  Places,  Forts,  et  Pays 
appartenants  à  Monsieur  le  Duc  de  Modéne  lui  seront 
rendus  oonformérikenr  aux  Articles  13  et  15  du  Traité. 

Le  même  jour  4,  toutes  les  Places,  Forts,  et 
Pays  de  fa  République  de  Gènes  lui  seront  rendus 
conformément  an  Traité ,  à  l'exception  des  deux  Châ- 
teaux de  Final ,  les  qucJs  ne  seront  évacués  oae  le 
jour  de  Tarrivée  de  la  dernière  division  Françoise  aa 
dit  Final,  le  quel  jour  sera  le  14  janvier  1749. 

Lé  même  jour '4,  Pon'  remettra  la  Savoie  en  en- 
tier hux  troupes  Piémontoises  conformément  an  Traite'. 
Les  troupes  Espagnoles  rendront  le  Cbàlean  de  Mon- 
talban  aux  troupes  Piémontoises  le  même  jour  que  les 
troupes  Génoises  prendront  possession  de  ceux  de  Fi- 
nal, et  Ton  évacuera  en  même  teras  la  partie  du  Comté 
de  Nice  du  Haut  Var. 

...  .Le  26  janvier  1749,  jour  au  quel  la  dernière  di- 
vision des  troupes  Espagnoles  et  Francoises  passe- 
ront le  Var,  l'on  rendra  le  Château  de  Villefraoche  et 
tou^  le  Comté  de  Nice  aux  trompes  Piémontoisiss,  saas 
qfi'ou  puisse  les  retenir  sons  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être.* 

Pour  faciliter  la  nsarofae  des.  troupes  Fraaçoue 
qui  viendffont  de  Crèiiea  ^  il  est  CM^eau  d'évacuer  dès 
à  présent  tes  Uêax  de  la  cote  du  Ponent,  pour  qo^ 
les  quatre  furemièrcs  divbions  pmssent  se  mettre  en 
marche  le  Id  do  présent  mois^  sans  att«idre  les  ao* 
très,  bien  éotendo  que  les  troupes  Piémontoises  con- 
serveront la  libre  communication  avec  la  mer  pour  h 
commodité  de  leurs  subsistances  jusqu'au  dit  jour  4 
janvier. 
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111.    Sur  P Artillerie  et  les  Archipes. 

n  est  convenu,  que  les  Ministres  et  Commissaire^ 
respectifs  se  communiqueront  les  inventaires  concer-^ 
nants  l'artillerie,    effets,   et   munitions   de  guerre,    et 

Îu'il  sera  envoyé  ordre  dès  à  présent  aux  Comman- 
ants  de  toutes  les  Places  et  Forts,  qui  doivent  être 
cédés  et  restitués,  pour  qu'ils  admettent  les  Officiers 
et  Commissaires  qui  y  seront ,  envoyés  de  la  part  de 
leurs  Maîtres  pour  faire  les  vérifications  sur  les  lieux, 
afin  que  s'il  y  a  à  cet  égard  quelques  difficultés,'  elles 

(missent  être  rapportées  à  Nice,  et  v  être  décidées  à 
'amiable  conformément  au  Traité,  fi/^ii  ser^  usé  de 
même  pour  ce  qui  concerne  les  Archives. 

Quant  à  ce  qui  pourra  manquer  de  rartillerie,  il  est 
convenu ,  qu'elle  sera  remplacée  conformément  à  l'arti- 
cle 6  du  Traité,  et  qu'on  la  fera  transflorter* dans  les 
places ,  d'où  elle  a  été  (irée  dans  l'espace  de  itrbis  mois 
à  compter  de  ce-jourd'hui ,  ou  plutdt  si  faire  se  peut 
(le  dit  délai  étant  pris  à  cause  ues  difficpltép  dea  che- 
mins et  des  rivières)  excepté  Tartillerie,  effets,  et  mu- 
nitions de  guerre  de  Savone  et  Final,  qui  seront  seu- 
lement portés  à  Novi  dans  le  dit  terme,  bien  entendu 
qu'il  sera  payé  en  même  tems  aux  Génois  les  frais  du 
transport  de  Novi   aux  dites  Places,    à  raison  de  ce 

Î|U*il  pourroit  coûter   dans  la   belle   saison,   les   quels 
raix  seront  réglés  dès  à  présent 

Il  est  convenu  par  rapport  à  Tartillefie  de  Plai- 
sance, que  dans  tout  le  mois  de  février  1749,  ou  plu- 
tôt si  faire  se  peut,  l'on  rendil'a  aux  Compiissaires  Es-" 
pagnols  le  nombre  de  cinquante  deux  pièces  <)e' bronze 
soit  canons,  soit  mortiers,  calibre  et  ppids  d'Bspagne 
avec  tons  les  attirails ,  effets ,  et  munitions  de  gufirre 
en  proportion,  selon  les  états  et  inventaires  qui  seront 
présentés  de  bonne  foi ,  dont  le  détail  se  fera  par  un 
mémoire  particulier,  sans  comprendre  la  .dotation  do 
Château  de  Plaisance,  qui  doit  être  rendue  par  les 
Piémontois«  Il  en  sera  de  même  pour  la  dotation  du 
Château  de  Parme,  qui  consiste  en  seize  pièces  grosses 
et  petites ,  et  quatre  mortiers ,  calibre  et  poids  d'Es- 
pagne, avec  les  effets,  attirails,  en  munitions  de  guerre 
en  proportion,  qui  ont  été  laissées  dans  le  dit  Château, 
et  dont  l'état  a  été  présenté. 

Qq2 
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*  -   If.     Sur  les  'Impotîtîons, 

I)  est  coavena  ijue  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
Gcatîonn  respectives  il  ne  sera  rien  perçu  ni  imposé 
conforménieiU  au  Traité  dans  les  pays,  qui  doivent 
être  céde'a  ou  restltuég,  excepté  lé  fourage  et  l'usten- 
cile,  bien  entendu  <jue  la  Savoie  fournira  aux  troupes 
Espagnoles  les  cent  mille  francs  par  mois  jusr|u'au 
jour  de  l'évacuation,  ijui  sont  pour  le  fourage  et  l'a- 
stencile. 

Il  eu  est , de  niéme  pour  le  Comté  de  Nice,  où 
il  ne  se' percevra  plus  nue  le  fourage  et  nstenale  sur 
le  pied  qui  a'éfd  réglé  pour  novembre  et  décembre, 
jusqu'&a')our''de  l'évacuation. 

Il  en  sera  lisé  de  niême  pour  les  Etats  de  Parme, 
de  Plaisance,  de  Guastalle,  de  Modéne  et  de  Gènes, 
dont' il  ne  sera  perçu  que  le  fourage  et  ustenclle  pour 
les  troupes  qui  y  seront  jusqu'au  jour  de  l'évacuatioo. 

Monsieur  te  Comte  Brouun  est  convenu  de  tous 
le  Articles  d-desBus,  moyennant  quil  en  soit  usé  de 
même  en  toOt  et  par  tout  ^ans  les  Pays  Bas, 

':.'"..         r. 

Les  'Ministres  de  la  République  demandent  qa'oQ 
veuille  bien  constater  l'Article  du  Traité-  qai  les  con- 
cerne sur  lai  restitution  des  fonds ,  qui  ont  été  saisit 
et  confisqués. 

Il  a  été  promis  d'y  travailler  sans  délai  conformé- 
-inent  au  Traité. 

Les  Commissaires  do  Modéne  demandent  la  même 
chose  pour  la  restitution  des  fiefs  situés  eii  Hongrie, 
et  pour  les  allodîaux  de  Guastalle. 

Il  à  été  aussi  promis  d'y  travailler  sans  délai  god- 
fonnémfint  au  Traité. 

Paît  à  Nicev  le  4  "' '  -  '*'«  ' 

Le-Haréchal  Duc 
MiNAi  De  GoRLi 
tint:      OoNSTANn 
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10. 

Deux  Conventions  entre  la  France 
et  la  Bavière  pour  des  corps  de  trou- 
pes à  fournir  par  la  dernière.  Con- 
clues et  signées  à  Munich  en  1757. 

^    I. 

■ 

Convention  entre  la  Frtmce  et  la  Bapière  pour 

un  corps  de  4000  hommes  à  fournir  par  PÈlec-^ 

teur.     Munich  le  29  Mars  1757. 

An  nom  de  la  très -sainte  Trinité,   Père,   Fils  et  St. 

.  Esprit 

Comme  8.  M.  T.  Chrét.  n*a  rien  plus  à  coeur 
dans  la  circonstance  des  troubles,  qui  agitent  actuel- 
leaient  l'Allemagne,  que  de  procurer  des  secours  de 
toute  espèce  à  ses  alliés  opprimtis  ou  attaqués  et  comme 
8.  A.  8.  E.  de  Bavière  n'a  pareillement  rien  plus  à  ' 
coeur  que  de  se  conformer  à.  ce" qu'exigent  d'elle  les 
liens  du  sang  et  sa  qualité  de  membre  de  I^Bmpire  et 
sa  propre  sûreté^  sa  dite  A.  B.  a  acquiescé  avec  plai« 
sir  à  la  demande  que  8.  M.  T.  C.  lui  a  Taité  d'un 
corps  de  4000  hommes  pour  être  à  sa  solde  et  servir 
à  la  défense  du  système  de  l'Empire  et  sa  dite  M.  T. 
C.  pourv  répondre  au  zélé  et  à  l'empressement  de  S. 
A.  B.  et  pour  tirer  ou  garantir  de  l'oppression  les 
Etats  de  l'Einpire,  a  commis  et  député  pour  en  trai« 
ter  avec  elle,  ou  les  ministres  que  sa  dite  A*  E.  au- 
rait autorisé  à  cet  effet,  Messire  Louis  Gabriel  de  Buat, 
Ecuyer,  Seigneur  de  Buat  et  de  St.  Denis,  chevalier 
de  I  ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  lui  a  donné 
plein-pouvoir  de  transiger  en  son  nom  à  telles  condi- 
tions dont  il  serait  convenu  aves  les  susdits  ministres. 
Comme  aussi  S.  A.  E.  a  donné  ses  pleins  -  pouvoirs  à 
son  conseiller  intime  actuel,  ministre  des  conférences 
et  de  la  guerre. etc.  f  Joseph  François  comte  de  Seins- 
heim,  lesquels  plénipontentiaires,  après  avoir  fait  l'é- 
change de  leurs  pleins**  pouvoirs  sont  convenus  et  ont 
arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  l.   ,Le  corps  de  trempes  que  le  sérén.  Eiec- 
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1757  tenr  de  Bavière  s'engage  de  fournir  au  Roi  T.  C^ 
pour  être  employé  sur  sa  réquisition  à  son  service,  oa 
à  celui  de  ses  alliés ,  tant  présens  qu'à  venir ,  par  toat 
où  le  besoin  l'exigera,  consistera  en  quatre  régimens 
d'infanterie,  de  mille  hommes  chacun»  bien  habillés, 
armés  et  équipés,  et  chaque  régiment  sera  composé 
de  deux  bataillons  de  500  nommes  chacun ,  pourvu  da 
nombre  d'officiers  nécessaires  selon  l'état  qui  en  sera 
annexé  à  la  fin  de  la  présente  convention,  et  de  tout 
ce  qui  est  requis  sur  le  pied  et  selon  fusage  des  troa- 
pes  bavaroises;  et  de  plus  il  sera  composé  en  totalité 
d'anciennes  troupes  de  l'Electeur. 

Art  2.    Le  dit  corps  de  troupes  passera  en  revue 
au  lieu  assigné  par  devant  les  commissaires  de  sa  Ma- 

iesté,  et  celui  ou  ceux  de  la  puissance  au  service  de 
aquelle  il  sei*a  employé,  pour  en  constater  la  levée: 
il  passera  de  nouveau  en  revue  au  commencement  et 
à  la  fin  de  chaque  campagne  par  devant  les  commis- 
saires du  Roi ,  et  celui  ~  ou  Cjoux  de  l'allié  de  sa  M^ 
jesté,  au  service  duquel  il  sera  envoyé,  et  toutes  et 
quantes  fois  que  sa  Majesté  jugera  à  propos  de  coo* 
naître  l'état,  où  il  se  trouvera. 

Art  3.  Pour  solde ,  nourriture ,  entretien  de  la 
totalité  des  4  réginàens,  de  mille  hommes  chacun,  en 
tems  de  paix ,  et  pour  leurs  autres  frais  ordinaires^  et 
extraordinaires,  gratifications,  douceurs,  et  autres  de* 
'mandes,  sous  quelque  nom  et  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être,  hors  seulement  les  frais  stipulés  dans  les 
articles  suivans,  sa  Majesté  payera  annuellement  la 
somme  de  soixante  quatre  mille  quatre  cent  soixante 
treize  florins  d'Allemagne  par  régiment  de  mille  hommes 
y  compris  l'état-major  grand  et  petit,  et  leurs  officiers 
de  quelque  grade  qu'ils  jioient,  bien  entendu  que  les 
dits  4  régimens  seront  complets  lorsqu'ils  entreront  à 
ta  dite  solde  de  phix ,  et  la  dite  somme  de  soixante 
quatre  mille  quatre  cent  soixante  treize  florins  d*Alle- 
inagné  sera  divisée  en  douze  termes  égaux  ^  et  payée 
de  mois  en  mois ,  sur  iaauelle  cependant  le  dit  com- 
missaire déduira  trois  florms  d'Allemagne  pour  chaque 
homme  par  mois,  qui  manquera  au  complet  suivant  les 
revues  qui  en  seront  faites. 

Pour  solde,  nourriture  et  entretien  de  guerre,  tant 
été  qu'hyver  et  pour  leurs  autres  frais  ordinaires,  ^ 
extraordinaires^  gratifications,  donceurs,  et  antres  d^ 
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mandes,  80Q8\i|aéiqiie  noiHv  ot  A  quelqae  titre. que  ce  1757 
paisse  être,  hors  seulement  les  frais  sUpiiiës  dans  les 
articles  suivans,  sa  Majesté  payera  anmieReiiient  par 
régiment  de  mille  hommes,  y  compris  l'ëtat-major  grand 
et  petit,  et  tous  officiers  de  quelque  grade  qu'ils  soient, 
la  somme  de  soixante  dix*  huit  mille  cinq  oent  sept 
florins  d'Allemagne,  laquelle  somnie  sera  divisée  en 
douze  termes  égaux ,  et  payée  de  mois  en  mots  par 
le  commissaire  de  sa  Majesté,  à  compter  du  Jour  que 
chaque  régiment  sortira  ae  sa  garaisop  pour  aller  jom- 
dre  Tannée ,  où  il  devra  servir*  Mais  il  sera  déduit 
par  le  dit  cooMnissaire  sur  la  dite  somme  de  soixante 
dix  -  huit  mille  cinq  cent  sept  florins  d'AlleAÏagne,  trois 
florins  et  demi  par  homme  oui  manquera  au  complet 
de  chaque  régiment  suivant  les  revues  qui  en  seront 
faites. 

Art  4.  Le  dît  corps  de  troupes  ne  marcherii,  que 
sur  la  réquisition  du  Roi,  partout  où  sa  Majenté  le 
jugera  nécessaire,  et  il  restera  à  sa  seqle  disposition 
dans  tous  les  cas,  surtout  dans  celui,  où  elle  voudrait 
le  faire  passer  du  service  d'un  allié  à  celui  d'un  autre 
allié,  et  la  présente^  convention  tiendra  lieu  pour  cette 
année  de  là  dite  réquisition ,  attendu  quil  est  convenu 
enitre  sa  Majesté  et  son  Alt.  Electorale  que  le  dit  corp$ 
se  mettra  en  marche  pour  la  Bohème  dans  les  pre- 
miers-  jours  du  mois  prochain ,  selon  l'état  de  routes, 
qu'on  loi  enverra.  De  plus  sa  Majesté  fournira  pour 
i  équipage  de  campagne  par  régiment  de  mille  nom- 
mes, y  compris  I  état -major  grand  et  petit,  et  tous 
officiers  généraux  et  autres  de  quelque  grade  qu'ils 
soient,  la  somme  de  cinq  mille  sept  cent  cinquante  sept 
florins  d'Allemagne^  une  fois  payée,  et  sera  la  dite 
somme  payée  comptant  aussitôt  après  la  ratiâcation  de 
la  présente  convention. 

Art.  5.  A  l'égard  des  recrues,  le  Roi  payera  an- 
nuellement à  TËlecteur  pour  les  recrues  qui  seront 
faites  en  tema  de  paix  douze  cents  florins  paf  régiment 
de  mille  hommes  et  en  tems  de  guerre  deux  mille 
florins  aussi  par  régiment  de  mille  hommes.    , 

Quant  aux  cas  extraordinaires  de  pertes  souffertes» 
par  8Îège8,  batailles,  combats,  maladies  épidémiques, 
ou  autres  occasions  de  guerre,  et  prouvées  par  lés 
certificats  authentiques  qui  en  seront  produits  et  véri- 
fiés par  les  commissaires  du  Roi,  quant  la  perte  sera 
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1757  de  MDt  à  ieax  cesls  hommes^  9a  Majesté  pavera  deux 
mois  de  complet  aux  dites  troupes,  quand  elle  sera  de 
deux  à  trois  cents  boimnes  trois  mois  de  complet,  de 
trois  à  quatre  cents  Imoroes,  quatre  mois  de  complet, 
de  quatre,  à  cinq  cents  hommes,  cinq|mois  de  complet, 
et  quand  |elle  serai  de  cinq  à  six  cents  hommes,  sa 
Majesté   payera  sii  mois  de  complet 

Si  par  hasard  la  perte  venait  à  passer  le  dit  nom- 
bre de  six  cents  hommes,  le  Roi  payera  le  complet 
dans    la  .même  proportion  que  ci -dessus,   observant' 

Iue  dans  les  dites  sommes  sont  compris  l'enrôlement 
es  dites  recrues,  leur  armement,  habillement,  équipe- 
ment, petite  ihontore,  et  généralement  tout  ce  qui 
peut  être  .compris  sous  ces  dénominations ,  et  à  con- 
dition que  les  dites,  troupes  seront  complètes  au  plos 
tard  le  sixième  mois  depuis  les  dites  pertes  soutTertes. 
Art  .6.  Pour  rbabillement  complet  do  corps  de 
quatre  mille  hommes , .  y  compris  la  petite  monture  et 
tout  çç  qui  peut  appartenir  à  Tbabillement  et  équipe- 
ment, de  pied  en  c^p,  sous  quelque  nom  que  ce  soit, 
sa  Mdj^ik  payera  tous  les  trois  ans  en  tetns  de  paix, 
et  tous  les  deux  ans  en  tems  de  guerre,  la  somme 
de  vingt  mille  florins  par  régiment  de  mille  hommes, 

Î  compris  tout  état- major. grand  et  petite  pour  le  dit 
abillement  à  compter  trois  ans  après  la  signature  de 
la  présente  convention. 

Art  ?•  Dans  le  cas  de  licenciement  des  dites 
troupes,  le  Roi  leur  donnera  un  mois  extraordinaire 
de  solde,  pour  gratification; 

Art  8.  Quant  à  l'état  «major  du  dit  corps  de 
troupes,  il  sera  composé  d'un  lieutenants  général,  d'ua 
aide  «de- camp  ou  adjutant- général,  d'un  secrétaire, 
et  d*ua  commissaire,  et  sa  Majesté  payera  par  mois 
pour  le  dit  état -major,  et  pendant  la  guerre  seule- 
ment, comme  cela  est  d'usage,  troils  cent  quarante 
cinq  <  florins  d'Allemagne  pour  le  lieutenant -générai, 
soixante  florins  pour  raide-de*camp'  ou  adjutant-gé^ 
néral,  quinze  florins  pour  le  secrétaire^  soixante  flo- 
rins pour  le  commissaire,  et  soixante  quinze  florins 
fiour  les  chariots  de  l'état -major,  au  moyen  desqoel- 
es  sommes  revenant  à  celle  de  cinq  cent  cinquante 
cin^  florins  d'Allemagne  par  mois ,  il  ne  pourra  ja- 
mais être  rien  prétendu  par  le  sérén  :  Electeur  à 
la  charge  du  Roi  pour  aucuns  .  frais  ordinaires  et  es- 


pour  des  oiorps  de  iroup.  àfourn.pat  la  d<itn.    617 

traordiDaires  pour  ffison  do  dit  iétat^nMJor  et  toate  au-  1737  ' 
tre  dëpeoae  y  relative,  génëraiemei^t  quelconque,  soua 
qoelqne  nom  et  à  quelque  titre  que  ee  puisse  être. 

Art  9.  Au  moyen  des  sommes  convenues  dans 
les  quatre  articles  ci  -  dessus ,  le  dit  corps  de  troupes 
après  chaque  campagne  sera  remis  en  bon  état  de 
toute  façon,  et  sur  le  pied  complet  par  le  sëfën  :  Elec- 
teur, sans  qu'il  puisse  jamais  être  rien  prétendu  de 
plus  en  aucun  tems,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  par  S.  A.  filectorale  à  la  charge  du  Roi;  soit 
pour  raison  de  recrues,  ou  pertes  à  titre  de  mort, 
désertion ,   blessures ,   maladies  ou  frais  d'hôpitaux,  lo« 


fourrages,  chariots,  quartiers  d*hyver  et  pour  toutes 
prétensions  de  dédommagement,  gratifications,  doiî- 
i^t^urs,  frais  de  marche  et  de  retour,  et  toutes  dépen- 
ses et  frais  de  guerre,  généralement  Quelconques  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  sous  quelque  nom,  et  à 
quelque  titre  que  ce  puisse  être,  1^  sommes  stipulées 
^^ns  les  articles  précédens  devant  suffire  et  suppléer 
^  tout  sans  exception  et  sans  retour. 

.  Art.  10.  Le  Roi  promet  en  outre  d'employer  ses 
soins  et  offices,  pour  engager  l'allié  au  service  du- 
quel le  j;^  corps  de  troupes  bavaroises  sera  employé, 
^  leur  fournir  le  pain  et  subsistances ,  ainsi  que  les 
lOQrrages  pour  les  officiers,  dans  la  même  proportion, 
^ue  le  dii  aiii^  les  fournira  à  ses  troupes,  et  au  même 
P''^^%  et  le  sérén:  Electeur  de  son  côté  promet  «t 
s  oblige  réciproquement  en  ce  cas,  de  ne  pas  fournir 
SOS  troupes  autrement  que  par  l'entrepreneur  du  dit 
allié  des  dits  pain,  subsistances  et  fourrages,  bien  en- 
^udu  que  le  payement  sera  à  la  charge  de  son  Alt: 
l^lectorale,  sans  qu'il  soit  question  d'aucun  dédom- 
Ijl^gement  à  ce  sujet  de  la  part  du  Roi,  puisque  sa 
^^te  AU:  Electorale  reconnait  devoir  être  remplie  de 
^^^t  au  moyen  des  sommes,  qui  lui  sont  accordées 
P^r  les  articles  de  la  présente  convention. 

^Arti  11.  .  Si  par  quelque  accommodement,  con- 
fusion de  paix  ou  d'armistice,  le  service  des  dites 
ti'oupes  devenait  inutile  à  l'allié  auquel  elles  auraient 
pté  envoyées ,  ou  que  par  queiou'autre  motif  que  ce 
^^t,  le  Roi.  jugeât  à  propos  qu'elles  fussent  employées 
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1757  aiUeora^  oo  qa*ellM  ne  le  fassent  '  plus  da  tout,  le  se- 
rén,  Electear,  après  en  avoir  été  averti  par  le  Roi, 
donnera  les  ordres  les  pins  prompts  pour  qa^eHes  se 
mettent  en  marche  avec  la  plus  grande  diUgeace,  et 
dans  le  cas  surtout,  où  sa  Majesté  aurait  mfomié  le 
sërën  :  Electeur,  qu'elle  ne  jugerait  plus  à  propos  d'eo- 
tretenir  d'avantage  les  dites  troupes  à  sa  solde,  son 
Alt:  Electorale  enverra  les  ordres  nécessaires,  pour 
que  les  dites  troupes  se  mettent  en  raarcbe,  pour 
leur  retour,  dans  un  mois  au  plus  tard,  à  compter 
du  jour  qu'elle  en  aura  été  avertie,  et  sa  Majesté  ne 
sera  plus  tenue  de  rien  payer,  dès  qu'elles  seront  ren- 
trées dans  les  états  de  l'Electeur,  qui  se  trouvera  poor 
lors  en  liberté  de  les  licencier,  bien  entendu  tootefoii, 
que  ceci  ne  dérogera  point  à  la  promesse  que  le  Roi 
a  faite  dans  Tarticle  7  de  cette  convention,  de  leur 
donner  un  mois  d'extraordinaire  de  solde  dans  le  dit 
cas  de  licenciement. 

Art  12.  Le  sérén:  Electeur  est  convenu,  qn' 
aussitôt  après  avoir  fourni  au  Roi  le  dit  corps  de  qQ^ 
tre  mille  nommes  de  ses  vieilles  troupes,  il  fera  lever 
un  autre  corps  de  troupes  de  même  nombre,  lequel 
sera  mis  pareillement  en  état  de  marcher  en  campagne, 
et  que  le  Roi,  pour  en  faciliter  la  levée  à  TEIecteor, 
voudra  bien  en  payer  les  frais  conformément  à  l'arti- 
cle  suivant. 

Art  13:    Sa  Majesté  donnera  pour  les  dits  frais 
de  levée,   c'est-à-dire*  pour  l'engagement  babillemenl, 
équipement,  et  armement»  par  régiment  de  mille  hom- 
mes, la  somme  de  quarante  huit  mille  trois  cent  v'mçt 
huit  florins   d'Allemagne   une  fois  payée,   ce  qui  fait 
pour  la  totalité  des  dits  quatre  mille  hommes  la  somme 
de  cent  quatre  vingt  treize  mille  trois  cent  doose  flo- 
rins, laquelle  sera  payée,  savoir  un  tiers  lorsque  FËlec- 
teur  donnera  les   ordres  pour  la   dite  levée,   un  autre 
tiers  quand  la  moitié  de  la   dite  levée  aura  été  faite, 
et  que.  le  commissaire  du  Roi,  ou  autre  personne  pro- 
posée  par  sa  Majesté ,    en    aura  fait   la  revue ,   et  k 
dernier  tiers  après  que   la  totalité  du  dit  corps  aura 
été  levée,  et  que  la  revue  en  aura  été  faite. 

Art.  14.    Il  a  été  convenu  en  outre,  que  son  Mi- 
Electorale  ne  sera  tenue  de  fournir  ce  nouveau  corps 
de  quatre  mille  hommes  d'équipage  de  campagne  qv^   j 
dans  le  cas,   où  sa  Majesté  en  ayant  besoin,  jugerait 
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nëcessaire  dé  le  prendre  à  sa  iolde  et  qu'alors  sa  dite  VlSft 
Majesté   accorderait  à  /rElecteur  pour  Tentretien   du 
dît  corps  de  troupes  les  mêmes  conditions,   qu'elle  ac- 
corde au  corps  ue  vieilles  troupes ,  qu^eHe  prend  ac- 
tuellement à  sa-  solde.     Mais  que   hors  ce  cas  le  sus-* 
dit  corps  de  nouvelle  levée  restera  entièrement  à  la 
charge  de  TBlecteur,    excepté  seulement  les  frais  de 
levée,  une  fois  payée,   comme  il  est  stipulé  ci-dessus. 
Art  15.    Ce  qui   a  été  stipulé   à  l'article  7  tou- 
chant le  lieenciement  du  corps  de  quatre  mille  hom- 
mes,   que  sa  Majesté  prend  à  son  service,   aura  lieà 
par  rapport   aux  quatre  mille  hommes  de  nouvelle  le- 
vée ,  c  «st-à-dire  que  si,  lorsque  le  Roi  n'aura  plus  be- 
soin du  premier  corps  de  quatre  mille  hommes  ^  le  sé^ 
rén:  Electeur  préférait  de  licencier  le  dernier,   le  Roi 
n'en  donnera  pas  moins  Targent  qui  est   promis  pour 
le  <sas  de  ficenciement;   mais  comme  la  principale  in« 
tention   de  sa  Majesté  a  été  de  procurer  à  TElecteur 
la  facilité  d'augmenter  son  état  militaire,  il  a  été  con*' 
venu  réciproquement   que  si  le  Roi  jugeait  à  propos 
de  garder  à  sa  solde  le  premier  corps  de  quatre  mille 
hommes  en  tems  de  paix,    et  que  le  sérén:    Electeur 
pendant  ce  tems   vint  à   licencier  le  second  corps  de 
qaatre  mille  hommes   de  nouvelle  levée   ou  l'anéantît 
effectivement  par  des  réductions  ou  incorporations,  sa 
Majesté  cesserait  de  payer  la  solde  au  premier  corpi 
de  quatre  «mille  hommes,  attendu   que  ses  intentions 
ne  seraient  païi  remplies.     Bien  entends  toujours  que 

Ear  le  présent  article  il  n'est  dérogé  en  rien  à  la  li' 
erté,  que  sa  Majesté  s'est  réservée  par  l'article  11, 
de  retirer  sa  solde  aux  dites  troupes,  après  en  avoir 
préférablement  informé  le  ^érén:' Electeur. 

Art.  16.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par 
sa  Majesté  et  son  Alt:  Eilectorale,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  terme  de  deux  semaines 
ou  plutôt  si  faire  se  peut  à  compter  du  jour  (p'elle 
aura  été  signée.    Fait  à  Munich  le  29de  Mars  1757. 
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w»  n.         , 

Convention  mitiiàire  entre  la  France  et  la  Ba- 
vière pour,  un  nouveau  corps  de  2800  hommes 
de  vieilles  troupes  Bavaroises^  composant  qua- 
tre bataillons  et  formant  deux  règimenSé  Mu- 
nich le  31  Juillet  1757^ 
.      .  * 

Art.  1.  Le  notaveao  corps  aanliaire  de.  vieilles 
troupes  <|oe  le  sërrae  Eleel^ir  die  Bavière  s'engage  de 
fournir  atrRoi  très-chrëtieo,  po^ur  être  employé  sur  sa 
réquisition  et  à  son  service  ou  à  celui  des  aînés,  tant 
présens  qu'à  Venir  partout  où. 'le  besoin  l'exigera,  con* 
sistera  en  quatre  bataillons,  savoir,  aux  Gardes,  Dac 
Clément,  inimieci ,  et  Morawiaky. 

Formant  ensemble  deux  raille  huit  cents  hommes, 
bien  habillés»  armés  et.  équipés,  pourvus  du  nombre 
d'officiers  de  tous  grades ,  suivant  l'usage  des  troopes 
bavaroises ,  et.  de  deux  pièces  de  canon  de  campagne 
par  chaque  bataillon^  avec  l'équipage  complet  poarie 
service  de  la  dite  artillerie. 

Art  2«  Les  dits  quatre  bataillons  passeront  en 
revue  à  Straubing  par  devant  les  commissaires  de  sa 
Majesté  et  celoi  de  l'Impératrice  Rùne,  et  partiront 
du  dit  Straubing  le  20  Août  pro.chain  pour  se  rendre 
à  Stallwang ,  et  de  là  suivre  la  route  pour  aller  en 
Bohème. 

Art.  3.     Pour  solde,    nourriture   et  entretien  de 

Serre  tant  en  été  qu'en  hy ver  et  pour  tons  antres 
ils  ordinaires  et  extraordinaires,  gratifications,  doo- 
cours,  et  autres  demandes,  sous  quelque  nom»  ^^  ^ 
quelque  titre . que  ce  puisse- être,  hors  seulement  les 
trais    stipulés    dans    les    articles    suivans,    sa -Majesté 

tayera  annuellement  pour  lés  deux  mille  huit  cents 
ommes ,  :y  compris  l'état  -  major  grand  et  petit  de 
chaque  régiment ,  et  tous  les  officiers  de  qpelqne 
graae  qu'ils  soient,  la  somme  de  219,819  florins  3S 
kr.,  la  quelle  sera  divisée  en  12  termes  ^aux,  et  payée 
de  mois  en  mois  par  le  commissaire  de  sa  Majesté, 
à  compter  du  jour,  que  les  quatre  bataillons  sortiront 
de  leurs  garnisons,  pour  aller  joindre  Farmée  où  ils 
devront  servir. 

Mais  il  sera  déduit  par  le  dit  commissaire  snr  la 
dite  somme,  de  219,819  florins  36  kr.  d'Allemagne,  trois 
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florins  et  demi  par  mois,    par  homme  qni  manquera  1577 
aa  complet  de  2800  hommes,  suivant  les  revaes  qui 
en  seront  faites. 

An.  4.  Le  dit  corps^  de  troupes  ne  marchera  que 
sur  la  rëquîsition  do  Roi,,  partout  où  sa  Majesté  le 
jugera  nécessaire,  et  il  restera  à  sa  seule  disposition 
dans  tous  les  cas,  surtout  dans  celui  où  elle  voudrait 
le  faire  passer  du  service  d*un  allié  à  celui  d*une  au- 
tre allié,  et  la  présente  convention  tiendra^  lieu  pour 
cette  année  de  la  dite  réquisition,  attendu  qu'il  est 
convenu  entre  sa  dite  Majesté  et. son  All:se  Electorale, 
que  te  dit  corps  se  mettra  en  nîarehe  pour  la  Bohème 
le  20*  du  mois  d'Août  prochain,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  2;   de  plus  sa  Majesté   fournira   pour  l'équi* 

1)age  de  campagne ^  par  chaque  regiitaênt^  y  compris 
'état* major  grand  ^  petit,  et  tous  officiers  de  quel- 
que grade  qu'ils  soient,  la  somme  de  5757  florins,,  ei 
coDBéqomnmept  . p4^ur  deiis  regimens  celle  de*  16il9 
florins  36  kr:  une  fi|is  pa][ée,  et  sera  la  dite  somme 
payée  çQfpptant  j^upsltôt  apifj^s  la  ratification  de  li^ 
préseiMe  convenlion»  , 

Art.  5.  A  l'égard  des  reeroes  le  Roi  payera  an* 
nueliement  en  tems  de  guerre  pour  le  dit  corps  de 
2800  hommes  la  somme  de  5600  florins. 

Quant  aux  cas  extraordinaires  de  pertes  souffer- 
tes, par  sièges,  batailles,  combats,  maladies  épidemi- 
ques  constatées,  ou  autres  occasions  de  guerre,  et 
prouvées  par  les  certificats  authentiques  qui  en  seront 
produits  et  vérifiés  par  les  commissaires  du  Roi,  quand 
la  perte  sera  de  cent  à  deux  cents  honvmes,  par  ré- 
giment de  deux  bataillons,  sa  Majesté  payera"  deoS 
mois  de  complet  aux  dîtes  troupes,  quand  eUe  sera 
de  deux  à  3  cents  hommes  trois  mois  de  ^limpliet,  de 
3  à  4  èents  hommes,  quatre  mpis  de^  ebmpletr  de  4  à 
5  cents  hommes,  cinq  mois  de  complet,  et  quand  elle 
sera  <te5à6  cents  hommes,  sa  Majesté' payera  6  mois 
de  complet.  '  Si  par  hasard  la  perte  venait  à  .passer  le 
dit  nombre  de  6  cents  hommes^  le  Roi  payera:  le 
complet  dans  la  même  proportion  que  ci  -  dessus ,  oh« 
servant  que  dans  les  dites  sommes  sont  compris  l'en» 
rôlement  des  dites  recrues,  leur  armement,  babille*, 
ment,  équipement,  petite  monture,  et  généralement 
tout  ce  qui  peut  être  compris  sous  ces  détiomînatioi^ 
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1797' et  h  condilioD  qoeles  dites  troopes  seront  complètes 
BU  plus  tard  |e  ome  mois  depuis  les  dites  pertes  souf- 
fertes. Bien  entendu  pourtant'  que  si  avant  la  revue 
du  commissaire  le  régiment  qui  aurait  souffert ,  avait 
commencé  à  se  recruter,  sa  Majesté  T.  C.  payera  la 
solde  des  recrues  déjà  laites  à  compter  du  jour  où 
|i||es  auraient  joint  le  régiment,  en  outre  des  mois  de 
.complet,  accordés  pour  raison  des  susdites  pertes. 

Art.  6.  ■  Poinr  l*habiUement  complet  du  corps  de 
deuiL  mille  buit.cçnts  hommes,  y  compris  la  petite 
monture,  et  tQiit  ce  qui  peut  appartenir  a  rhabillemeot 
et  équipement  de  pied  en  cap,  sous  quelque  nom  qae 
ce  soit,  sa  Majesté  payera  tous  les  deux  ans  en  tenu 
de  guerre  la  soÀume  de  cinquante  éix  mille  florins,  y 
co^mpris  tout  l'état  -  major  grand,  et  petit,  pour  leÉ 
habillement  à  Compter  deux  ans  après  la  signature  de 
la  présente  convention.    . . 

■ 

Art.  7.  Comme  il  a  été  ^nrenu  par  l'article? 
de  la  convention  du  39  Mars ,  que  sa  Majesté  donne- 
rait on  mois  extraordinaire  '  de  solde  aux  troupes  qo' 
elle  prend  à  son  service,  en  cas  de  licendement,  sa 
Mbqesté  s'oblige  fvareiliemeiit  à  donner  la  même  grati- 
fication au  corps  de*  2860  honlmes,  nonobstant  que 
par  l'article  15  de  la  susd.  convention,  il  a  été  stipulé 
que  sa  dite  Majesté  ne  donnerait  la  dite  gratifica^on 
qu'à  l'un  des  deux  corps  de  4.  mille  hommes. 

Art  8.  Au  moyen  des  sommes  convenues  dans 
les  trois  articles  ci  •dessus,  le  susdit  corps  de  troupes 
après  chaque  campagne  sera  remis  en  bon  état  de 
toutes  façons ,  et  sur  le  pied  complet  par  le  sen^ 
Electeur,  SQn&  qu'il  puisse  jamais  être  rien  preteodo 
de  pitté  en  aucun  tems,  ni  sous  quelque  prétexte  qoe 
oè  soie  par  aiM)  Aluse  Electorale  à  la  charge  du  RA 
soit  pouf  raisoa  dé  recrues,  ou  pertes  à  titre  de  mort, 
désertkm,  blessures,  maladies,  ou  frais  d'bopitaait '<^ 
gemeiit,  pain  «t  autres  subsistances  quelconqnes,  ba* 
billemeat ,  équipement,  ou  petite  monture ,  :  armement 
et  munitions  de  guerre,  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
{ourrages,  chariots^  quartiers  d'nyver,.  et  pour  toutes 

f^rétentions,  dédommagemefts  ^  gratifications,  doaceurs, 
rais  de  marche,  et  de  retour,  et  toutes  dépenses  et 
frais-  de  guerre,  généralement  quelconques,  tant  ordi- 
naires qprektraordinaires,  sous  quelque  nom,  et  à  qoel- 


com 

Ele«toirâle! 


pour  d0s  corps  de  iroup.  àfourn.par  la  d0m.    023 

a  ne  titre  ^ae  ce  puisse  être:  les  sommes  stipulées  1797 
ans  les  articles  prëcëdens  devant  suiHre  et  suppléer 
à  tout  sans  exception  et  sans  retour»     . 

Art  9.  L'article  10  de  la  convention  du  29  Mars, 
par  rapport  aux  subsistances  et  fourrages,  sera  censé 
être  inséré  de  root  à  mot  dans  la  présente  convention, 
attendu .  qae  le  nouveau  corps  de  2800  hommes  sera 
traité  comme  le  premier  de  quatre  mille  hommes  ^  que 
le  Roi  a  pris  pareillement  à  sa  solde. 

Art  10.  L'article  11  de  la  convention  do  29  Mars 
est  pareillement  rappelé  dans  celle-* ci,  pour  étrç  qb*- 
servë  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Art  IL  Le  serins^  Blëcteor  s'ëtant  obligé  par 
Tartiole  12  de  la  convention  du  29  Mars,  à  lever  un 
nouveau  corps  de  quatre  mille  homipes ,  et  sa  Maje^ 
sté  s'ëlant  réservé  le  droit  de  prèndi'e  le  dit  corps  à  sa 
solde,  il. à  été  convenu,  que  sa  Mayeété  prendrait  ac^ 
tueliement  à  sa  solde  un  corps  de  2800  hommes  à  dé^ 

pter  sur  le   corps'' de  4  mille  hommes  (fiie  S.  A. 

aoirâle!  slflst  obligée  de  .tenir  prêt  à  marcher,  et 
que  sa  Majesté  paverait  actuellement  les  frais  de  levée 
stipulés  par.  Tartiole  13  de  la-  convention  du  29  Mars, 
en  proportion  et  prori^ta  d^  troupes  fournies  par  le 
sér:nae.  Electeur:  bien  ènlendtf  que  sa  Majesté  se  rë« 
serve»  de  npuvoir  prendre- à  son  service  les  12  cents 
restants,  ainsi  qà^lest  st^>ulé  parles  articles  12  et 
14  de  Ja. convention,  du '29  Mars.  »  • 

Art  12.  Les  autres  artitfes:  de  ia  convention  dd 
29  Mars,  et  notamment  fes  «rticlès  15  et  16  sont  rappe- 
lés ici  pour  valoir,  comme  s'ifi^  étaient  'Inàérésde  mot 
à  root  dans  la  présentjB  corivention; 

Art  13.  Les  ratifications  ,de  la  présente  conveh* 
tien  seront  échangées  six  sem^nes  après  la  signature, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut    Fait  à  Munich  le  31  Juillet  1757. 

Chastelier  Du  Mesnil.    Le  comte  de  Seinshbih. 

Article  séparé. 

Si  en  haine  de  la  présente  convention  l'Electeur 
venait  à  être  attaqué  hostilement  dans  ses  états  par 
quelque  puissance  que  ce  fût,  S.  M.  T.  C.  lui  don- 
nera les  secours  les  plus  efficaces  pour  sa  protection 
et  défense,  et  elle  ne  négligera  rien  pour  lui  procu- 
rer en  même  temps  les  secours  de  ses  alliés.    De  même 
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tlit  saf'dUe  Mftjestë  ||iii  procurera  une  indemnité  proporUoo- 
née  aui  darômages  que  ses  états  auront  soufferts. 

Le  présent  article  aura  la  même  force  etc. 

Fait  à  Munich  le  SI  JuîHet  1757. 
Chastelier  Du  Mbsnil.  Le  comte  de  SBUisflœiH. 

Ratification  de  5.  j4.  E.  de  Sapière. 

Maximilien-Joseph  par  la  grâce  de  *Dien ,  dnc  de 
la  haute  et  basse  Bavière  et  du  haut  Palatinat,  comte 
Palatin  du  Rhin;  ArcbS-D'apiferv  Prince  et  Electeur 
du*  S.  Empire  Remain ,  Landgrave  de  Leuchtenberg 
etc.  etc.  à  tous  ceux  -qui  ces  présentes  lettres  verroot, 
aeiiat  Comme  notre  cher  etv  bien  amé  le  Cte:  de 
£einsheim,  notre  consoler  d^état  actuel,  ministre  des 
eôttférences  et  de  la  guerre  et  grand-écu^fer  aurait  ar- 
rêté et  signé  le  131  Juillet  dernier  avec  le  .marqeii  <le 
Chastelier  du  Mesnil,  Lientenant* Général  désarmées 
de  France,  commandeur  de  l'ordre  militaire  de  St. 
Louis  et  ministre  plénipotentiaire  de  sa  Majesté  très- 
chrétienne  près  de  nous  la  convention  od  trmté  doDt 
la  teneur  s'ensuit:  etc.  ete^'  #;;   *' 

Nous  ayant  agréabletlat^kuÀdite  convention  tn  tons 
et  un  chacnn  lea  peints  .qid  y'/ienticontenos  et  décla- 
rés ,  avons  ioellie:  aoœplée.  ratifiée  et  confirmée  et  par 
-  ces  présentes  signées  de  notre  mein  Paqfi^ptoos,  ap- 
prouvons,! ratifions  et  confirmons  et  té  toi?  prossettoos 
en  foi  et  parole  d'Electeinr  de.  garder  stncèremeot  et 
^i9labl^iQent»  s$ns'  iam^js»  aUer^.ni  souffrir  quH  soit 
allé  au  contraire  dinecteiti^nt  ou  indirectement  en  quel- 
que sorte  ou.  de.quelque'imanière  que  ce.  soit  et  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  étre«  En  témoin  de  quoi 
nouç  ayop9  fait,  mettre  notre  scel,  çecret  à  ces  présen- 
tés.   Donné  \  MuniclîJle.3  Septembre  .1757. 


i    •  '         I...  ,'i.i 


625 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


176». 

S  Août.  Traité  signé  à  Alger  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Dey  d'Alger.  Pag.      1 

1767. 

81  Mars.  Convention  signée  à  Versailles  entre  la 
Roi  de  France  et  le  Landgrave  de  Hesse^ 
Cassel,  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine 
entre  les  sujets  français  et  ceux  de  ce  Prince.      2 

7  Septembre.  Convention  signée  à  Strasbourg  en* 
tre  le  Roi  de  France  et  le  Prince  hérédi- 
taire de  Hesse-Darmstadt,  pour  PaboKtion  do 
droit  d'aubaine  entre  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté et  ceux  de  ce  Prince.  4 

1773. 

9  Octobre.  'Convention  entre  la  France  et  FElecto- 

rat  de  Trêves.  (Extrait)  5 

1774. 

30  Mars.  Convention  signée  à  Versailles,  poor  Pabo- 
lition  du  droit  aaubaine  entre  la  France  et 
la  République  de  Venise.  6 

12  Décembre.     Confirmation  des  Traités  subsistans 

entre  la  France  et  Tripoli,  signée  à  Tripoli.      7 

1776. 

18  Avril.  Bref  par  lequel  le  Pape  Pie  VI  accorde 
au  Roi  de  Sardaigne  l'extraction  des  déser- 
teurs réfugiés  dans  les  Eglises.  10 

AÎPUi'.  Supplém»  Tome  II*  Rr 


626  TahU  chronologique. 

1777. 

7  Mai.  Convention  signée  à  Versailles,  pour  raboli- 
tion  réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  la 
France  et  la  Principauté  de  Nassau -Usin- 
g,en.  Pag.    12 

1778. 

19  Février.  Convention  signée  à  Versailles  poar 
rabolition  réciproque  du  droit  d'aubaine,  en- 
tre la  France  et  le  Margrave  de  Branden- 
bourg  —  Anspach  et  Baireutb.  14 

7  Avril.  Convention  signée  à  Versailles  pour  le 
commerce  et  rabolition  du  droit  d'aubaine 
entre  le  Roi  de  France  et  le  Duc  de  Saxe- 
Cobourg,  Saalfeld  et  Altenbourg.  16 

5  Septembre.     Convention  signée  à  la  maison  hos- 

pitalière du  Grand  S.  Bernard,  entre  la 
Sardaigne  et  la  République  de  Vallais ,  sur 
les  limites  des  deux  Etats.  18 

'  7  Septembre.  Procès  Vjerbal  de  limites  fait  à  la 
maison  hospitalière  do  Grand  S.  Bernard  en- 
tre la  Sardaigne  et  la  République  de  Vallais.  21 
7  Septembre.  Convention  signée  à  la  maison  hos- 
pitalière du  Grand  S.  Bernard  entre  le  Roi 
de  Sardaigne  et  la  République  de  Vallais  sur 
la.  traite  draine  et  sur  le  droit  d'aubaine.        24 

1780. 

«  • 

13  Juin.  Convention  signée  à  Versailles  pour  l'abo- 
lition du  droit  dWbaine  entre,  la  France  et 
l'Evéché  de  Munster.  29 

6  Septembre.    Procès,  verbal  signé  à  la  maison  hos- 

pitalière du  Grand  S.Bernard,  entre  les  Com- 
missaires du  Roi  de  Sardaigne  et  de  la  Ré- 
publique de  Vallais  d'annulation  des  conven- 
tions conclues  le  5  et  7  Septembre  1778.      .^ 

1781. 

8  Janvier.  Edit  du  Roi  de  France,  donné  à  Ver- 
sailles, par  lequel  sont  fixés  les  privilèges  des 
sujets  du  Corps  Helvétique  en  France.  31 

Lettres  patentes   du  Roi   de  France  signées 
à  Versailles  9  abolissant  16  droit  d'aubaine  en 


Table  chronologique.  627 

faveur  des  sujets  des  Principautës  de  Salm 
(savoir'  Salm,  Salm  -  Salm  et  Salm -Kir- 
bourg).  Pag.    85 

1782. 

9  Avril.  Bref  daté  de  Vienne,  par  lequel  le  Pape 
Pie  VI  interprète  le  §•  13  de  l'instruction 
aux  Evéques  dans  les  Etats  de  Sardaigne  et 
applique  §.  9  à  ceux  qui  délivrent  les  crimi- 
nels par  violence  36 

16  Juin.  Traité  signé  à  Château -blanc  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  pour  la  restitution 
des  déserteurs     ^  42 

27  Novembre.  Traité  signé  à  S.  Laurent  le  Royal 
entre  l'Eâpagne  et  la  Sardaigne  pour  Tabo- 
lition  du  droit  d'aubaine.  44 

178S. 

31  Janvier.  Déclaration  du  Oonseil  souverain  de 
Neufchàtel,  pour  la  parfaite  réciprocité  entre 
la  France  et  cette  Souveraineté,  par  rapport 
à  la  réintégration  des  masses,  et  à  l'exécu- 
tion des  jugemens  en  fait  de  faillites.  45 

1786.  n 

11  Mars.    Traité  signé  à  Naples,  entte  la  Sardaigne 
et  les  deux  Siciles  pour  l'exemption  du  droit ^ 
de  VillcTrançhe  en  faveur  des  bâtimens  Na- 
politains. 46 

1787. 

11  Septembre.  Traité  signé  à  Lisbone|  entre  la 
Reine  de  Portugal  et  le  Roi  de  Sardaigne 
pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  50 

1791. 

8  Avril.  Traité  signé  à  Salé,  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  Maroc  53 

11  Juin.  Bulle  datée  de  Rome,  par  laquelle  le  Pape 
Pie  VI  accorde  au  Roi  de  Sardaigne  le  droit 
de  nommer  aux  Bvéchés  de  Casai,  Acqui  et 
Alexandrie.  76 

1792. 
21  Avril.   Convention  signée  à  Milan,  entre  rAotriche 
et  la  Sardaigne,  pour  l'extradition  réciproque 
des  criminels.  81 

Rr2 


628  Table  chronologique. 

:.  nés.'--,: 

30  Juin.   Confirmation  dès  Traités  subsistans  entre 

la  France  et  Tripoli-  Pag.   86 

17»4v 

23  Mai.   Traité  signé  à'  Valenciennes  entre  l'Autriche 

et  laSardaigne  contre  la  République  française.   8f 

1796. 

,j24  Juin.   Traité  entre  la  France  et  la  ville  de  Haro- 

bourg  (Extrait).^  ^  91 

22  Août.  Traité  de  paix  signé  à  Paris ,  entre  la 
République  française  et  le  Margrave  de  Bade 
(Extrait).  91 

10  Octobre.  Traité  de  paix  sigtié  à  Paris,  entre  la 
République  françaifd  et  les  deux  SiciFes 
(Extrait!  93 

1797. 

9  Septembre.  Convention  signée  à  Turin  entre  la 
Prusse  et  la  Sardaigne,  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine.  94  i 

1799. 

30  Mai.  Traité  de  commerce ,  signé  à  Paris  entre       ] 
la  France  et  la  Suisse.  97 

1800. 

3  SepteQibre.  .  Traité  signé  à  Alger,  entre  la  Grande- 

'    Bretagne  et  Alger. 
19  Mars.  Traité  signé  1801  à  Alger,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  De^  d'Alger.  101 
14  Juin.   Traité   de    navigation    et  de   commerce, 
.;'      àgni  k  Fez,   entre  la  Grande-Bretagne  et      i 
l'Empire  de  Maroc.                                          102 1 
.  .19  Juin^ .  Traité  de  paix  signé  à  Tripoli,  entre  la 

République  française  et  le  Bey  de  Tripoli,     l^^ 

1808. 

. . .  Janvier.  Traité  de  commerce  entre  la  France 
,.    :,..  M\d^  Perse.  132 

1809. 

14  Janvier.   Traité  d'amitié  signé  à  Londres,  entre 


t 

Tahlfi  efn^cmdogiqm.  629 

'   la  OrAnde -Bretagrib  €t  ia  Jiinta  d'Espagne. 
.     *i      (Texte  original  espagnol^.    -«'•  Pag.  141 

4810.   . 

m  * 

19  Février.  Traité' de  éottimerce  ^^tM^  navlgatic^i, 
signé  à  Rlo-J^neîfo,  entre  la  Grande -BriB- 
tagne  et  le  Portugal.  (Textes  originaux  en 
langue  anglaise  et  portugaise).  143 

18M. 

91  M'ai.  Acte  du  Parlàment  d'Angleterre,  pour  met- 
tre à  rexécutlon  les  dispositions  au  Traité 
d'amitié^  de  commefce  et  de  navigation  avec 
le  Princo-RégenX  :de  Portugal.  188 


m2. 


<•'? 


13  Mars.  Ordonnance .  du«  Duc  .  de  r  Mecklenbourg- 
Schwerin,  portant  abolition  da  idroît  ;d'|fti- 
baine  en  faveur  de^  f^iijet«t.û;a|piçai8, .  204 

2  Mai.   Traité  signé  à  Tunis,  ]ç,ntre  |a  Qr^nde-Bre- 

tagne  et  le  ftejr,  dft  Tuiiy.,    ,V,i      /..      .       205 

10  Mai.  Traité  sigh4  à,  Tripoli,  çjitrp  U  Grande- 
Bretagne  et  la  Régence  de  Tripoli. .  206 

5  Juillet.    Convention,  signée  a   Buckebourg,.  entre 

la  Princesse  •:  régente  de  J^ÎP£^  '  P!^^'?!)^  !^^ 
le  Prince  de.  Scha^tnpôurg-Liîjpéi  pour  sou- 
mettre les  différends. iiabsi)stans  entre  eux  con* 
cernant  la  souveraineté  sur .  le  bailliage  de 
Blomberg ,  à  un  jiigement  par  arbitre:  210 

6  Juillet.    Convention    signée  à    Buckebpurg  entre 

les  mêmes ,  sur  un  Intermistipum  Jusqu  a  la 
décision  de  leurs  différends  relàtlvenlent  à  la 
Souveraineté  du  bailliage  ^de  Blomberg.  212 

6  Juillet.  .Convention  signée  à  Buckebourg  entre  les 

mêmes,  sur  la  cession  du  bailliage  d'AIver-* 
dissen  en  faveur  de  la  maison  de  Lippe* 
Dçtmold.  ^        ^  214 

7  Décembre.    Ordonnance  dé.  la  Princesse -régente 

de  Lippe*Detmoldj  portant  l'abolitibn  du  droit 
d'aubame  et  de  détfbctîon  en  faveur  des  su- 
jets français.  219 
7  Décembre.   Ordonnance  de  la  Princesse  «régente 
de  Schwarzboorg*  Radolsladty  portant  Tabo- 
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fitSoD  dû  droit  d'aqbaine  eh  raveor  des  su- 
jets fraaçaisp  Pag.  220 

10  Décembre.  Ordonnance  da  Doc  de  Mecklen- 
bourg-Strelitz  portant  abolition  du  droit  d'aa« 
baine  en  faveur  des  Français.  222 

18  Décembre.  Ordonnance  do  Prince  -  Souverain 
de  SchwarKboure  -  Sondershausen  ^  portant 
abolition  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction 
en  faveur  des  sujets   français.  221 

18  Décembre.  Articles  convenus  entre  les  Commis- 
saires britanniques  et  portugais  sur  quatre 
points  relatifs  à  Texécution  du  Traité  de  1810, 
signés  à  Londres.  222 

1«I5. 

22  Janvier.  Ordônnanee.  dû  Prince  de  Waldeck, 
portant  abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  dé- 

'.  traction  à  Tégard  de  TEmpire  français.  227 

16  Octobre.  Article  additionnd  aux  Traités  sob- 
sistans  entre  la  Grande-Bretagne  et  Tunjs, 
signé  à  Tunis.  228 

24  Novembre.  Décret  du  Prince -Régent  de  Por- 
tugal, concernant  le  trafic  d'esclaves.  230 

1814. 

5  Février.  Convention  signée  à  Londres  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  concernant 
les  navires  r^captnrés.  240 

7  Avril.  Articles  additionnels  au  Traité  du  14  Jan- 
vier 1814  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Danemarc,  signés  à  Liège.  244 

18  Juin.  Décret  du  Roi  de  Portugal^  daté  de  Rio- 
Janeiro^  pour  le  rétablissement  des  relations 
commerciales  entre  le  Portugal  et  la  France  245 

18  Juin.  Orjdre  circulaire  du  Ministre  de  la  Marine 
de  Portugal,  daté  de  Rio-Janeiro  et  adressé 
aux  gouverneurs  des  ports  de  mer  et  des  do- 
maines ultramontains,  pour  l'admission  des  bâ- 
tîmens  français.  246 

22  et  29  Jnillet.  Déclarations  réciproques  du  Prince 
de  Benevent  et  du  Comte  de  Palmella,  con- 
cernant le  rétablissement  des  relations  com- 
merciales entre  la  France  et  le  Portugal.      247 
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1814  «..  Décembre.  Règlements  du  gouvernement  fran- 
çaii  relativement  ou  commerce  d'esclaves  sur 
les  côtes  d'Afrique.  Pag.  249 

1813. 

21  et  22  Janvier.  Traités  signés  à  Vienne,  entre-  la 

Grande  -  Bretagne  et  le  Portugal.    (Textes 

originaux  en  langue  portugaise.)  258 

'24  Mars.  Lettre  écrite  à  Louis  XVIII  Roi  de  France, 

par  le  Grand -Seigneur,   en   réponse  à  celle 

Sue,  lors  de  son  avènement  au  trône  le  dit 
Loi  avait  adressé  à  ce  Prince.  259 

8  Mai.  Lettre  du  Pape  TPie  VI)  au  Roi  de  Sar- 
daigne,  dans  laquelle  8.  S.  permet  à  celui-ci 
l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  la  guerre  contre  la 
France.  262 

12  Août.  Convention  signée  à  Londres  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas.  (Texte 
original  hollanaais.)  263 

1816. 

8  Avril.   Traité  signé  à  Alger,   entre  h  Grande- v 
Bretagne  et  le  Dey  d'Alger,  avec  un  article 
additionnel  du  20  Mai.  270 

'  29  Avril.   Traité  signé  à  Tripoli,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  Te  Bey  de  Tripoli.  272 

29  Avril.  Déclaration  du  Bey  de  Tripoli, ^portant 
l'abolition  de  l'esclavage  des  prisoniers  de 
guerre.  274 

8  Juin.   Acte  d'accession  du  Roi  de  Sardaigne  au 
-  Traité   dit  de   la  Sainte  Alliance ,    signé    à 
Stopinis.  275 

1817. 

17  Février.  Ordre  royal  donné  à  Rio-Janeiro,  dé- 
fendant l'admission  des  bàtimens  espagnols 
dans  les  ports  du  Portugal  et  du  Brésil  pour 
le  trafic  d'esclaves.  276 

28  Juillet.   Convention  additionnelle  au  Traité  du  22 

•  

Janvier  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Por- 
tugal^ afin  d'empêcher  leurs  sujets  d'exercer 
un  commerce  illicite  d'esclaves,  signée  à  Lon- 
dres.   (Texte  original  portugais.)  278 
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1817  12  Septembre.  Convention  oonelae  entre  l'office  gé- 
néral dm  postes  de  France  et  celui  des  Pays- 
Bas.    (Extrait)  Pag.  300 

23  Septembre.  Traité  signé  à  Madrid,  entre  la 
Grande  -  Bretagne  et  l'Espagne ,  snr  PaboG- 
tion  de  la  traite  des  nègres.  (Textes  ori|p- 
naux  en  langue  anglaise  et  espagnole.)  300 

19  Octobre.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  por- 
tant défense  aux  bâtimens  et  vaisseaux  7u« 
nésiens  d'entrer  dans  le  canal  d'Angleterre  et 
dans  les  mers  voisines  et  de  croiser  en  vue 
.  d'une  partie  quelconque  des  domûnea  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  276 

23  Octobre.  Traité  signé  à  Tamatave  sur  l'isle  de 
Madagascar,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Roi  de  Madagascar,  9ur  l'abolition  du  com-> 
merce  d'esclaves.  3K 

23  Octobre.  Proclamation  du  Roi  de  Madagascar 
pour  l'exécption  du  Traité  conclu ,  avec  la 
Grande-Bretagne.)  341 

7  Novembre.   Articles   de   protection   accordée  par 
le  Roi  de  Sardaigne  à  la  Principauté  de  Mo- 
naco ,    convenus  entre    les   Plénqiotentiaires  * 
sardes  et  ceux  du  Prince  de  Monaco.  343 

9  Novembre.  Articles  arrêtés  entre  les  Plénipoten- 
tiaires du  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  du 
Prince  de  Monaco  en  exécution  des  articles 
de  protection  accordée  par  la  Sardaigne  à  la 
Principauté  de  Monaco. . 

1818. 

« 

5  Janvier.  Convention  signée  à  Florence  entre  le 
Roi  de  Sardaigne  et  le  Grand  ^  duc  de  Tos- 
cane, pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.         354 

26  Janvier.  Décret  du  Roi  de  Portugal  daté  de 
Rio  «Janeiro,  but  la  punition  des  personnes 
qui  s'occupent  du  trafic  d'esclaves.  357 

30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane,  entre  le 
Roi  de  Sardaigne  et  la  Duchesse  de  Massa 
et  Carrara,  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  366 

30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane,  entre  les  mê- 
mes, pour  l'extradiction  réciproque  des  malfai- 
tours.  3oo 

30  Janvier.   Convention  signée  à  Sarzane  entre  les 
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mêmes,  pour  l'extradition  réciproque  des  dé- 
serteurs. ^  Pag.  878 
1718  8  Mars.  Déclaration  du  Bey  d^  !?''■'£?'*  ^  posant 
l'ordre  le  plus  strict  donné  aux,  Capitaines  de 
tous  les  vaisseaux  Tripolitàins-.  dç  ne  pas 
croiser  près  d'aucun  port  des  Etats  du  Roi 
de  la  Grande  «  Bretagne  ^t  de  n'approcher 
pas  du  canal  d'Angleterre.  376 

3  Mai.    Convention  lignée   à  Turïn>,    entre  le  Roi 

de  Sardaigne  et  le  Roi  des  Deux  Siciles, 
pour  raboTition  du  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction. 877 

4  Juillet   Articles  additionnels  à  la  convention  con* 

due  le  25  Avril  )81S  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France,  signéf  à  Paris.  879 

20  Juillet.  Convention  signée  à  ftome ,  entre  le 
Pape  Pie  VI  et  le  Roi  de  Sardaigne,  pour 
Fabolitioii  du  droit  d'aubaine  et  de  d^traction.  381 

20  Novembre.  Loi  promulguée  dans  les  Pdys-Bas 
contenant  des  dispositions  pénales  ipopr.ja 
répression  et  Pempéchement  du  xommerce 
des  noirs.  382 

1819. 

Acte  d'accession  du  Roi  de  Sardaigne  à  la 
Convention,  conclue  à  Aix  la,  Chapelle,  le  .9 
Octobre  1818,  entre  la  France  d'une  part 
et  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie 
et  la  Prusse  de  l'autre  part,  signé  à  Londres.  384 

16  Janvier,  envers  la   Prusse. 

23  Février,  envers  l'Autriche. 

22  Mars,    envers  la  Grande-Bretagne. 

19  Août,    envers  la  \Russie. 

1820. 

25  Août  Convention  signée  à  Mayence,  entre  la 
France  et  le  Grand  -  duché  de  JBade,  sûr 
l'établissement  de  deux  bureaux  d'octroi  do 
navigation  du  Rhin  entre  Baie  et  Strasbourg.  385 

11  Octobre.  Article  additionnel  signé  à  Tananari- 
voux  au  Traité  conclu  le  23  '  Octobre  IStT, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  de  Mada- 
gascar, sur  l'abolition  du  commerce  d'esclaves.  392 

11  Octobre.  Proclamation  de  Radama,  Roi  de  Ma- 
dagascar, défendant  l'exportation  d'esclaves.    393 
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1821. 

Articlei  da  Traité  d'alliance ,  concla  entre  la 
France  et  la  confédération  Suisse  le  27  Sep- 
tembre 1803,  oui,  en  suite  de  la  proposH 
ilon  faite  par  le  Ministre  plénipotentiaire  de 
France  en  Suisse,  lé  16  Octobre  18i20, 
et  de  la  déclaration  donnée  par  le  Directoire 
fédéral  au  nom  des  Etats  de  la  Suisse,  le  3 
Mars  1821 ,  sont  maintenus  provisoirement 
^nonobstant  l'expiration  dudit  Traité)  jusqu'à 
•  I  époque  de  la  conclusion  d'une  nouvelle  Con- 
veoUon  entre  les  deux  Etats.  Pag.  991 

1822. 

■ 

29^  Janvier.  Article  séparé  et  additionnel  signé  à 
Naples  à  la  convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  et  de  détraction,  conclue  le 
3  Mai  1818  entre  je  Roi  des  Deux  Siciles  et 
le  Roi  de  Sardaigne.  378 

28  Mai.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  portant  re- 
nunciation  au  droit  imposé  ou  riz  importé  à 
Tunis  par  les  marchands  anglais.  396 

1823. 

81  Mai.  Articles  additionnels  signés  à  Tamatave 
aux  Traités  subsistans  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Roi  de  Madagascar,  sur  l'aboli- 
tion du  commerce  d'esclaves.  397 

IQ  Novembre.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique, portant  exemtion  de  certains  bâtimens 
hanovnens  de  l'obligation  de  prendre  des  pi- 
lota dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  400 

1824. 

1  Janvier.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis  portant 
la  promesse  envers  la  Urande- Bretagne  de 
ne  faire  pas  des  esclaves  durant  la  guerre 
existante  entre  le  Sultan  Ottoman  et  les  Grecs.  400 

7  Janvier.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis  concer- 
nant la  manière  de  traiter  les  sujets  anglais, 
qui  commettent  des  fautes,  pour  lesquelles  ils 
méritent  la  mort.  402 

10  Mars.   Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
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Cortant  l'exeintioii  de  certains  bètimens  Ham* 
urgeois  de  robliffatiûn  de  prepdre  dea  pilota 
'      dans  les  ports  delà  Grande-Bretagne.  Pag.  403 

1824^10^  Mars.   Le  même   ordre    relativement   aux  bâti* 

mens  danois.  404 

25  Mai.  Ordre  da  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  payables  par  Ips  bâti- 
mens  Prussiens  et  de  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  britanniques.  405 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique  sur 
Texerotion  de  certains  bàtimens  ^  de  Lubeck 
de  Tobligation  de  prendre  des  pilots  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  406 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  r<SgIer  les  droits  à  percevoir  des  bàti- 
mens banovriens  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.  407 

12  Juin»  Déclaration  de  la  part  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Hanovre  concernant  la  redpro- 
cité  (du  commerce.  408 

.80  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S^  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bàti- 
mens Hambourgeois  et  ce  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  409 

14  Août.   Le  même  Ordre   relativement  aux  bàti- 

meiis  de  Brème.  410 

14  Août.  Le  même  Ordre  relativement  aux  bàti- 
mens de  Lubeck.  411 

3  Octobre.  Traité  de  paix,  d'amitié,  de  navigation 
et  de  commerce  entre  les  Etats -unis  de  TA- 
mérique  septentrionale  et  la  république  de  Co- 
lombie.   (Traduction  française  authentique.)   412 

19  Octobre.  Ordre  du  Conseil   de  S.  M.  Britanni- 

Îue  portant  Pexemtion   de  certains   bàtimens 
e  Brème  de  l'obligation  de  prendre  des  pi- 
lots  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.    423 

V.  Novembre.  Convention  entre  la  France  et  le 
Grandduché  de  Bade  signée  à  Paris,  pour 
le  transport  des  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises 424 

23  Décembre.  Loi  renfermant  des  mesures  ultérieu- 
res pour  la  répression  et  l'extinction  du  trafic 
des  esclaves,  promulguée  dans  les  Pays-Bas.  425 
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^  185». 

^  Février.  Convention  conclue  à  S.  Petersbourg 
entre  là  Russie  et  la  Grande  •  Bretagne,  con- 
cernant les  liôiUeg  de  'leurs  possessions  re- 
spectives sur  la  cote  du; nord  «ouest  de  TA- 
mérique  éeptentrionale  .et  la  navigation  de 
TOcéan  pacifique.  (Texte  original  fran- 
çais.) ^  Pag.  426 

10  Mars.  Loi  contenaint  fes  procédés  à  observer 
dans  la  condemuation  des  bâtimens  pour  le 
trafic'  des  esclaves,  prbmnlguée  dans  les 
Pays  ^*  Bas.  4» 

18  Avril.  Traité  d'amitié,  dé  commerce  et  de  na- 
vigation signé  à  Bàgota  entre  la  Coldmbie 
et ,  la  Grande  «  Bretagne.  (Texte  original 
espagnol.) 

5  Juillet.  .  Convention  de  limites  signée  à  Paris  en- 
tre la  France  et  la  Bavière.  439 
*  9  Septembre.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  por- 
tant que  le  12  Article  de  la  convention  con- 
clue le  24  Février  1824  avec  les  Etats -unis 
'  de  TAmérique  septentrionale,  ne  renferme 
aucun  préjudice  au  2d  article  du  Traité  con- 
clu  avec  rAmiral  anglais   Freemantle.  444 

29  Septembre.  Convention  de  commerce  et, de  na- 
vigation signée  à  Londres  entre  ta  Grande- 
Bretagne  et  les  villes  Anséatiqdes.  (Texte 
original  français.)  445 

1826. 

8  Février.  Ordonnance  du  Roi  de  France  qui  pre- 
scrit Taccomplissement  des  conditions  de  ré- 
ciprocité stiouiées  par  une  convention  du  26 
Janvier  182o  à  Tégard  de  la  navigation  bri- 
tannique; 450 

8  Février.  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  relative- 
ment aut  droits  payables  des  articles  impor- 
tés en  bâtimens  anglais.  451 

18  Mars.  Convention  de  commerce  et  de  naviga* 
tion,  signée  à  Londres  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Suède.  (Textes  originaux  an- 
glais et  suédois.)  453 

22  Mars.    Acte  du  Parlament  d'Angleterre  en  [exé- 
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•  cation  dés  Traités  de.  commerce  conelaa  avec 
Baenos  -  Ayres  I  CoIombÎB  et  autres  Pays  de 
rAmériciae^  Pag.  460 

18  Avril.  Déclaration  da  Bey  deTunis^  par  lacjjtaetle 
il  nie  d'avoir  connaissance  quelconque  d*ane 
,.  ofeitrafçe  fahe.au  pavillon  anglais,  en  violation 
des  Traités  exbtans  avec  la  Grande-Bre- 
tagne et  par  laquelle  il  donné  en  même  temps 
Tassurance  de  *  prendre  des  mesures  pour 
prévenir  le  renouvelleinent  d'un  fait  s^qpiblable.  46B 

3  Mai,    Ordre    du.  Conseil  de  S/  M.  Bôtannique, 

accordant  le  privilège  de  trafiquer  avec  tes 
, colonies  anglaises  aux  bàtimens  de  la  Prusse.  469 

20  Mai.    Ordonnance  du  Roi  de  Prusse  plaçant  le 
commerce  et  la   navigation    de   la   Grande- 
Bretagne  sur  le  pied  des  nations  les  plus  fa« 
,  Yorisées.  ;         :     469 

7  Août    Circulaire    du    gouvernement    Autrichien 
touchant  le  commerce  des    esclave^   et  les 
mauvais    traitemens    qu'on    leur   aurait   fait    ' 
éprouver.  470 

^0  Septembre.  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas,  con- 
cernant la  «navigation  sur  le  Rhin.  472 

4  Octobre.   Ordonnance  du  Roi  de  France  relative 

à  l'exécution  du  Traité  de .  commerce  et  de 
navigation  conclu  avec  l'Empire  de  Brésil.  475 
23  Novembre.  Convention  signée  à  Rio  de  Janeiro 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Brésil,  sur 
l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  (Texte 
original  portugais.}  476 

1827. 

13  Juin.  Déclaration  relative  à  l'admission  réciproque 
des  ouvriers,  signée  à  Berlin  par  les  Plénipoten- 
tiaires de  France  et  de  Prusse.  478 

20  Juin.  Convention  préliminaire  de  commerce  et  de 
navigation,  conclue  à  Londres  entre  les  Etats- 
unis  de  Mexique  et  le  Royaume  de  Hanovre.  480 

27  Juin.  Circulaire  du  Directeur-général  dés  doua- 
nes en  France,  portant  règlement  provisoire 
des  conditions  sous  lesquelles  sont  admis  dans 
les  ports  du  Royaume,  les  navires  mexicains 
ainsi  que  leurs  cargaisons  481 

2  Juillet.   Acte  du  Pariament  Britannique  pour  met* 
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tre  en  émsadon  la  convention  condao  a^ec 
fEmperenr  do  Brésil  sor  Fabofition  finale  du 
commerce  des  esclaves  en  Afrique  Pa^;.  483 
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IffltO  11  Octobre.    Article  additionnel  signé  à  Tananari- 

voux  sur  risie  de  Madagascar  an  Traité  con- 
clu le  23  Octobre  1817  avec  le  Roi  de  Ma- 
dagascar sur  l'abolition  du  commerce  d'es« 
claves.  392 

1822  SB  Mai.    Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  portant  re- 

nonciation au  droit  imposé  au  riz  importé  à 
Tunis  par  les  marchands  anglais.  396 

1823  31  Mai.    Articles  adAtiouiels  signés  à  Tamatare 

aux  Traités  subsistans  avec  le  Rpi  de  Mada* 
gasoar,   sur  Tâboàtion   du   commerce  d'és- 

claven  vvi 

'  18  NoveiribM.    Ordre  du  Conseil  de  Sa  Maj.  Brit, 
portant  exemUon  d«  certaina.  bàtiineiu  iiano- 
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vriens  de  robIFgaUon  de  prendre  des  pilots 
dans  les  t>orts  de  la  Grande-Bretagne.  Pag.  400 

1824  1  Janvier.    Déclaration  du  Bey  de  Tanis  portant 

la  promesse  envers  la  O^atide  -  Bretagne  de 
ne  faire  pas  des  esclaves  durant  la  guerre 
existant  entre  le  Sultan  Ottoman  et  les  Grecs  400 

7  Janvier.    Déclaration  -du  Bey   de  Tunis  concer* 
.    nanf  la  manière  de  traiter  les  sojeta  d'Ang- 
leterre (jjui  commettent  Aeà  fautes  pour   les- 
quelles ils  méritent  là  mort.  408 

10  Mars.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.  por- 
tant Texemtion  de  certains  b&timens  Ham- 
bourgeoia  de  I  obligation  de  prendre  des  pi- 
lots  dans  les  ports  de  la  Grande- Qretilgne.    403 

10  Mai.    Le  même  ordre  relativement  i^ux  bâti- 

mens  danois.  404 

25  Mai.    Ordre  du  Conseil  de  S.  Mai.  Brit.  pogr. 
régler  les  droits  payables   par  lés   bâtimens 
Prussiens    et   de   leurs    cargaisons  dans  les 
ports  britanniques.  405 

1823  25  Mai.    Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.  por- 

tant  exemtion  de  certains  bâtimens  de  Lubeck 
de  l'obligation  de  prendre  des  pilota  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  406 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  8.  M.  Brit,  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bâtimens 
hanovriens  dans  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 407 

12  Juin.  Déclaration  pour  la  réciprocité  du  com- 
merce avec  le  Royaume  de  Hanovre.  406 

30  Juin.  Ordre  di)  Conseil  de  8.  M.  Brit.  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bâtimens 
Hamboorgeois  et  de  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  de  la  Grande-^ Bretagne.  409 

14  Août.    Ordre  de   la  même  teneur  l'elativement 

aux  bâtimens  de  Brème.  410 

14  Aoâi.    Le  DOfdme  Ordre  pour  les  bftUmens  de 

Liîbeck.  411 

19  Octobre.  Ordre  du  Conseil  de  8.  M.  Brit  por- 
tant Texemtion  de  certains  bâtimens  de  Brème 
de  l'obligation  de  prendre  des  pilots  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  423 

1825  ^  Février.    Convention  conclue  à  8t.  Petersbourg 

avec  la  Russie  ^   concernant  les  limites  des 
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poueMiona  r«i0p«çliv«8  spr  la  oôie  du  nord- 
ouest  de 'l'Aini^kiae  s^pti^tiionale  et  la  na- 
vigatioR  4e  Toceao  parifif  âe^  (Texte  origi- 
nal  français.)  426 

18  Avril.  Traité  d'amitié,  de  çomiaeree  et  de  na* 
vigation ,  conclu  à  Bagota  avec  la  Colombie. 
(Texte  original  espagnol.)  ,  431 

-  9  Septembre  Déclaration  da  Bev .  dé  Tnnis ,  por- 
tant que  le  12.  Article  de  la  conrcmiion  con- 
clue le  24  Février  1824  avec  les  Etats -unis 
.  de  f Amérique  septentrionale,  ne  renferme 
aucun  préjudice  au  2^  Artide  du  Traité  con- 
clu avec  I  Amiral  anglais  Freemantle.  444 

29  Septembre.   Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation  oofldoe  à  Londres   avec  les  villes 
anséatiqi^es.    (Texte  original  français.)  445 

1826  8  Fdvrier.  Ordonnance  du  Roi  de  France  qui  pré- 
sent  l'accomplissement  des  conditions  de  ré- 
ciprocité stipulées  par  une  convention  du  26 
Janvier  1826  à  l'égard  de  la  navigation  bri- 
tannique. 450 

8  Février.  Décret  du  Roi  des  Pays  -  Bas,  relative- 
ment aux  droits  payables  des  articles  impor- 
tés en  bâtimens  anglais.  451 

18  Mars.  Convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclue  à  Londres  avec  la  Suède.  (Tex- 
tes originaux  anglais   et  suédois.)  453 

22  Mars.  Acte  du  Parlement ,  en  exécution  des 
Traités  de  commerce  conclus  avec  Buenos- 
Ayres,  Colombie  et  autres  Pays  de  TAmérique.  466 

18  Avril.   Dédaraiion  du  Béy   de  Tunis,   par  la- 

Îuelle  il  nie  d'avoir  connaissance  quelconque 
'une  outrage  faite  au  pavillon  anglais,  en 
violation  des  Traités  subtisttins  avec  la'  Gran- 
de-Bretagne,, et  par  laquelle  il  donne  en  même 
temps  rasseraoce  de  prendre .  des  mesures 
pour  prévenir  le  renouvellenient  d*un  fait 
.    semblaole.  468 

3  Mai.    Ordre  du  Conseil  de  Sa.  Maj.  Brit.  accor- 
dant le  privilège  de  trafiquer  avec  tes  colo- 
*   nies  anglaises  aux  bâtimens  de  la  Prusse.       469 
20  Mai.   Ordonnance  du  Roi  de  Prusse,  plaçant  le 
commerce  et    la    navig^ation   de  la  Grande- 
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Bretagne  'fur  le  .pied,  dei  Mitionft  \éé  plus  fa- 
forisées.  Pag.  469 

23  Novembre*  ConTention  concloe  à  Rio -Janeiro 
avec  le  Brésil,  pour  TaboRtion  de  la  traite 
des  nègres.    {Texte  original  portusai3.)         4Ï6 

S  Joillet.    Acte  da  Pariament  pour  mettra  en  exé* 
cution  la  convention  conclue  avec  TEmpëreur , 
du  Brésil  sur  Tabolition  finale  du  comoierce 
des  esclaves  en  Afrique.  483 

9  Joillet  Acte  du  Pariament  po«ir  mettre  eh  exé<* 
cution  le  Traité  conclu  avec  la  Suède  rela* 
tivement  au  commerce  des  esclaves.  487 

Hainboui^. 

1796  24  Join.   Traité  avec  la  République  française.  91 

1824  10  Biars.    Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit  portant 

exemtion  de  certains  bâtimens  Hambourgeois 
de  l'obligation  de  prendre  des  piloCs  dans  les 
ports  dfr  la  Grande-Bretagne.  403 

30  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  8.  M.  Brit.,  pour 
réglei*  lea  droits  à  percevoir  des  bâtimens 
Hamboorgeois  et  de  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  409 

1826  29  Septembre.   Convention  de  commerce  et  de  na- 

vigation conclue  à  Londr«s  avec  la  Grande- 
Bretagne.    (Texte  original  français.)  445 

HanoTre. 

1823  18  Novembre.  Ordre  du  Conseil  de  Sa  Maj.  Brit., 

portant  exemtion  de   certains  bâtimens  hano- 
.    .     .  vriens^  de  l'obligation   de  prendre  des  pilota 

dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  400 

1824  25  Mai.   Ordre   du  Conseil  de   8.  M.  Brit,    pour 

régler  les  droitH  à  percevoir  des  bâtimens 
honovriens  dans  les  ports  de  la  Grande-Brie- 
tagne.  407 

12  Juin,  .  Déclaration  concernant  la  réciprocité  du 

ciammercé  avec  la  Grande-Bretagne*  408 

1827  20  Juin.  Coiveatioo  préliminaire  de  commerce  et  de 

navfgattoa  conclue  à  Londres  avec  les  Etats- 
unis  de^  Mexique.  480 

Hesse  -  CasseL 
1707  31  Mars.   Convention  conclue  a  VersaUlea.  avec  la 
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Pram»  pour  l'aholllion   nkiproquo  do  droitv 
.  .  d*aabaine*  Pag.   2 

Hesse  -  Dannatadt. 

1767  7  S^^embre*    Confeation    cpnckie   à    Strasboarg 

alrap  .la  France,  pour ,  l'abolidon  réciproque 
du  droU  d'aubaine.  4 

Honande    (Pays-Bas). 

1815  12  Août  Gonvention  conclue   à    Londres  aToc  la 

Grande-Bretagne.     (Texte  original  boilan- 
dab.)  :  263 

1817  12  Septembre.   Convention  conclue  avec  l'office  gé- 

néral des  postes  en  France.  300 

1818  20  JNôvembre.    Loi   contenant  dés  dispositions  pë« 

nales  pour  la  répression  et  Pempèchementdu 
commerce  des  noirs.  3ffî 

1824  23  Décembre.   Loi  renferroanC   des   mesures  ulté- 

rieur esi  pour  la  répression .  et  l'extinction  du 
. .  trafic  d'esclaf  es.  425 

1825  10  Mars.   Loi  '  contenant   les  procédés  à   observer 

dans  la  oondemnatioo  -  des  bàtimens  pour  le 
trafic  d*esclaves.  430 

1826  8  EVvrier.   Décret    royal    relativement    aux    dr<»ts 

payables  des  articles   isiportés  en  bàtimens 
anglais.  451 

10  Septembre.  Décret  du  Roi  concernant  la  na- 
vigation sur  le  Rhin.  472 
1829  1  Mai.  Traité  d'amitié,  de  eomtteree  et  de  navi- 
gation, concla  à  Londres  avec  la  Républi- 
que de  Colombie.  (Tettes  originaux  hol- 
landais et  espagnol.)                                        580 

Lippe  (Priacipaptés). 

1812  5' Jc^Uet  Convention  signée  à  Buckeboorg  entre 
la  Princesse  -  régente  de  Lippe -Detmold  et 
le  Prince  de  Schaumbourg-Lippe,  pour  stid- 
mettre  les  différends  subsistans  entre  eux, 
concernant  la  souveraineté  sor  le  bailliage  de 
>  Blomberg ,  à  un  jugement  par  arbitre.  210 

5  Juillet  Convention  signée  è  Buckebourg  entre 
les  mêmes  9  sur  un  Intermisticum  jusqu'à  la 
décision  de  leurs  différends  relativement  a  la 
souveraineté  du  bailliage  de  Blomberg.  212 


6  Juillet    ConTtnfioD  signée  a  Buckebàorg  entre 
.    ■         les  mêmes,  sur  la  cession   du  bailliage  d'Al- 

Yerdissen  en  faveur  de  la  maison  de  Lippe- 
Detmold.  Pag.  214 

7  Décembre.   Ordonnance  dé  la  Princesse  régente 

de  Lippe^Detihold  portant  abolition  du  '  droit 
d'aubaine  en  Faveur  des  sujets  de  fEmpire 
français.^  219 

;  Lobecli.   .  • 

1824  25  Mai.    Ordre  du    Conseil  de   S.  M.  IBrit.    sur 

rexemtidn  de  certains  bâtimens  de  Lubeck 
de  l'orbligation  de  prendre  des  pilots  dans 
les   ports  de  b  GranderBretugne.  406 

14  Ao<U«  Ordre  du  Conseil  de  S».  M*  Brit.,  pour 
régler  les  droits  à  percevoir,  des  bâtimens  de 
Lubeck  et  de  >  leurs  cargaisons  dans  les  pQits 
de  la  Grande-Bretagne.  411 

1825  29  Septembre.  Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation ,  conclue  à  Londres  avec  la  Grande- 
Bretagne.  445 

Sfadagascar. 

1817  23  Octobre.    Traité  conclu   à  Tamatave  sur  l'isle 

de  Madagascar  entre  le  Roi  de  Madagascar 
et  la  Grande-Bretagne^  sur  l'abolition  du 
commerce  d*esclaves.  338 

23  Octobre.   Proclamation  du  Roi  de  Madagascar 

pour  l'exécution  du  Traité  précédent.  341 

1320  11  Octobre.   Article  additionnel  signé  à  Tanannri- 

veux  au  Traité  conclu  le  !^  Octobre  1817 
avec  la  Grande-Bretagne,  sur  l'abolition  du* 
commerce  d'esclaves.  392 

11' Octobre.   Proclamation  de  Radama,  Roi  de  Ma- 
dagascar, défendant  l'exportation  d'esclaves.    393 

1823  31  Mai.    Articles  additionnels   signés   à    Tamatave 

aux  Traités  subsistans  avec  Ifi  Grande-Bre- 
tagne sur  Tabolition  du  commerce  d'esclaves.  397 

Maroc. 

1791  8  Avril.  Traité  conclu  à  Salé  avec  la  Grande-Bre* 

tagne.  53 

1801  14  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé 

et  conclu  à  Fez  avec  la  même  Puissance.        102 


BlaMi»  et  Carrarâ  (PiiAmpaiité}. 

1818  30  Janvier,  Convention  signée  à  Sarzane  av^ec  le  Roi 

de  Sardai^ne,  pour  Fabolition  réciproque  du 
droit  d'aubaine.  ,  ,  366 

30  Janvier.     Convention  signée  a  Sarzane   avec  le 
même  sur  Textradition   réciproque  des  mal- 
faiteurs. 368 
30  Janvier.    Convention  signée  à  Sarzane  avec  le 
même   sur   TextraditioA  réciproque   des    dé- 
.  «erteors. ,      ,              -  373 
•    ♦                              ... 
MecUenboarg  (Dacbés). 

1819  13  Mars.    Ordonnance  du  Duc  de  Mecklenbourg- 

'  Scbwerin,  -portant  abolition  dû  droit  d-aobaioe 
en  faveur  ^s  sujets  de  FEmpire  français.      1104 
10  Décembre.    Ordonnance  du' Doc  de  Meckleu- 

bourg-Strelitz  '  sur  le  même  objet  S8S 

»  ». 

Mexique. 

1827  90  Juin.    Convention  préliminaire   de  commerce  et 

de  navigatiqfii  conclae  à  Londres  avec  le 
Royaume  de  Hanovre.  480 

'  97  Juiri  Uirculaire  du  Directeur-général  des  Doua- 
nes eh  France,  portant  r^lement  provisoire 
des  cdndUïonfs  sous  les  quelles  sont  admis  dans 
les  ports,  de  France  les  navires  me&icains, 
ainsi, c|ue  leurs  cargaisons  481 

nionaco  (Principauté)  • 

1817. 7  Novembre.    Articles  de  protection  accordée  par 

le  Roi  de  Sardaîgne  à  la  Principauté  de 
Monaco,  comrenus  entre  les  plenipeteii^lres 
Sardes  et  ceux  du  Prince  de  Monaco.  343 

9  Novembre.  Articles  arrêtés  entre  les  Plénipoten- 
tiaires do  Roi  de  Sardmgne  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco,  sur  l'exécution  des  articles  de 

Îrotection   accordée  par   la  Sardaigne  à   la 
Vincipauté  de  Monaco.  348 

Munster  (Evêché).    . 

1780  13  Juin.    Convention  conclue  i  Versailles   avecla 
^  France,  pour  Fabolition  du  droit  d'aubaine.   89 
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r  •  ■  , 

'Nassau  (Usingen). 

1777  7  Mal     ConTeii(ttfn   conclue  à  Versailles  aTecr  la 
Francav  pour  Paboiition  réciproque  Ju  droit 
.    .      d'aobaMM»  12 

,;  I^euf-^cliiiteL 

1785  SI  Jait'ner.  Drfularatien  du'  Oonèeil  souverain  de 
Neuf-cbâCel,  pour  la  parflaite  réciprocité, 
entre  cette  SouiFerainetë  et  la  FVaMe,  par 
rapport'à  la   réintegmtien  des  masseg  et  à. 

rexéÇfition  des* jugemens  €«i  fait  de  faillites*     45 

»  .     ",  •  .  .  • 

Perse. 
lit06  1  •  Janvier.    Traité  de  commerce  avec  la  France.    132 

Porte  ottomaoe. 

1815  24  Mars.      Lettre  écrite  à  Louis  XVIII  Roi    de 

'     France,  par  le  Grand -Seigneur,  en  réponse       ' 
à  celle  qoe  lors  de  son  avènement  au  trône 
le  dit  Roi  avait  adressé  k  ce  Prince.  259 

1889  9  Décembre.  .Firman  du  iSirand  -  Seigneur  relati- 
vement au  commerce  russe  et  au  traitement 
des.  8U{eCs  de  Rossie  dans  l'fimpira  de  la 
Turquie*  538 

Portugal. 

1785  11  Septembre.    Traité  conclu  à  Lisbone  avec   la 

Sardaignè,   pour  Tiriiôlition   du  droit    d'an-^ 
baille.  50 

1810  19  Février.    Traité  d'anitié,   de   cemmerce  et  de 

navigation ,    conclu-  à  Rio  -^Janeiro   avec  la 
Grande-Bretagne.    (Textes  originaux  porta- i 
-  ffais  et  anglais);  143 

31  Mai.     Acte  du   Parlament   d'Angleterre,   pour 

mettre  à  l'exécution  le  Traité  précédent.         188 

1812  18  Décembre.    Articles  coavenna  entre  les  Com- 

missaires portugais  et  britanniones  sur  quatre 
points  relatifs  à  l'exécution  do  Traité  de  1810 
et  signés  à  Londres.  222 

1813  24  Novembre.    Décret  du  Prince  -  Régent  concer- 

*nant  le  trafic  d'esclaves.  230 

1814  18  Juin.    Décret    du   Roi   daté  de   Rio- Janeiro, 
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pour  le  rëtabKsseoMDt.  {|ea  relations  coiAmer* 
dales  avec  la  France.  Pag.  245 

18  Join.  Ordre  circalaire  da  Ministre  de  la  Ma- 
rine à  RjM>*  Janeiro  adressé  ans  gouvernears 
des  ports  de  mer  et  des  domaines  oltramon- 
tains,^  pour  P^dmissioo  des  bfttimens  français*  S46 

22  et  SKT  Juillet.  Déclarations  réciproques  du  Comte 
de  Palmella  et  dU  Prieee  dis  Beqevent,  con- 
cernant le  rétablissement,  des  relations  corn- 
merciales  nfoc  la  France*  -  247 

1817  17  Février»    Ordre   royal  donné   ^   Rio -Janeiro, 

défendant  l'admission  des  bètîmeos  espagnob 

Jour    le   tra6c  d'esclaves  dans   les  ports  de 
Wtugal.  ,^  276 

28  Juillet.  Convention  additionnelle  signée  à  Lon* 
dres  an  Traité  conclu  le  SS  Janvier  avec  la 
Grande-Bretagne,  afin,  d'empêcher  les,  sujets 
respectifs  d'exercer  un  commerce  illicite  d  es- 
claves.   (Texte  original  portugais).  278 

1818  26  Janvier,  ^Décret  royal  signé  à  Rio-Janeiro,  sur 

la  punition  des  personnes  ^ui  s'occupent  da 
tranc  d'esclaves.  ,         357 

1829  Décret  rendu  à  Rio -Janeiro  par  Don  Pedro, 

Empereur  de  Brésil  %   qui  orée  une  nouvelle 
Régence  chargée  d'adminisfa'er  le  Royaume       , 
de   Portugal  au   nom  de   la  Reine   Donna 
Maria.  536 

PrussOf 

i,'  •  -     . 

1778  :.9  Février.    Convention  coadipe.à  Versailles  avec 

la  France,  pour  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine dans  le  Margraviat  de  Brandenbourg- 
Anspach  et  Baireutn.  M 

1797  9  Septembre.  Convention  signée  et  conclue  à  Tu- 
rin avec  la  Sardaigne,  pour  Fabolidon  ré- 
ciproque du  droit  d'aubaine.  M 

1815  21  et  22  Janvier.      Traités    signés    et    conclus    à 

Vienne  avec  la  .Grande «-Bretagne  (Textes 
originaux  portugais).  253 

1824  25  Mai.    Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit,  pour 

régler  les  droits  payables  par  les  bàtimens 
prussiens  et  de  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  405 

1826  3  Mai.    Ordre  du  Conseil  de  Sa  Maj«  Britaa.,  ac« 
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cordant  le  privilège  de  trafiquer  avec  les  co- 
lonies anglaises  aux  bâtimens  de  la  Prusse.    469 
20  Mai.    Ordonnance  du  Roi,  filaçant  le  commerce 
et  la  navigation  de  la  Grande-Bretagne  sur  , 
le  pied  des  nations  les  plus   favorisées.  469 

1827  13  Juin.    Déclaration  relative  à  Tadmis^on  récipro- 

que des  ouvriers,  signée  à  Berijn  par  les  plé- 
nipotentiaires  dé  Prusse  et  de  Fi*aÀ)Ce.  478 

Pays-Bas  Yoy,  HoUan^le. 
Rome  {Cour  de). 

1776  18  Avril.    Bref  par  lequel  le  Pape  Pie  VI  accorde 

ao  Roi  de  Sardaigne  J>x,traDtion  des  déser- 
teurs réfugiés  dans  les  Ëglises.  10 

1782  9  Avril.  Bref  daté  de  Vienne,  par' lequel,  le  I^ape 
Pie  VI  interprète  le  S.  13  die»  instruction 
aux  Evêques  dans  les  Ëtats  du  Roi  de  Sar- 
daigne,  et  applique  le  §•  9  à  ceux  qui  dé- 
livrent lés  criminels  par  violence.  36 

1791  11  Jain.  Bulle  dptée  de  Rome,  piir  laquelle  le  Pape 
'  Pie  VI  accorde  «n  Roi  dé  Sàrdaigne  le  droit 
de  nommer  aux  Evéellés  de  Casai,  acqui  et 
Alexandrie.  76 

1815  8  Mai.  Lettre  du  Pape  Pie  VI  au  Roi  de  Sar- 
daigne ,  dans  laquelle  S.  8.  pieriiiet  à  celui-ci 
l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques,  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  b  guerre  eoqtw  ta 
France.  <  262 

1818  20  Juillet.  Convention  conclue  à  Rème/  avec  la 
Sardâigne,  pour  Tabolition  réciproque;  du 
droit  <rai]baine  et  de  détraction.  381 

1828  14  Mai.    Bulle-,  par  laquelle  le  Pape  Léon  XII  ap- 

prouve définitivement  l'accommodement  ar- 
rêté avec  le  Rot  de  Slardaigne  sur  les  ré- 
clamations des  corps  ecclésiastiques  du  Pié- 
mont enrérs  les  Pmance^  royales.  506 

•  •  • 

Russie.. 


♦ .  j 


1825  ^  Février.    Convention  conclue  à  St.  Petersbourg 

avec  la  Grande-Bretagne,  concernant  les  li- 
mites dés  possessions  respectives  sur  la  côte 
de  nordouest  de  Tamérique  septentrionale  et 

Tt 
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el  la  navigation  de  l'Océan  pacifiqae.  (Texte 
original  Français).  426 

1829  9  Décembre.  Finnan  du  Grand^Seigneur  relative- 
ment au  commerce  Russe  et  au  traitement 
des  sujefis  de  Russie  dans  l'Bmpire  de  la 
Turquie*  538 

$alm  (Priocipaiitâ^  savoir  Salm^   Salm-Salm  et  Salm- 

Kirboarg). 

1781  Lettres  patentes  du  Roi   de  France,   signées 

à  Versailles,  ohiofissaiit  le  droit  d'aubaine  en 
faveur  des  Principautés  de  Salm.  35 

*  - 

'    Sandwid^  (laies  de). 

1829  7  Octobre.    Proclamation  du  Roi  des  Isles  de  Sand* 
wich,  coneernant  le  traitement  des  étrangers 
.  sur  lea  territoires  soumis  à  sa  souveraineté.    540 

Sardaigne. 

me  18  Avril.  '  Bref  par  ieauel  le  Pape  Pie  VI  aictorde 
au  Roi  de  Sardaigne  l'extraetiort  des  déser- 
teurs réfugiés  dans  tes  Eglises.  ^  10 

1778  5  Septembre.  Convention  conclue  à  la  oaaison  ho- 
spitalière du  Grand  Saint  Bernard,  avec  la 
République  de  Vallais  sur  les  limites  des  deux 
Etais.  18 

7  Soptombre.  Procès  verbal  de  fiantes,  fait  à  la 
maison  hospitalière  du  Grand  8.  Bernard, 
-avec  la  Républi<|tte  de  Vallais  21 

7  Septen^re.  ConveotioQconcloe  à  la  muson  ho- 
spitalière du  Grand -â.  Bernard,  avec  la  Ré- 
publique de  Vallais,  sur  la  traite  foraine  et 
sur  le  droit  d'aubaine.  24 

1780  6  Septembre.    Procès  verbal   dressé  à  la   maison 

hospitalière  du  Grand  S.  Bernard,  pour  an- 
nuller  les  conventions  conclues  le  5  et  7 
Septembre  1778  avec  la  République  de  Val- 
lais. 27 

178^  9  Avril.  Bref  daté  de  Vienne,  par  lequel  le  Pape 
Pie  VI  interprète  le  §.  13  de  rinstruc- 
tion  aux  Bvéques  dans  les  ItStats  du  Roi  de 
Sardaigne  et  applique  le  §.  9  à  ceux  qui  dé- 
livrent les  criminels  par  violence.  96 


I 
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16  Juin.    Traité  signe  à  Cbateaii-^bhine  avec  la 

France,  pour  la  restitution  des  déserteurs.       42 

27  Novembre.  Traité  conclu  à  ât  Laurent  ie  Ro- 
yal avec  l'Espagne ,  pour  .l'aboUtion  récipro- 
que du  droit  d'aubaine.  44 

1786  11  Mars.    Traité   conclu  à  Naples*  avec  les  Deux- 

SicileSf  pour  Texénition  du  droit  de  ville  fran- 
che en  faveur  des  bâtiineBS  Napolitains.  46 

1787  11  Septembre.     Traité  conclu    à  Lisbone  avec  la 

Reine  de  Portugal  pour  Tabolition  du  droit 
d'aubaine.  50 

1791  Juin.    Bulle  par  laquelle  le  Pape  Pie  VI  accorde 

an  Roi  de  Sardaigne  le  droit  de  nommer 
aux  Evéchés  de  Casai ,  acqui  et  Alexandrie.    76 

1792  21  Avril.    Convention    conclue   à  Milan  avec  TAu- 

triche  pour  l'extradition,  ^réciproque  des  cri- 
minels. 61 

1794  2«)  Mai«  Traité  conclu  à  Valenciennes  avec  l'Au- 
triche contre  'la  République  française.  87 

1797  9  Septembre.     Convention  signée  et  concloe  avec 

la  Prusse,  pour  l'abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine.  94 

1815  8  Mai.    Lettre  dtf  Pape  Pie  VI.  an  Roi   de  Sar- 

daigne ,  par  laquelle  S.  S.  permet  à  celoirci 
l'aliénation-  des  biens  ecclésiastiques,  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  contre 
la  France.  262 

1816  8  Jùiil.     Acte  d'accession  au  Traité  dit  de  la  sainte 

Alliance,  signé  à  Stupinis.  275 

1817  7  Novembre.    Artides  de  protection  accordée  à  la 

Principauté  de  Monaco ,   convf»nu8   entre  le»  ' 
Plénipotentiaires  Sardes  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco.  343 

9  Novembre.  Articles  arrêtés  entre  les  plénipoten- 
tiaires du  Roi  de  Sardaigne  et  peux  du  Prince 
de  Monaco,  en  exécution  des  articles  de  pro- 
tection accordée  par  la  Sardaigne  à  la  Priuf 
cipauté  de  Monaco.  348 

1818  5  Janvier.    Convention  avec  le  Grandduc  de  Tos- 

cane, sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  354 

30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane  avec  la 
Duchesse  de  Massa  et  Carrara ,  sur  Paboli- 
tion  du  droit  d'aubaine.  366 

30  Janvier.    Convention  signée  à  Sarzane  avec  la 


^58  Table  alphabétique. 

même,  lar  rexAradiûoo  rédp roque  des  mal- 
faitears.  368 

30  Janvier.  Convention  lignée  à  Saniane  avec  le 
même,  anr  i'e&traêition  rëdproqae  des  dé- 
serteorg.  373 

3  N«.  Convention  coneioe  à  Torin  avec  le  Rih 
des  Deot-Siciles ,  pour  t'abolilion  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraetion.  377 

20  Juillet.  Convention  conclue  à  Rome  avec  le 
Pape  Pie  YI,  pour  raboiition  réciproque  du 
droit  d'aubaine  et  de  dëtraction.  381 

1819  Acte  d'accession  à  la  Convention  conclue  à  Aix 

•  la  Chapelle  le  9  Octobre  1618  entre  la  France 
d'une  part  et  rAutriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Russie  et  la  Presse  de  Fautre  part.  3Si 

16  Janvier  envers  la  Prusse 

23  Février  envers  l'Autriche 

22  Mars  envers  la  Grande-Bretagne 

19  Août  envers  la  Russie.  : 
1822  29  Janvier.    Article  séparé  , et  additionnel  signé  à 

Naples    à    la   Ceevenâon  conclue  le  3  Mai 
1818  avec  les  Deux  -  Siciles^    sur  l'abolition 
réciproque  du  droit  d'aubmne  et  le  détraction.  378 
1828  14  Mal     Bulle«  par  laquelle  k  Pape  Léon  XII  ap- 

Erouve  définitivement  l'accommodement  avec  le 
Loi  jar  les  réclamations  des  corps  ecclésia- 
stiques du  Piémont  enversr  les  Finances  ro- 
yales, 506 

^^  •  '  .     ■ 

Saxe  (Doekés). 

1778  7  Avril.  Convention  conclue  ii  Versailles  entre  le 
Duc  de  Saxe-Cobourg,  Saalfeld  et  Alten- 
bourg  et  la  France,  pour  l'abolition  récipro* 
que  du  droit  d*anbaine.  16 

Schwarzbourg^  (Principautés). 

1812  7  Décembre.    Ordonnance  de  la  Princesse-réfcente 
.    de  Schwarzbourg  -  RudoUtadt,  portant  l'abo- 
lition du  droit  d'aubaine  en  faveur  des  sujets 
de  la  France.  220 

18  Décembre,   Ordonnance  du    Prince  -  Souverain 
.  <Je  Schwarzbourg-Sondershausen  sur  le  même 
objet.  221 
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Suède. 

1826  18  Mars.  Convention  de  commerce  et  de  naviga« 

tion  conclue  à  Londres  avec  la  Grande- 
Bretagne.    (Textes  originaux  anglais  et.sué- 

dois.r  ^       ^         453 

1827  2  Juillet.   Acte   du     Parlament    d'Angleterre    pour 

mettre  en  éxecution  le  Traité,  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Suède  relativement 
au  commerce  des  esclaves.  487 

Suisse.     (En  général.  Confédération  hélvétiqne). 

1781  8  Janvier.  Edit  du  Roi  de  France  signé  à  Versail- 
les, par  le  quel  sont  fixésj  les  privilèges  des 
sujets    du  corps    Helvétique  en   France.  31 

1799  80  Mai.   Traité  de  commerce,  signé   et  condii  à 

Paris  avec  la  République  française.  97 

1821  Articles  duTraité  d^alliance  conclu  avec  laFrance 

le  27  Septembre  1803,  qui  en  suite  de  la  pro- 
position faite  par  le  Ministre  plénipotentiaire 
de  France  en  Suisse,  en  date  du  16  Octo- 
bre. 1820,  et  de  la  déclaration  donnée  par  le 
Directoire  fédéral  au  nom  des  Etats  de  la 
Suisse,  en  date  dq  3  Mars  1821  sont  main* 
tenus  provisoirement  (non  obstant  de  l'expi- 
ration du  dit  Traité)  jusqu'à  l'époque  de  la 
conclusion  d'une  nouvelle  convention  entre 
les  dits  Etats  394 

Toscane. 

1818  5  Janvier.   Convention  avec  le  Roi  de  Sardaigne, 

sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  354 

Trêves   (Electorat). 

1773  9  Octobre.   Convention  avec  la    France.  5 

Tripoli. 

1774  12  Décembre.    Confirmation    faite    à    Tripoli   des 

Traités  subsistans  avec  la  France.  7 

1793  30  Juin.    Confirmation  signée  à   Tripoli  des  Trai* 

tés  subsistans  avec  la   France.  86 

1801  19  Juin.   Traité  de  paix  signé  et  conclu  à  Tripoli 

avec  la  République  française.  121 

1812  10  Mai.  Traité  conclu  à  Tripoli  avec  la  Grande- 
Bretagne.  206 
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1816  29  Avril.    Traité  conclu  à  Tripoli   avec  la  même 

Puissance.  272 

29  Avril.    Déclaration  do  Bey,    portant  rabolition 

de  l'esclavage  des  prlsooiers  de  guerre.  274 

1818  8  Mars.  Déclaration  du  Bey,  renfermant,  l'ordre 
le  plus  strict  donné  aux  Capitaines  de  toos 
les  vaisseauii  Tripolitains,  de  ne  pas  croisses 
près  d'aucun  part  des  Etats  du  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  n'approcher  pas  du 
canal  d'Angleterre.  376 

Tanis. 

1812  2  Mai.   Traité  conclu    à   Tunis  avec  la    Grande- 

Bretagne.  205 

1813  16  Octobre.  Article  additionnel  signé  à  Tunis  aox 

Traités  sabsistans  avec  la  Grande-  Bretagne,  ffî 

1817  19  Octobre.    Déclaration  do  Bey,  portant  défense 

aox^  bàtimens  et  vaisseaux  Tunésiens  d*entrer 
dans  le  canal  d'Angleterre  et  dans  les  mers 
voisines  et  de  croiser  en  vue  d'une  partie 
quelconque  de  domaines  du  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  d'Irlahde.  276 

1822  28  Mai.    Déclaration  du  Bejr  |iortant,    renonciation 

au  droit  imposé  au  ris  importé  par  les  mar- 
chands anglais.  "  396 

1824  1  Janvier.    Déclaration  du  Bey  portant  la  promesse 

envers  la  Grande -Brel^ne  de  s'abstenir  de 
faire  des  esclaves  durant  la  guerre  existante 
entre  le  Sultan  Ottoman  et  les  Grecs.  400 

7  Janvier.  Déclaration  du  Bey  concernant  la  ma- 
nière de  traites  les  sujets  d'Angleterre,  qui 
commettent  des  fautes  pour  lesquelles  ils  mé- 
ritent la  mort. 

|825  9  Septembre.  Déclaration  du  Bey,  portant  que  le 
12  Article  de  la  convention  conclue  le  24  Fé- 
vrier lffî4  avec  les  Etats-unis  de  l'Amérique 
septentrionale,  ne  renferme  aucun  préjudice 
au  2d  Article  du  Traité  conclu  avec  l'Amiral 
anglais  Freemantie.  444 

1826  13  Avril.  Déclaration  du  Bey,  par  laquelle  il  nù 
d'avoir  connaissance  quelconque  d'une  outrage 
faite  an  pavillon  anglais,  en  violation  des 
Traités-existans  avec  la  Grande-Bretagne,  et 
par  laquelle  il  donne  en  même  temps  l'assn- 
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rance  de  prendre  des  Diéaores  poor  prévenir 
le  renouvellement  d'un  fait  semblable.  468 

Vallais  (Rëpubliqae). 

1778  5  Septembre.    Convention  conclue  à  la  maison  ho- 
.  spitalièr^  du  Grand   Saint  Bernard   avec  la 
Sard^igne,  sur  les  limites  des  deux  Ekiits.        18 
7  Septembre.    JProcès  verbal  de  limites,  dressé  à 
la  maison  hospitalière  du  Grand  S*  Bernard, 
par  la  République  et  la  Sardaigne.  21 

7  Septembre*  Convention  conclue  à  Ta  maison  ho* 
spitalière  <du  Grqnd  S.  Bernard,  avec  la  Sar- 
daigne, .sur  la  traite  foraine  et  le  droit  d*au« 
baine.  .  *  24 

1780  6  Septembre.  Procès  verbal  signé  à  la  maison  ho- 
spitalière du  Grand  S.  Bernard^  pour  an- 
nuUer  Tes  Traités  conolues  le  5  et  T  Sep- 
tembre 1778  avec  la^  Sardaigne,       >  27 

Venise  (République). 
1774,  30  Mars.  .  Convention,  concilue  à,  Versailles  avec  la 

F^rancé,  pour  rabofitioïi  réciproque  4û  droit 
d'aubaine.  ^  g 

WaUeck  (Principauté) 

1813  22  Jmvitr.    Ordonnance  do   Prmce  de  Waldeck, 

portant  TaboMon  du  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  à.  l'égard  de  l'Empire  français.        227 
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1SS9. 

16  Mars.  Traité  d'alliance  perpétuelle  entre  Phi- 
lippe ,  Roi  d'Espagne  et  Emanuel  Philibert, 
Duc  de  Savoie*  Pag.  547 

1658. 

28  Juin.    Traité  signé  à  Vienne  entre  l'Empereur 
Ferdinand  III  et  TElecteur  Maximilien  I  de 
Bavière.  556 
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Septembre,  IKpIoaie  impérial  qm  donne  à  Maxî- 
millen  I,  Eleetear  de  Bavière  Pexpectance  à 
la  succetaion  dana  le  Ducké  de  Mirandole.     'M 

90  Novembre,  l'ralté  conclu  à  Munich  entre 
TEmperear  et  I^BIectear  de  Bavière  sur  les 
quartiers  d*hiver  des  arméea  respectives.         564 

•  •  Décembre.  Convention  oltërieure  conclue  entre 
les  mentes  k  Donaowerth  relativement  au  même 
otnet  '     567 

i707. 

16  Mars.  Traité  signé  à  Milan,  renfermant  tes 
conditions  sous  lesquelles  les  Couronnes  ..de 
France  et  d*Btpagne  offrent  aux  Impériaux 
d'évacuer  les  places  de  la  Lombardie.  i89 

1714. 

21  Juin*  .  Arrêt  des  Arbitres  ndmmës  en  conformité 
du  Traité  d'Utrecht  anr  les .  différends  entre 
le  Roi  de  Sicile  et  le  Prince  de  Monaco.       581 

1735. 

^15  Novembre.    Traité  d'alliance  entre  la  France  et 

la  Bavière ,  signé  à  Fontainebleau.  605 

1748. 

4  Décembre.    Convention   entre  les  Ministres  plé- 
.   tfipolentiaîres   assembles   à  Nice. en  vertu  de 
,v    l'article  YUI  du  Traité  dTAix  la  Chapelle  pour 
-y    l'exiéecition  dii  dit  Traité. 

17S7. 

29  Mars  et  31  Juillet.  Conventions  signées  à  Mo- 
nich  entre  la  France  et  la  Bavière  pour  des 
corps  de  troupes  à  fournir  par  la  dernière.    61't 


ERRATA. 

Psg.  4f5  et  425  an  lien  de  1827  lises  1824. 
—    480  au  lien  d'Hanovre  lises  de  Hanovre. 
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